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SOCIETE  D'ECONOMIE  POLITIQUE 


1846-1887 


Séance  du  4  janvier  1873. 

A  cette  réunion,  présidée  par  M.  Hippolyte  Pas8y, 
avaient  été  invités  par  le  bureau  :  MM.  Kindt,  inspecteur 
des  manufactures  de  Belgique,  délégué  par  le  gou- 
vernement belge,  pour  le  nouveau  traité  de  commerce  ; 
Meredith  Read,  consul  des  États-Unis  à  Paris  ;  Victor 
Deheurle,  sous-préfet  dans  TÂube.  On  remarquait  aussi, 
parmi  les  membres,  M.  L.  de  Lavergne,  un  des  vice-pré- 
sidents de  la  Société,  député  à  l'Assemblée  nationale, 
à  qui  sa  santé  n'avait  pas,  depuis  longtemps,  permis  de 
prendre  part  aux  discussions  mensuelles. 

M.  Frédéric  Passy  rend  compte  à  la  Société  des  heu- 
reux débuts  du  cours  d*économie  politique  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Bordeaux,  qu'il  a  eu,  sur  l'invitation  de 
cette  Chambre,  l'honneur  d'inaugurer  le  15  décembre 
dernier,  par  une  conférence  consacrée  à  faire  ressortir 
l'importance  de  cette  intelligente  innovation.  Il  a  la  satis- 
faction de  pouvoir  dire  que  l'affluence  provoquée  par 
cette  séance  d'inauguration  s'est  soutenue  aux  premières 
leçons  du  cours.  Cent  cinquante  jeunes  gens  régulière- 
ment inscrits  et  prenant  des  notes  suivent  assidûment 
les  leçons  de  M.  Lescarret.  Un  auditoire  libre  de  près  du 


2  SÉANCE    DU    i    JANVIER    U73. 

double,  dans  lequel  sont  en  mfgorité  des  jeunes  employés 
du  commerce  et  de  l'industrie,  &e  joint  aux  élèves  pro- 
prement dits. 

Pour  soutenir  et  exciter  ces  bonnes  dispositions,  il  a 
été  distribué  à  la  premiàre  leçon  detix  cents  exemplaires 
environ  de  V/niroduaim  aux  Uarmonits  de  Ëastiat,  im- 
primée, il  y  a  quelque  temps,  sous  le  nom  i' Appel  à  la 
jeunesse  /rançaise,  par  les  soins  de  la  Société  d'économie 
politique  de  Bordeaux.  La  Chambre  de  commerce  a  fait 
venir,  dans  la  même  intention,  de  concert  avec  l'Asso- 
ciation du  libre-échange,  récemment  reconstituée  sur  des 
bases  fort  sérieuses,  pluiieurs  centaines  d'exemplaires 
de  Ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas.  Elle  fait  tirer  en 
ce  moment  &  plusieurs  milliers,  pour  Is  répandre  dans 
la  yille  et  dans  le  département,  lé  discDura  d'inauguration 
du  16  décembre.  Elle  a  de  plus,  sur  la  demande  de  quel- 
ques-uns des  jeunes  gem  qui  suivent  le  cours,  décidé  de 
mettre  à  leur  disposition  une  petite  bibliothèque  écono- 
mique, composée  des  ouvrages  les  plus  appropriés  A  de 
premièfes  études.  Il  est  enfin  question  de  répandre  en 
très  grand  nombre  la  Science  du  bonhomme  Richard,  et 
quelques  autres  publications  populaires  accessibles  à  l'es- 
prit même  des  enfants. 

De  son  oOté,  VAs^oeiatio»  du  Ubre-éckange  s'apprâte  à 
reprendre  la  campagne  de  conférences  et  de  discours 
publics  qu'elle  avait  si  brillamment  entreprise  dans  l'hiver 
ie  1800-1870;  elIefblt,pour  la  seconder  dans  cette  tâche, 
appel  aux  hommes  de  bonne  volonté,  qui  joignent  à  l'au- 
torité de  la  solence  le  talent  de  parole,  si  apprécié  de  l'in- 
telligente population  de  la  Gironde. 

M.  Alexandre  Clapibr  exprime  de  nouveau  le  regret 
]ue  ses  efforts  et  ceux  d'autres  personnes  aient  été  in~ 
Ihictueux,  il  y  a  quelques  années^  auprès  de  ses  compa- 
riotes,  les  Marseillais. 
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M.  Prëdëfiô  PaôsY  ftlH  observer  que^  même  ft  Bor- 
deaux, les  résultats  aujourd'hui  obtenus  n'aui^aiént  pu 
rêtre  il  y  a  une  dizaine  d'années.  Le  cours  qu'il  profes- 
sait lui-même  à  oette  époque  dans  oette  ville  était  assu- 
rément suivi  par  un  auditoire  des  plus  distingués  ;  mais, 
dans  cet  auditoire,  ce  qui  manquait  presque  absolument, 
c'était  la  jeunesse,  aujourd'hui  Si  empressée  ttUl  leçons 
de  M.  Lescarret.  Cela  semble  indiquer  que  lefl  temps  ont 
changé,  ou  que  le  bon  grain  a  germé;  et  probablement, 
si  de  nouvelles  tentatives  étaient  ftdtes  à  Marseille,  on 
aurait  la  satisfaction  de  reconnaître  que  les  andennes 
n'ont  pas  été,  en  réalité,  aussi  infructueuses  qu'elles  out 
pu  le  paraître. 

M.  Th.  Mannbquih  signale  à  la  réunion  un  fait  Inexpli- 
cable. L'autorisation  de  faire  une  conférence  publique  sur 
Turgot  a  été  refusée  à  M.  Glamageran,  un  des  membres 
de  la  Société,  qui  n'assiste  pas  à  la  séance,  et  Ton  a  fait 
savoir  à  l'orateur  que  la  défense  ne  s'adressait  pas  à  sa 
personne.  La  réunion  donne  des  marques  d'étonnement. 
M.Joseph  Garnier  estime  que  Tagent  secondaire  qui  aura 
décidé  cette  question  doit  être  de  là  même  force  que  cet 
arrière-neveu  de  Turgot,  qui,  consulté  par  Eugène  Daire, 
le  savant  annotateur  delà  Collection  des  principaux  éco- 
nomistes, ne  paraissait  pas  bien  sûr  que  l'illustre  ministre 
de  Louis  XVI  n'eût  pas  compromis  sa  famille  par  ses 
écrits  et  ses  réformes. 

On  procède  au  choix  d'une  question  pour  l'entretien  de 
la  soirée. 

Sur  l'observation  de  M.  Joseph  Garnier,  la  réunion, 
voulant  profiter  de  la  présence  de  M.  L.  de  Lavergne, 
qu'elle  est  heureuse  de  revoir  après  une  longue  absence 
causée  par  l'état  de  sa  santé,  manifeste  le  désir  de  l'en- 
tendre sur  la  question  des  droits  dits  compensateurs  qui 
s'est  trouvée  mêlée  à  celle  des  droits  sur  les  matières 
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premières.  M.  de  Lavergne  ayant  bien  Toulu  prendre  la 
parole,  il  s'en  est  Buivi  la  discussion  BuivaDte. 

LU  Diom  Di  DOOAin  coHPii<s*niiiis. 


La  question  inscrite  au  programme  était  ainsi  conçue  : 
K  Les  droits  de  douane  peuvent-ils  être  considères  comme 
compensateurs  des  impôts  établis  à  l'étranger?  » 

M.  Ds  Lavbrqnb  Tait  remarquer  que  cette  question  et 
celle  qui  la  suit  sur  le  programme  :  «  Est-il  vrai  que  les 
produits  étrangers  entrant  librement  soient  privilégiés 
par  rapport  aux  produits  nationaux?  »  ont  été  évidem- 
ment inspirées  par  des  discussions  déjà  anciennoB  et 
qu'on  aurait  pu  croire  épuisées.  Cependant,  puisqu'on  les 
remet  sur  le  tapis,  il  n'éprouve  aucun  embairas  à  s'ex- 
pliquer de  nouveau  sur  l'opinion  qu'il  a  soutenue  dans 
d'autres  temps  et  que  les  événements  ultérieurs  n'ont  fait 
que  confirmer.  Il  ne  saurait  seulement  accepter  la  ques- 
tion telle  qu'elle  est  posée  aujourd'hui. 

Il  n'a  jamais  dit  que  les  droits  de  douane  pussent  être 
considérés  comme  compensateurs  des  impôts  établis  à 
l'étranger.  Ce  mot  même  de  droits  compensateurs,  dont 
on  lui  a  attribué  l'invention  et  qui  a  fait  une  si  grande  for- 
tune, il  ne  s'en  est  jamais  servi.  Il  a  toujours  dit  que  cette 
expression  pouvait  prêter  à  l'équivoque  et  cacher  un  re- 
tour aux  idées  de  protection.  Il  s'est  expliqué  à  ce  siget  à 
plusieurs  reprises.  Ce  qu'il  a  dit  et  ce  qu'il  maintient, 
c'est  qu'il  est  équitable,  pour  parer  aux  dépenses  publi- 
ques, de  ne  pas  faire  porter  tout  le  fardeau  de  l'impôt  sur 
les  produits  nationaux  et  d'y  assujettir  aussi  les  produits 
étrangers,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  matières  pre- 
mières et  matières  ouvrées,  similaires  et  non  similaires. 
Il  n'y  a  là  aucune  atteinte  à  la  liberté  commerciale.  C'est 
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uniquement  de  la  péréquation  de  Timpôt  qu'il  s'agit.  Les 
produits  étrangers  doivent  payer,  autant  que  possible, 
réquivalent  de  ce  que  payent  les  produits  nationaux.  Si- 
non, ils  sont  véritablement  privilégiés  sur  le  marché  na- 
tional, surtout  quand  ils  viennent  d'un  pays  où  les  impôts 
sont  moins  élevés  qu'en  France.  C'est  cette  doctrine  de 
régalité  devant  l'impôt  traduite  par  les  mots  de  droits 
compensateurs,  mais  en  y  rattachant  des  idées  étrangères 
qui  en  ont  dénaturé  le  sens  et  la  portée. 

Des  circonstances  récentes  ont  donné  à  cette  question 
ua  nouvel  à-propos  ;  mais  ici  encore  peut  se  présenter  une 
confusion  qu'il  importe  de  dissiper.  Quand  l'Assemblée 
nationale  a  cherché  les  moyens  de  parer  aux  terribles 
nécessités  que  la  guerre  a  laissées  après  elle,  la  commis- 
sion du  budget  de  1871,  dont  M.  de  Lavergne  a  fait  par- 
tie, a  pensé,  en  effet,  qu'il  était  impossible  d'augmenter 
les  impôts  à  l'intérieur  sans  charger  aussi  les  produits 
étrangers,  et  en  même  temps  qu'elle  se  proposait  d'ac- 
croître les  impôts  de  consommation  et  d'établir  des  taxes 
sur  les  revenus  mobiliers,  elle  a  proposé  de  percevoir  un 
droit  uniforme  de  3  pour  100  sur  les  produits  étrangers 
entrant  en  France,  de  quelque  nature  qu'ils  fussent;  ce 
droit  avait  un  caractère  exclusivement  fiscal,  il  n'y  entrait 
et  ne  pouvait  y  entrer  aucune  pensée  de  protection,  car 
un  tel  droit  est  trop  faible  pour  exercer  une  action  bien 
sensible  sur  les  prix.  La  commission  du  budget  ne  l'avait 
adopté  qu'après  une  sorte  d*enquête  ;  elle  avait  entendu 
les  représentants  de  nos  principales  industries,  qui  tous 
ou  presque  tous  avaient  accepté  le  droit  de  3  pour  100 
sur  les  matières  premières  sans  drawback.  M.  de  La- 
vergne est  convaincu  que,  si  cette  proposition  avait  passé, 
il  eût  été  assez  facile  de  négocier  avec  les  puissances 
étrangères  qui  ont  avec  nous  des  traités  de  commerce. 
Le  gouvernement  anglais,  le  plus  important  de  tous, 
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avait  déclaré  qu'il  reconnaissait  les  exigences  qui  pe- 
saient sur  nous  ât  qu'il  était  prêt  à  nous  accorder  toutes 
les  concessions  âsealet  qui  pouvaient  nous  aider  à  sortir 
d'embarras,  mais  qu'il  ne  ferait  aucun  sacrifice  qui  pût 
ètiB  cooaldéré  ootpme  un  abandon  du  principe  de  la  li- 
b^ii^  eommerûiale. 

Le  gouverosmant  français  n'a  pas  adopté  alors  oe  sys- 
tème, Le  droit  flsca}  demandé  par  la  commission  du  bud- 
get ne  lui  a  pas  suffî  ;  il  a  voulu  un  retour  au  système 
protecteur  par  l'adoption  d'un  droit  de  20  pour  iOO  avec 
drawbaelt,  et,  pour  marquer  encore  plus  sa  tendance,  il  a 
demandé  à  la  Cbambre  l'autorisation  de  dénoncer  le 
traité  fi^ec  l'Angleterre.  En  même  temps,  il  a  proposé  un 
projet  de  loi  sur  la  marine  marchande  qui  avait  ouverte- 
ment le  caractère  protectionniste.  Placé  en  présence  de 
ces  prétentions,  U.  de  I^vergne  a,  pour  son  compte,  re- 
fusé de  s'y  associer;  il  a  voté  conb'B  la  dénonciation  du 
traité  de  oommeroe,  non  qu'il  fût  très  désireux  de  main- 
tenir oe  traité  tel  qu'il  était,  mais  parce  qu'il  n'aurait 
voulu  le  œodiâarqu'à  l'amiable  et  qu'il  ne  voulait  pas  sur- 
tout donner  au  gouvernement  le  droit  de  le  dénoncer 
dans  un  intérêt  protecteur.  En  même  temps,  il  a  voté 
contre  la  loi  sur  la  marine  marchande,  et  il  aurait  attaqué 
cette  loi  à  la  tribune,  après  l'avoir  combattue  dans  la 
commission  du  budget,  s'il  n'en  avait  été  empécbé  par  la 
maladie. 

On  sait  es  qui  est  arrivé  ensuite  :  le  système  du 
gouvernement  a  croulé  de  toutes  parts.  Les  droits  de 
20 pour  100  ont  été  rejetés  parla  Cbambre.  La  dénoncia- 
tion du  traité  de  eommerce  et  la  loi  sur  Ut  marine  mar- 
chande ont  été  votées  par  la  majorité  ;  mais  la  dénoncia- 
tion du  traité,  au  lieu  de  faciliter  les  négociations,  lésa 
rendues  plus  difSciles,  et  l'exécution  de  la  loi  sur  la  ma- 
rine marchande  est  devenue  tout  à  fait  impossible,  parce 
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que  l68  autres  Datiomi  ont  refusé  de  renoncer  aux  enga^ 
gements  qui  nous  lient  à  leur  égar<J. 

On  travaille  maintenant  à  se  rapprocher  4u  point  de 
départ.  Dans  la  négociation  avec  l'Angleterre,  on  aban- 
donne les  droits  protecteurs  pour  revenir  au^  droits 
purement  flscaui,  on  a  même  tout  à  £ait  jeté  à  Teau  les 
surtaxes  de  pavillon  présentées  jusqu'ici  comme  indis* 
pensables  à  la  marine  marchande*  U  ei^t  été  beaucoup 
plus  simple  de  commencer  par  là.  Si  les  propositions  de 
la  commission  du  budget  de  1871  avaient  été  acceptées,  la 
q;uestion  serait  probablement  résolue  depuis  longtemps 
sans  difficulté,  tandis  qu'elle  ne  Test  pas  encore  et  qu'on 
ne  sait  pas  quand  et  comment  elle  le  sera.  Les  préten^ 
tiens  protectionnistes  qu'on  a  si  malheureusement  afd- 
cbées  ont  laissé  des  froissements  et  suscité  des  résis^ 
tances  tant  à  Tintérieur  qu'4  l'ei^térieur.  On  est  engagé 
dans  des  difficultés  inei^tricables  dont  le  système  des 
droits  fiscaux  ne  saurait  être  responsable  en  aucune  ù^ 
çon.  L'établissement  même  de  droits  modiques  de  2  à 
3  pour  100  est  aigourd'hui  compromis,  ce  que  M.  de  La- 
vergne  considère  comme  fâcheux,  parce  qu'il  fiaudra  de- 
mander à  de  nouveaux  impôts  ce  qui  manquera  h  l'impôt 
des  douanes,  quand  plusieurs  signes  manifestent  déjà 
qu'on  est  bien  près  d'atteindre  la  limite  des  facultés  des 
contribuables. 

Revenant  à  la  question  en  elle-même,  M.  de  Lavargne 
persiste  à  penser  qu'un  faible  droit  sur  les  produits  étran^- 
gers  n'a  rien  que  de  juste.  Sans  doute  c'est  une  charge 
et  une  gêne,  mais  il  n'y  a  pas  d'impôt  qui  ne  soit  une 
charge  et  une  gêne.  On  ne  peut  juger  des  impôts  que  par 
comparaison  ;  un  faible  droit  sur  les  produits  étrangers 
est-il  plus  ou  moins  lourd  qu'une  autre  forme  d'impôt  ? 
Voilà  toute  la  question,  On  dit  que  l'impôt  des  douanes 
nuira  au  commerce  d'exportation;  il  est  possible,  en  effet, 
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-que  ce  résultat  se  produise,  mais  seulement  dans  la  me- 
sure proportionnelle  au  droit  lui-même,  3  pour  100  sur  les 
matières  premières;  c'est  environ  1  et  demi  pour  100 sur 
les  produits  manufacturés.  L'industrie  française  ne  met 
pas  d'ailleurs  uniquement  en  œuvre  les  matières  brutes 
d'origibe  étrangère,  elle  emploie  en  bien  plus  grande 
quantité  des  matières  indigènes  dont  le  prix  dépend  des 
conditions  générales  du  marché  intérieur  et  ne  peut  être 
que  Taiblement  influencé  par  un  droit  aussi  léger  sur  les 
importations.  Un  impôt  équivalent  établi  à  l'intérieur  peut 
mettre,  dans  beaucoup  de  cas,  un  obstacle  plus  grand  au 
commerce.  Croit-on,  par  exemple,  qu'une  aggravation 
des  patentes  ou  un  droit  nouveau  sur  les  transports  ou 
tout  autre  droit  sur  l'agriculture  ou  l'industrie,  en  élevant 
le  prix  de  revient  de  toutes  les  productions,  ne  porterait 
pas  une  atteinte  encore  plus  sensible  à  l'exportation? 
Nous  n'avons  que  le  choix  entre  les  inconvénients  et  il 
faut  prendre  le  moindre. 

M.  C.  Lavollée  aperçoit  de  grandes  difflcultés  pra- 
tiques dans  le  système  des  droits  compensateurs.  Si  l'on 
désire  faire  supporter  aux  produits  étrangers  des  droits 
de  douane  égaux  aux  charges  qui  pèsent  sur  nos  indus- 
tries, il  faudra  établir  un  tarif  distinct  pour  les  prove- 
nances de  chaque  pays.  L'Angleterre,  l'Italie,  l'Autriche, 
ont  chacune  des  conditions  de  travail  différentes,  et  le  tarif 
qui  pourrait  être  rigoureusement  compensateur  k  l'égard 
de  l'une  d'elles,  serait  ou  trop  élevé  ou  trop  bas  à  l'égard 
des  autres.  L'exacte  détermination  des  charges  et  impôts 
qui  grèvent  la  production  semble,  d'ailleurs,  impossible  à 
chiffrer. 

M.  WoLOwsKi  a  déjà  fait  remarquer  que  la  question 
était  mal  posée.  Personne  n'a  jamais  prétendu  que  les 
impôts  perçus  à  l'extérieur  dussent  provoquer  un  droit 
d'entrée  sur  les  marchandises  étrangères;  c'est  tout  le 
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contraire.  On  a  argumenté  de  l'absence  des  charges  dont 
profitaient  les  objets  introduits  sur  notre  territoire,  alors 
que  des  impôts  les  grèvent  chez  nous,  pour  demander 
une  taxe  d'entrée.  C'est  la  thèse  que  défend,  avec  son  habi- 
leté habituelle,  notre  honorable  collègue  et  ami  M.  Léonce 
de  Lavergne.  Mais,  quoiqu'il  ne  regarde  point  un  pareil 
droit  de  douane  comme  un  droit  compensateur,  il  ne  sau- 
rait échapper  à  cette  assimilation.  Au  dire  de  ceux  qui 
veulent  faire  payer  les  produits  du  dehors,  parce  que  nos 
J)roduits  sont  assujettis  à  l'impôt,  il  ne  s'agit  que  d'effa- 
cer une  des  causes  qui  influent  sur  la  différence  des  frais 
de  production.  C'est  toujours  la  même  chose.  On  veut 
effacer  les  causes  d'infériorité  et  protéger  l'industrie 
française  sous  toutes  les  formes,  en  compensant  par  le 
droit  perçu  à  Feutrée  la  différence  des  conditions  de  la 
production. 

Ici  deux  questions  se  présentent  : 

Est-il  exact  de  dire  qu'on  entend  frapper  les  marchan- 
dises des  États  dont  les  charges  fiscales  sont  plus  légères 
que  les  nôtres  ?  En  aucune  manière  ;  on  s'accommoderait 
aisément  de  l'entrée  des  marchandises  créées  dans  les 
pays  qui  ne  payent  que  de  faibles  impôts,  tandis  qu'on 
veut  grever  celles  qui  acquittent  originairement  des  taxes 
fort  lourdes,  comme  c'est  le  cas  pour  les  provenances 
d'Angleterre.  Le  motif  en  est  bien  simple  ;  il  faut  mettre 
en  regard  de  la  charge  de  l'impôt  le  profit  que  retire  l'in- 
dustrie de  l'état  d'avancement  général,  dont  les  charges 
fiscales  sont  le  corollaire.  Si  une  administration  vigilante, 
une  instruction  largement  répandue,  des  voies  de  com- 
munication multipliées,  une  sécurité  complète  coûtent 
cher,  par  contre,  elles  aident  efficacement  au  progrès 
et  au  bon  marché  de  la  production.  Ce  ne  sont  pas 
les  États  qui  payent  le  moins  d'impôts  qui  sont  le  plus 
prospères  ;  tout  dépend  du  mode  suivant  lequel  l'impôt 
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3st  employé  .«t  du  poiâs  dont  il  pàee  sur  l'aisanca  des 
labitants- 

D'un  autre  côté,  c'est  nm  siagulière  prétention  que  de 
'ouloir  faire  payer  plus  cher  les  produits  du  dehors, 
larce  qu'on  est  déjà  obligé  de  supporter  une  charge  pour 
es  produits  de  l'intérieur.  On  n'allège  pas  ainsi  la  condi- 
ion  des  contribuables  et  on  ne  leur  procure  pas  tes 
noyens  de  payer  ce  qu'ils  doivent  déjà  au  Trésor  en  les 
rappant  d'une  taxe  nouvelle.  A  moins  qu'il  ne  s'agisse 
l'exempter  en  réalité,  par  une  sorte  de  compensation ,- 
lertains  producteurs  auxquels  on  restituerait,  au  moyen 
le  l'élévation  du  prix  créée  par  les  entraves  douanières, 
a  taxe  dont  ils  ont  été  primitivement  frappés-  Mais  alors 
m  détruit  l'équilibre  des  charges  publiques,  on  crée  une 
louvelle  espèce  de  privilégiés,  comme  les  exempté$  de 
'ancien  régime,  et  l'on  frappe  le  consommateur-  9oua 
)rétexte  d'égalité  et  d'équité,  on  aboutit  à  l'inégalité  la 
)ltis  flagrante  et  à  l'injustice  la  plus  oppressive. 

Pour  faciliter  le  payement  de  l'impôt,  il  faut  faciliter 
es  conditions  de  la  vie;  o'est  en  réalité  en  réaUsant  un 
lénéflce  sur  ce  qu'il  achète,  que  le  contribuable  s'acquit- 
era  plus  aisément  vis-à-vis  du  Trésor-  Entrer  dans  la 
roie  avouée  ou  déguisée  d'une  taxe  de  douane  destinée  4 
;ompenser  l'impôt,  c'est  ouvrir  une  large  carrière  à  l'éta- 
ilissement  de  tous  les  autres  droits  dits  compensateurs, 
:'eat  restaurer  pleinement  le  régime  protecteur. 

M.  Hippotyte  Pabsy  dit  que  la  question  est  posée  en 
ermes  tels,  qu'il  ne  sait  pas  bien  à  quel  but  elle  répond. 

S'agit-il  de  droits  de  douanes  calculés  de  manière  à 
compenser  l'ensemble  des  charges  que  l'impôt  fait  peser 
ur  un  pays?  Pans  ce  cas,  il  serait  de  l'avis  exprimé  par 
i.  Lavollée.  Outre  l'impossibilité  de  mesurer  exacte- 
oent  ces  charges  et  d'en  comparer  le  Qiontant  entre  di' 
ers  pays,  elles  ne  sauraient  donner  une  idée  juste  de  la 
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différenoo  des  frais  et  conditions  de  la  production.  D'or- 
dinaire, les  pays  les  plus  imposés  ne  le  sont  qi}e  parce 
qu'ils  sont  les  plus  riches,  ceui^  où  les  capitaux  se  con- 
tentent de  moindres  rétributions,  où  les  voi^s  de  commu* 
nication  rendent  les  transports  plus  faciles  et  moins  oné- 
reux, où  routiUage,le8  procédés  de  fabrication»  le  savoir 
appliqué  au  travail,  ont  le  plus  haut  degré  de  fécondité, 
et  ces  pays,  produisant  en  réalité  à  meilleur  marché  que 
les  autres,  n'ont  pas,  malgré  le  surcroît  de  taxes  qu'ils 
acquittent,  à  se  préoccuper  d*un  fait  qui  n'est  que  la  con- 
séquence d'une  supériorité  industrielle  acquise.  S'agit-il 
au  contraire  de  taxes  spéciales  portant  sur  des  matiàres 
exotiques,  la  question  change  de  face.  Supposez  que  la 
France  élève  le  droit  perçu  à  l'entrée  du  coton,  dans  ce 
cas,  force  serait  de  surhausser  proportionnellement  le 
taux  des  droits  à  l'importation  de  ceux  des  tissus  étran- 
gers dans  lesquels  entre  le  ooion-  Ne  pas  le  faire,  ce  se- 
rait assurer  aux  manufacturiers  étrangers  une  prime 
plus  ou  moins  considérable,  en  un  mot  retourner  à  leur 
profit  et  au  détriment  des  manufacturiers  français  la  pro- 
tection et  les  abus  qu'elle  entraîne,  On  le  voit  r  la  ques- 
tion a  des  complications  nombreuses.  Ce  qu'il  faut  con- 
sulter pour  la  décider,  c'est  la  justice  qui  veut  que  les 
conditions  dues  à  l'intervention  du  fisc  soient  égales  pour 
tous,  et,  an  ce  qui  touche  les  matières  premières  qu'un 
pays  ne  produit  pas,  mais  met  en  œuvre,  que  les  taxes 
qu'elles  acquittent  soient  du  même  poids  pour  tous  ceux 
qui  les  transforment  en  produits  ouvrés  et  les  livrent  à  la 
consommation. 

M.  04  Pahisu  trouve  que  la  question  d^  compensation 
entre  les  impôts  intérieurs  et  les  impôts  de  douane  se 
présente  sous  deux  faces  tout  à  fait  distinctes. 

S'il  y  a  identité  d'objet,  il  est  évident  que  l'impôt  sur 
une  consommation  intérieure  appelle  une  compensation 
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C  .>si  donc  one  "luestion  diocideDce  d'impôt  qn'il  taut 
.t*aut  tout  discater  ai  l'on  Tent  se  rendre  compte  du  prin- 
cipe posé  par  M.  de  Lavergne  et  des  applications  dont  il 
est  susceptible,  application  certainement  très  difficile  eu 
égard  aoi  divers  pays  qui  entonrent  celai  aa  sujet  du- 
quel on  essayerait  de  po^er  le  principe. 

M.  Michel  Cbkvauer  fait  remarqner  qu'il  y  aurait  pro- 
bablement de  1  avantage,  an  pf.int  de  vne  de  la  clarté  de 
la  discus^on,  à  examiner  la  question  —  en  la  dégageant 
du  caractère  abstrait  —  résultant  de  la  généralité  des 
termes  dans  lesquels  elle  a  été  posée,  et  en  la  prenant 
corps  À  corps,  telle  qu'elle  est  dans  l'esprit  de  tons  les 
membres  de  la  réunion,  avec  la  spéciaUté  que  chacun  lui 
attache.  Au  fond,  ce  dont  il  «agit  ici,  sans  qu'on  lait 
nettement  dit  encore,  c'est  la  proposition  faisant  suite  à 
celle  de  frapper  de  droita  de  douan»  les  matières  pre- 
lle  il  serait  éta- 
)  manufacturés 
i  quelques  per- 
Msdu  moment, 
janes  devrait  se 
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nécessaire  surles  objets  âe  conBommatioD  similaires  arri- 
vant de  l'étranger. 

Mais  la  question  a  été  posée  généralement  comme  plus 
délicate  au  sujet  de  l'impôt  foncier.  On  s'est  demandé  si 
l'impôt  foncier  élevé  dans  nn  paye  motive  des  taxes  de 
douanes  sur  les  produits  agricoles  de  l'étranger.  11  semble 
que,  pour  résoudre  cette  question,  il  faudrait- savoir  avant 
tout  si  l'impôt  foncier  est  dans  des  conditions  de  nature  à 
exhausser  le  prix  des  denrées  au  dedans  du  pays,  cas 
auquel  la  compensation  douanière  est  assez  naturelle. 
Mais,  si  l'impôt  foncier  ne  grève  que  les  profits  du  pro- 
priétaire, la  raison  d'imposer  les  importations  du  dehors 
n'est  plus  aussi  facile  à  saisir. 

C'est  donc  une  question  d'incidence  d'impôt  qu'il  fout 
avant  tout  discuter  si  l'on  veut  se  rendre  compte  du  prin- 
cipe  posé  par  M.  de  Lavergne  et  des  applications  dont  il 
est  susceptible,  application  certainement  très  dîfacile  eu 
égard  aux  divers  pays  qui  entourent  celui  au  sujet  du- 
quel on  essayerait  de  poser  le  principe. 

M.  Michel  CeevALieR  fait  remarquer  qu'il  y  aurait  pro- 
bablement de  l'avantage,  au  point  de  vue  de  ta  clarté  de 
la  discussion,  à  examiner  la  question  —  en  la  dégageant 
du  caractère  abstrait  —  résultant  de  la  généralité  des 
termes  dans  lesquels  elle  a  été  posée,  et  en  la  prenant 
corps  à  corps,  telle  qu'elle  est  dans  l'esprit  de  tous  les 
membres  de  la  réunion,  avec  la  spécialité  que  chacun  lui 
attache.  Au  fond,  ce  dont  11  s'agit  ici,  sans  qu'on  l'ait 
nettement  dit  encore,  c'est  la  proposition  faisant  suite  à 
celle  de  frapper  de  droits  de  douane  les  matières  pre- 
mières de  l'industrie,  et  en  vertu  de  laquelle  il  serait  éta- 
bli des  droits  de  douane  sur  les  produits  manufacturés 
dérivés  de  ces  matières.  Dans  l'opinion  de  quelques  per- 
sonnes, qui  ne  sont  pas  les  moins  influentes  du  moment, 
cette  seconde  catégorie  de  droits  de  douanes  devrait  se 
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composer,  non  seulement  d'une  somme  répondant  aussi 
mathématiquement  que  possible  aux  droits  sur  les  ma- 
tières premières,  mais  encore  d'un  supplément  calculé 
de  manière  à  représenter  et  à  restituer,  sous  la  forme  de 
protection  aux  manufacturiers,  le  montant  des  différents 
impôts  créés  en  France  depuis  1870,  et  affectant  le  com- 
merce et  rindustrie  comme  tout  le  reste,  tels  que  les 
droits  sur  diverses  consommations,  les  additions  à  la  pa- 
tente et  aux  droits  de  timbre,  de  poste,  d'enregistrement. 

La  question  qui  se  débat  est  de  savoir  si  ce  supplément 
serait  ou  non  conforme  à  Téquité,  et  si  Téconomie  poli- 
tique peut  l'approuver.  A  cet  égard,  on  peut  faire  obser- 
ver que  la  question  est  déjà  résolue  par  le  texte  même 
des  traités  de  commerce.  Ces  traités  portent  expressé- 
ment que  si  l'un  des  États  contractants,  la  France,  par 
exemple,  met  un  impôt  intérieur  sur  une  matière  pre- 
mière de  son  cru,  ou  sur  un  produit  manufacturé  dans 
ses  ateliers,  cet  impôt  peut  et  doit  se  répercuter  sous  la 
forme  de  droit  de  douanes,  sur  la  même  matière  pre- 
mière étrangère,  et  sur  le  produit  étranger  qui  en  pro- 
viendrait ;  mais  les  traités  n'admettent  que  la  répercus- 
sion pure  et  simple,  sans  aggravation.  Cette  solution 
fondée  sur  l'équité  et  le  bon  sens  s'applique  à  la  question 
présentement  débattue.  Elle  exclut  le  supplément  pour 
lequel  quelques  personnes  ont  montré  du  penchant.  Elle 
l'exclut  sans  réserve. 

Que  l'industrie  souffre  des  droits  nouveaux  ou  des 
aggravations  de  droits  anciens  qui  ont  été  votés  sur  di- 
verses consommations,  sur  la  transmission  des  dépêches 
et  des  lettres,  sur  le  timbre,  Tenregistrement,  etc.,  ce 
n'est  pas  contestable.  Mais  c'est  un  malheur  qui  est  venu 
modifier  en  mal  la  situation  de  tous  les  citoyens  français, 
en  augmenter  les  charges,  ou  ce  qui  revient  au  même 
diminuer  leurs  profits.  L'homme  qui  suit  une  carrière  li- 
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bérale  en  est  attettit  aussi  bi«n  que  celoi  qui  se  livre  à 
une  profession  maaufticlurière.  Le  propriétaire,  le  fer- 
mier, l'ouvrier  et  le  marchand  proprement  dit  qui  tient 
boutique,  en  subissent  les  effets,  tout  comme  ceux  qui 
fabriquent  quelque  chose,  ftlateura  ou  tisseurs,  maîtres 
de  forges  ou  quincailliers.  Chacun  a  ainsi  son  lot  dans  1& 
détresse  publique,  et  il  est  tenu  de  le  garder.  Il  excéde- 
rait son  droit,  il  réclamerait  un  privilège  s'il  prétendait 
rejeter  sur  les  épaules  du  voisin,  par  l'artifice  d'une  com- 
binaison douanière,  le  fardeau  qui  lui  incombe  à  lui-même 
en  raison  de  ces  droits  additionnels  sur  les  consomma- 
tions, la  poste,  le  timbre,  l'enregistrement. 

La  conséquence  nécessaire  de  celte  observation,  c'est 
que  le  supplément  de  droits  de  douane  proposé  par  quel- 
ques personnes  en  sus  des  droits  strictement  compensa- 
teurs, des  droits  sur  les  matières  premières,  serait  une 
injustice,  ce  qui  revient  à  dire  qu'il  est  inadmissible, 
puisqu'il  aurait  pour  effet  d'affranchir  les  manufacturiers 
de  certains  impôts  établis  sur  tous  les  membres  de  la 
communauté  et  dont  l'acquittement  est  obligatoire  pour 
eux  comme  pour  les  autres. 

M.  Jacques  Valsehres  ne  veut  pas  revenir  sur  les 
droits  compensateurs  si  bien  déduis  par  M.  Léonce  de 
Lavergne  et  par  M.  Michel  Chevalier.  Suivant  lui,  les 
droits  compensateurs  ne  sont  que  la  résurrection  du  sys- 
tème protecteur.  Ils  tendent  au  même  but  :  assurer  le 
travail  national  contre  la  concurrence  étrangère,  et,  par 
conséquent,  mettre  un  obstacle  à  la  libre  expansion  du 
progrès. 

Quelle  est  la  base  sur  laquelle  doivent  reposer  les 
droits  compensateurs  ?  En  ce  qui  concerne  les  produits 
manufacturés,  on  peut  encore  facilement  les  établir  en 
combinant  le  prix  de  revient  avec  les  frais  de  transport 
et  autres  accessoires.  Ainsi  calculés,  ils  peuvent  être 
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elâdtë  à  an  côrUin  moment;  mais  ne  doivent-il6  pas 
être  modifies  chaque  jour  par  les  cours  des  matières  pre^ 
mières,  le  tait^  des  salaires,  les  frais  de  transport,  qui 
varient  sans  cesse  1 

Les  difficultés  augmentent  encore  lorsqu'il  s'agit  des 
denrées  agricoles.  loi,  les  prix  de  retient  se  composent 
des  mêmes  éléments  que  pour  les  produits  manufacturés  ; 
mais  il  faut  tenir  compte  du  rendement  effectif  des  ré* 
coites  que  les  circonstances  météorologiques  peuvent 
accroître  ou  réduire  chaque  année.  Il  y  a  plus  :  comme 
les  rendements  varient  de  province  à  province,  il  fau- 
drait que,  dans  le  même  État,  les  évaluations  en  fussent 
faites  par  chaque  zone.  En  effet,  une  différence  en  plus 
ou  en  moins  dans  le  rendement  établit  tout  de  suite  une 
différence  dans  les  prix  de  revient  ;  d'ailleurs,  un  pays 
étant  donné,  pourrions-nous  toujours  nous  procurer  des 
renseignements  positifs,  pour  savoir  exactement  le  prit 
de  revient  de  chaque  denrée  agricole,  et,  les  comparant 
au  prix  de  revient  de  nos  similaires,  déterminer  ainsi  les 
droits  compensateurs  qui  peuvent  être  perçus  ? 

Cela  posé,  prenons  les  céréales,  dont  le  rendement  en 
France  dépasse  3  milliards  de  francs;  et  qui  sont  aussi  le 
produit  le  plus  considérable  de  certaines  contrées,  telles 
que  la  Russie  méridionale,  la  Baltique,  les  États-Unis 
d'Amérique,  etc.  Pour  savoir  s'il  fttut  établir  des  droits 
compensateurs  sur  les  blés  nous  arrivant  de  ces  pays,  il 
faudrait  d'abord  connaître  exactement  chaque  année  le 
chiffre  de  leurs  récoltes.  Or,  comme  ces  chiffres  diffèrent 
entre  eux,  suivant  les  provinces,  il  fondrait  encore  établir 
un  prix  de  revient  à  part  pour  chacune  d'elles.  Il  faudrait 
ensuite  calculer  les  frais  de  transport,  de  courtage  et 
autres,  de  façon  à  ce  que,  rendus  à  nos  frontières,  ces 
blés  coûtassent  aussi  cher  que  les  nôtres. 

Tous  ces  calculs,  déjà  très  compliqués  en  théorie,  ne 
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sont  plus  possibles  dès  qu'on  aborde  la  pratique  ;  et  puis, 
comment  savoir  si  toutes  ces  opérations  sont  exactes,  si 
elles  ne  pêcheot  point  par  la  base  ?  Mais  si,  à  cet  égard, 
on  reste  dans  le  doute,  commentdès  lors  pourrait-on  les 
accepter  comme  moyen  d'établir  les  droits  compensa- 
teurs? Avec  des  éléments  aussi  fragiles,  rien  de  sérieux 
n'est  praticable.  Nous  ne  comprenons  donc  pas  que  le 
gouvernement  ait  pu  s'arrêter  un  seul  iDStant  à  de  pa- 
reilles idées,  qui  sont  irréalisables  dans  la  pratique. 

D'ailleurs,  pourquoi  vouloir  protéger  l'agriculture,  qui 
ne  Je  demande  point?  Dans  le  nord  de  la  France,  partout 
où  l'on  cultive  la  betterave  pour  la  convertir  en  sucre,  le 
prix  de  revient  de  l'hectolitre  de  blé  varie  de  10  à 
12  francs  ;  où  trouver  un  pays,  si  favorisé  qu'on  le  sup- 
pose, capable  de  livrer  en  France  des  blés  à  ces  cours  ? 
Dans  le  Midi,  il  est  vrai,  les  prix  de  revient  sont  plus  éle- 
vés. Ils  peuvent  monter  jusqu'à  22  francs  l'hectolitre, 
dans  le  département  de  Vaucluse,  où  l'on  fait  deux  mois- 
sons consécutives  après  la  garance  ;  mais  les  céréales  ne 
sont  pas  les  plantes  qui  conviennent  à  cette  zone.  La 
preuve  en  est  que,  depuis  la  suppression  de  l'écbelle  mo- 
bile, la  culture  du>blé  y  diminue  chaque  Jour  et  tend  à 
disparaître.  Partout  où  le  sol  et  l'exposition  le  permet- 
tent, on  lui  substitue  celle  de  la  vigne,  beaucoup  plus 
lucrative.  Le  Midi  n'a  donc  aucun  intérêt  à  produire  des 
céréales.  Elles  lui  coûtent  beaucoup  trop  cher  ;  d'ailleurs, 
il  peut  facilement  les  remplacer  par  celles  qui  arrivent  de 
la  mer  Noire. 

En  résumé,  relativement  aux  céréales,  le  nord  de  la 
France  n'a  pas  besoin  de  droits  compensateurs.  Il  les 
produit  à  des  prix  qui  défient  toute  concurrence.  Quant 
au  Midi,  les  droits  compensateurs  ne  lui  serviraient  de 
rien ,  puisque  chaque  jour  U  semble  vouloir  renoncer  à  la 
culture  du  blé.  Ajoutons  que,  dans  la  pratique  adminis- 
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trative,  la  perception  de  ces  droits  ne  serait  point  pos- 
sible, qu'on  voulût  les  appliquer  soit  aux  céréales,  soit  à 
tout  autre  produit  exotique,  dont  on  retrouve  les  simi- 
laires dans  noire  pays.  En  présence  de  telles  impossibi- 
lités, il  faudra  bien  que  le  gouvernement  renonce  aux 
droits  compensateurs,  qui  sont  une  véritable  chimère. 

M.  Paul  Coq,  suivant  l'avis  émis  par  un  précédent  ora- 
teur, considère  toute  aggravation  de  tarifs  comme  res- 
treignant fatalement  la  production  intérieure,  dès  que  le 
droit  frappe  spécialement  les  matières  premières.  Que 
cette  aggravation  se  traduise  par  un  simple  droit  fiscal, 
comme  incline  à  l'admettre  M.  Léonce  de  Lavergne,  ou 
qu'il  s'agisse  d'un  droit  prétendu  compensateur,  l'effet  ne 
se  fait  pas  moins  fatalement  sentir.  Ce  n'est  pas,  en  effet, 
seulement  le  marché  intérieur  qui  se  resserre  et  cesse 
d'alimenter  le  travail,  puisque  les  consommations  sont 
moins  actives  ;  c'est  Texportation  qui  diminue,  puisque 
l'élévation  des  prix  résultant  d'une  hausse  donne  aux 
manufactures  étrangères  d'incontestables  avantages  sur 
la  fabrique  indigène.  Or,  il  est  évident  que,  dans  un  tel 
système,  le  fisc  perd,  par  un  amoindrissement  de  pro- 
duction, de  consommation  à  l'intérieur,  bien  plus  que  ne 
lui  procure  à  la  frontière  une  nouvelle  aggravation  de 
charges.  C'est,  du  reste,  ce  dont  témoigne  l'état  général 
des  impôts  indirects,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
sucres  et  les  tabacs,  sans  parler  des  taxes  nouvellement 
créées. 

L'honorable  M.  de  Lavergne,  justement  frappé  des  re- 
proches que  soulève  cet  ordre  d'idées,  se  demande  com- 
ment il  était  possible,  dans  la  situation  faite  au  pays, 
d'éviter  ce  surcroît  de  charges.  La  réponse  à  cette  ques- 
tion n'est  peut-être  pas  aussi  difficile  qu'il  paraît  le 
supposer.  Croit- on,  par  exemple,  qu'il  n'y  aurait  pas  eu 
avantage,  dans  un  moment  où  tout  semble  marqué  à 
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l'empreinte  de  la  nécessité  iftsiailte,  et  ponr  tout  dire  dU 
pfoTisoire,  dé  procéder  pat-  ofie  addition  générale  de 
taxes  relativement  minimes,  de  façon  à  faire  contribuer 
également  les  diverses  source»  du  revenu  public?...  10, 
15,  30  centimes,  ajoutés  à  une  contribution  totale  d'en- 
viron 2  milliards  auraient  procuré  ce  (|ui  manque,  outre 
qtie  les  frais  eussent  été  moindres. 

M.  Dft  Lavkronb  a'étonne  qu'on  ait  l'air  de  le  prendre 
à  partie,  comme  s'il  était  l'Unique  auteur  des  mesures 
financières  récemment  adoptées.  Il  n'y  a  pris,  au  con- 
traire, qu'une  bien  modeste  part,  l'état  de  sa  santé  l'a 
forcé  souvent  à  s'abstenir,  et  il  n'a  pas  toujours  approuvé 
ce  qui  s'est  fait.  11  n'en  défendra  pas  moins  quelques- 
unes  des  mesures  auxquelles  vient  de  faire  allusion 
M.  Paul  Coq. 

Dire  qu'il  ne  faut  pas  soumettre  à  l'impôt  les  matières 
premières  d'origine  étrangère,  c'est  dire  par  le  fait  qu'on 
ne  veut  point  de  douanes,  car  les  matières  brutes  for- 
ment la  presque  totalité  de  nos  importations.  Contraire- 
ment à  l'Amérique,  par  exemple,  qui  exporte  surtout  des 
matières  premières  et  importe  des  produits  manufactu- 
rés, la  France  exporte  surtout  des  produits  manufacturés 
et  importe  des  matières  premières.  M.  Paul  Coq  blâme 
la  diversité  des  nouveaux  impôts.  11  aurait  mieux  aimé 
qu'on  ajoutât  par  mesure  générale  un  certain  nombre  de 
centimes  A  tous  les  impôts  existants.  Cette  idée  n'est  pas 
nouvelle  ;  elle  a  été  présentée  dans  la  discussion,  et  le 
Président  de  la  République  a  paru  lui-même  s'y  rallier 
un  mometit;  mais  après  examen,  on  l'a  rejelée  à  peu 
près  unanimement  par  ce  motif  que  les  impôts  étant  au- 
jourd'hui répartis  très  inégalement,  une  addition  uni- 
forme à  chacun  d'eux  rendrait  ses  inégalités  absolument 
intolérables.  Il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  d'augmen- 
ter de  !iO  à  40  pour  100  tous  les  impôts  directs  et  in- 
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directs,  tandis  que  les  matières  imposables,  jusqu'ici 
exemptes,  auraient  continué  à  jouir  d'un  privilège  exor-* 
bitant*  On  a  mieux  aimé  chercher  au  contraire  à  effacer 
ces  inégalités  en  augmentant  de  préférence  les  impôtn 
les  moins  lourds,  les  plus  facilement  acquittés^  et  en  sup*- 
primant  les  exemptions  non  justifiées. 

Cette  immense  entreprise  présentait  sans  doute  de 
graves  difficultés.  Il  n*est  jamais  arrivé  qu'une  nation  ait 
eu  à  s'imposer  d'un  seul  coup  600  millions  de  taxes  nou^* 
velles*  On  a  voulu  rendre  le  fardeau  moins  lourd  en  le 
divisant,  en  le  diversifiant  autant  que  possible^  Il  se  peut 
que,  dans  les  détails,  on  se  soit  souvent  trompé  ;  le  temps 
corrigera  ces  erreurs  inévitables.  Quelques  personnes 
auraient  préféré  un  impôt  sur  le  revenu-  M.  de  Lavergne 
partageait  cette  opinion  dans  une  certaine  mesure,  et  il 
a  défendu  à  la  tribune,  comme  rapporteur  du  budget 
de  1871,  le  principe  de  l'impôt  sur  le  revenu*  On  sait 
quelle  influence  Ta  fait  échouer.  Il  en  est  resté  cepen* 
dant  quelque  chose  dans  l'impôt  sur  les  valeurs  mobi* 
lières.  Vincnme-tax  n'aurait  pu  avoir,  dans  tous  les  cas, 
qu'une  application  limitée,  et  il  n'aurait  pu  former  qu'une 
faible  partie  du  budget.  M.  de  Lavergne  est  de  ceux  qui 
ont  pensé  qu'il  ne  pouvait  pas  être  perçu  en  France  sur  la 
propriété  foncière.  Cette  propriété  paye  déjà  un  véritable 
impôt  sur  le  revenu,  qui  s'élève  en  moyenne  à  plus  de  10 
et  va  quelquefois  jusqu'à  20  pour  100.  Cette  charge, 
déjà  si  (brte,  esl  encore  aggravée  par  les  droits  d'enre* 
gistrement.  On  dit  que,  malgré  ces  taxes,  la  valeur  de 
la  propriété  foncière  s'est  fort  accrue.  Cela  est  vrai  ; 
mais  il  ne  faut  pas  exagérer.  Si  elle  a  doublé  dans  l'en- 
semble depuis  cinquante  ou  soixante  ans,  c'est  tout  au 
plus,  et  le  gain  s'est  réparti  inégalement.  Dans  certains 
pays,  elle  est  restée  presque  statlonnaire.  Dans  le  même 
laps  de  temps,  l'impôt  fbnoier  a  suivi  la  même  progrès- 
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sioD,  par  l'établiBsement  successif  de  centîmea  addition- 
nels. Il  y  a  enân  une  raison  dominaiite  dans  l'extrême 
division  de  la  propriété.  Un  tiers  ou  un  quart  du  sol  seu- 
lement appartient  à  des  propriétaires  aisés  ;  le  reste 
est  entre  les  mains  de  5  ou  6  millions  de  petits  et  de 
moyens  propriétaires,  qui  ne  peuvent  supporter  sans 
souffirance  la  moindre  aggravation  d'impôt.  Il  y  a  là  une 
considération  politique  de  premier  ordre.  En  1848,  on 
s'en  souvient,  la  République  a  demandé  à  la  propriété 
foncière  45  centimes.  Le  mécontentement  causé  par  cette 
exaction  dans  la  partie  la  plus  nombreuse  de  la  popula- 
tion a  été  certainement  une  des  causes  qui  ont  amené  te 
coup  d'Élat  de  1S51.  Quarante-cinq  centimes  sur  le  prin- 
cipal de  la  propriété  foncière  ne  donnent  que  80  millions. 
Le  résultat  serait-il  proportionné  à  l'effort  et  au  danger? 
On  se  plaint  que  les  nouveaux  impôts  portent  principa- 
lement sur  la  production.  Gela  est  regrettable,  sans  doute  ; 
mais  peut-il  en  être  autrement?  La  richesse,  réalisée,  ca- 
pitabsée,  qui  permet  à  ceux  qui  la  possèdent  de  vivre 
sans  travail  matériel,  n'est  que  l'apanage  d'un  très  petit 
nombre.  Elle  doit  fournir  sa  part  dans  les  charges  pu- 
bliques ;  mais  cette  part  ne  peut  être  que  secondaire.  Les 
taxes  qui  rapportent  le  plus  sont  celles  qui  portent  sur  le 
plus  grand  nombre  et  qui  saisissent  la  richesse  naissante 
de  chaque  jour.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  d'alléger  sérieuse- 
ment le  travail  :  c'est  l'économie  dans  les  dépenses  pu- 
bliques. Or,  il  est  malheureusement  vrai  que  l'économie 
est  de  moins  en  moins  en  faveur  dans  les  conseils  du 
Gouvernement.  L'entraînement  pour  les  dépenses  mili- 
taires, par  exemple,  est  tel,  que  le  ministre  de  la  guerre 
n'a  qu'à  lever  le  doiyt  pour  qu'on  lui  accorde  ce  qu'il  de- 
zoande.  Dans  l'année  1872,  les  dépenses  militaires  auront 
dépassé  500  millions.  Dans  les  premiers  moments,  l'As- 
semblée nationale  avait  une  grande  disposition  aux  éco- 
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nomies  ;  cette  tendance  a  été  usée  peu  à  peu  devant  la 
résistance  des  administrations,  fortement  soutenues  par 
le  pouvoir  central.  Voilà  le  fait,  véritablement  déplorable, 
et  que  n'ont  pu  empêcher,  malgré  leurs  efforts,  ceux  que 
préoccupe  le  plus  Tétat  de  nos  finances. 

M.  de  Lavergne  croit,  comme  M.  Valserres,  que  l'agri- 
culture française  n'a  rien  à  redouter  de  personne  pour 
aucun  de  ses  produits.  Il  a  contribué,  dans  d'autres 
temps,  à  démontrer  Tinanité  de  la  protection,  soit  pour 
les  grains,  soit  pour  le  bétail,  soit  même  pour  les  laines, 
le  seul  produit  qui  ait  paru  un  moment  menacé  par  la 
concurrence  étrangère,  et  qui  a  cessé  de  Têtre.  11  a 
essayé,  en  même  temps,  de  démontrer  le  parti  que 
Tagriculture  française  pouvait  tirer  de  Texportation,  et, 
par  conséquent,  l'intérêt  qu'elle  avait  à  la  complète  li- 
berté du  commerce  ;  mais  encore  un  coup,  là  n'est  pas 
la  question  qui  se  discute  en  ce  moment,  il  s'agit  unique- 
ment de  savoir  si  les  produits  étrangers  doivent  ou  non 
payer  leur  part  d'impôt  comme  les  produits  indigènes. 

M.  Paul  Coq,  répondant  à  M.  de  Lavergne,  croit  inutile 
de  déclarer  que  ce  qui  le  préoccupe  ici  exclusivement, 
suivant  que  cela  est  d'ailleurs  conforme  aux  usages  de 
la  Société  d'économie  politique,  c'est  moins  ce  qu'on 
peut  considérer  comme  extérieur  au  débat  lui-même. 
Chambre,  Gouvernement,  que  l'intérêt  scientifique  pro- 
prement dit.  Cela  observé,  Torateur  maintient  ses  précé- 
dentes déclarations;  il  s'étonne  que  là  où  le  commerce, 
l'industrie  furent  de  toutes  parts  assaillis  d'un  redouble- 
ment de  taxes  qui  grèvent  particulièrement  le  travail,  la 
propriété  immobilière  ait  seule  joui  d'une  immunité  qu'elle 
n'a  d'ailleurs  pas  connue  à  d'autres  époques.  Cela  est 
d'autant  plus  étrange,  anormal,  qu'il  est  élémentaire, 
dans  l'ordre  économique,  qu'en  temps  ordinaire  le  dé- 
grèvement profite  surtout  à  la  richesse  représentée  par 


eol.  Le  motif  qu'oD  endoRoe,  c'est  que  c'est  à  lui  qu'on 
it  contraint  de  faire  appel  en  temps  critique,  c'est-à-dire 
ors  que  se  ferment  ou  s'oblitèrent  succesBiYement  la 
upart  des  sonrces  du  revenu  public. 

C'est  ainsi  qu'en  1814  et  1815,  la  propriété  foncière  a 
i  particulièrement  combler  un  certain  nombre  de  la- 
ines. Atgourd'hui,  non  seulement  il  ne  s'est  passé  rien 
}  semblable,  mais  on  s'ingénie  à.  créer  de  nouveaux  im- 
ii»,  dont  le  moindre  défaut  est  de  faire  éprouver  au 
résorde  nombreux  mécomptes  On  aurait  aisément  évité 
ila  par  un  faible  quantum  portant  indistinctement  sur 
Déposition  directe  ou  indirecte.  En  n'exemptant  per~ 
>nne  de  cette  légère  addition  des  charges,  on  eût  res- 
îcté  l'égalité,  l'un  des  principes  auxquels  la  France  est  le 
lus  attachée  et  qu'elle  comprend  le  mieux.  Ceci  répond 
l'objection  prise  de  l'impôt  des  45  centimes  en  1848. 
'est  précisément  parce  que  cette  taxe,  au  lieu  de  s'adres- 
)r  à  toas  les  contribuables  dans  une  mesure  plus  faible 
ailleurs,  puisque  dans  ce  système  tout  le  monde  eût  été 
Aeint,  sembla  prendre  spécialement  àpartie  la  propriété 
incière,  qu'elle  souleva  dee  clameurs  qui  l'ont  rendue 
istemeat  impopulaire. 

Quant  à  prétendre,  comme  on  l'a  souvent  fait,  qu'on 
e  remplit  pas  le  Trésor  «  avec  des  principes  » ,  M.  Paul 
oq  doit  dire  qu'il  professe  hautement  l'opinion  contraire. 
'est  avec  la  force  qui  découle  de  certains  «  principes  » 
ne  Torgot,  et  après  lui  le  baron  Louis,  restauraient  des 
nances  que  de  grands  abus,  des  guerres  «  sans  pric- 
ipes  »  avaient  depuis  longtemps  ruinées. 

Les  cadres  étaient  d'ailleurs  préparés,  les  études  depuis 
ingtemps  faites;  une  longue  expérience  acquise  sur  ce 
irrala  connu  de  tooe,  et  auquel  chacun  était  fait,  ne  fai- 
ut  craindre  k  cet  égard  aucune  déception.  Cela  avait  en 
Htre  l'avantage  de  laisser  au  tempe  le  soin  de  mûrir  des 
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plans  de  réforme  que  des  circonstances  p^e^nes  de  trou- 
bles ne  permettait  p^s  d'approfondir  avec  tout  le  calme 
désirable.  Dans  ce  système,  qui  sauvegardait  l'avenir  en 
donnant  m  présent  Vwdi3peqsabley  comme  tous  étajent 
également  frappés»  Qul  ne  pouvait  se  plaindre.  îfpp  seu^ 
lement  il  est  étrange  que  cette  solution,  à  laquelle  Topi- 
nion  semblait  de  tpute  part  préparée,  n'ait  pas  prévalu, 
mais  on  a  quelque  peine  à  comprendre  q^e  ia  propriété 
immobilière,  quand  plus  que  jamais  le  commerce  et  Tin- 
dustrie  étaient  mis  à  contribution ,  soit  restée  exempte 
par  une  sorte  4e  privilège  4e  tout  accroissement  de 
charge. 

Il  y  a  d'autant  plus  Ueii  de  s'en  étonner,  que  cette  même 
richesse  foncière  acquitte  une  contribution  directe  relati- 
vement moindre  qu'il  y  a  un  demi-siècle.  Et  cepenidant 
sa  valeur  s'est  ponsi4iérablemBnt  accrue  dans  le  mêm^ 
temps.  On  peut  dire,  sans  exagération,  que  cette  valeur, 
par  la  création  d'un  m^rveM^^u^  réseau  de  chen^ins  de 
fer,  a  été  portée  au  double,  sinon  même  au  triple  ^e  ce 
qu'elle  était.  Ses  produits  se  débitent  avec  la  plus  grande 
facilité,  en  dépit  des  distances  ;  i^Ângleterre,  la  Belgique, 
la  Russie  elie-même,  sont  autant  de  marchés  ouverts, 
non  plus  seulement  aux  4enrées  que  la  France  leur  envoie , 
mais  à  de#  quantités  d.e  fruits,  de  comestibles,  donjt  l'agri- 
culture tire  en  quelques  heures  le  meilleur  parti.  Ce  n'est 
pas  autrement  que  ses  prix,  devenant  plus  rémi^uéra- 
teurs  à  ce  point  que  jce  qui  se  vendait  20  francs  il  y  a  qua- 
rante ans,  ressort,  /comme  le  yin,  à  plus  du  doubjle;  ont 
accru  la  valeur  dii  fon4s. 

Chacun  a  d'ailleurs  pu  faire  dans  le  même  temps  cette 
remarque,  qu'il  s'est  opéré  en  agriculture,  grâce  à  l'in- 
tervention des  m^hij:^^  une  transformation  à  peu  près 
complète.  Les  procédlés  agricoles  notable mea;t  a/nélio- 
rés  ont  fait  de  l'agriculture  une  industrie*  Non  seule- 
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ment  on  produit  davantage,  mais  on  produit  à  bien  moins 
de  frais,  outre  qu'on  vend  mieux  qu'à  pas  une  époque  ses 
produits.  Dans  une  situation  semblable,  il  pourra  paraître 
étrange  aux  esprits  qui  pèsent  l'impôt  au  point  de  vue 
de  l'équité,  c'est-à-dire  eu  égard  à  ce  qu'en  retire  davan- 
tage celui  qu'il  protège, que  la  propriété  immobilière  soit 
restée  seule  exempte  de  toute  nouvelle  charge  là  où,  dans 
un  bon  système  de  répartition,  la  part  de  chacun  eût  été 
des  plus  faibles,  sinon  même  minime. 

M.  H.  Passy,  à  propos  de  ce  qui  vient  d'être  dit  sur 
l'impôt  foncier,  se  bornera  à  spécifier  les  faits.  Lorsque 
l'Assemblée  constituante  établit  et  régularisa  l'Impôt,  elle 
évalua  le  produit  net  agricole  à  1  milliard  200  millions, 
et  fixa  le  montant  de  l'impôt  au  cinquième,  c'est-à-dire 
à  240  millions.  On  pensait  que  c'était  l'équivalent  des 
dîmes  qui,  prélevées  sur  les  produits  bruts,  enlevaient 
au  moins  le  cinquième  du  produit  net,  et,  si  l'on  se  trom- 
pait, ce  devait  être  de  fort  peu.  Eh  bien,  ce  principal  de 
240  millions  a  été,  par  suite  de  réductions  successives, 
abaissé  à  un  peu  plus  de  155  millions,  et  s'il  figure  au 
budget  pour  176,  c'est  à  cause  des  aliénations  de  cer- 
taines fl'actions  du  domaine  de  l'État  et  des  constructions 
nouvelles  qui  ont  eu  lieu  depuis  1790,  et  sont  venues 
fournir  une  addition  à  la  portion  du  sol  déjà  imposée. 

Maintenant,  le  nombre  des  centimes  additionnels  s'est 
fortement  accru,  et  monte,  je  crois,  en  moyenne,  à  93. 
Mais  il  faut  le  remarquer,  tout  dans  ce  chifi're  n'est  pas 
dû  à  une  augmentation  réelle  des  charges.  L'ancien  prin- 
cipal a  été  réduit  de  plus  d'un  tiers  ;  et,  pour  obtenir  une 
même  somme,  il  a  fallu  ajouter  un  tiers  de  plus  aux 
anciens  centimes  additionnels.  Si  le  principal  n'eût  pas 
été  diminué,  le  nombre  des  centimes  additionnels  néces- 
saires pour  former  les  145  millions  que  prélèvent  les 
départements  ou  les  communes  n'excéderait  pas  62. 
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Un  fait  certain,  c'est  que,  grâce  au  progrès  de  l'indus- 
trie agricole,  le  produit  net  des  terres  a  plus  que  doublé, 
et  forme  aigourd'hui  un  total  de  plus  de  3  milliards.  Il 
en  résulte  que  le  sol,  eu  égard  au  revenu  qu'il  donne,  est 
aujourd'hui  bien  moins  chargé  qu'il  ne  l'était  à  l'époque 
où  l'Assemblée  constituante  a  fixé  à  210  millions  le  chif- 
fre de  la  part  de  l'impôt  que  devait  encaisser  le  Trésor 
public. 

La  terre  est  donc  bien  moins  chargée  qu'on  ne  le  dit  et 
ne  le  croit  généralement  ;  mais,  ce  qui  est  vrai,  c'est  que 
l'impôt  foncier  est  très  inégalement  réparti.  Les  départe- 
ments, les  cantons,  les  communes  n'ont  pas  marché  du 
même  pas.  Â  côté  ou  dans  le  voisinage  de  localités  qui 
ont  triplé  ou  quadruplé  le  produit  de  leurs  cultures,  il  en 
est  qui  sont  restées  presque  stationnaires.  Ce  n^est  pas 
tout.  Les  progrès  de  Tart  ont  changé  la  valeur  relative 
de  beaucoup  de  terres.  Celles  que  le  cadastre  a  mises  à 
la  première  classe,  et  par  conséquent  imposées  au  plus 
haut  chiffre,  ne  rapportent  pas  plus  maintenant  dans  beau- 
coup de  communes  que  celles  qui,  sous  le  premier  Empire 
et  sous  la  Restauration,  ont  été  mises  à  la  troisième  et 
moins  imposées.  11  a  suffi  de  l'introduction  d'une  nou- 
velle plante  fourragère  ou  textile,  d'une  amélioration 
dans  les  procédés  d'exploitation  en  usage,  pour  modifier 
largement  les  proportions  ou  différences  admises  à  l'ori- 
gine, et  de  là  des  inégalités  dans  le  poids  de  l'impôt, 
imprévues  en  1790,  et  qui  ne  cessent  de  se  produire  et 
de  croître. 

Le  retour  à  plus  d'égalité  n'est  pas  facile,  et  le  temps 
se  chargerait  d'ailleurs  d'apporter  aux  calculs  d'une 
époque  des  changements  qui  en  atténueraient  rapide- 
ment l'exactitude.  C'est  là  ce  qui  rend  tout  remaniement 
de  l'impôt  foncier  très  difficile  et  ne  permettrait  d'en 
entreprendre  un  qu'en  des  temps  calmes  et  avec  des  mé- 
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igements  partieulievs.  On  aurait  pu  demander,  il  y  a  uo 
I,  des  centimes  additionnels,  atteodii  qu'il  est  das  cas 
i  l'intérêt  fiscal  doit  passer  avant  tous  les  autres  ;  mais, 

I  le  faisant,  il  eât  été  bon  de  se  rappeler  que  l'addition 

II  «barbes  antérieures  n'eût  pas  pesé  du  même  poids, 
sur  toutes  ses  terres,  ni  sur  tous  ceux  qui  les  aultivent 


M.  Henri  Bordet  reconnaît  que,  dans  la  situation  ftoan- 
^re  où  nous  sommes,  tout  le  monde  doit  payer  une 
lote-part  plus  forte  d'impôt.  Mais  est-  ce  une  raison  pour 
ipper  d'un  droit  d'entrée  les  matières  premières  ? 
Non,  dit  M.  Bordet,  car,  parmi  les  impôts  proposés,  le 
oit  sur  les  matières  premières  est  le  plus  mauvais  de 
us  ;  c'est  celui  qui  nuit  le  plus  à  nos  exportations  et  au 
iveloppement  de  la  richesse  générale.  Qu'on  la  réduise 

2  ou  3  pour  10()  ;  qu'on  l'appelle  droit  fiscal  ou  droit 
mpetisaleur,  il  aura  toi^ours  les  mêmes  incon  véni^its  ; 
faut  donc  absolument  le  repousser.  Cette  opinion  a 
lur  elle  une  grande  autorité,  celle  de  l'illuslfe  minisb'e 
iglais  M.  Gladstone. 

Dans  ces  derniers  temps,  M.  Gladstone  avait  chaque 
inée,  sur  son  budget,  un  excédent  de  recettes,  et  cbîique 
inée  il  en  employait  la.  plus  grande  partie  à  diminuer 

3  droits  d'entrée,  notamment  sur  les  matières  pre- 
ières.  Or,  beaucoup  de  membres  du  Parlement  récla- 
aient  contre  ces  dégrèvements.  Pourquoi,  disaient-ils, 
ppnmer  sans  cesse  des  droits  de  douane  et  ne  jamais 
minuer  Vincome-tax,  cet  impôt  si  lourd  et  si  impopu- 
ire  ?  A  cela  M.  Gladstone  répondait  :  i<  Entre  les  droits 
!  douane  et  les  autres  impôts,  il  y  a  une  différence  capi- 
le.  Si  nous  diminuons  Vinconie-tax  d'un  quart  ou  d'un 
nquième,  quel  sera  le  résuUat?  Il  y  aura  lûOOOO  ou 
K)0(X>  Anglais  dont  le  revenu  net  sera  plus  élevé  ;  mais 
I  quoi  la  prospérité  générale  de  l'Angleberre  serait-elle 
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augmeatée  ?  Au  contraire,  gi  nous  âirninuons|ou  suppri*- 
mons  le  droit  d'entrée  sur  les  matières  premières,  voici 
ce  qui  va  arriver  :  Iss  marchandises  dégrevées  vont 
entrer  plus  abondamment,  donnant  ainsi  à  notre  marine 
un  surcroît  de  transports  ;  puis  elles  iront  dans  nos  fabri- 
ques occuper  un  nombre  plus  grand  d'ouvriers,  et,  une 
fois  transformées,  elles  reviendront  encore  sur  nos  na^ 
vires  qui  les  exporteront.  Enfin,  quand  elles  seront  ven- 
dues sur  les  marchés  étrangers,  elles  auront  beaucoup 
augmenté  de  valeur  par  leurs  transformations;  l'Angle- 
terre, qui  achète  des  matières  premières,  et  qui  revend 
des  produits  beaucoup  plus  cbers,  a  donc  plus  à  recevoir 
qu'à  payer  ;  il  en  résulte  pour  Tensemble  de  ses  indus- 
tries un  grand  surcroît  de  bénéftces.  v>  Cette  démonstra- 
tion a  porté  révidence  dans  tous  les  esprits  ;  les  droits 
d'entrée  ont  été  de  plus  en  plus  réduits  ou  supprimés, 
et  l'expérience  de  tous  les  jours  donne  raison  à  M.  Glads- 
tone. 

Pourquoi  donc  ne  pas  faire  en  France  ce  qui  réussit 
si  bien  ailleurs?  Prenons,  par  exemple,  nos  fabricants  de 
lainages  :  chaque  année,  ils  achètent  100  millions  de  kilo- 
grammes de  laines  étrangères  ;  ils  las  fabriquent  et  les 
revendent  sur  les  marchés  étrangers.  Si  nous  frappons 
ces  laines  brutes  d'un  droit  d'entrée  de  2  ou  3  pour  100, 
il  est  clair  que  nos  fabricants  devront  perdre  2  ou  3 
pour  100  pour  vendre  à  l'étranger  au  même  prix  que  les 
Anglais  ;  ils  seront  donc,  sur  le  marché  général  du  monde, 
dans  une  situation  moins  favorable  que  celle  des  étran- 
gers. Gette  raison  seule  doit  suffire  en  tout  temps  pour 
£aire  repousser  tout  droit  d'entrée  sur  les  matières  pre- 
mières; mais  aujourd'hui,  en  France,  il  y  aune  raison  de 
plus  pour  agir  ainsi.  La  Fraace  a  aujourd'hui  d'énormes 
sommes  à  payer  à  l' Allemagne  ;  pour  conserver  son  nu- 
méraire, elle  donae  de  groeses  commissions  à  des  ban- 
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quiers  qui  lui  fournissent  des  valeurs  de  change.  Or, 
n'est-il  pas  évident  que  nos  produits  exportés  sont  nos 
meilleures  valeurs  de  change,  et  qu'au  lieu  de  gêner  nos 
exportations,  il  faut  au  contraire  les  stimuler  à  tout  prix? 

Mais,  dit-on,  il  faut  de  nouveaux  impôts,  et  quels  que 
soient  ceux  qu'on  adopte,  ils  gêneront  toi^jours  les  fabri- 
cants et  leurs  exportations.  A  cela,  on  peut  répondre  :  il 
est  démontré,  par  l'exemple  de  l'Angleterre,  que  les  droits 
de  douane  nuisent  plus  que  les  autres  impôts  au  dévelop- 
pement du  commerce  extérieur  et  que  le  plus  nuisible  de 
tous  est  le  droit  d'entrée  sur  les  matières  premières.  La 
France  doit  donc  le  repousser  sous  quelque  nom  qu'il  se 
présente  et  à  quelque  chiffre  qu'il  soit  réduit.  Beaucoup 
d'autres  impôts  ont  été  proposés  ;  qu'elle  appUque  de  pré- 
férence ceux  qui  empêchent  !e  moins  de  produire  et 
de  vendre.  Qu'elle  stimule  avant  tout  son  commerce  exté- 
rieur ;  plus  il  sera  développé  et  plus  elle  aura  de  facilités 
pour  payer  l'Allemagne  et  pour  augmenter  l'aisance  géné- 
rale de  ses  habitants. 

M.  Lavollée  persisteà  considérer commeimpraticable 
le  système  des  droits  compensateurs,  et  il  croit  que  le  réta- 
blissement des  droits  de  douane  sur  les  matières  pre- 
mières, ainsi  que  les  augmentations  de  tarif  sur  les  produits 
fabriqués  créeront  à  la  France  beaucoup  de  difficultés, 
sans  produire  les  résultats  financiers  que  l'on  s'en  pro- 
met. 

Ces  mesures  sont  plus  graves  que  la  création  d'un  mo- 
nopole, tel  que  celui  des  allumettes,  qui  donnera  quelques 
millions  au  Trésor  sans  augmenter  le  prix  de  vente.  En 
présence  des  besoins  urgents  du  Trésor,  on  a  eu  recours 
à  tous  les  expédients,  sans  trop  s'arrêter  aux  questions  de 
principes.  De  plus,  les  derniers  votes  financiers  ont  été 
surtout  des  votes  politiques.  C'est  la  raison  politique  qui 
a  fait  écarter  l'impôt  sur  le  revenu,  bien  que  cet  impôt  soit 
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adopté  dans  d'autres  pays,  et  considéré  généralement 
comme  préférable  au  rétablissement  des  droits  sur  les 
matières  premières.  De  même,  c'est  la  raison  politique 
qui,  précédemment,  avait  inspiré,  dans  la  taxe  des  pa- 
tentes, de  nombreuses  dérogations  aux  règles  d'égalité  et 
de  proportionnalité.  La  science  n'y  peut  rien,  dominée 
qu'elle  est  par  la  pression  des  circonstances. 

Il  ne  faut  point  cependant  se  lasser  de  répéter  que  les 
taxes  de  douane,  qui  imposent  de  lourdes  charges  à  l'in- 
dustrie, atteignent  à  sa  source  la  production  de  la  richesse, 
c'est-à-dire  l'élément  même  de  l'impôt.  C'est  ce  que  la 
Société  d'économie  politique  a  constamment  soutenu,  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  fiscal,  en  se  montrant  peu  dispo- 
sée à  accueillir  le  système  des  droits  compensateurs,  sur 
lequel  la  discussion  s'est  déjàengagée  àplusieurs  reprises, 
notamment  pour  le  tarif  du  blé. 

M.  KiNDT,  un  des  honorables  invités,  n'a  pas  pris  part 
au  débat,  mais  il  a  tenu  à  remercier  la  Société  en  lui 
exprimant  les  sentiments  de  haute  estime  dont  la  France 
continue  à  jouir  en  Europe,  malgré  ses  malheurs  mili- 
taires, par  les  travaux  de  ses  savants,  de  ses  publicistes 
et  de  ses  producteurs.  C'est  là,  ajoute  M .  Kindt,  la  vraie 
gloire. 

M.  Michel  Chevalier  et  le  président  ont  remercié  l'ho- 
norable M.  Kindt  des  bonnes  paroles  qu'il  a  bien  voulu 
adresser  à  la  réunion. 


Séance  du  6  février  1873. 


M.  Hippolyte  Passy  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  par  divers  membres  :  M.  Marcilhacy, 
membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  ;  M.  A.  Du- 
rand, commissaire  à  la  Monnaie;  M.  Â.  Bouvet,  membre 
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du  conseil  municipal  de  Lyon  et  de  la  Société  d'économie 
politique  de  Lyon  ;  M.  A.  Dehaynin,  membre  du  conseil 
municipal  de  Paris  ;  M.  Heuxé,  professetir  à  l'École  de 
ûrignon  ;  M.  Wyncbflnd,  ancien  membre  du  gouverDe- 
ment  anglais  pour  l'ÉcoBse,  et  M.  Tbéry. 

Le  président  a  ouvert  la  séance  en  entretenant  la  réu- 
nion de  la  mort  de  M.  le  baron  Charles  Dupin. 

a  Messieurs,  dit  M.  Hippolyte  Passy,  une  existence 
scientiflque,  longue  et  illustre  à  plus  d'un  titre,  vient  de 
s'éteindre.  M.  Charles  Dupin  est  mort  vers  le  milieu  du 
mois  dernier. 

«  Vous  le  saves,  M.  Charles  Dupin  ne  faisait  pas  partie 
de  ta  Société  d'économie  politique,  et  malheureusement 
il  professait,  sur  des  points  essentiels,  des  opinions  qui 
ne  sont  pas  les  nôtres,  et  dont  l'erreur,  depuis  longtemps 
démontrée,  n'est  plus  l'objet  d'un  doute.  Et  cependant,  il 
serait  it^uste  d'oublier  qu'il  a  rendu  à  la  science  des  ser- 
vices d'une  véritable  imporlance.  Je  n'ai  pas  à  vous  entre- 
tenir des  travaux  considérables,  des  découvertes  aux- 
quels il  a  dû  le  haut  rang  qu'il  occupait  dans  l'estime  de 
ses  confrères  de  l'Académie  des  sciences  ;  ici  je  dois  me 
borner  à  rappeler  ceux  de  ses  labeurs  dont  l'économie 
politique  a  recueilli  les  fruits. 

t<  M.  Charles  Dupin  était  statisticien.  A  l'époque  oit  il 
commença  ses  recherches,  la  statistique  était  tombée  en 
France  dans  un  déplorable  oubli.  A  peine  quelques  amis 
de  la  science  publiaient-ils  de  loin  en  loin  des  écrits 
incomplets  renfermant  des  chiffres  d'une  exactitude  dou- 
teuse, et  se  rapportant  à  des  faits  sociaux  sur  lesquels  ils 
ne  versaient  que  des  lumières  insuffisantes.  M.  Dupin  a  eu 
le  rare  et  heureux  mérite  d'appeler  l'attention  sur  une 
branche  des  connaissances  humaines  trop  négligée,  et 
dont  le  développement  se  lie  naturellement  à  celui  des 
sciences  économiques.  Ses  travaux  personnels  excitèrent 
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un  vif  intérêt,  et  Ton  comprit  enfin  combien  il  importe  aux 
sociétés  humaines  de  savoir  exaciement  quelle  est  leur 
véritable  situation,  de  quelles  ressources  et  de  quelles 
forces  elles  disposent,  et  quels  sont  les  changements  qui 
s'accomplissent  dans  leur  sein^  On  peut  Taffirmer,  c'est 
grâce  au  zèle  éclairé  et  persévérant  qUe  déploya  M.  Dupin, 
que  la  statistique  obtint  Tappui  des  pouvoirs  publics,  et 
que  des  bureaux  spéciaux  furent  chargés  dé  recueillir  et 
de  livrer  à  la  publicité  des  informations  qui  ne  pouvaient 
être  obtenues  sûrement  que  par  voie  officielle. 

«  Ce  n'est  pas  là  le  seul  service  dont  la  science  soit 
redevable  à  M.  Dupin.  L'instruction  populaire  n'a  pas  eu 
de  promoteur  plus  actif  et  plus  infatigable.  Il  avait  com- 
pris que  les  peuples  ne  valent  et  ne  peuvent  que  dans  la 
mesuré  où  ils  savent,  et  que  la  richesse,  fille  du  travail, 
ne  peut  augmenter  qu'autant  que  le  travail  qui  la  crée, 
perfectionnant  ses  procédés,  acquiert  plus  de  puissance 
et  dé  fécondité.  L'instruction,  il  la  voulait  dans  tous  les 
rangs,  dans  ceux  qui  fournissent  la  main-d'œuvre,  aussi 
bien  que  dans  ceux  d'où  sortent  les  hommes  qui  fondent 
et  dirigent  les  établissements  industriels,  et  l'on  sait  avec 
quelle  ardeur  inteUigente  il  s'occupa  des  écoles  primaires 
et  en  réclama  la  multiplication. 

«  S'il  importe  que  l'instruction  se  répande,  il  n'importe 
pas  moins  que  le  goût  de  Tordre  et  de  l'économie,  que  le 
souci  de  l'avenir  se  développent,  surtout  au  sein  des  popu* 
lations  en  lutte  avec  l'indigence.  Aussi,  M.  Charles  Dupin 
s*oééUpâ-t-il  beaucoup  des  caisses  d'épargne  ;  il  s'attacha 
à  en  démontrer  l'utilité*  à  Combattre  les  préventions  mal 
fondées  qu'à  l'origine  elles  suscitèrent,  et  personne  no 
contribua  plus  que  lui  à  en  assurer  la  création  et  le  succès. 
De  même,  on  le  vit,  lorsqu'il  fut  question  des  chemins  de 
fer,  ne  rien  négliger  pour  réfuter  les  arguments  de  ceux 
qui  doutaient  de  leur  avenir.  Des  études  laborieuses  lui 
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avaient  appris  à  quel  point  l'essor  industriel  et  la  prospé- 
rité des  peuples  dépeodentdes  facilités  assurées  aux  com- 
munications entre  les  personnes,  ainsi  qu'au  transport  des 
produits  siir  les  points  où  les  appellent  les  besoins  de  la 
consommation,  et  l'expérience  n'a  pas  tardé  à  démontrer 
aux  plus  incrédules  la  prévoyante  sagesse  des  considéra- 
tions à  l'aide  desquelles  il  soutint  la  lutte. 

«  Certes,  il  est  à  regretter  que  M.  Dupin  ait  méconnu 
plusieurs  des  grandes  vérités  que  l'économie  politique 
proclanae  ;  mais  quand  on  considère  tout  ce  qu'il  a  fait 
pour  répandre  l'instruction  dans  les  rangs  où  elle  man- 
quait, pour  régler  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures, pour  stimuler  tes  épargnes  en  leur  ouvrant  des 
caisses  où  elles  trouveraient  à  la  fois  rémunération  et 
sûreté,  pour  décider  et  hâter  la  création  des  chemins  de 
fer,  il  n'est  que  juste  de  déclarer  qu'il  a  bien  mérité  de 
toutes  les  sciences  qui  ont  pour  objet  la  recherche  des 
moyens  d'accroître  la  richesse  et  d'améliorer  le  sort  des 
sociétés  humaines. 

«  Un  mot  encore.  Un  des  traits  distinctifs  du  caractère 
de  M.  Dupin  fut  l'amour  de  l'étude.  Jamais  il  ne  cessa 
un  moment  de  travailler  et  d'ajouter  des  connaissances 
nouvelles  à  toutes  celles  qu'il  avait  réussi  à  acquérir. 
Entré  dans  sa  quatre-vingt-neuvième  année,  vainement 
savait-il  que  sa  longue  carrière  touchait  à  sa  un  ;  ceux 
qui  le  visitaient  le  trouvaient  un  livre  ou  une  plume  à  la 
main,  occupé  d'étendre  le  cercle  de  ses  recherches  scien- 
tifiques. De  tels  hommes  font  honneur  à  notre  pays. 
Puissent  les  exemples  qu'ils  donnent  avoir  de  nombreux 
imitateurs  ;  et  pour  nous,  quand  ils  ont  quitté  cette  terre, 
où  nous  ne  faisons  que  passer,  gardons-en  le  souvenir 
et  rendons  un  pieux  hommage  à  leur  mémoire.  » 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  que  M.  Frédéric  Passy 
a  inauguré,  le  26  janvier,  à  la  salle  Qerson,  à  côté  de  la 
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Sorbonne,  une  série  de  conférences  sur  des  questions 
d'économie  politique  qui  seront  continuées  les  diman- 
ches suivants.  Dans  la  première  séance,  à  laquelle  as- 
sistait le  secrétaire  perpétuel,  M.  Frédéric  Passy  a  fait, 
devant  un  auditoire  de  deux  cents  personnes,  un  élo- 
quent tableau  des  résultats  économiques,  politiques  et 
moraux  du  travail,  un  des  grands  moyens  d'obtenir  un 
prompt  relèvement  de  la  France.  Les  cours  de  la  salle 
Gerson  sont  faits  sous  les  auspices  de  l'Association  phi- 
lotechnique. 

Le  secrétaire  perpétuel  ajoute  que,  sur  la  demande  du 
maire  du  dix-huitième  arrondissement  et  du  docteur 
Place,  délégué  de  l'Association  polytechnique,  M.  Geor- 
ges Renaud  a  commencé,  à  la  mairie  de  Montmartre, 
un  cours  d'économie  industrielle,  formule  qui  a  moins 
effarouché  le  conseil  de  l'Association  ! 

'  Le  secrétaire  perpétuel  donne  connaissance  d'une  let- 
tre de  M.  Simonin,  contenant  d'intéressants  détails  sur 
une  réunion  de  la  Société  d'économie  politique  italienne 
à  Rome,  à  laquelle  il  a  eu  l'honneur  d'assister,  et  qui 
était  présidée  par  l'illustre  et  vénérable  comte  Jean  Arri- 
vabene,  que  la  Société  de  Paris  a  eu  le  plaisir  de  rece- 
voir lors  de  son  récent  passage. 

Après  ces  communications,  on  procède  au  choix  d'une 
question  pour  l'entretien  de  la  soirée.  Sur  la  proposition 
de  M.  Jacques  Valserres,  la  réunion  donne  la  priorité  à 
celle  des  questions  du  programme  qui  est  relative  au  ra- 
lentissement de  la  population  en  France,  mise  à  l'ordre 
du  jour  parla  publication  récente  des  résultats  du  recen- 
sement de  1872. 
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La  quastioD  était  ainsi  éaoaoée  au  programme  :  •>  Des 
causM  du  raloatissameat  de  la  population  ea  France.  » 
Mais  la  diBcusûon  a  aussi  porté  sur  la  question  générale 
du  principe  de  population. 

M.  Jacques  Valsbrreb  est  invité  par  le  président  à 
développer  le  sens  de  la  question  qui  vient  d'être  choisie 
sur  sa  proposition. 

Il  fait  une  distinction  entre  le  petit  nombre  de  dépar- 
tements  qui  ont  vu  leur  population  augmenter  et  ceux, 
en  beaucoup  plus  grand  nombre,  qui  ont  éprouvé  des 
pertes.  En  général,  ce  sont  les  villes  qui  attirent  les  on- 
vriers  ruraux,  parce  que  là  ils  trouvent  des  salaires  plus 
élevés.  Ces  tendances  expliquent  la  dépopulation  des 
campagnes,  qui  suit  une  marche  progressive,  et  que  l'on 
s'efforce  de  combattre  par  l'introduction  des  machines 
agricoles.  Ce  qui  frappe  le  plus  M.  Jacques  Valserres, 
c'est  l'influence  que  les  divers  systèmes  d'agriculture 
semblent,  selon  lui,  exercer  sur  la  densité  de  la  popula- 
tion. Partout  où  la  culture  est  intensive,  ou  tend  à  le  de- 
venir, il  faut  un  grand  nombre  de  bras;  tandis  que 
partout  oili  la  culture  est  extensive,  il  faut  très  peu  de 
main-d'œuvre  ;  par  conséquent,  lorsque  le  chiffre  des 
naissances  dépasse  celui  des  besoins,  il  ne  reste  plus  que 
l'émigration  aux  citoyens  qui  ne  trouvent  pas  d'emploi. 

La  statistique  ofBclelle  vient  à  l'appui  de  ces  doctrines. 
Ainsi,  le  département  du  Nord,  célèbre  par  ses  cultures 
industrielles,  telles  que  la  betterave,  le  lin,  le  colza,  l'œil- 
lette, etc.,  a  vu  sa  population  s'accroître.  Cela  est  facile 
à  comprendre.  Pour  produire  les  plantes  industrielles, 
il  faut  un  très  grand  nombre  de  bras.  En  hiver,  ces  plan- 
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tes  sont  transformées  dans  des  usines  qui  exigent  encore 
de  nombreux  ouvriers.  Cette  double  oirconstanoe  expli- 
que l'aocroissement  signalé  par  le  dénombi^ëment  offl** 
cieL 

Dans  les  départements  où  la  culture:  est  extensive, 
comme  certaines  parties  de  ranoienile  Normandie^  il  faut 
très  peu  de  bras  :  100  hectares  d'herbages^  sur  lenquels  ! 

on  engraisse  des  bœufs  et  Ton  élère  des  chevaux,  réclar 
ment  à  peine  le  concours  de  quatre  ou  cinq  personnes 
pour  les  exploiter.  Au  contraire,  100  hectares  dans  les 
environs  de  Lille  ou  de  Valenciennes^  couverts  de  plan^ 
tes  industrielles,  exigent  au  moins  quarante  à  cinquante 
ouvriers  pendant  Tété,  et,  pendant  Thiver,  peut-être  la  * 

moitié  de  ce  chiffre  pour  les  tt*ansfbt*mations  que  Ton 
fait  subir  à  la  betterave,  au  colsa,  au  lin,  etc.  Ces  chiffit'ës, 
qui  se  rapprochent  très  près  dé  la  vérité,  expliquent 
pourquoi,  dans  les  départements  de  Tanclenne  Norman- 
die, le  chiffre  de  la  population  demeure  à  peu  près  sta-* 
tionnaire.  En  supposant  que  les  naissances  y  dépassent 
de  beaucoup  les  décès,  cet  excédent  ne  peut  pas  utile* 
ment  s'employer  dans  la  campagne  et  se  trouve  ainsi  ré-  . 
duit  à  émigrer  dans  les  villes. 

M.  Jacques  Valserres  cite  les  départements  monta-^ 
gneux  qui  se  dépeuplent  par  suite  des  circonstances 
météorologiques  et  géologiques  dans  lesquelles  ils  se 
trouvent  placés.  Il  prend  comme  type  les  Hautes-Alpes^ 
son  pays  natal,  dont  il  a  une  parftdte  connaissance.  Dans 
les  Alpes,  il  faut  attribuer  la  dépopulation  au  déboise-^ 
ment  et  au  dégazonnement  des  montagnes.  Ces  deuit 
phénomènes  sont  provoqués  par  les  troupeaux  de  la  Ga* 
margue  et  de  la  Crau,  qui  passent  Tété  sur  les  Alpes.  Ces 
troupeaux,  beaucoup  trop  nombreux,  eu  égard  k  la  pos-- 
sibilité  des  pâturages,  détruisent  les  galons  Jusqu'à  la  ra* 
cine.  Or,  lorsque,  pendant  l'été,  il  survient  des  pluies 
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torrenlieUes,  si  fréquentes  dans  ces  régions  élevées,  ces 
pluies  emportent  l'humus  que  les  gazons  ne  peuvent  plus 
préserver.  Alors,  sous  l'action  du  pied  aigu  des  moutODS,  il 
se  forme  de  petits  ravins  qui,  au  bout  de  quelques  années, 
deviennent  des  torrents  dévastateurs.  Ces  torrents  des- 
cendent dans  les  vallées,  où  ils  recouvrent  de  leurs  détri- 
tus stériles  les  terrains  cultivables,  en  trop  petite  éten- 
due. Chaque  année,  donc,  le  domaine  arable  se  trouve 
réduit;  ne  trouvant  plus  que  difficilement  à  vivre,  la 
population  quitte  les  lieux  qui  l'ont  vue  naître  et  s'en  va 
demander  aux  départements  voisins,  et  jusqu'à  l'étran- 
ger, des  moyens  d'existence  qu'elle  n'espère  plus  dans 
son  pays  natal.  M.  Jacques  Valserres,  à  l'appui  de  ce 
qu'il  avance,  cite  des  chiffres.  En  1S48,  les  Hautes-Alpes 
comptaient  136000  habitants.  En  1866,  ce  nombre  était 
réduit  à  124000.  Le  dernier  recensement  n'accuse  plus 
que  118000  habitants.  Voilà  où  l'abus  du  parcours  et  le 
déboisement  ont  conduit  la  population  des  Hautes- Alpes. 
Mais  la  culture  extensive  n'est  pas  la  seule  cause  qui 
pousse  au  dépeuplement.  M.  Jacques  Valserres  en  cite 
une  autre  peut-être  plus  fictive  encore.  Il  dit  que,  depuis 
près  d'un  demi-siècle,  le  nombre  des  naissances  diminue 
dans  les  familles.  Pourquoi  cette  diminution  ?  C'est  parce 
que  le  père  veut  proportionner  le  nombre  de  ses  enfants 
à  sa  fortune  et  au  patrimoine  qu'il  pourra  un  jour  leur 
laisser.  C'est  là,  si  on  le  veut,  l'application  du  système  de 
Malthus  sur  la  contrainte  morale.  Ces  tendances  sont  con- 
traires aux  prescriptions  religieuses  ;  mais  elles  accusent 
chez  les  individus  une  prévoyance  qui  est  le  fait  des 
peuples  avancés.  C'est  cette  prévoyance  qui  distingue 
l'homme  de  la  brute.  Dans  tous  les  pays  où  le  sol  est  di- 
visé par  petites  parcelles,  on  constate  les  mêmes  disposi- 
tions. Le  père  de  famille  veut  limiter  le  nombre  de  ses 
enfants  aux  ressources  dont  il  dispose. 
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M.  Jacques  Valserres  signale,  en  passant,  un  phéno- 
mène qu'on  n'a  point  encore  suffisamment  étudié.  Suivant 
lui,  durant  les  cinquante  premières  années  qui  suivirent 
Tabolition  du  régime  féodal,  c'est-à-dire  qui  rendirent 
l'appropriation  du  sol  possible  à  tout  le  monde,  la  popu- 
lation s'est  beaucoup  développée.  Pour  s'en  convaincre,  j 
il  suffit  de  prendre  les  statistiques  depuis  le  commence-  '■ 
ment  du  siècle  ;  mais  toute  médaille  a  son  revers.  Lors-  j 
qu'une  partie  du  territoire  a  été  acquise  aux  paysans,  et  f 
que  le  morcellement  a  eu  atteint  certaines  limites,  alors, 
par  esprit  de  prudence  et  pour  ne  pas  trop  diviser  leurs 
petits  héritages,  les  pères  de  famille  ont  cru  devoir  li- 
miter le  nombre  de  leurs  enfants.  Ces  tendances  sont  à  peu  ^  } 
près  générales  aigourd'hui.  Elles  se  manifestèrent  d  abord 
chez  la  bourgeoisie  et  finirent  par  gagner  les  classes  ru- 
rales. Voilà  ce  qui  explique  le  ralentissement  de  la  popu- 
lation. 

Certes,  ces  causes  ne  sont  pas  les  seules  qui  exercent 
de  rinfluence.  Les  pays  où  l'industrie  se  développe  atti- 
rent toujours  les  bras.  On  doit  aussi  considérer  Témigra- 
tion  comme  favorable  au  développement  de  l'espèce, 
parce  qu'elle  lui  offre  toujours  un  débouché,  et  qu'alors 
la  limitation  des  naissances  ne  présente  plus  le  même  in- 
térêt. Ainsi,  en  Angleterre,  les  familles  sont  nombreuses, 
parce  qu'elles  ont  comme  exutoires  les  colonies  d'outre- 
mer. En  France,  la  moyenne  des  familles  ne  dépasse  pas 
aujourd'hui  de  quatre  à  cinq  personnes,  le  père  et  la 
mère  compris.  Cela  tient  à  ce  que  la  France  n'ayant  que 
très  peu  de  colonies,  les  pères  de  famille  éprouvent  de 
grandes  difficultés  pour  laisser  à  leurs  enfants  une  situa- 
tion qui  leur  permette  de  vivre.  En  présence  de  ces  em- 
barras, ils  préfèrent  en  limiter  le  nombre.  Tout  en  res- 
pectant la  maxime  religieuse  :  a  Croissez  et  multipliez  », 
on  ne  peut  pas  blâmer  l'homme  de  songer  à  l'avenir  et  de 
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fitire  Acte  de  prévoyance  dans  le  mariage.  M.  Jacques 
Vataeri-es  répète,  en  terminant,  que,  s'il  était  défendu  à 
l'homme  da  proportionner  le  nombre  de  ses  enùinti  aux 
resROUFoes  dont  i)  dispose,  l'homme  ne  serait  plus  qu'une 
brute,  peu  soucieuse  de  sa  postérité. 

M.  l'abbé  TouNissoux  est  heureux  de  se  trouver  d'ac- 
oord  avec  M.  Valgerres,  sur  nn  point  important,  savoir 
que  la  diminution  qui  a  été  conetatëe  tout  récemment 
dans  le  progrès  ordinaire  de  la  population  en  Pranoe, 
doit  être  considérée  comme  un  très  grand  malheur,  dont 
la  Société  d'économie  politique  ne  peut  pas  se  désinté- 
resser. 

Mais  M.  l'abbé  Tounissoux  ne  croit  pas  devoir  accepter 
la  nature  des  causes  attribuées  au  déoroissement  de  la 
population.  A  ses  yeux,  cette  décroissance  ne  provient 
pas  de  la  différence  des  cultures,  mais  bien  de  la  dégé- 
nérescence qui  s'est  produite  dans  la  pureté  des  mœurs, 
de  la  recherche  des  jouissances,  et  cela  jusque  dans  les 
campagnes  les  plus  reculées.  De  nos  jours,  les  époux 
éprouvent  des  exigences,  au  point  de  vue  de  la  vie  maté- 
rielle, qu'ils  ne  connaissaient  pas  autrefois.  Pour  oela,  il 
ne  faut  pas  qu'ils  aient  beaucoup  d'enfants.  Dans  cer- 
taines provinces,  telles  que  la  Normandie,  le  paysan  se 
foit  un  point  d'honneur  de  laisser  un  fort  héritage,  un 
bien  qui  ne  soit  point  destiné  à  être  partagé  ;  pour  cela,  il 
tient  à  n'avoir  qu'un  seul  enfant,  ou,  tout  au  plus,  deux. 

Des  résultats  de  cette  nature  ne  sont  pas  moins  déplo- 
rables au  point  de  vue  national  qu'au  point  de  vue  moral, 
vu  que  toutes  les  nations  qui  nous  entourent,  particulière- 
ment l'Allemagne,  obtiennent  un  accroissement  considé- 
rable de  population  par  la  fécondité  des  mariages.  Les 
armées  nombreuses  ne  garantissent  pas  les  grandes  vic- 
toires d'une  manière  certaine  ;  mais  l'expérience  prouve 
qu'elles  peuvent  y  contribuer  d'une  manière  notable. 
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A  ceux  qui  prétendent  qu'on  doit  multiplier  les  produits 
agricoles  et  industriels  avant  de  multiplier  les  ezistenoes, 
l'orateur  répond  qu'il  est,  au  contraire,  plus  naturel  et 
plus  logique  de  multiplier  les  existences  pour  obtenir  un 
accroissement  de  produits.  Ge  sont  les  Intelligences  et 
les  bras  qui  produisent  ;  plus  la  France  aura  de  causes  à 
sa  disposition,  plus  elle  pourra  obtenir  d'effets  produits 
par  elle.  Pourquoi  les  terrains  obtiennent-ils  un  prix  plus 
élevé  à  Paris  qu'en  Limousin  ?  Parce  que  le  département 
de  la  Seine  est  plus  peuplé  relativement  que  ceux  de  la 
Haute- Vienne  et  de  la  Corrèze.  L'abondance  des  consom- 
mateurs favorise,  encourage  l'abondance  des  produits, 
l'énergie  des  producteurs. 

La  densité  de  la  population  étant  donc  favorable  à  la 
multiplication  des  produits  agricoles  et  industriels,  ei, 
pour  cela  même,  à  la  ricbesse  nationale,  il  est  utile,  il 
est  urgent,  ajoute  M.  Tabbé  Tounissoux,  de  la  favoriser, 
en  apprenant  aux  populations  à  s'attacher  par-dessus 
tout  aux  jouissances  de  la  famille.  Le  citoyen  qui  compte 
quatre  enfknts  peut  être  condamné  à  des  privations  qui 
sont  inconnues  à  celui  qui  n'a  qu'un  seul  enfant  ou  qui 
n'en  a  pas  du  tout;  mais,  en  revanche,  il  pourra  trouver, 
au  sein  du  foyer  domestique,  des  satisfoctions  qui  feront 
plus  que  compenser  les  sacrifices  qu'il  s'impose.  Peut-il 
ignorer,  du  reste,  qu'en  élevant  convenablement  de  nom- 
breux enfants,  pour  cela  il  n'est  pas  nécessaire  de  beau-^ 
coup  d'argent,  il  rend  à  son  pays  les  services  les  plus  im- 
portants, au  point  de  vue  moral,  au  point  de  vue  des 
productions  matérieUes,  comme  au  point  de  vue  de  la  dé- 
fense nationale. 

M.  Hippolyte  Passy,  président,  pense  qu'avant  d'ar- 
rêter aucune  conclusion,  il  importe  d'étudier  soigneuse- 
ment les  faits. 

Il  n'a  rien  à  objeeter  à  ce  qu'a  annoncé  M.  Valserres  en 
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ce  qui  touche  les  effets  de  la  culture  intensiire  sur  le 
nombre  des  bras  employés  au  travail  agricole  ;  mais  il 
est  bon  de  remarquer  que,  loin  d'avoir  perdu  du  terrain 
dans  les  départements  de  l'ancienne  Normandie,  la  culture 
intensive  en  agagné  et  ne  cesse  d'en  gagner.  Aujourd'hui 
on  y  sème  et  récolte,  en  bien  plus  grande  quantité  qu'au- 
trefois le  colza,  la  betterave,  les  plantes  industrielles  ;  la 
culture  maraîchère  s'y  est  largement  développée ,  et  dans 
les  vallées  herbagères  les  progrès  de  l'art  ont  amené  la 
multiplication  du  gros  bétail  ou,  par  là,  réclamé  remploi 
d'uae  plus  grande  quantité  de  main-d'i^euvre.  Ce  n'est 
donc  pas  à  la  réduction  des  espaces  consacrés  à  la  cul- 
ture intensive,  car  le  fait  contraire  s'est  produit,  qu'il  faut 
attribuer  la  diminution  de  la  population  dans  les  cam- 
pagnes. La  culture  extensive  elle-même  ne  paraît  pas  en 
être  la  cause,  attendu  que  si  les  perfectionnements  de 
l'outillage  et  l'améhoration  des  procédés  dont  elle  fait 
l'application  ont  permis  d'obtenir  autant  de  produits  avec 
moins  d'efforts  et  de  labeurs,  la  suppression  des  jachères, 
d'une  part,  et  la  demande  aux  terres  de  moissons  plus 
abondantes,  de  l'autre,  ont  à  cet  égard  maintenu  l'ancien 
équilibre.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  dans  les  grandes 
exploitations,  comme  dans  les  petites,  ce  ne  sont  pas  les 
emplois  qui  manquent,  mais  bien  les  bras,  et  que,  malgré 
la  hausse  considérable  des  salaires,  les  cultivateurs  se 
plaignent  avec  raison  de  ne  pouvoir  trouver  et  conserver 
assez  d'ouvriers  pour  les  travaux  dont  ils  voudraient  as- 
surer l'exécution. 

Le  mouvement  progressif  de  la  population  s'est  ralenti 
en  France  ;  il  y  a  même  des  départements  où,  comme  on 
vient  de  le  dire,  les  naissances  ont  cessé  de  couvrir  les 
décès.  D'où  vient  qu'il  en  est  ainsi?  D'une  cause  géné- 
rale d'abord;  en  second  lieu,  de  circonstances  acciden- 
telles qui,  il  faut  l'espérer,  n'auront  qu'un  effet  passager. 
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Quant  à  la  cause  générale,  M.  Passy  pense  qu'elle  ré- 
side dans  une  loi  naturelle  qui  subordonne  Taccroisse- 
ment  des  populations  à  la  densité  acquise,  à  la  quantité 
amassée  et  résidant  sur  un  territoire  donné.  Voyez  aux 
États-Unis,  où  la  population  dispose  d'un  sol  tellement 
vaste  qu'il  nourrirait  facilement  400  millions  de  personnes 
et  en  exploite  les  ressources  à  l'aide  des  moyens  d'action 
fournis  par  la  science  et  les  arts  d'une  civilisation  avan- 
cée, la  population  double  en  vingt-cinq  années.  Telle  est 
aussi  sa  marche  dans  TAustralie,  dans  la  Nouvelle- 
Zélande,  et  s'il  faut  en  croire  un  voyageur,  on  aurait 
même  vu  doubler  en  six  années  une  population  d'origine 
européenne  établie  sur  un  plateau  de  la  partie  la  moins 
chaude  du  Brésil.  Maintenant,  en  Europe  aussi,  à  peu 
d'exceptions  près,  le  mouvement  des  populations  se  res- 
sent du  degré  d'agglomération  où  elles  sont  arrivées  et 
se  ralentit  à  mesure  qu'elles  s'amassent  sur  le  sol  où 
elles  vivent.  De  tels  faits  attestent  amplement  que  les 
hommes  ne  multiplient  pas  aveuglément  et  savent  comp- 
ter avec  le  plus  ou  moins  de  facilité  que,  pour  élever 
une  famille,  leur  ofire  le  pays  qu'ils  habitent. 

M.  Passy  croit  donc  que  le  ralentissement  en  France, 
comme  dans  quelques  autres  parties  de  l'Europe,  du 
mouvement  de  la  population  est  dû  principalement  à  Fac- 
tion d'une  loi  naturelle,  d'une  loi  qui  détermine  les 
hommes  à  subordonner  les  satisfactions  données  à  leurs 
penchants  aux  résultats  qu'elles  doivent  avoir  pour  leur 
situation  présente  ou  à  venir. 

Qu'aux  effets  de  cette  loi  des  circonstances  particulières 
à  la  France  soient  venues  s'en  ajouter  d'autres,  pas  de 
doute  sur  ce  point.  Dans  un  pays  tourmenté  par  des  ré- 
volutions jusqu'ici  sans  terme,  l'avenir  sème  des  inquié- 
tudes, et  beaucoup  de  gens  redoutent  les  charges  et  les 
soucis  que  pourrait  entraîner  pour  eux  la  nécessité  de 
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subvenir  à  l'entretien  d'une  nombreuse  famille.  D'un 
autre  cdté,  la  population  dea  campagnes  a  la  paselon  de 
la  propriété  ;  acquérir  un  morceau  de  terre,  c'est  le  bat 
que  se  proposent  les  hommes  Toués  à  la  culture  ;  ils  crai- 
gnent que  des  enfants  trop  nombreux  fassent  obstacle  à 
l'accumulation  de  leurs  épargnes  et  se  marient  tard.  Il  y 
a  là  un  mal  qu'expliquent  les  traditions  du  passé,  la  dis- 
tinction qui  s'attachait  autrefois  et  qui  continue  à  s'atta^ 
cher  au  titre  de  propriétaire,  mal  d'autant  plus  réel  que 
régoïsme  contribue  à  le  répandre,  à  l'aggraTer;  mais 
qui.  il  est  permis  de  l'espérer,  diminuera  arec  le  tempi 
et  à  mesure  que  d'autres  idées  se  feront  jour  dans  les 
esprits. 

Du  reste,  il  est  à  remarquer  que  ce  mal,  loin  d'être 
nouTeau,  comme  on  le  suppose,  date  de  loin,  et  ae  pro- 
duisait avant  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  Moheau  le 
signale  dans  ses  recherches  sur  la  population,  ouvrage 
publié  en  1778,  et  ce  qu'il  en  dit  est  exactement  ce  qu'on 
en  dit  aujourd'hui. 

Maintenant,  faut-il  déplorer  cette  marche  de  plus  en 
plus  lente  de  la  population  ?  M.  l'abbé  Tounissoux  s'est 
mépris,  sinon  sur  toutes  tes  causes  du  fait,  du  moins  sur 
quelqaes-unes  des  principales.  Qu'il  y  ait  à  f^ire  la  part 
des  sentiments  égoïstes,  de  la  soif  du  lucre  et  des  jouis- 
sances matérielles,  en  un  mot  des  mauvais  penchants, 
cela  est  incontestable  ;  mais  il  y  a  en  même  temps  à  faire 
la  part  de  la  raison  et  de  sentiments  qui  ont  leur  bon  côté. 
Plus  les  hommes  s'éclairent,  plus  s'étend  l'avenir  qu'ils 
embrassent  dans  leurs  calculs  et  plus  ils  tiennent  compte 
du  sort  réservé  à  ceux  qu'ils  appellent  à  l'existence.  Leur 
vocation ,  celle  qu'ils  tiennent  des  facultés,  des  aspirations 
dont  les  a  doués  leur  auteur,  c'est  de  grandir  à  la  fois 
en  intelligence  et  en  bien-être.  Or,  cette  vocation,  ils  ne 
la  remplissent  qu'à  la  condition  de  croître  en  riohesae 
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plu8  rapidement  qu'en  nombre.  C'est  là  le  but  qu'ils  ont  à 
atteindre.  Les  sociétés  prospèrent  toutes  les  fois  que 
chaque  génération  nouvelle  dispose,  grâce  aux  progrès 
du  travail  et  des  arts,  de  ressources  plus  amples  que  les 
générations  antérieures  ;  les  sociétés  stationnent  ou  dé- 
clinent toutes  les  fbîs  qu'elles  multiplient  de  manière  à 
être  forcées  de  consommer  toutes  les  ressources  qu'elles 
possèdent,  à  ne  pouvoir  en  rien  épargner.  Entre  les  so- 
ciétés qui  multiplient  aveuglément  et  celles  qui  laissent 
la  richesse  s'amasser  plus  promptement  que  la  popula- 
tion, la  différence  est  grande.  Chez  les  premières  subsiste 
rindigence.  Les  enfants  mal  nourris,  mal  soignés,  péris- 
sent en  quantité  énorme  ;  ches  les  autres,  au  contraire, 
Taisance  se  répand  et  les  enfants  mieux  traités  vivent  en 
bien  plus  grand  nombre.  En  France,  il  y  a  un  siècle, 
comme  en  Russie  aujourd'hui,  sur  100  enfants,  50  n'at- 
teignaient pas  leur  quinzième  année  ;  maintenant  50  attei- 
gnent leur  trente-quatrième  année.  Eh  bien,  voyez  quelles 
conséquences  avait  la  mortalité  d*autrefois  !  Ces  enfants 
que  la  misère  de  leurs  auteurs  vouait  à  la  mort,  ils  suc- 
combaient emportant  avec  eux  le  fruit  des  sacrifices 
qu'ils  avaient  imposés,  ayant  assujetti  les  familles  à  des 
pertes  irréparables,  contribué  à  entretenir  ou  aggraver 
la  pauvreté  générale.  Et  puis,  à  un  autre  point  de  vue, 
que  de  douleurs  leur  perte  entraînait,  que  de  regrets  et 
de  souffrances  éprouvaient  les  mères  qui  les  avaient  nour- 
ris et  les  chérissaient,  les  pères  dont  ils  étaient  l'espoir 
et  devaient  être  un  jour  les  soutiens  !  Et  ces  afflictions 
n'entraient  pas  pour  peu  dans  le  cours  de  la  vie  des 
masses  et,  certes,  venaient  ajouter  largement  à  ce  qu'il 
avait  de  pénible. 

M.  Passy  répète  qu'il  admet  qu'aujourd'hui  en  France 
il  y  a  dans  une  partie  de  la  population  un  excès  regret- 
table de  réserve  en  matière  de  procréation  ;  mais  l'excès 
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Opposé  serait  plus  malfaisant  encore  ;  car  il  est  inéntf 
blement  fécond  en  misères  et  en  souffrances,  qui  vien- 
nent mettre  obstacle  à  l'amélioration  des  destinées  bu- 


M.  ViLUAUMÉ  adhère  aux  observations  de  M.  Hipp.  '• 
Passy  et  dit  qu'il  en  a  peu  de  nouvelles  à  présenter.  11  est  i 
d^avis  que  les  inquiétudes  qui  agitent  la  France  depuis  t 
vingt-cinq  ans  ont  beaucoup  influé  sur  le  non-accroisse- 
ment de  la  population  ;  qu'en  outre,  l'excessif  développe- 
ment du  luxe  et  des  Jouissances  matérielles,  qui  a  engen- 
dré l'amour  de  l'argent,  adécidé  les  hommes  à  restreindre 
le  nombre  de  leurs  enfants.  Il  n'était  pas  rare,  avanti789 
et  Jusqu'en  1830,  de  voir  des  familles  riches  ou  aisées 
de  7,  S,  10  enfants.  Aujourd'hui,  la  plupart  des  familles 
dans  une  position  de  fortune  analogue  en  ont  seule- 
ment 1  ou  2.  Le  grand  nombre  d'exemples  qu'on  en  a 
prouve  qu'il  y  a  de  la  volonté  chez  les  parents,  et  que  ce 
n'est  point  le  hasard  qui  restreint  l'essor  de  la  popula- 
tion. On  a  pris  trop  au  sérieux  les  doctrines  de  Malthus 
et  de  ses  disciples,  qui  ont  conseillé  tous  les  moyens  tes 
plus  contraires  à  la  nature  pour  se  priver  d'enfants.  Cette 
doctrine  est  fausse  d'ailleurs,  puisqu'elle  est  contraire  aux 
lois  éternelles  et  aux  instincts  de  l'humanité  et  surtout 
des  grandes  sociétés.  Toutes  les  démonstrations  de  Mat- 
tbus  reposent  sur  de  fausses  bases.  11  y  a  donc  loin  de 
sa  doctrine  à  la  prudence  licite,  aussi  utile  à  la  société 
qu'à  la  famille,  qui  prescrit  aux  parents  de  n'avoir  point 
un  plus  grand  nombre  d'enfants  que  celui  qu'ils  peuvent 
élever  convenablement,  selon  leurs  moyens. 

il  faudrait  donc,  ajoute  M.  Villiaumé,  garder  un  Juste 
milieu  entre  l'égoïsme,  l'avarice,  le  mépris  de  la  loi  crois- 
sons et  multiplions,  et  l'imprévoyance,  l'abandon  bestial, 
qui  ne  songent  point  au  sort  des  enfants  Jetés  sur  la  terre. 
De  bonnes  lois   et  le   développement  de  la  véritable 
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instruction  publique  et  de  la  moralité  pourront  seuls 
produire  ce  bienfait.  Mais,  ne  l'oublions  jamais,  tout  État 
dont  la  population  demeure  stationnaire  s'affaiblit  et  dé- 
croît promptement.  Sous  Ferdinand  et  Isabelle,  la  popu- 
lation de  TEspagne  était  de  40  millions  d'habitants,  qui 
vivaient  dans  Taisance.  En  1808,  elle  n'était  plus  que  de 
8  millions,  dont  la  plupart  étaient  misérables,  à  cause  des 
mauvaises  lois.  Aujourd'hui  elle  est  de  16  millions  d'ha- 
bitants, parce  qu'il  y  a  quelques  progrès  dans  la  législa- 
tion et  les  mœurs.  Cet  exemple  suffirait,  à  défaut  de  tous 
ceux  que  nous  oflFrent  l'antiquité  et  le  moyen  âge. 

M.  Maurice  Block  partage  complètement  la  manière 
de  voir  de  M.  Hippolyte  Passy  sur  le  ralentissement  pro- 
gressif du  taux  de  l'accroissement. 

Il  a  eu  l'occasion  de  faire  des  calculs  sur  presque  tous 
les  pays  de  l'Europe,  et  même  sur  les  États-Unis,  et  il  a 
trouvé  que  tel  pays  dont  le  taux  d'accroissement  était, 
par  exemple,  en  1820,  de  3  pour  100  par  an,  n'offrait  plus 
que  2  pour  100  en  1840,  et  peut-être  1  pour  100  en  1860. 
Mais  M.  Maurice  Block  ne  croit  pas  devoir  insister  sur  un 
point  qui  a  été  si  bien  exposé  par  l'éminent  président  de 
la  Société;  il  ne  veut  pas  non  plus  s'arrêter  à  rechercher 
les  causes  de  ce  ralentissement  de  la  population  ;  s'il  a 
pris  la  parole,  c'était  pour  poser  une  question.  On  pense, 
en  Angleterre,  que  le  nombre  des  enfants  est  relative- 
ment si  faible  en  France,  parce  que  la  loi  prescrit  le  par- 
tage égal  des  héritages;  les  parents,  voulant  conservera 
leurs  enfants  la  position  de  fortune  qu*ils  ont  eux-mêmes, 
prennent  les  mesures  nécessaires  pour  n'avoir  qu'un 
petit  nombre  d'héritiers.  La  loi  civile  aurait-elle  réelle- 
ment cet  effet? 

M.  Michel  Ghbvaubr  fait  remarquer  que  la  question  de 
la  population  et  des  causes  qui  en  règlent  ou  en  modi- 
fient les  mouvements  est  une  des  plus  complexes  de  toute 


48  SÉANCE   DU   5   PÉVRIBR   1873. 

En  tout  cas,  il  ne  faut  pas  que  le  père  de  famille  se 
dépouille  de  la  prévoyance  qu'il  lui  appartient  d'exercer 
quand  il  s'agit  de  grossir  sa  famille.  Aucun  intérêt  ne 
doit  primer  celui-là. 

M.  Baudrillart  pense,  avec  les  préopinants,  que,  sans 
doute,  le  nombre  n'est  pas  tout,  et  qu'il  n'emporte  pas, 
dans  tous  les  cas  et  ipso  fado,  la  capacité  reproductive 
supérieure  à  la  consommation,  mais  il  croit  que  la  ques- 
tion du  nombre  prend  une  importance  croissante  à  me- 
sure qu'un  certain  niveau  de  civilisation  tend  à  s'établir 
entre  les  peuples.  Il  faut  se  préoccuper  et  de  la  force  ab- 
solue des  nations  et  de  leur  force  relative. 

Comme  force  absolue,  les  nations  gagnent  à  être  nu- 
mériquement puissantes,  si  leur  population  est  instruite, 
morale,  bien  pourvue  de  moyens  de  production;  comme 
force  relative,  la  supériorité ,  à  civilisation  égale  ou 
presque  égale,  appartient  aux  gros  bataillons.  Or,  cette 
égalité  ou  tendance  à  l'unité  et  à  l'égalité  de  la  civilisa- 
tion n'est  pas  une  vaine  hjrpothèse.  Tout  y  pousse,  les 
communications  devenues  plus  faciles,  la  diffusion  des 
idées  et  des  sciences  par  l'enseignement,  la  presse,  le 
soin  que  les  peuples  prennent  de  s'observer  mutuelle- 
ment et  de  s'imiter  les  uns  les  autres.  L'écart  diminuant 
entre  la  masse  de  lumières,  de  travail  intelligent,  de  ca- 
pital, dont  chaque  peuple  dispose,  il  est  clair  que  ceux-là 
tiendront  le  plus  haut  rang  qui  auront  la  supériorité  du 
nombre. 

Voilà  à  quel  point  de  vue  doit  se  placer  la  Société  d'é- 
conomie politique,  selon  M.  Baudrillart,  qui  la  suppose 
en  quelque  sorte  sommée  d  avoir  à  donner  un  conseil  et 
de  déclarer  si  la  France  a  raison  de  modérer  à  ce  point 
son  développement  de  population,  et  si  elle  ne  ferait  pas 
mieux  de  l'accélérer.  L'orateur  est  convaincu  qu'il  fau- 
drait plutôt  combattre  cette  prévoyance  souvent  excès- 
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sive,  et,  à  cet  égard,  s'il  peut  différer  sur  plus  d'un  point, 
soit  avec  M.  l'abbé  Tounissoux,  soit  avec  M.  Villiaumé, 
il  approuve  la  tendance  générale  tle  ce  qu'ils  viennent 
de  dire. 

M.  Baudrillart  déplore  notamment  l'excès  de  pré- 
voyance des  familles  riches  ou  aisées,  qui  aboutit  à 
n'avoir  qu'un  seul  enfant,  ou  deux,  ou  un  petit  nombre, 
par  la  crainte  égoïste  de  diviser  la  fortune  ou  même  de 
multiplier  les  charges.  Agir  ainsi,  c'est  faire  une  mau- 
vaise action:  Les  classes  élevées  et  moyennes  représen- 
tent la  tête  et  le  cœur  même  de  la  civiUsation.  Elles  ne 
peuvent  pas  s'amoindrir  et  se  dépeupler  sans  un  grand 
préjudice  porté  à  la  société  et  à  l'avenir.  Elles  ont  un 
dépôt,  jelles  transmettent  la  tradition  morale ,  écono- 
mique, etc.,  tout  un  capital  de  connaissances  et  dliabi- 
tudes.  Il  faut  que  les  classes  qui  représentent  cette  tradi- 
tion ne  soient  pas  concentrées  et  restreintes  dans  un  trop 
petit  nombre  d'individus.  Autrement  cela  équivaut  à  l'af- 
faiblissement moral  et  intellectuel  d'une  nation,  à  sa  déca- 
pitation. 

Il  est  urgent  que  notre  pays  sorte  de  cette  voie  trop 
timide,  qui  produit  la  dépopulation  ou  ralentit  le  mouve- 
ment progressif  de  peuplement.  L'orateur  ajoute  que, 
malgré  la  généralité  de  la  question  de  la  population,  ce 
n'est  pas  sans  raison  qu'il  pense  surtout  à  la  France.  C'est 
le  moment  ou  jamais  d'y  penser.  Si,  comme  économistes, 
nous  sommes  cosmopolites  ;  si  nous  devons  tenir  compte 
de  la  maxime  de  Fénelon,  qui  fait  passer  «  l'humanité 
avant  la  patrie,  la  patrie  avant  la  famille  »,  cette  maxime 
ne  doit  pas  exclure  le  patriotisme,  et  il  est  bon  de  la  com- 
pléter par  cette  belle  pensée  de  Turgot  qu'  «  il  faut  aimer 
sa  patrie,  non  pas  d'un  amour  d'exclusion,  mais  d'un 
amour  de  préférence». 

Or,  à  ce  dernier  point  de  vue,  comment  n'être  pas  frappé 
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d6  Tavantag^  pris  par  la  race  anglo-saxonne  ?  Voyez^la 
aux  États-Unis.  Non  seulement  rimmigration  qui  s^y  fait 
est  nombreuse,  mais  on  ne  sait  que  trop  qu'elle  n'a  rien 
négligé  pour  y  répandre  la  haine  de  la  France?  Que 
voyons^nous  en  France  même  ?  Des  émigrants  allemands 
occupant  les  cadres  du  travail.  Est-ce  à  dire  qu'il  faille  les 
expulser  ?  Ce  serait  un  conseil  barbare.  II  faut  constater 
seulement  cette  invasion  par  inOltration,  qui  n'est  pas 
nouvelle  chez  la  race  allemande. 

En  présence  de  ces  faits  généraux  et  de  ces  circons- 
tances particulières,  conclut  M.  Baudrillart,  ce  serait  un 
véritable  contresens  que  de  penser  à  la  dépopulation  ou 
à  l'accroissement  moindre  dans  le  nombre  des  hommes 
de  notre  nation.  L'excès  de  prudence  perdrait  ici  son  nom 
et  deviendrait  une  imprudence  véritable.  Ne  séparons  pas 
la  question  de  ces  réalités  présentes  et  pressantes,  pour 
ne  la  considérer  que  théoriquement  et  au  point  de  vue 
purement  scientifique.  L'orateur  n'a  pas  prétendu  l'envi- 
sager sous  les  divers  aspects  moraux  et  économiques,  si 
élevés  et  si  vastes  ;  il  s'est  plutôt,  dit-il,  préoccupé  de  la 
restreindre  et  de  la  rendre  applicable  à  notre  époque  et  à 
notre  pays. 

M.  O.  DK  MoLiNARi  croit  aussi  qu'il  y  a  lieu  de  se  préoc- 
cuper sérieusement  de  l'insuffisance  du  développement 
de  la  population  en  France  ;  à  coup  sâr,  on  ne  saurait 
s'en  féliciter  et  proposer  ce  fait  à  titre  d'exemple.  Il  rap- 
pelle à  ce  propos  la  fable  du  Renard  ayant  la  queue  coupée  y 
et  il  croit  qu'en  présence  de  la  rapide  multiplication  des 
grandes  nations  en  concurrence  (en  Angleterre  et  en 
Prusse,  le  doublement  de  la  population  a  lieu  en  moins 
d'un  demi-siècle,  tandis  qu'en  France  il  lui  faudrait  près 
de  deux  siècles)  il  serait  à  souhaiter  que  la  population 
française  suivit  une  progression  analogue.  Mais  en  cette 
matière  peut-on  procéder  par  voie  de  conseil  ?  Faut-il 
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engager  la  population  ft  se  multiplier  davatitage  et  croit- 
on  qu'un  conseil  de  ce  genre,  fût-il  donné  par  la  Société 
d'économie  politique,  pûtavoir  quelque  efficacité?  L'ora* 
leur  n'est  point  de  cet  avis. 

De  toutes  tes  branches  de  la  production,  dit-il,  celle-ci 
est  incontestablement  la  plus  attrayante.  II  n'estpas  néces- 
saire d'engager  les  gens  à  s'y  livrer  ;  quand  elle  vient  à 
manquer  d'activité,  ce  n'estpoint  au  mauvais  vouloir  des 
producteurs  qu'il  faut  s'en  prendre ,  c'est  à  d'autres 
causes,  c'est  à  des  obstacles  beaucoup  plus  positif.  Ces 
obstacles,  il  faut  les  chercher  dans  l'insuffisance  et  dans 
l'instabilité  des  débouchés  ouverts  à  la  population .  Comme 
toute  production,  celle  des  hommes  est  gouvernée  par  la 
consommation,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  elle  doit  se 
proportionner  à  son  débouché.  Le  débouché  d'une  popu- 
lation consiste  dans  le  nombre  des  emplois  qui  lui  sont 
ouverts,  dans  les  entreprises  de  tous  genres,  agricoles, 
industrielles,  commerciales,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors . 
Or,  pour  augmenter  le  nombre  des  entreprises  et  pour 
élargir  en  conséquence  le  débouché  de  la  population,  11  ne 
suffit  pas  de  mettre  au  monde  un  plus  grand  nombre 
d'hommes,  il  fïiut  d'abord  et  avant  tout  multiplier  le  capi' 
tal  qui  sert  à  entretenir  les  entreprises  anciennes  et  à 
constituer  les  nouvelles.  Le  capital  s'accroît  en  France, 
sans  aucun  doute,  mais  il  faut  considérer  les  destinations 
qu'il  reçoit;  nulle  part,  peut-être,  une  plus  forte  propor- 
tion n'en  a  été,  surtout  depuis  une  vingtaine  d'années, 
employée  d'une  manière  improductive.  Sous  le  second 
Empire,  on  détournait  chaque  année  des  centaines  de 
millions  de  l'épargne  nationale  pour  les  appliquer  à  l'em- 
bellissement  des  villes  ou,  pis  encore.pour  ftiire  la  guerre. 

A  ce  propos,  l'orateur  remarque  qu'après  avoir  été 
statlonnaire  à  l'époque  de  la  guerre  de  Crimée,  la  popu- 
lation a  repris,  après  la  conclusion  du  traité  de  commerce 
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avec  TAngleterre,  un  essor  croissant.  Pourquoi  ?  Parce 
que  la  nouvelle  politique  commerciale  agissait  pour  déve- 
lopper l'industrie  du  pays  et  augmenter  son  capital.  Mal- 
heureusement, la  guerre  de  1870  est  venue  mettre  brus- 
quement fin  à  cette  période  de  croissance  ;  le  dernier 
recensement  accuse  même  une  diminution  de  la  popula- 
tion. Cette  diminution  n'est  qu'accidentelle  ;  elle  est  appli- 
cable à  rénorme  déperdition  de  population  que  la  guerre 
a  occasionnée.  Â  Paris,  où  la  mortalité  est  de  700  ou 
800  personnes  par  semaine,  ne  Tavons-nous  pas  vue 
s'élever  à  5  000  pendant  le  siège  ?  La  population  ne  con- 
tinuera pas  à  décroître  ;  elle  se  relèvera  comme  elle  se 
relève  après  toute  calamité  accidentelle;  mais,  si  l'on 
»  veut  que  son  développement  moral  devienne  plus  rapide 

qu'il  ne  Ta  été  depuis  un  demi-siècle,  il  faut  écarter  les 
obstacles  permanents  qui  le  ralentissent. 

Le  premier  de  ces  obstacles,  c'est,  comme  l'orateur 
vient  de  le  dire,  l'emploi  improductif  d'une  trop  grande 
partie  du  capital  provenant  de  l'épargne  annuelle,  et  ser- 
vant à  multiplier  les  entreprises  productives  où  la  popu- 
lation trouve  son  débouché.  Le  second  est  peut-être  le 
plus  actif,  celui  qui  exerce  l'influence  dépressive  la  plus 
considérable  sur  le  mouvement  de  la  population  enFrance, 
c'est  l'instabiUté  de  ce  débouché,  instabiUté  que  l'orateur 
attribue  principalement  aux  révolutions,  devenues  en 
France  un  mal  endémique.  Une  révolution,  dit-il,  se  fait 
en  trois  jours,  en  un  jour  même,  mais  elle  crée  un  état  de 
crise  qui  se  prolonge  quelquefois  pendant  de  longues 
années.  Pendant  cette  crise,  toutes  les  entreprises  produc- 
tives sont  plus  ou  moins  atteintes  :  on  construit  moins  de 
chemins  de  fer,  on  bâtit  moins  d'usines,  on  ouvre  moins 
d'ateliers  nouveaux  quand  on  ne  ferme  pas  les  anciens  ! 
Le  débouché  ouvert  à  la  population  se  resserre  donc,  et 
quand  les  crises  révolutionnaires  se  succèdent  d'une 
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manière  périodique,  qaand  la  population  ne  peut  plus 
compter,  en  conséquence,  sur  un  débouché  régulièrement 
croissant,  qu'arrive-t-il?  Que  doit -il  naturellement  arriver 
si  cette  population  est  douée  de  quelque  prévoyance  et  de 
quelque  souci  de  son  bien-être?  C'est  qu'elle  devient  pru- 
dente et  qu'elle  exagère  même  parfois  la  prudence,  en 
présence  d'un  état  d'instabilité  qui  commande  en  effet 
d'être  prudent.  Peut-on  l'en  blâmer?  Et  y  aurait-il  Ueu  de 
lui  conseiller  d'être  moins  prudente  et  moins  prévoyante  ? 

Encore  une  fois,  l'orateur  pense  que  ce  conseil  serait 
parfaitement  inutile  et  peut-être  nuisible. 

Il  ne  faut  pas  engager  la  population  à  être  moins  pru- 
dente en  matière  de  population  ;  il  faut  travailler  à  écarter 
ou  à  diminuer  les  obstacles  qui  l'obligent  à  l'être.  Quel'on 
réduise  les  dépenses  improductives  qui  dévorent  le  capi- 
tal national  à  mesure  qu'il  se  forme,  que  l'on  fasse  moins 
de  guerres,  et  surtout  que  l'on  mette  fin  aux  révolutions, 
en  créant  un  régime  politique  stable,  et  l'on  verra  le  dé- 
bouché de  la  population  s'accroître  et  devenir  plus  régu- 
lier. Alors  la  population  sera  moins  prudente;  elle  se 
multipliera  en  raison  de  l'extension  et  de  la  stabilité  de  son 
débouché  (elle  ne  demande  pas  mieux  et  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  le  lui  conseiller],  et  la  France  sera  mieux  en 
mesure  de  soutenir  la  concurrence  de  ses  rivaux. 

M.  DuouiMQfàitremarquerque,pourun  peuple,  comme 
pour  un  individu,  comme  pour  une  plante,  l'accroissement 
ne  se  fait  pas  avec  la  même  rapidité  à  tout  âge.  Or,  la 
France  est  peut-être  arrivée  à  ce  degré  de  civilisation 
prévu  par  Maltbus,  oi!l  la  population  ne  s'accroît  plus  aussi 
vite  que  par  le  passé,  pour  se  perfectionner  davantage  ; 
et,  de  fait,  le  nombre  des  mariages,  en  France,  varie 
comme  les  événements  favorables  ou  défavorables  à  l'en- 
tretien des  populations. 

Dans  cette  délicate  question,  il  est  dil'dcUe  de  préciser 
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des  conclusions  qui  sont  le  secret  de  la  Providence,  fai- 
lant,  par  exemple,  excéder  le  nombre  des  filles  sur  celui 
des  garçons.  Qui  sait  si  un  moindre  accroissement  relatif 
n'est  pas  une  loi  de  notre  race,  tandis  que  d'autres  multi* 
plient  davantage  pour  essaimer?  Or,  ce  procédé  d'émi- 
gration ne  développe  pas  positivement  la  race  originaire. 
Les  premiers  États-Unis ,  provenant  d'émigrations  an- 
glaises, ne  sont  pas  l'Angleterre,  et  le  courant  allemand 
qui  se  dirige  maintenant  en  Amérique  ne  produira  pas 
une  seconde  Allemagne. 

M.  Ménier  partage  l'opinion  de  ceux  qui  considèrent 
Taccroissement  de  population  comme  une  richesse  pour 
un  pays.  Bien  que  les  considérations  de  la  morale  soient 
d'un  grand  poids,  il  convient  d'envisager  toutes  choses 
au  point  de  vue  des  besoins  de  chaque  jour.  Or,  nous 
avons  besoin  de  bras  pour  Tagrioulture,  pour  l'industrie, 
pour  la  colonisation. 

Comment  obtiendra*t-on  ce  résultat?  Quels  sont  les 
moyens  pratiques  d'arriver  à  cet  accroissement  dési- 
rable? Lorsqu'on  considère  combien  d'années  il  faut  pour 
élever  des  enfants,  on  voit  que  ce  n'est  pas  du  jour  au 
lendemain  qu'on  peut  faire  des  hommes.  C'est  par  des 
transitions  habilement  ménagées  qu'on  peut  modifier  la 
situation  actuelle,  qui  nous  place,  sur  un  point,  dans  un 
état  d'infériorité  à  l'égard  des  peuples  voisins. 

La  cause  de  la  dépopulation,  c'est,  selon  M.  Ménier,  la 
rupture  du  lien  de  solidarité  qui  doit  unir  tous  les  mem- 
bres d'une  nation.  C'est  par  la  solidarité  qu'on  peut  don- 
ner à  la  masse  la  sécurité  pour  le  lendemain.  Si  Ton 
n'avait  pas  à  craindre  la  misère  et  ses  conséquences  im- 
morales produites  par  le  chômage,  la  maladie,  la  vieil- 
lesse,  les  mariages  seraient  plus  nombreux  et  les  unions 
plus  fécondes. 
Pour  favoriser  l'accroissement  de  la  population,  il  faut 
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donc  âëvelopper,  tant  qu'on  le  poorrat  les  sociétés  de 
prévoyance,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  assu* 
rances  sur  la  vie,  les  caisses  de  retraite,  les  caisses  d  e- 
pargne.  G  est  TÉtat  qui  devrait,  à  côté  de  Tinitiative  indi- 
viduelle, organiser  sur  une  vaste  échelle  ce  lien  de 
solidarité.  Mais,  puisque  les  transitions  sont  indispen- 
sables en  tout,  pour  éviter  des  catastrophes,  développons 
des  institutions  qui  tendent  au  même  but,  et  qui  sont  déjà 
acceptées  par  tous . 

M.  Joseph  Garniir  estime  que  si  Tesprit  de  Mallhus 
pouvait  être  évoqué  et  prendre  part  à  la  discussion,  il  se 
trouverait  d'accord  avec  le  bon  sens  formulé  par  MM.  Hip- 
polyte  Passy,  Michel  Ghevalier,  de  Molinari,  Baudi'illart 
et  par  M.  Villiaumé  lui-même. 

Malthus,  qu'on  a  bien  à  tort  représenté  comme  un 
séide  de  l'aristocratie,  comme  l'avocat  des  riches,  a  été, 
au  contraire,  le  sage  et.  bienveillant  conseiller  des  pau- 
vres, des  misérables,  en  recommandant  la  contrainte 
morale,  soit,  comme  a  dit  Bastiat,  la  limitation  préventive 
de  la  population,  principe  auquel  adhère  M.  Villiaumé, 
tout  en  invoquant  le  conseil  biblique  donné  après  le  dé- 
luge. Cette  circonstance,  que  semble  oublier  M.  l'abbé 
Tounissoux,  est  bien  à  considérer  ;  elle  aurait  modifié  le 
langage  de  Jéhovah,  qui  se  serait  certainement  rappro- 
ché de  celui  de  M.  Hipp.  Passy,  s'il  s'était  produit  de  nos 
jours,  malgré  les  ressources  de  l'émigration,  les  avan- 
tages du  reboisement  et  du  gazonnement  dont  a  parlé 
M.  Valserres,  et  l'extension  des  institutions  de  solidarité 
réclamées  par  M.  Ménier,  etc. 

D'autre  part,  l'illustre  Malthus  n'a  rien  exagéré  quand 
il  a  dit  que  la  population  peut,  par  le. seul  effet  de  la  force 
naturelle  de  son  principe,  doubler  en  vingt-cinq  ans, 
puisque  les  choses  se  sont  ainsi  passées  plusieurs  fois 
aux  États-Unis  et  ailleurs,,  et  puisque,  dans  une  localité 
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du  Brésil,  comme  vient  de  le  rappeler  le  président,  la 
population  a  doublé  en  six  ans. 

Au  sujet  du  point  politique  signalé  par  M.  BaudriUart, 
M .  Gamier  fait  remarquer  que  la  population  de  la  France 
n'a  pas,  en  fait,  diminué  depuis  cinq  ans,  mais  que  son 
accroissement  s'est  ralenti  en  grande  partie  par  les  effets 
de  la  guerre  et  des  souffrances  qui  en  sont  la  suite  ;  que, 
dans  cette  guerre  inepte,  la  France  n'a  succombé  que  par 
le  fait  du  crime  et  de  l'imprévoyance  de  son  Gouverne- 
ment. Il  adhère  aux  observations  de  M.  Ducuing,  et  il 
pense  que  38  millions  de  Français  prévoyants  et  relative- 
ment prospères  valent  mieux  qu'un  pareil  nombre  d'Ir- 
landais imprévoyants  et  malheureux.  La  France,  désor- 
mais, ne  doit  pas  chercher  sa  prépondérance  dans  le 
nombre  des  misérables;  mais  dans  la  force  intellectuelle 
et  morale  de  ses  citoyens. 

L'orateur  ne  veut  pas  recommencer,  avec  M.  l'abbé 
Tounissoux,  qu'il  croit  plus  raisonnable  que  sa  théorie 
de  procréation  incessante  et  irréfléchie,  la  querelle  qu'il 
a  eue  avec  l'abbé  Cîorbière,  curé  de  Saint- Vincent  de 
Paul,  au  siget  du  texte  et  de  la  moralité  de  quelques  pas- 
sages de  la  Bible.  Il  renvoie  son  honorable  contradicteur 
à  cette  discussion. 


Séance  du  5  mars  1873. 


M.  Hippolyte  Passy  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
avaient  été  invités  :  le  Rév.  Miles,  secrétaire  de  la  So- 
ciété de  la  Paix  de  Boston;  M.  Aug.  Visschers,  membre 
du  Conseil  des  mines  belge  ;  M.  A.  Liljenstrand,  profes- 
seur d'économie  politique  et  de  droit  public  à  l'Univer- 
sité d'Helsingfors,  en  Finlande  ;  M.  Mikszewiez,  profes- 
seur d'économie  politique  à  l'Université  de  Kazan,  en 
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Russie;  M.  Adolphe  de  Kurtz,  économiste  de  Varsovie; 
M.  Farrenc,  publiciste;  et  à  laquelle  assistait  M.  H.  Maze, 
ancien  préfet,  récemment  admis  par  le  Bureau  à  faire 
partie  de  la  Société. 

Le  secrétaire  perpétuel  entretient  la  réunion  du  cours 
d'économie  politique  de  la  Faculté  des  sciences  de  Mar- 
seille. Cette  ville  ne  possède  que  cette  seule  Faculté  ;  les 
autres  Facultés  de  droit,  des  lettres  et  de  théologie  sont 
à  Âix.  Mais,  pour  lui  donner  une  compensation,  on  a  or- 
ganisé un  certain  nombre  de  cours  publics  que  les  pro- 
fesseurs des  différentes  Facultés  d'Aix  viennent  faire  à 
Marseille.  Ces  cours  sont  actuellement  au  nombre  de  dix; 
ils  sont  autorisés  par  le  ministre  de  Tinstruction  publique 
qui  nomme  les  professeurs  ;  les  uns  sont  rétribués  par 
rÉtat,  les  autres  par  la  ville  de  Marseille.  C'est  ainsi  que 
le  cours  d'histoire  est  rétribué  parJl'État,  et  celui  d'éco- 
nomie politique  par  la  ville.  Ce  dernier  cours  a  été  fondé 
par  le  conseil  municipal,  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans.  A  ce 
moment,  M.  Cabentous,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  en 
fut  chargé.  M.  Cabentous  étant  mort  en  octobre  dernier 
a  été  remplacé  en  janvier  par  M.  Alfred  Jourdan,  dont 
les  journaux  de  Marseille  s'accordent  à  faire  l'éloge. 
Grâce  à  lui,  la  science  économique  attire  plus  l'attention 
que  par  le  passé.  Le  grand  amphithéâtre  de  la  Fa- 
culté n'avait  souvent  compté  qu'une  vingtaine  d'audi- 
teurs sous  son  prédécesseur^  ainsi  que  le  disait  récem- 
ment M.  Clapier,  tandis  que  deux  cents  persoûnes  se 
pressent  pour  entendre  le  nouveau  professeur. 

A  ce  propos,  M.  Frédéric  Passy  fait  connaître  à  la  réu- 
nion qu'un  certain  nombre  d'élèves  du  cours  créé  à  Bor- 
deaux par  la  Chambre  de  commerce,  connus  pour  les 
plus  studieux,  et  dont  plusieurs  ont  obtenu  des  distinc- 
tions à  l'École  de  droit,  se  sont  constitués  en  conférence, 
à  l'image  des  conférences  du  Palais,  pour  étudier  et  dis- 
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cuter  entre  eux  les  questions  ëconomiques.  Une  salle  a 
été  mise  à  leur  disposition,  à  oet  effet,  au  palais  de  la 
Bourse. 

M.  Passy  mentionne  également  l'introduction  dans  une 
institution  libre  de  Nantes  (Finstitution  Livet),  de  lec- 
tures choisies  d'économie  politique  avec  commentaires 
par  le  chef  de  la  maison.  Un  journal  de  la  ville,  T/n- 
dépendance  de  tOuest,  publie  tous  les  quinze  jours  en 
feuilleton  des  morceaux  de  Bastiat.  M.  Passy  signale  en- 
core ce  fait  que  le  petit  volume  :  Ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on 
ne  voit  pas,  vient  d'être  admis  pour  la  distribution  de  prix 
dans  les  écoles  de  la  ville  du  Havre. 

Après  ces  communications,  M.  Frédéric  Passy  pré- 
sente à  la  Société  le  révérend  James-B.  Miles,  de  Boston, 
venu  en  Europe  (ainsi  qu'il  va  le  redire  lui-même  dans  sa 
langue)  pour  travailler,  de  concert  avec  les  savants  et 
les  jurisconsultes  de  ce  continent,  à  la  préparation  d'un 
Gode  international  du  droit  des  gens.  L'objet  de  cette  ré* 
forme  serait  de  faciliter  et  généraliser  l'application  de 
l'arbitrage,  en  fournissant,  pour  les  conflits  à  venir,  des 
bases  moins  incertaines  et  moins  discutables  que  celles 
qu'a  eu  à  élaborer,  tout  d'abord,  la  persévérante  habileté 
des  membres  du  tribunal  de  Qenàve. 

M.  Miles,  après  avoir  témoigné  à  la  Société  sa  grati- 
tude, dit  qu'il  a  traversé  l'Océan,  non  pas  seulement  au 
nom  de  la  Société  dont  il  a  l'honneur  d'être  le  secrétaire, 
mais  au  nom  de  l'Amérique  tout  entière,  pour  apporter  à 
l'Europe,  et  tout  particulièrement  à  la  France,  les  cor- 
diales salutations  de  son  pays.  Sa  mission,  dit-il,  est  une 
mission  de  bienveillance  et  de  paix.  Tout  le  peuple  amé- 
ricain est  désormais  convaincu  de  l'efficacité  de  l'arbi- 
trage ;  mais  il  croit  en  même  temps  que,  pour  rendre 
l'arbitrage  général,  et  le  faire  passer  dans  la  pratique  des 
nations,  il  importe  de  commencer  par  préciser  les  règles 
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jusqu'à  présent  vagues  et  souvent  contradictoires  du 
droit  des  gens.  Dans  ce  but,  sans  caractère  public  et 
sans  mission  officielle,  encore  bien  qu'il  compte  parmi 
ses  commettants  bon  nombre  de  personnages  officiels,  et 
au  premier  rang  le  secrétaire  d'État  Hamilton  Fisb,  il  a 
été  chargé  de  proposer  à  toutes  les  personnes  autorisées 
la  réunion  d'un  Sénat,  Institut  ou  Comité  de  juristes,  qui 
entreprendrait  lare  vision,  au  point  de  vue  de  la  justice 
et  de  l'intérêt  vraiment  général,  de  la  loi  internationale. 
M.  Miles  rend  compte,  en  quelques  mots,  du  rapide 
voyage  qu'il  vient  de  faire  à  cet  effet  à  travers  l'Europe, 
et  de  l'accueil  qu'il  a  regu  de  la  plupart  des  hommes  émi- 
nents  avec  lesquels  il  lui  a  été  donné  de  s^aboucher.  Il 
cite,  en  Angleterre,  M.  Henry  Richard  et  ses  amis  ;  en 
Italie,  le  comte  Sclopis,  MM.  Mancini,  Pierantoni,  Crispi, 
Minghetti;  à  Vienne,  Thonorable  John  Jay,  ambassadeur 
des  États-Unis,  et,  par  son  entremise,  quelques  membres 
du  parlement  autrichien,  dont  l'un,  notamment,  s'est  dé- 
claré prât  à  dépenser  pour  cette  idée  le  reste  de  sa  vie  ; 
à  Berlin,  le  docteur  Virchow,  et  les  professeurs  Hefter  et 
de  Holzendorff,  qui  lui  ont  remis,  ainsi  que  M.  Mancini, 
une  consultation  écrite  ;  en  Belgique,  M.  Visschers,  au- 
jourd'hui présent  à  la  réunion,  et  M.  Rollin-Jacquemins, 
de  Gand,  qui  depuis  longtemps  travaille  à  la  réalisation 
du  même  plan  ;  à  Paris,  enfin,  sans  parler  des  personnes 
qui  entourent  en  ce  moment  la  table,  les  représentants 
de  l'Amérique,  M.  Washburne,  le  général  Read,  le  co- 
lonel Hoffmann  et  M.  Gh.  Calvo,  dont  le  nom  est  si 
considérable  dans  les  matières  de  droit  international, 
MM.  Drouyn  de  Lhuys,  de  Parieu,  etc.,  ainsi  que  S.  Exe. 
le  comte  d'Itayuba,  ministre  du  Brésil,  et  Tun  des  mem- 
bres du  tribunal  de  Genève,  qu'il  a  eu  Thonneur  de  voir 
le  matin  même.  Tous,  dit-il,  l'ont  reçu  avec  une  bienveil- 
lance extrême  ;  tous  ont  applaudi  à  son  projet  ;  et  plu- 
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sieurs  ont  bien  voulu  l*aider  d'observations  écrites  sur 
les  meilleurs  moyens  à  employer  pour  en  préparer  la 
réalisation.  A  vrai  dire,  il  a  trouvé  partout,  avec  un  sen- 
timent plus  ou  moins  vif  des  difficultés  et  une  confiance 
plus  ou  moins  robuste  dans  la  proximité  du  but,  la  même 
conviction  de  la  nécessité  des  réformes  à  accomplir,  et  le 
même  désir  de  contribuer  à  leur  accomplissement. 

Après  quelques  mots  destinés  à  faire  connaître  le  plan 
qu'il  avait  ébauché  avec  ses  amis,  plan  qui  n'est  du  reste, 
dit-il,  qu^un  simple  tl^me  à  discussions,  appelant  la  cri- 
tique et  les  bons  conseils,  M.  Miles  insiste,  dans  un  lan- 
gage élevé,  et  avec  les  accents  de  la  plus  véritable  élo- 
quence, sur  l'opportunité  et  l'urgence  de  la  grande 
réforme  dont  le  besoin  travaille  en  ce  moment  les  deux 
mondes. 

«  L'âme  humaine,  dit-il,  est  entrée  de  nos  jours  dans 
une  voie  nouvelle.  Elle  manifeste  une  activité  qu'elle 
n'avait  pas  encore  connue.  De  toutes  parts,  on  secoue 
l'ignorance  ;  de  toutes  parts,  les  esprits  sont  en  mouve- 
ment pour  enfanter  des  merveilles.  Le  génie  de  l'homme, 
comme  si  tout  à  coup  un  voile  était  tombé  de  devant  ses 
yeux,  sonde  la  profondeur  des  cieux,  pénètre  jusqu'au 
fond  des  entrailles  de  la  terre,  et  ravit  à  la  nature,  en  un 
jour,  les  secrets  dérobés  pendant  des  siècles  à  sa  curio- 
sité. A  peine  une  découverte  est-elle  accomplie,  que, 
derrière  elle,  une  autre  découverte,  plus  admirable  en- 
core, se  présente.  C'est  la  vapeur,  c'est  Télectricité,  réu- 
nissant les  continents  et  mêlant  les  intérêts  avec  les 
idées.  Nul  ne  peut  résister  à  ce  mouvement,  et  déjà  de 
toutes  parts  l'intérêt  groupe  en  un  seul  faisceau  les  mem- 
bres, trop  longtemps  désunis,  de  la  grande  famille  des 
nations.  Unis  par  l'intérêt,  par  l'intelligence,  pourrons- 
nous  indéfiniment  nous  refuser  à  l'être  par  le  cœur?  Pou- 
vons-nous méconnaître  la  honte  et  le  danger  de  ce  grand 
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anachronisme  qui  nous  fait  ennemis  quand  nous  sommes 
frères,  et  nous  retient  attardés  dans  les  voies  désastreuses 
de  la  violence  et  de  l'iniquité  ?  Ah  I  combien  est-il  plus 
sensible  ici  qu'ailleurs,  ce  déplorable  anachronisme  ! 
Combien  frappe-t-il  les  yeux  attristés  de  l'étranger  dans 
ce  Paris,  qui  atteste  encore,  par  les  désolations  mêlées  à 
ses  splendeurs,  les  misères  de  la  guerre  intérieure  et  de 
la  guerre  extérieure.  Ne  semble-t-il  pas  que  ces  ruines 
empruntent  une  voix  pour  nous  crier  :  Que  Dieu  défend 
aux  nations  et  aux  membres  des  nations  de  se  frapper  et 
de  se  séparer  de  nouveau  en  tronçons  ;  que  sa  loi,  la  loi 
de  la  nature  physique  elle-même,  interdit  le  meurtre  et 
la  haine . 

«  Et  quel  monument  encore  de  la  nécessaire  union  des 
peuples,  en  même  temps  que  de  la  puissance  de  l'homme, 
que  ce  tunnel  du  mont  Cenis,  que  je  viens  de  traverser, 
et  qui  a  fait  disparaître  entre  deux  nations  la  barrière 
des  Alpes  !  Les  mains  des  hommes  ont  pu  percer  cette 
montagne,  et  il  ne  serait  pas  possible  à  leurs  âmes  d'éloi- 
gner d'elles  la  montagne  d'iniquité  qui  l'accable?  Non,  les 
temps  sont  venus,  j'en  suis  certain,  dit  l'orateur,  j'en 
jure  et  par  ce  que  je  sens  et  par  ce  que  j'ai  vu,  ce  siècle 
ne  peut  se  passer  sans  avoir  appelé  aux  œuvres  bienfai- 
santes toutes  les  forces  consommées  trop  longtemps  dans 
les  œuvres  malfaisantes,  sans  avoir  établi  enfin,  au-dessus 
des  lois  particulières  des  cités  et  des  nations,  la  grande 
loi  commune,  internationale,  universelle,  la  loi  de  la  jus- 
tice qui  les  domine  toutes. 

«  Les  astronomes  nous  disent,  s'écrie-t-il  en  terminant, 
que  les  astres  qui  composent  notre  système  planétaire 
tournent  autour  d'un  soleil  commun  qui  est  leur  centre  ; 
et  que,  par  delà  ce  système,  d'autres  systèmes  ont  eux 
aussi  leur  soleil  central;  et  que  tous  ensemble,  sans  dé- 
vier de  leurs  lois  respectives,  ont  pour  centre  un  dernier 
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soleil,  seul  immobile,  autour  duquel  s^accomplissent  tous 
les  mouvements  de  Tunivers  entier.  Grande  conception  1 
mais  plus  grande  encore  est  cette  conception  sublime  qui 
nous  montre  les  nationSi  ces  systèmes  composés  d^étres 
intelligents  et  libres,  animés  de  leur  vie  propre,  obéissant 
à  leurs  propres  lois,  conservant  leurs  droits  et  leur  action 
propres,  et  cependant  toutes  ensemble  dans  leur  liberté 
soumises  à  une  même  et  unique  loi,  la  loi  de  la  fraternité, 
la  loi  de  la  justice,  en  dehors  de  laquelle  il  n'y  a  pour 
aucune  ni  vraie  grandeur  ni  prospérité  vraie.  Telle  est 
du  moins  Tidée  que  se  font  de  ce  monde  les  amis  de  l'ora- 
teur; et,  pour  faire  prévaloir  cette  grande  loi  de  la  fra- 
ternité humaine  dans  la  justice,  il  fait,  en  terminant,  un 
dernier  appel  à  la  vieille  et  indissoluble  amitié  de  la  na- 
tion au  nom  de  laquelle  il  parle,  et  de  celle  en  face  de 
laquelle  il  parle,  de  la  France  et  de  l'Amérique.  » 

Le  président,  M.  Hippolyte  Passy,  a  répondu  en  anglais 
à  l'intéressante  communication  de  M.  Miles  :  «  Monsieur, 
la  Société  d'économie  politique  a  été  fort  touchée  des 
sentiments  que  vos  compatriotes  portent  à  la  France. 
Vous  venez  de  les  exprimer  dans  un  langage  simple  et 
digne,  et  nous  vous  en  remercions.  C'est  pour  assurer 
au  droit  international  des  bases  désormais  respectées 
que  vous  êtes  venu  en  Europe.  Puissent  les  efforts  que 
vous  faites  pour  en  déterminer  les  règles  et  en  décider 
l'acceptation  générale  obtenir  tout  le  succès  qu'ils  mé- 
ritent! C'est  ce  que  nous  souhaitons  et  ce  que  doivent 
souhaiter  avec  nous  tous  les  amis  de  l'humanité.  » 

M.  VissoHBRs,  invité  par  le  président  à  prendre  la 
parole,  fait  ressortir  le  sens  et  l'importance  de  la  com* 
munication  de  M.  Miles*  Il  rappelle  qu'il  y  aura  bientôt 
vingt-cinq  ans  qu'il  a  reçu  à  Bruxelles  une  députation  des 
Amis  de  la  paix  d'Angleterre  et  d'Amérique,  et  qu'il  a 
présidé  à  Bruxelles,  en  septembre  1848,  le  premier  Gon* 
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grès  dw  Amis  de  la  paix  qui  se  soit  tenu  sur  notre  conti- 
nent, et  qui  a  été  suivi  du  brillant  Congrès  de  Paris,  en 
1840,  du  Congrès  de  Francfort,  en  1851,  etc. 

Dans  les  divers  efforts  qu'ils  ont  faits,  dit  ensuite 
M.  Visschers,  les  Amis  de  la  paix  ont  peut*âtre  négligé 
trop  longtemps  les  questions  juridiques,  comme  éminem^ 
ment  propres  à  éviter  ou  à  résoudre  les  conflits.  Le  mo- 
ment est  venu  où  les  hommes  sentent  qu*à  cet  égard, 
comme  en  tout  autre  état  de  choses,  ils  doivent  songer  à 
a  s'assister  eux-mêmes  ».  Le  révérend  Miles,  au  nom  de 
ses  commettants  des  États-Unis,  vient  nous  y  convier.  On 
pourra  trouver  qu'en  proposant  la  convocation  d'un  Sé- 
nat libre  de  jurisconsultes  s'occupant,  dans  un  délai  pro- 
chain, de  la  rédaction  d'un  code  du  droit  des  gens,  de  la 
réforme,  du  complément  du  droit  public  international,  il 
n'apprécie  peut-être  pas  toutes  les  difficultés  de  la  ques- 
tion ;  en  effet,  un  Justinien  n'a  pu  codifier  les  lois  civiles 
romaines  qu'en  rassemblant  les  édits  des  préteurs  et  les 
travaux  des  Ulpien,  des  Tribonien,  etc.;  les  auteurs  du 
Code  civil  n'auraient  pu  réussir  sans  les  travaux  des  Cu- 
jas,  des  Domat,  des  Pothier. 

Mais  que  nous  propose-t-on  ?  De  favoriser  surtout  la 
pubUcation  de  mémoires  ayant  pour  but  d'éclairer  les  ques- 
tions de  droit  public  international.  A  ce  sujet,  M.  Viss- 
chers rappelle  diverses  publications  tendant  à  ce  but.  Il  a 
paru  en  Angleterre,  il  y  a  un  peu  plus  d'un  an,  un  ouvrage 
de  grande  valeur  écrit  par  M.  F«  Seebohm,  et  intitulé  ; 
De  la  réforme  du  droit  international^  dont  la  traduction, 
par  M.  Farjasse,  est  sous  presse  par  les  soins  de 
M.  F.  Passy.  On  vient  de  publier  en  Belgique,  car  on 
en  trouvait  le  moment  opportun,  sous  le  titre  de  Science 
de  la  paix,  par  M.  Louis  Bara,  le  mémoire  qui  a  obtenu 
le  prix  dans  le  concours  ouvert  en  1848,  au  Congrès  de 
Bruxelles,  par  les  sociétés  anglo-américaines  de  la  paix  ; 
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le  prix  en  a  été  solennellement  décerné  an  Ciongrès  qui 
8*est  tenu  à  Paris  Tannée  suivante.  On  va  éditer  succes- 
sivement les  essais  entre  lesquels  le  prix  a  été  partagé 
dans  le  concours  institué  par  la  Société  des  amis  de  la 
paix  de  Paris,  avant  la  guerre,  et  qui  a  été  jugé  Tannée 
dernière  ;  dans  ce  nombre  figure  le  livre  de  M.  le  comte 
Goblet  d'Alviella,  de  Bruxelles,  intitulé  :  Désarmer  ou  dé- 
choir. M.  Henri  Bellaire  a  publié  un  résumé  substantiel, 
dans  lequel  il  a  rappelé  les  précédents  nombreux,  où  Tar- 
bitrage  a  résolu,  d'une  manière  heureuse  et  sans  guerre, 
les  différends  entre  nations  ou  gouvernements. 

Ainsi,  dit  M.  Visschers,  d*une  part,  nos  efforts  tendent 
à  élucider,  par  des  dissertations,  des  mémoires,  les  ques- 
tions de  droit  public  international  ;  à  inviter  les  juriscon- 
sultes, les  savants,  à  se  réunir  pour  les  discuter  ;  d'autre 
part,  nous  cherchons  à  répandre,  par  des  ouvrages  appro- 
priés, les  notions  de  conciliation  entre  les  hommes,  à  leur 
démontrer  les  horreurs,  les  ruines  de  la  guerre,  les 
moyens  de  les  prévenir.  Il  n'y  a  dans  tous  ces  efforts 
rien  qui  puisse  blesser  les  sentiments  du  plus  pur  pa- 
triotisme. 

La  réunion  a  écouté  avec  beaucoup  d'intérêt  les  com- 
munications de  M.  Miles  et  les  observations  de  M.  Viss- 
chers. 

A  son  tour,  M.  Axel  Li^enstrand,  professeur  d'économie 
politique  et  de  droit  public  à  T  Université  d'Helsingfors, 
invité  àprendi'e  la  parole,  relate  en  ces  termes  les  condi- 
tions économiques  de  son  pays,  la  Finlande  : 

Je  vais  vous  présenter  quelques  renseignements  sur  un  petit 
peuple  de  l'extrémité  du  nord,  qui  a  pris  à  tâche  de  planter  et  de 
maintenir  debout  le  drapeau  de  la  civilisation,  et  cela,  au  milieu 
d'un  climat  âpre  et  difficile;  je  veux  parler  du  peuple  finnois. 

Sortie,  de  temps  immémorial,  du  pied  des  monts  Altaï,  dans 
TAsie  centrale,  la  race  finnoise  a  jadis  occupé  de  grands  espaces 
dans  TEurope  septentrionale  ;  il  n*en  reste  auJourd*hui  que  deux 


SÉANCB   DU    5   MARS   1873.  66 

branches  qui  ont  pris,  en  se  conservant,  place  à  côté  des  peuples 
civilisés  :  les  Magyars,  en  Hongrie,  et  les  Finnois,  en  Finlande. 

Ces  derniers,  convertis  au  christianisme  pendant  les  douzième 
et  treizième  siècles,  ont,  dès  lors,  tout  en  gardant  leur  langue,  le 
«  finnois  »  proprement  dit,  ainsi  que  diverses  coutumes  particu- 
lières, fait  cause  commune  avec  la  Suède,  et  n'en  furent  déta- 
chés qu'en  1809  ;  la  Finlande  passa  alors  sous  la  couronne  russe 
avec  le  droit  de  conserver  intégralement  sa  législation,  ses  pou- 
voirs constitués  et  sa  foi  protestante. 

La  guerre  de  Grimée,  surtout,  ouvrit  pour  le  pays  une  nouvelle 
ère  d'activité  et  de  richesse.  Il  eut  une  faible  part  dans  ces 
désastres  ;  ce  fut,  toutefois,  avec  le  concours  d'autres  circons- 
tances, comme  la  cause  déterminante  de  cette  activité  ;  des  forces, 
dès  longtemps  préparées  et  jusque-là  sans  emploi,  prirent  un 
subit  et  plus  vif  essor.  De  plus,  la  disette  occasionnée  par  la  mau- 
vaise récolte  de  1867,  la  plus  triste  qu'on  eût  vue  depuis  celle 
de  1697,  sembla  un  moment  anéantir  toutes  les  fortunes  et  décou- 
rager toutes  les  familles  ;  mais  les  traces  de  ce  fléau  s'effacèrent 
rapidement  et  le  travail  de  la  nation  ne  subit  qu'un  arrêt  de 
courte  durée. 

Aujourd'hui  la  Finlande,  pour  une  population  de  moins  de 
2  millions  d'habitants,  possède  environ  600  kilomètres  de  lignes 
ferrées,  et  d'autres  en  voie  de  construction.  Plusieurs  canaux, 
qui  relient  des  voies  navigables,  permettent  la  circulation  dans 
l'intérieur  sur  une  distance  d'environ  500  lieues.  Des  chutes  d'eau 
en  assez  grand  nombre  et  d'une  certaine  puissance  secondent 
l'exploitation  d'établissements  industriels  et  d'usines  où  se  fabri- 
quent, à  l'aide  de  matières  indigènes  ou  étrangères,  les  objets  les 
plus  divers  :  les  toiles,  les  laines,  le  coton,  le  fer,  le  papier,  le 
sucre,  etc. 

L'agriculture  dont  le  pays  lui-même,  si  étendu  par  rapport  à  sa 
population,  a  favorisé  jusqu'ici  l'extension  naturelle, s'est,  de  nos 
jours,  développée  de  plus  en  plus;  en  même  temps,  l'élevage  du 
bétail  est  devenu  l'objet  de  grands  efforts  et  desoins  intelligents, 
si  bien  que,  pour  citer  un  seul  exemple,  l'exportation  du  beurre^ 
de  progrès  en  progrès,  a  pu  atteindre  dans  ces  derniers  temps 
le  chiffre  de  10  millions  de  francs. 

Régulièrement  convoquée  et  réunie  depuis  dix  ans,  la  Diète 
finnoise  a  revisé  un  grand  nombre  de  lois  anciennes  qu'elle  a 
mises  plus  en  harmonie  avec  les  exigences  de  notre-époque.  . 

La  faculté  de  pouvoir  lire  était  depuis  longtemps  obligatoire; 
rinstruction  primaire  a  été  récemment  encouragée  par  la  foncja- 
tion  de  nombreuses  écoles  primaires,  et  par  celle  d'écoles  nor- 
males destinées  à  former  dos  instituteurs.  Chacune  des  huit  pro« 
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▼inoM  poMèdé,  éo  ouir%^  una  éoolé  pour  ranaaignément  afiiaoU  al 
d'âutras  lont  organiséas  pour  dai  ooan  ploi  ou  moins  complata 
das  seiencas  techniqaet. 

Voit  A,  an  très  pau  de  mots,  la  situation  aotuella  du  pays.  Ba 
égard  à  son  climat ,  moins  dur  paut-étre  que  beaucoup  sa  la 
figurent,  mais  cependant  assez  âpre  au  cultivateur  ;  il  y  a  là, 
je  pense,  de  quoi  arrêter  l'attention  de  réconomista.  Qui  a  prodoit 
cette  situation  ?  Qui  a  soutenu  ce  désir  tenace  de  Taincre  tant 
d'obstacles  qu'on  pouvait  croire  invincibles  ? 

8ans  doute,  la  lutte  contre  la  nature  peut  exciter  les  efforts  de 
l'homme  ;  mais,  au  delà  d'une  certaine  limite,  ces  efforts  se  relâ- 
chent très  facilement  sons  le  poids  des  difficultés.  Sans  doute,  la 
grand-duo  de  Finlande,  l'empereur  des  Russies,  Alexandre  11, 
a,  depuis  son  avènement,  beaucoup  contribué  à  la  prospérité  da 
pays,  soit  en  laissant  ses  forces  se  développer,  soit  par  des  me- 
surée efâoacas  et  positives,  qui  lui  ont  valu  l'attachement  de 
toutes  les  classes  ;  mais  vous  savez  que  les  dispositions  adminis- 
tratives ne  suffisent  pas  à  tout  faire  ;  il  faut  y  trouver  encore  des 
rapports  plus  fondamentaux.  Or,  ici  la  base  fondamentale  de  l'édi- 
fice et  le  levier  le  plus  puissant  du  monument  ont  été  dans  les 
dispositions  propicea  d'une  législation  sage,  qui  s'est  formée,  a 
grandi  pendant  sept  oents  ans,  lentement  mais  sûrement,  sans 
secousses  et  sans  éoart  sérieux.  Tous  sont  égaux  devant  la  loi  et 
l'ont  toujours  été,  tous  les  litiges  sont  scrupuleusement  examinés 
et  personne  ne  peut  se  soustraira  au  jugement  des  tribunaux 
compétents.  L'obéissance  aux  lois  assure  et  garantit  à  chacun  sa 
fortune. 

De  là,  un  grand  respect  des  lois,  et  le  sentiment  profond  de  leur 
responsabilité  ches  ceux  qui  sont  appelés  à  les  faire  ;  de  là  le  con- 
cert et  raccord  du  peuple  et  des  fonctionnaires  de  l'État  dans  les 
affaires  publiques  ;  de  là  même  cette  oondescendance  entre  le 
pouvoir  temporel  et  le  pouvoir  spirituel,  tous  deux  unis  dans  la 
même  travail  et  la  même  pensée  pour  le  bien  du  pays. 

De  tels  faits  avérés  prouvent,  on  peut  le  dire,  l'appui  que  trouve 
dans  un  boa  ordre  social  toute  masure  économique.  Le  droit 
strict,  la  propriété  garantie,  la  justice  inaltérable,  sont  les  alliés 
les  plus  puissants  de  l'économie  politique. 

Parmi  les  questions  que  je  viens  de  signaler,  une  surtout  mérite 
tout  particulièrement  l'attention  des  économistes,  celle  de  la  pro- 
priété du  sol.  L'esclavage  et  la  féodalité  n'ayant  jamais  existé  an 
Fialande,il  est  arrivé  que  le  cultivateur,  sauf,  bien  entendu, quel- 
ques exceptions,  était,  en  même  temps,  le  propriétaire  du  sol,  état 
de  choses  qui,  pratiqué  pendant  des  siècles,  n'a  pas  manqué  de 
produire  des  qualités  supérieures  chez  la  plupart  das  paysans 
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propriétaires.  Laborieux,  prévoyants,  économes,  défiants  d*abord 
à  regard  de  toute  expérimentation  moderne,  ils  en  suivent  tou- 
tefois attentivement  la  marche,  et,  convaincus  de  la  réussite, 
acceptent  facilement  les  procédés  nouveaux.  Leurs  vastes  mai* 
sons  respirent,  le  plus  souvent,  la  plus  affable  Jiospitallté.  Leurs 
opinions  sur  les  affaires  publiques  ou  sur  des  questions  privées, 
s'expriment  généralement  avec  une  grande  facilité,  toujours  em- 
preintes d'une  conviction  ferme  et  soutenues  par  une  critique 
saine  et  fondée. 

Permettez-moi,  pour  vous  exposer  mieux  encore  la  situation, 
de  vous  présenter  quelques  autres  faits  d'un  caractère  opposé. 
A  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  de  la  féodalité,  il  faut  ajouter  une  re- 
marque ayant  la  valeur  d'une  exception.  Au  dix-septième  siècle, 
ce  régime  était  en  train  de  s'introduire  en  Finlande  ;  mais  des 
mesures  législatives  le  repoussèrent  aussitôt  et  rétablirent  l'ancien 
ordre  de  choses.  Ces  mesures  n'eurent  pas  d'effets  dans  une  petite 
partie  des  provinces  orientales,  avant  leur  réunion  à  l'empire 
russe;  la  situation  resta  telle  quelle,  et  même  depuis  1809,  année 
où  toute  la  Finlande  fut  annexée  à  la  Russie,  dans  cette  petite 
partie  réunie  sous  les  lois  finlandaises,  on  n'a  pu  que  récemment 
y  entamer  la  réorganisation  de  l'état  agricole.  Maintenant  pour 
arriver  à  la  solution,  l'État  a  commencé  par  acheter  à  son  compte 
toutes  les  grandes  propriétés  morcelées,  pour  les  revendre  de 
suite  aux  paysans  qui  les  ont  possédées  en  usufruitier  ;  mais  l'in- 
fluence de  ces  mesures  n'a  pas  encore  eu  le  temps  de  se  faire 
sentir: 

Le  sol  de  cette  province  est  fertile  ;  les  exigences  des  proprié- 
taires ont  été  modérées;  les  dégâts  causés  par  le  froid  sur  les 
récoltes  sont  rares,  et  tout  près,  comme  débouché,  se  trouve  le 
marché  de  Saint-Pétersbourg,  un  des  meilleurs  de  l'Europe; 
cependant,  la  population  y  est  beaucoup  plus  pauvre,  plus  igno- 
rante et  plus  insouciante  que  celle  des  provinces  les  moins  favo- 
risées de  la  nature  et  même  éloignées  d'un  millier  de  kilomètres 
à  l'extrémité  septentrionale. 

On  peut  pourtant,  à  côté  de  ces  propriétaires  usufruitiers, 
placer  les  paysans  propriétaires  de  quelques  régions  où  les  forêts 
encore  abondantes  leur  fournissent  de  quoi  vivre,  sans  autre  tra- 
vail que  la  peine  de  porter  leurs  précieuses  pièces  de  bois  au 
marché  le  plus  voisin.  Il  est  intéressant,  pour  l'économiste,  d'ob- 
server le  développement  de  leur  état  au  fur  et  à  mesure  que  les 
forêts  diminuent.  Je  sais  un  pays  dont  les  paysans,  après  avoir 
épuisé  leurs  forêts,  se  mirent  à  exploiter  furtivement  une  forêt 
d'un  État  voisin.  Une  surveillance  mieux  organisée  ayant  rendu 
ces  soustractions  impossibles,  chacun  croyait  perdus  ces  paysans, 
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logés  sar  des  terrains  de  qualité  inférieure,  réputés  même  «  incul- 
tivables ».  Aujourd'hui  tout  a  changé  de  beaucoup  pour  le  mieux, 
et  Ton  entend  quelques-uns  regretter  que  Tadministration  des 
forêts  de  TEst  ne  les  ait  pas  amenés  plus  tôt  à  mieux  soigner 
leurs  champs  et  leur  bétail,  les  sources  les  plus  réelles  de  leur 
bien-être. 

On  trouve  encore,  dans  quelques  endroits  où  la  situation  est 
d'ailleurs  assez  satisfaisante,  une  classe  de  la  population  dans  une 
très  triste  situation.  Là,  loin  de  tout  marché,  le  travail  est,  en 
hiver,  peu  demandé,  et,  par  suite,  faiblement  rétribué,  tandis 
que  Tété,  comme  cela  a  lieu  dans  le  Nord  en  général,  même  à  des 
taux  élevés  on  emploie  activement  toutes  les  forces  disponibles. 
Il  a*ensuit  que  la  population  non  propriétaire  peut  se  faire  payer 
assez  cher  son  travail  d'été  pour  pouvoir  vivre  toute  Tannée; 
maigrement,  c*est  vrai,  mais  ses  désirs  ne  vont  pas  plus  loin,  la 
faim  seule  pouvant  dompter  sa  fainéantise.  L'hiver  venu,  cette 
population  se  renferme  dans  ses  tristes  chaumières,  chauffées  à 
un  degré  excessif,  et  dont  le  seul  mérite  est  de  retenir  la  cha- 
leur. Par  contre,  le  seul  mérite  des  habitants  de  ces  taudis,  sans 
parler  des  qualités  morales  dont  leur  condition  même  explique 
l'infériorité,  c'est  leur  habitude  d'aller  plusieurs  fois  par  semaine 
au  bain,  ce  qui,  pour  leur  santé,  contrebalance  heureusement  la 
saleté  qui  les  entoure. 

Ce  que  craint  cette  population,  ce  n'est  pas  le  froid,  qu'elle  sup- 
porte aisément,  c'est  la  fatigue  du  travail,  affligée  qu'elle  est 
d'une  véritable  maladie  d'inertie.  Améliorer  son  sort  est  une 
tentation  nulle  pour  elle,  autant  que  le  besoin  d'apprendre  quelque 
chose  de  ce  qui  se  passe  dans  le  monde  ;  l'obligation  de  s'instruire 
ne  lui  est  venue  que^comme  un  contre-temps,  fait  uniquement  pour 
déranger  sa  vie  tranquille.  On  pourrait,  sans  surprendre  per- 
sonne, prétendre  que  cette  population,  heureusement  peu  nom- 
breuse, appartient  à  une  autre  race  que  celle  dont  font  partie  les 
propriétaires  et  les  autres  habitants  voués  à  une  occupation  per- 
manente. 

Ce  sont  de  tels  individus  déclassés  de  la  nature  humaine,  fai- 
néants et  indifférents  des  forêts  de  la  Finlande,  qui,  aussi  bien 
que  les  socialistes  et  autres  têtes  folles  de  la  France  et  du  monde, 
font  le  plus  grand  tort  au  progrès  de  l'économie  politique,  entra- 
vant l'application  de  ses  doctrines,  parce  que  ces  doctrines  sont 
adaptées  à  la  taille  de  l'homme  ordinaire,  et  ne  conviennent  pas 
à  ceux  qui  sortent  de  la  mesure  générale. 

Enfin,  je  dois  dire  quelques  mots  de  la  navigation, dont  le  déve- 
loppement peut  intéresser  les  partisans  de  la  liberté  commer- 
ciale. Depuis  le  moyen  âge,  les  navigateurs  finnois  ont  joui,  sur 
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les  bords  de  la  Baltique,  d*nne  Juste  réputation  d'adresse  et  de 
courage,  conséquence  naturelle  de  la  situation  môme  du  pays, 
entouré  des  deux  côtés  par  la  mer,  dont  les  côtes  sont  hérissées 
de  brisants  fort  dangereux  pour  les  navires.  Mais  le  mercanti- 
lisme qui,  pendant  trois  siècles,  domina  la  législation  du  pays 
ainsi  que  celle  de  toute  TEurope,  sut  contrarier  les  bons  effets 
de  cette  situation.  Il  y  eut  des  monopoles,  des  surtaxes  de  pavil- 
lon, des  dispositions  prohibitives  de  toute  sorte.  Quand  les  bour- 
geois des  villes  se  furent  réservés  la  navigation  internationale,  il 
enrésultaque  les  habitants  de  la  campagne,  aux  bords  delà  mer  et 
sur  les  îles,  les  navigateurs  par  excellence,  furent  exclus  de  cette 
profession  et  ne  purent  l'exercer  que  clandestinement,  d'un  port 
étranger  à  un  autre.  Ces  obstacles  ne  furent  renversés  qu'a- 
près 1830  et  sur  l'exemple,  donné  par  TAngleterre,  d'une  législa- 
tion plus  libérale;  et,  toutefois,  les  législateurs  de  la  Finlande, 
influencés  par  les  préjugés  du  passé,  n'osèrent  adopter  qu'à  pe- 
tites doses  les  principes  de  la  liberté  commerciale.  Vingt  ans 
après  ces  mesures  anodines,  la  guerre  de  Grimée  ayant  détruit 
presque  entièrement  la  marine  marchande  des  villes,  le  législa- 
teur dut  reconnaître  aux  habitants  de  la  campagne  le  droit  de 
navigation  complète  et  faire  prévaloir  la  liberté  commerciale. 
Les  effets  de  cette  disposition  peuvent  être  comptés  parmi  les 
triomphes  de  ce  principe.  Je  ne  puis  donner  ici  les  chiffres  mon- 
trant, à  ce  sujet,  les  grands  progrès  accomplis  depuis  dix-sept 
années;  je  ne  puis  que  constater  que,  partout,  aujourd'hui,  dans 
les  paroisses  bordant  la  mer,  existent  un  grand  nombre  de  com- 
pagnies d'armateurs.  Leurs  navires  ont,  en  général,  une  valeur 
de  50000  à  100  000  francs,  et  le  capital  est  partagé  en  actions 
rarement  inférieures  à  100  ou  200  francs.  Beaucoup  d'ouvriers 
agricoles,  et  môme  de  servantes,  mettent  leurs  modestes  capi- 
taux dans  l'affaire  ;  et  les  chefs  de  cette  entreprise,  trop  attachés 
à  Tagriculture  pour  l'abandonner  définitivement,  non  moins  ja- 
loux aussi  de  ne  pas  figurer  parmi  les  navigateurs  des  villes, 
offrent  ceci  de  curieux,  qu'ils  pratiquent  alternativement  le  tra- 
vail agricole  et  le  service  maritime  pour  visiter  les  ports  d'outre- 
mer, de  l'Amérique  ou  des  Indes.  Ces  hardis  matelots  n'hésitent 
pas  à  se  mettre  en  route  sous  le  commandement  d'un  paysan 
étranger  à  toute  science  nautique;  mais  leur  législateur  vient  do 
modérer  cette  témérité  par  un  nouveau  «  Code  maritime  »  qui 
oblige  les  armateurs,  excepté  ceux  du  cabotage,  à  n'accorder  le 
commandement  des  vaisseaux  qu'à  des  maîtres  munis  de  certi- 
ficats d'examen  subi  dans  une  école  navale. 

Quant  à  l'enseignement  de  l'économie  politique,  ou  avait,  dans 
la  première  moitié  du  dix-huitième  siècle,  érigé,  à  l'Université 


70  SÉANCE   DU    5    IIABS   1873* 

(i*Abo,  dans  la  Faoulté  deasoiances  et  lettres,  une  obaire  spéciale 
de  «  doctrine  économique  »,  semblable  aux  «  professions  »  qui 
s'étaient,  à  cette  époque,  établies  eu  Italie  et  dans  diverses  par- 
ties de  TEurope.  Gomme  cette  science  n'était  alors  qu'un  mélange 
de  diverses  maximes  économiques  et  techniques,  il  arriva,  par 
suite  de  la  prédilection  d'un  des  titulaires  pour  Tacclimatation 
des  plantes  étrangères,  que  renseignement  économique  disparut 
sous  celui  de  la  botanique.  Ce  ne  fut  qu'après  Tincendiede  la  ville 
d'Abo  et  le  transfert  de  son  Université  dans  celle  d'Helsingfors, 
qu'on  y  créa,  à  la  Faculté  de  droit,  en  1828,  une  chaire  pour  la 
vraie  soieuce  économique»  D'abord  y  fut  réuni  l'enseignement  du 
droit  public  le  plus  étendu  ;  mais  depuis  1830,  le  professeur  d'éco- 
nomie politique  ne  s'occupe  plus  que  des  branches  de  la  législa- 
tion qui  ont  avec  elle  des  rapports  plus  intimes.  Aux  écoles 
moyennes  sont  attachés  des  instituteurs  ayant  mission  de  donner 
aux  élèves  les  premières  notions  de  droit  public  et  de  statistique, 
y  compris  celles  de  l'économie  politique. 

Après  cette  communication,  la  réunion  procède  au 
choix  de  la  question  à  discuter,  et  s'arrête  sur  la  question 
des  sucres,  qui  est  la  dernière  inscrite  au  programme. 


DE   L  ASSIBTTK   DB   L  IMPOT  SCR   LE  SOGRB. 

La  question  était  formulée  de  deux  manières  sur  le 
programme,  savoir  :  «  Le  sucre  est-il  une  matière  pre- 
mière? «par  M. Le  Pelletier  de  Saint-Rémy  et  M.  Ménier; 
c(  De  la  meilleure  assiette  sur  Timpôt  des  sucres,»  par 
M.  Joseph  Gamier. 

M.  Jacques  Valserres  prend  le  premier  la  parole. 

La  question  à  traiter,  dit  M.  Jacques  Valserres,  est  celle 
de  savoir  quelle  est  la  meilleure  assiette  de  l'impôt  sur 
les  sucres.  L'honorable  membre  répond  tout  de  suite  : 
C'est  rimpôt  de  la  consommation.  Avec  ce  système, 
qu'on  retrouve  presque  partout  dans  nos  lois  fiscales,  la 
question  des  sucres  se  simplifie  et  cesse  d'être,  comme 
elle  l'a  été  jusqu'à  ce  jour,  de  la  métaphysique  écono- 
mique. 
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Pourquoi,  dit  M.  Jacques  Valserres,  la  législation  spé-^ 
ciale  aux  sucres  est*elle  si  compliquée?  C'est  à  rinfluence 
secrète  des  rafâneurs  qu'il  faut  l'attribuer.  Les  complica- 
tions qu'ils  se  sont  efforcés,  à  toutes  les  époques,  de  faire 
insérer  dans  les  lois,  leur  ont  permis  de  réaliser  des  bé* 
néflces  considérables,  au  détriment  du  Trésor  et  des  con- 
sommateurs. Prévoyant  qu'un  jour  la  sucrerie  indigène 
pourrait  leur  faire  une  concurrence  dangereuse ^  ils  ont 
sans  cesse  pesé  sur  elle  et  l'ont  empêchée  de  se  dévelop^- 
per.  La  démonstration  de  cette  thèse  est  très  facile  par 
des  exemples. 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  du  Trésor,  la  raffinerie 
a  eu  bien  soin  de  s'assurer  un  monopole  fructueux; 
d'abord,  sur  les  sucres  coloniaux  qu'il  était  défendu  de 
raffiner  sur  place  ;  ensuite  sur  les  drawbacks  combinés 
par  eux  de  telle  sorte  que,  souvent,  on  remboursait  aux 
sucres  en  pains,  à  la  sortie,  une  somme  plus  forte  que 
celle  payée  par  les  sucres  bruts  lorsqu'ils  entraient  dans 
nos  ports  ;  enfin,  par  le  jeu  du  rendement  légal,  qui  fut 
toujours  de  beaucoup  inférieur  au  rendement  réel,  ce  qui 
leur  permettait  de  soustraire  à  l'impôt  une  certaine  quan- 
tité de  sucres,  tout  en  le  vendant  aussi  cher  à  la  consom- 
mation. 

Relativement  à  la  sucrerie  indigène,  l'idée  de  la  sou- 
mettre à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  coloniale  ap- 
partient à  la  raffinerie*  Ayant  échoué  sur  ce  point,  les 
raffineurs  obtinrent  que  Timpôt  sur  les  sucres  indigènes 
fût  perçu  aussitôt  après  la  fabrication,  tandis  qu'eux* 
mêmes  jouissaient  et  jouissent  encore  d'un  crédit  de 
quatre  mois  pour  acquitter  la  taxe  sur  les  sucres  bruts, 
coloniaux  ou  exotiques  qu'ils  faisaient  entrer  dans  leurs 
usines. 

C'est  encore  la  raffinerie  qui  fit  mettre  dans  la  loi  un 
article  prohibant  l'exportation  des  sucres  indigènes  bruts, 
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afin  de  se  réserver  le  monopole  de  sa  transformation  en 
pains  ;  c^est  elle  qui  fit  échouer  une  proposition  faite  par 
la  sucrerie  indigène,  d'être  autorisée  à  exporter  les  pro- 
duits bruts  sur  le  pied  de  86  pour  100  de  rendement  en 
raflflné,  lorsque  le  rendement  légal  n'était,  pour  la  raffi- 
nerie, que  de  74  pour  100.  C'est  elle,  enfin,  qui,  par  les 
bénéfices  qu'elle  réalise  encore  aiyourd'hui  sur  les  ac- 
quits-à-caution et  sur  les  différences  qui  existent  entre  le 
rendement  légal  et  le  rendement  réel,  peut  livrer  en  An- 
gleterre, en  Hollande  et  en  Belgique,  les  sucres  en  pains 
au-dessous  de  leur  prix  de  revient,  empêchant  ainsi  l'ex- 
portation de  nos  sucres  bruts  et  forçant  les  rafflneurs  an- 
glais à  fermer  leurs  usines. 

Après  un  règne  aussi  long,  on  conçoit  que  les  rafflneurs 
voient  arriver  avec  chagrin  le  moment  où  ils  ne  pourront 
plus  pêcher  en  eau  trouble;  que  faudrait-il  pour  cela? 
Établir  Fimpôt  à  la  consommation . 

En  l'état  actuel,  la  France  se  trouve  liée  avec  la  Bel- 
gique, la  Hollande  et  l'Angleterre,  par  le  traité  de  1864, 
qui  prend  pour  base  de  Timpôt  les  types  hollandais.  Le 
gouvernement  ne  peut  donc  rien  faire  en  cette  matière 
sans  avoir  l'assentiment  des  trois  autres  puissances.  Or, 
d'après  des  conférences  qui  ont  eu  lieu  Tannée  dernière 
à  Bruxelles,  où  assistaient  les  représentants  de  la  sucrerie 
indigène  et  ceux  des  rafflneurs  anglais  et  hollandais,  il  a 
été  reconnu  que  Timpôt  à  la  consommation  était  le  seul 
moyen  de  mettre  un  terme  à  toutes  les  primes  déguisées 
et  de  faire  cesser  les  abus  qui  rendaient  impossible  le 
travail  des  rafflneurs  d'Angleterre  et  de  Hollande. 

La  réforme  proposée  étant  admise  par  toutes  les  par- 
ties intéressées,  à  l'exception  des  Belges,  rien  n'est  plus 
simple  que  de  la  mettre  en  pratique.  De  quoi  s'agit-il,  en 
effet?  De  soumettre  à  l'exercice  les  vingt-deux  raffi- 
neries qui  existent  en  France.  Cette  mesure  est  d'une 
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application  facile.  Si ,  d'un  autre  côté ,  elle  exigerait 
quelques  employés  de  plus  pour  surveiller  les  raffineries, 
de  l'autre,  elle  réduirait  considérablement  leur  nombre 
dans  les  entrepôts  occupés  aujourd'hui  à  délivrer  des 
acquits-à-caution  aux  sucres  exotiques  et  à  vérifier  les 
pains  que  les  raffineurs  expédient  à  l'étranger. 

Avec  le  nouveau  système,  les  sucres  exotiques  qui  ar- 
riveraient dans  nos  ports  passeraient  dans  les  raffineries 
accompagnés  d'un  acquit-à-caution.  Lorsqu'ils  en  sorti- 
raient pour  la  consommation  intérieure,  ils  payeraient  la 
taxe  ;  si,  au  contraire,  ils  devaient  être  exportés,  ils  se 
rendraient  dans  le  port  d'embarquement  munis  d'un  nou- 
vel acquit-à-caution  ;  de  cette  manière,  on  n'aurait  plus  à 
redouter  les  diflférences  de  rendement  sur  les  introduc- 
tions temporaires,  ni  les  fraudes  que  commet  parfois  la 
raffinerie  en  faisant  sortir  des  pains  faits  avec  de  la  craie, 
uniquement  dans  le  but  de  laisser  dans  la  consommation 
intérieure  des  sucres  qui  n'ont  pas  payé  l'impôt. 

Les  raffineurs,  qui  voient  avec  regret  le  moment  où 
leurs  bénéfices  seront  réduits  à  leur  plus  simple  expres- 
sion, proposent  un  autre  système,  la  saccfaarimétrie.  Or, 
le  saccharimètre  est-il  un  instrument  sur  la  fidélité  du- 
quel on  puisse  compter  pour  percevoir  un  impôt?  Les 
hommes  pratiques  ne  le  pensent  pas.  D'abord,  le  saccha- 
rimètre est  un  instrument  très  difficile  à  manier  ;  si  on 
l'adoptait,  il  faudrait  que,  dans  chaque  fabrique  de  sucre, 
il  y  eût  deux  chimistes  assez  experts  pour  pouvoir  indi- 
quer exactement  la  richesse  des  sucres  bruts  et  se  con- 
trôler l'un  par  l'autre.  Or,  comme  il  existe  en  France 
plus  de  500  fabriques,  ce  serait  au  moins  1  000  nou- 
veaux employés  qu'il  faudrait  créer  et  auxquels  on  ne 
pourrait  donner  moins  de  5000  à  6000  francs.  Les  char- 
ges pour  le  Trésor  seraient  donc  trop  lourdes  ;  mais  ce 
n'est  pas  tout.  D'après  des  indications  qui  nous  sont  four- 
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nies  par  les  fabricants,  il  paraît  qu'en  introduisant  dans 
le  liquide  sucré  certaines  préparations  chimiques,  on 
peut  faire  dévier  le  rayon  de  lumière  polarisée  qui  in- 
dique la  richesse  du  sucre  et  n'avoir  plus,  que  d'une  ma- 
nière inexacte,  son  rendement  en  raffiné.  La  sacohari- 
métrie,  proposée  par  la  loi  de  1851  comme  base  de 
perception,  sans  oflHr  les  mêmes  inconvénients  que  pré- 
sentent les  types,  ne  donne  guère  plus  de  sécurité  au 
Trésor.  Il  faut  donc  renoncer  à  ce  système  et  y  renoncer, 
surtout  parce  qu'il  est  patronné  par  les  rafflneurs,  et  qu'il 
fait  supposer  de  leur  part  quelque  nouveau  piège. 

Comme  base  de  perception,  le  système  des  types  est 
quelque  chose  de  monstrueux,  parce  qu'il  donne  nais- 
sance à  de  nombreux  abus.  Il  est  en  contradiction  avec 
les  pratiques  administratives.  S'il  fallait  l'appliquer  à  tous 
les  impôts  de  consommation,  on  se  lancerait  dans  des  dif- 
ficultés inextricables.  Par  exemple,  il  faudrait  que  l'im- 
pôt, aujourd'hui  uniforme  sur  tous  les  vins,  sans  distinc- 
tion de  qualité,  différât  suivant  la  nature  de  chaque  cru 
et  son  prix  de  vente.  On  a  bien  des  fois  proposé  d'as- 
seoir la  perception  sur  ces  bases  ;  ce  serait  très  certai- 
nement plus  équitable;  mais  les  difficultés  d'application 
ont  toujours  fait  repousser  ce  système.  Pourquoi  l'a-t-on 
admis  en  ce  qui  concerne  les  sucres  ?  Ne  serait-il  pas 
plus  logique  de  n'établir  qu'une  seule  taxe  sur  les  raf- 
finés ? 

Au  reste,  la  loi  de  1860  se  rapprochait  beaucoup  de  ce 
système,  car  elle  n'admettait  que  deux  types  ;  et  pour 
affranchir  le  fabricant  de  formalités  par  trop  nombreuses, 
elle  lui  permettait  de  payer  l'impôt  par  abonnement.  Le 
défaut  de  la  loi  de  1864,  c'est  d'avoir  admis  quatre  types. 
Le  défaut  de  la  convention  de  Cologne,  c*est  d'avoir  porté 
à  six  le  nombre  de  ces  types,  plus  les  poudres  blanches 
qui  forment  une  classe  à  part.  On  comprend  qu'un  impôt 
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perçu  sur  de  pareilles  bases  donne  lieu  à  de  nombreux 
mécomptes  et  autorise  de  nombreux  abus. 

Ce  que  doit  faire  le  législateur,  c'est  de  pousser  par 
tous  les  moyens  possibles  au  développement  des  indus- 
tries dont  les  produits  sont  frappés  par  des  taxes.  Or, 
dans  rétat  actuel,  la  législation  sur  les  sucres,  loin  de 
favoriser  le  progrès,  le  fait  rétrograder.  Comment  en 
serait-il  autrement,  lorsque  par  la  coloration  des  types 
les  plus  riches  en  matière  sucrée,  on  peut  éluder  une 
partie  de  la  taxe  ? 

Aussi  qu'arrive-t-il  ?  C'est  qu'à  la  demande  des  raffl- 
neurSjles  fabricants,  après  avoir  obtenu  des  sucres  n"  18, 
les  colorent  et  les  ramènent  à  la  nuance  au-dessous  du  nu- 
méro 7»  De  cette  manière,  le  droit  à  percevoir  est  bien 
moins  élevé.  Ajoutons  que,  par  suite  de  cette  fraude,  les 
sucres  n°  48  se  vendent  toujours  de  2  à  3  francs  moins 
cher  que  les  sucres  n°  7.  Évidemment  la  loi  de  1864,  loin 
d'être  favorable  au  développement  de  l'industrie  sucrière, 
l'empêche  de  se  perfectionner. 

11  y  a  plus  encore.  La  loi  de  1860,  qui  permettait  l'abon- 
nement et  qui  n'admettait  que  deux  types,  fut  cause  qu'on 
inventa  les  appareils  à  triple  eflfet,  donnant  du  premier 
coup  des  sucres  consommables.  C'est  là  ce  qu'on  appelle 
des  poudres  blanches,  La  fabrication  de  ces  poudres  est 
un  progrès  considérable,  puisqu'elle  peut  dispenser  du 
raffinage  et  livrer  ainsi  à  la  consommation  des  produits 
du  premier  jet,  tout  aussi  bien  que  les  raffinés,  et  pou- 
vant se  vendre  au  détail  60  centimes  par  kilogramme  de 
moins  que  les  pains*  Comment  se  fait -il  que  cette  décou- 
verte n'ait  point  encore  profité  au  public  ?  C'est  parce  que 
la  vulgarisation  des  poudres  blanches  doit  infailliblement 
amener  la  ruine  de  la  rafûnerie,  ou,  tout  au  moins,  en 
réduire  considérablement  l'importance.  Que  font  les  raffi- 
neurs  pour  retarder  cet  événement?  Ils  accaparent  toutes 
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les  poudres  blanches  avec  une  prime  de  12  à  15  francs 
par  100  kilogrammes  et  les  enlèvent  ainsi  au  commerce 
de  détail  qui  pourrait  les  faire  connaître.  Est-ce  là  une 
situation  normale  et  convient-il  que,  pour  enrichir  une 
industrie  qui  est  déjà  colossalement  riche,  on  prive  le 
public  d'un  produit  qu'il  pourrait  obtenir  à  bien  meilleur 
marché?  Les  poudres  blanches  laissent  à  peine  un  demi 
pour  100  de  déchet  au  raffinage.  Est-ce  que  pour  une  diffé- 
rence insignifiante  il  convient  qu'on  passe  ces  produits  à 
la  chaudière  et  qu'on  les  convertisse  en  pains  ?  Évidem- 
ment il  y  a  là  une  main-d'œuvre  que  l'on  pourrait  facile- 
ment supprimer,  n'était  l'omnipotence  de  la  raffinerie. 

Qu'a  fait  cette  dernière,  lorsqu'en  1864,  notre  législa- 
tion fut  remaniée?  Comme  nous  venons  de  le  dire,  elle 
se  trouvait  en  présence  des  poudres  blanches  qui  avaient 
pu  se  produire  sous  l'empire  de  la  loi  de  1860.  Ces  pou- 
dres blanches  étaient  donc  pour  elle  un  pressant  danger. 
Comment  faire  pour  le  conjurer?  11  fallait,  pour  en  empê- 
cher la  consommation,  que  la  loi  nouvelle  assimilât  les 
poudres  blanches  aux  raffinés  et  leur  fît  payer  le  même 
droit.  C'est  là,  en  eflFet,  ce  qui  eut  lieu.  Dans  le  projet  du 
Gouvernement,  les  poudres  blanches  se  trouvaient  impo- 
sées 2  francs  de  moins  par  100  kilogrammes  que  les 
pains.  C'était  là  une  tarification  équitable  ;  en  quelque 
sorte,  une  prime  accordée  aux  fabricants  de  cette  sorte. 
Mais,  par  suite  des  intrigues  de  la  raffinerie,  dans  le 
texte  du  projet  définitif,  les  poudres  blanches  furent  assi- 
milées aux  sucres  en  pains,  et  assujetties  aux  mêmes 
droits.  C'est  par  suite  de  ces  manœuvres  que  la  raffinerie 
est  parvenue  à  soustraire  à  la  consommation  les  pro- 
duits n**  3.  Comment  se  fait-il  donc  que,  dans  le  projet  de 
loi  soumis  aujourd'hui  à  l'Assemblée  nationale,  on  re- 
trouve la  même  tarification?  Cette  tarification  n'est-elle 
point  le  résultat  de  l'infiuence  de  la  raffinerie,  qui  ne  veut 
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pas  permettre  la  généralisatioD  d'un  produit,  qui  ferait 
bientôt  abandonner  les  sucres  raffinés?  Pour  admettre 
Tassimilation,  la  raffinerie  déclare  que  la  perte  sur  les 
poudres  blanches  n'est  que  d'un  demi  pour  100  ;  que,  dès 
lors,  l'assimilation  doit  être  entière.  La  masse  des  députés 
semble  vouloir  admettre  cet  argument;  mais  la  véritable 
raison  qui  fait  agir  la  raffinerie,  c'est  que  le  dégrèvement 
du  numéro  3  porterait  un  coup  mortel  à  leur  industrie. 

Voilà  probablement  ce  que  nos  législateurs  ne  savent 
pas,  et  voilà  pourquoi  ils  voteront  une  mesure  favorable 
à  la  raffinerie,  contraire  au  progrès  de  la  sucrerie  indi- 
gène, contraire  à  la  masse  des  petits  consommateurs. 

M.  Joseph  Garnier  n'a  pas  de  vues  personnelles  à 
exposer  sur  cette  question  ;  mais  il  croit  devoir  signaler 
à  la  réunion  la  solution,  par  l'impôt  unique,  indiquée  par 
un  homme  très  compétent,  bien  connu  et  libre-échangiste, 
M.  Frédéric  de  Goninck,  du  Havre,  ancien  négociant  et 
pubUciste. 

A  la  demande  de  la  réunion,  lecture  est  donnée  de 
cette  opinion. 

Depuis  plus  d'un  demi-siècle,  des  lois,  des  ordonnances  et  des 
décrets  n'ont  cessé  de  manier  et  de  remanier  là  législation  sur 
les  sucres  (l),et  chaque  nouveau  changement  a  eu  pour  objet  de 
corriger  des  défectuosités  révélées  par  le  précédent,  et  dont 
Teffet  était  généralement  de  soustraire  aux  droits  de  consomma- 
tion plus  ou  moins  de  matière  imposable. 

Les  rafflneurs  se  sont  rarement  livrés  à  la  fraude  proprement 
dite,  mais  ils  ont  souvent  largement  proâté»  au  détriment  du 
Trésor,  des  vices  des  lois  dont  parfois  ils  avaient  été  eux-mêmes, 
plus  ou  moins  directement,  les  promoteurs.  Tant  sous  le  régime 
des  primes  à  la  sortie  des  sucres  raffinés  que  sous  celui  des  draw- 

(i)  Loi  du  28  aoûl  1816.  —  18  juillet  1837.—  Ordonoance  du21  août  1889. 
-^  Loi  du  25  janvier  1840.  —  Loi  du  2  juillet  1843.  »  Loi  du  13  juin  1851. 

—  Décret  du  27  mars  1852.  —  Loi  du  23  mai  1860.—  Décret  du  24  juin  1861. 

—  Loi  du  7  mai  1864.  —  Décrets  des  8  et  24  juillet  1864.  —  Décret  du 
8  novembre  1864.  ^  Décret  du  3  janvier  1870.  —  Loi  du  8  juillet  1871.  — 
Loi  du  22  Janvier  1872. 


78  8ÉAMCB    DU    5    MARS    187S. 

baeki  on  de  Vadmiaion  temporairey  ilt  ont  pu,  soit  reoéTOir  à  la 
sortie  des  rafûoés  plus  qu'ils  n'avaient  payé  sur  les  sucres  brat« 
qui  avaient  servi  à  les  fabriquer,  soit  livrer  à  la  consommation 
intérieure  des  sucres  qui  n'avaient  rien  payé  au  Trésor. 

La  dernière  législation  a  été  basée  sur  Topinion  que  la  nuanet 
du  iucre  brut  doftnt  la  meture  de  la  quanlilé  de  sucre  crUtallisable  à  en 
tirer,  et  le  législateur  se  serait  peut-être  peu  trompé  si  les  sacres 
bruts  étaient  toujours  présentés  à  la  perception  des  droits  sous 
leur  nuance  naturelle;  mais  il  a  été  démontré  que,  par  des  moyens 
artificiels,  on  pouvait  faeilement  abaisser  assez  sensiblement 
cette  nuance  pour  faire  paraître  le  sucre  moins  riche  qu'il  ne  Test 
réellement. 

On  prétend  aujourd'hui  sauvegarder  les  Intérêts  du  Trésor  en 
exerçant  Us  raffineries;  mais  ce  serait  causer,  sans  aucune  néces* 
site,  une  gêne  extrême  à  une  importante  industrie,  sans  donner 
une  entière  sécurité  au  fisc  (à  moins  de  renouveler  incessamment 
le  personnel  auquel  l'exercice  serait  confié),  et  ce  serait  aussi 
entraver  les  progrès  du  rafdnage  ;  tandis  qu'il  existe  un  moyen, 
à  la  fois  plus  sûr  et  moins  brutal,  d'obtenir  le  même  résultat, 
tant  pour  le  sucre  destiné  à  la  consommation  qu'en  ce  qui  con- 
cerne Vexportation  des  raffinés^  sur  laquelle  il  est  évident  que  le 
Use  ne  doit  rien  perdre. 
Il  est  proposé  à  cet  effet  : 

P  De  taxer  tous  les  sucres  à  un  droit  t/m/orme, quels  que  soient 
leur  nuance,  It» ur  provenance  et  leur  mode  d'importation. 

Le  consommateur  ne  doit  d'impôt  qu'au  Trésor  ;  il  n'en  doit  aucun 
ni  aux  colons,  ni  aux  raffineurs,  ni  aux  armateurs. 

Le  Trésor,  en  axant  ce  droit  uniforme,  doit  se  pénétrer  de 
cette  vérité,  aujourd'hui  incontestable,  que,  sur  les  articles  de 
grande  consommation,  les  droits  sont  généralement  d'autant  plus 
productifs  qu'ils  sont  moins  exagérés.  Le  droit  sur  le  sucre  ne 
semble  pas  devoir  dépasser  50  francs  les  100  kilogrammes,  tous 
décimes  compris.  Le  sucre  se  consomme  aujourd'hui  par  toutes 
les  classes  de  la  société,  et  faire  payer  au  consommateur  peu 
aisé  25  centimes  de  droit  par  demi-kilogramme  de  sucre,  soit 
près  de  cem  pour  cent,  est  déjà  énorme,  et,  en  l'élevant  au 
delà,  on  risque  fort  de  manquer  le  but  et  d'ouvrir  la  porte  à  la 
fraude. 

2°  Il  est  proposé  en  second  lieu,  pour  l'exportation  des  raffinés, 
de  supprimer  yadmission  tempomire,  et  d'obliger  le  rafûneur,  pour 
se  faire  restituer  parle  Trésor  le  droit  payé  sur  100  kilogrammes 
de  sucre,  sans  distinction  de  nuance,  à  exporter  98  kilogrammes 
de  produits  raffinés  :  sucre  en  pains,  lumps,  vergeoises  ou  mélasse, 
sans  pouvoir  exporter  moins  de  50  kilogrammes,  sucre  en  pains, 
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ni  plas  de  46  kilogrammes  de  mêloise  d*nn  degré  aréométrique 
déterminé,  et  qui  pourrait  être,  ce  semble,  de  40  degrés. 

Le  déchet  au  raffinage  n^est  jamais  de  moins  de  1  pour  100  et 
dépasse  souvent  2  pour  100.  Il  ne  faut  donc  exiger  que  la  sortie 
de  98  kilogrammes  de  produits  raffinés  pour  rembourser  le 
droit  pajré  sur  100  kilogrammes  de  sucre  brut,  sauf  à  laisser  par- 
fois au  raftineur  une  légère  marge  qui,  en  aucun  cas,  ne  saurait 
faire  perdre  au  Trésor  plus  de  1  pour  100  sur  le  montant  des 
droits,  ce  qui  est  insignifiant. 

La  nouvelle  législation  proposée  serait  des  plus  simples  et  ne 
prêterait  à  aucune  fraude,  ni  à  aucun  abus.  Elle  serait  aussi  des 
plus  justes,  car  elle  ne  s'occupe  que  des  intérêts  du  Trésor  et  de 
ceux  des  coBSommateurs.il  n'est  pas  plus  illogique  de  faire  payer 
le  même  droit  à  des  sucres  de  qualités  différentes,  que  de  ne 
faire  aucune  différence  dans  la  taxation  des  cafés,  des  (héSf  etc., 
entre  les  sortes  les  plus  communes  et  les  plus  fines,  qui  différent 
de  valeur  dans  une  proportion  très  considérable. 

Pour  taxer  les  sucres  stfitMPU  leur  qualUé^i\  faudrait,  sans  égard 
aux  nuances  (souvent  dénaturées),  pouvoir  déterminer  la  propor* 
tion  de  sucre  cristallUable  dans  chaque  échantillon  ;  or,  cela  est 
prattgtiement  impossible,  et  déjà  aujourd'hui  la  question  desavoir, 
pour  la  fixation  du  droit,  si  tel  ou  tel  sucre  est  au-dessus  ou  ati- 
(ieMotii  du  numéro  13,  donne  lien  à  mille  diffioultéi. 

Quelle  justice  y  a*t-il,  d'ailleurs,  à  faire  payer  ^  franos  déplus 
de  droits  à  un  numéro  14  qu'à  un  numéro  12? 

Le  droit  unique  est  seul  pratique. 

Les  importations  de  sucre  en  Europe  se  font  généralement 
aujourd'hui  par  cargaison  ayant  un  même  propriétaire,  lequel  les 
fait  diriger  sur  Falmouth  for  orders^  où  elles  sont  vendues  livra- 
bles dans  le  port  choisi  par  l'acheteur. 

Il  faut  que  les  raffineurs  français  puissent,  comme  les  rafflneurs 
anglais,  belget,  hollandais  ou  allemands,  acbeteri  sous  tous  pavil- 
lons, de  ces  cargaisons  flottantes,  quelles  que  soient  leurs 
nuances,  lesquelles,  le  plus  souvent,  varient  à  Vinfini,  et  qu'ils 
n'aient  à  déclarer  à  la  douane  qu'un  poids  donné  de  sucre. 

Obliger  ceux  qui  reçoivent  des  sueres  en  France  à  déclarer 
combien  leur  cargaison  contient  de  caisses,  de  boucauts  ou  de 
sacs  au-dessus  du  numéro  13  ot  combien  au-dessous,  alors  que  le 
plus  souvent  ils  n'en  savent  rien  avant  de  les  avoir  échantillonnés 
colis  par  colis,  est  une  absurdité,  et  force  firéquemment  le  récep- 
tionnaire à  retarder  le  déchargement  et  à  faire  des  frais  d'échan- 
tillonnage considérables,  qui  pourraient  être  évités  ou  réduits 
s'il  ne  s'agissait,  comme  pour  les  cafés,  les  thés,  etc.,  etc.,  que 
de  déelarer  une  quantité  sans  s'occuper  de  ta  qualité. 
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M.  DuGuiNO  n'a  rien  à  répondre  ici  à  la  note  qui  vient 
d'être  lue  ;  elle  s'adresse  au  législateur  plutôt  qu'à  l'éco- 
nomiste. Pourquoi,  dit-on,  y  aurait-il  des  taxes  diflfé- 
rentes  sur  le  sucre,  quand  il  n'y  eu  a  qu'une  seule  sur 
le  vin,  quelle  que  soit  sa  qualité  ?  La  raison  n'est  pas  suf- 
fisante; car,  pour  les  alcools,  succédanés  du  vin,  la  taxe 
varie  suivant  le  degré. 

Quant  à  M.  Valserres,  il  a  dit  que  le  système  des  types 
était  un  système  français.  C'est  une  erreur  ;  le  système 
est  international,  né  à  Cologne  ;  et  la  preuve  que  ce  n'est 
point  un  système  français,  c'est  que  nous  n'y  pouvons 
rien  changer  sans  le  consentement  de  l'Angleterre,  de  la 
Hollande  et  de  la  Belgique. 

Les  vices  du  système  des  types  sont  plus  sensibles  pour 
la  nation  qui  a  l'impôt  le  plus  lourd  sur  le  sucre  ;  car  c'est 
celle-là  qui  en  pâtit  davantage.  Il  est  donc  naturel  que  ce 
soit  nous  qui  en  demandions  le  redressement.  Ni  l'Angle- 
terre, ni  la  Hollande  n'ont  intérêt  à  nous  refuser,  quoique 
le  système  des  types  soit  moins  onéreux  pour  leurs 
finances  que  pour  les  nôtres. 

Entre  la  matière  la  plus  riche  et  la  plus  pauvre,  la  ri- 
chesse saccharine  varie  de  20  degrés;  M.  Valserres  nous 
l'a  dit.  La  richesse  saccharine  est  déterminée  d'après  la 
couleur  de  la  matière.  Les  degrés  qui  la  déterminent  sont 
représentés  par  quatre  types.  On  ramène  au  type  le  plus 
bas  les  degrés  intermédiaires  d'un  type  à  l'autre.  Ainsi, 
le  sucre  tarifé  à  80  d'après  la  couleur,  ne  paye  que  sur  80, 
quoique  la  richesse  saccharine  soit  de  87  ;  le  fisc  perd 
toute  la  différence  de  80  à  87  ;  et  l'on  comprend  que  le  fisc 
de  la  nation  qui  a  l'impôt  le  plus  fort,  perd  d'autant  plus 
à  une  tarification  pareille. 

Le  saccharimètre,  qui  est  un  instrument  plutôt  scienti- 
fique que  commercial,  ne  fera  pas  percevoir  un  centime 
de  plus  au  fisc,  tant  que  le  système  actuel  des  types  sera 
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conservé.  Ilnous  donnera  seulement  la  satisfaction  plato- 
nique de  constater  combien  le  Trésor  perd  exactement 
dans  la  perception  des  droits.  Le  système  des  types  a  fait 
son  temps.  11  fait  marcher  au  rebours  le  progrès  indus- 
triel de  la  fabrication  des  sucres,  puisqu'il  encourage  à 
produire  les  matières  les  plus  basses  en  couleur  en  vue 
du  moindre  impôt  à  payer  au  fisc.  C'est  ainsi  que  la  mer- 
curiale donne  tous  les  jours  au  fisc  le  plus  insolent  défi, 
puisqu'elle  marque  le  prix  de  la  qualité  inférieure  plus 
haut  que  celui  de  la  qualité  supérieure,  la  plus  basse  à 
65  francs,  tandis  que  la  plus  riche  n'est  cotée  que  62  fr.  50. 

Cette  différence  anormale  de  prix  dénonce  les  pertes 
subies  par  le  Trésor  au  profit  de  la  spéculation,  par  suite 
des  vices  inhérents  à  la  tarification  d'après  le  système 
des  types.  11  faut  donc  en  finir  avec  ce  système,  condamné 
par  l'expérience  faite  aux  dépens  de  nos  finances.  Ni 
l'Angleterre  ni  la  Hollande  n'y  feront  obstacle . 

Si  la  Belgique  résiste,  voici  pourquoi  : 

Ni  les  raffineurs  anglais  ni  les  raffineurs  hollandais  ne 
peuvent  lutter  aiyourd'hui  contre  la  concurrencée  des  raf- 
fineurs français  sur  le  marché  de  Londres,  parce  que 
ceux-ci,  au  mépris  de  la  convention  internationale  exclu- 
sive de  toute  protection,  profitent  des  primes  à  l'expor- 
tation payées  en  trop  par  le  Trésor  français  sur  l'impôt 
qu'il  est  censé  avoir  perçu,  et  qui,  en  réalité,  lui  échappe. 
Il  ne  faut  pas  faire  honneur  aux  fabricants  de  sucre  de 
nous  avoir  signalé  les  bénéfices  faits  sur  le  Trésor  par 
les  raffineurs,  et  dont  eux-mêmes  profitent.  Ils  ont  été 
conduits  à  cette  révélation  parce  que  les  raffineurs 
avaient  fini  par  accaparer  à  leur  détriment,  à  eux  fabri- 
cants, toute  l'exportation.  Le  marché  de  Londres  n'étant 
plus  alimenté  que  par  les  sucres  raffinés  français,  les 
raffineurs  anglais  et  hollandais  n'achetaient  presque  plus 
de  sucres  bruts  aux  fabricants  français.  De  là  la  querelle, 
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curieuse  ea  eMeignemenU,  enire  len  fabrioitnto  et  k 
rafUoeurs. 

Quant  à  l'intérêt  national,  il  n*egt  paB  an  causa  dai 
risauede  cette  querelle.  Peu  importe,  en  effet,  que  noi 
exportions  des  sucres  à  Tétat  raffiné,  pourvu  que  nous  e 
exportions  une  quantité  de  plus  en  plus  grande. 

En  résumé,  au  système  défectueux  des  types,  il  fa! 
substituer  Timpôt  à  la  consommation,  et,  par  conséquen 
l'exercice  des  radineries.  N'est-il  pas  étrange  que  U 
rafûneurs,  qui  livrent  à  la  consommation  97  pour  100  d 
sucre  ocmsommé,  ne  soient  pas  assujettis  à  rexercio^ 
qucind  les  fabricants,  qui  ne  livrent  pas  plus  de  3  pour  Id 
aux  consommateurs,  sont  exercés  ?  C'est  là  une  anomali 
que  rien  ne  peut  justifier.  Avec  Timpôtà  la  consomnic 
lion,  tout  sucre  livré  au  public  payera  la  même  taxe,  qu< 
que  soit  son  degré,  La  fabrication  ne  livrera  plus  que  de 
poudres  blanches  qui  payeront  le  même  impôt  que  le 
raffinés,  avec  détaxe  d*un  demi  pour  100.  Ce  sera  tan 
mieux;  car  nos  fabricants  n*aurontplus  ainsi  de  rivau: 
dans  le  monde  pourlexportation,  et  le  Trésor  public  pei 
cevra  ainsi,  sans  fraude  possible,  tout  Timpôt  auquel  il . 
droit. 

M«  Lb  PKi.LBTiBR  OB  SAiNT^RBiiY  estime  que,  pour  en 
visager  sainement  la  question  des  sucres,  il  faut,  comm* 
on  dit  familièrement,  faire  peau  neuve  tous  les  dix  ans 
Quel  est,  par  exemple,  1  homme  présent  à  cette  réunioi 
qui  ne  retrouve  dans  son  esprit  le  souvenir  du  duel  lé 
gendaire  de  la  canne  et  de  la  betterave?  Eh  bien,  c 
grand  combat,  si  longtemps  combattu,  a  complètemen 
cessé  ;  cessé,  non  faute  de  combattants,  mais  parce  qu 
les  deux  adversaires  se  sont  embrassés  sur  le  terrain  di 
progrès  mutuellement  accompli  et  ont  compris  qu'au  liei 
de  chercher  à  s'entretuer,  ils  feraient  bien  mieux  de  s  al 
lier  pour  résister  à  l'adversaire  commun,  la  raffinerie 


qui manace  da  1m dévorer  tou» deux...  Qui  qq  sa  souvient 
encore  des  clameurs  du  commerce  maritime,  toutes  las 
fois  qu'il  s'est  agi  d'ouvrir  nos  ports  à  l'importation  des 
sucres  étrangers  sous  pavillon  étranger  ?  Kb  bien  I  au<- 
jourd'hui,  ce  n'est  pas  seulement  le  sucre  étrangan  c'est 
même  celui  de  nos  colonies  qui  peut  arnver  ^n  France 
par  navires  étrangers  ;  en  d'autres  termes,  la  navigation 
réservée  j  ce  dernier  vestige  du  colbertisme  colonial ,  a  cessé 
d'exister  en  matière  de  commerce  des  sucres. 

Enfin,  il  y  a  dix  ans,  la  fabrication  de  ce  qu'on  appelle 
improprement  la  poudre  blanche  venait  seulement  de 
naître,  tant  aux  colonies  que  dans  la  métropole,  et  le  pro- 
ducteur indigène  pouvait  à  peine  concevoir  la  pensée  que 
son  sucre  de  premier  jet  deviendrait  un  jour  comestible 
sans  avoir  passé  par  le  raffinage.  Or,  aiyourd'bui,  tant 
ont  été  grands  les  progrès  accomplis,  on  ne  saurait  plus 
distinguer  au  goût  les  poudrés  blanches  de  la  betterave 
de  celles  de  la  canne . 

Que  prouve  tout  cela?  Quelles  conséquences  tirer  de 
ces  différentes  révolutions  économiques,  partiellement 
et  pacifiquement  accomplies?  Les  conséquences?  C'est 
que  la  question  des  sucres,  ainsi  simplifiée  graduellement 
et  par  le  progrès  industriel  et  par  la  liberté  commerciale, 
n'est  demeurée  complexe  que  pour  ceux  qui  ont  intérêt  à 
la  maintenir  telle,  c'est-à-dire  pour  l'industrie  intermé- 
diaire, pour  l'industrie  de  transformation  qui  se  nomme 
/a  raffinerie;  et  le  tort  du  législateur,  du  législateur  pré- 
sent, c'est  de  légiférer,  en  vue  de  cette  industrie,  tout 
coomie  le  faisaient  ses  prédécesseurs  contemporaine  du 
temps  où  la  raffinerie,  couvrant  le  pays  de  ses  usines, 
pouvait  non  sans  une  certaine  apparence  de  raison,  par- 
fionnifler  en  soi  toute  la  question  des  sucres»  Preuves  :  en 
vue  de  qui  a^t-on  fait  la  convention  internationale  da  i  81^, 
cet  acte  au  moins  malheureux,  puisque,  n'ayant  jamais 
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produit  de  bien,  il  nous  gêna  si  fort  aujourd'hui?  En  vue 
de  la  raffinerie...  En  vue  de  qui  a-t-on  préparé  et  le  pro- 
jet de  loi,  dit  de  corrélation,  de  septembre  1871,  et  le  re- 
maniement subséquent  de  ce  projet  ?Tocgours  en  vue  de 
la  raffinerie. 

Enfin,  quand,  venant  à  rencontre  des  projets  du  gou- 
vernement, M.  Pouyer-Quertier  et  ses  amis  ont  proposé 
le  contre-projet  portant  rétablissement  de  l'exercice,  en 
vue  de  qui  avaient-ils  travaillé?  Encore  en  vue  de  la 
raffinerie.  Enfin  quand  M.  Valserres  et  notre  collègue 
législateur  M.  Ducuing  ont,  à  l'instant  même,  vanté  les 
mérites  de  cet  exercice,  à  qui  ont-ils  songé,  contre  qui 
ont-ils  parlé?  A  la  raffinerie,  contre  la  rafBnerie  !... 

Eh!  oublions-la  donc  un  peu  cette  industrie!...  Ces- 
sons donc  d'en  faire  l'objet  de  nos  faveurs  et  de  nos  sé- 
vérités. Si  nous  voulons  la  dominer,  pénétrons  -  nous 
d'une  grande  vérité  échappée  à  l'un  de  ses  représentants 
les  plus  considérables  :  <x  La  rafBnerie  est  indifférente  à 
toute  législation  des  sucres.  »  Tout  est  là,  et  ce  n'est  pas 
à  la  Société  d'économie  politique  qu'on  peut  avoir  besoin 
d'expliquer  longuement  la  véritable  portée  de  cette  dé- 
claration :  la  raffinerie  est  indifférente  à  toute  législation 
des  sucres,  parce  que,  industrie  de  transformation,  elle 
doit  toigours  pouvoir  vendre  ses  produits  de  manière  à 
être  défrayée  par  le  consommateur.  Mais,  si  elle  ne  pou- 
vait arriver  à  ce  résultat  ?  Cela  prouverait  simplement  que 
le  consommateur  n'aurait  pas  besoin  d'elle,  en  d*autres 
termes,  qu'elle  serait  superfiue  et  qu'elle  devrait  finir.  Per- 
sonne, certainement,  ne  demande  sa  mort  violente;  il  se- 
rait puéril  de  se  faire  l'ennemi  d'une  industrie  ;  mais  tout 
partisan  de  la  liberté  industrielle,  tout  homme  au  courant 
des  immenses  progrès  accomplis  dans  la  fabrication  des 
sucres  de  premier  jet,  tant  en  France  qu'aux  colonies, 
doit  comprendre  qu'il  faut  enfin  cesser  de  légiférer»  soit 
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en  faveur,  soit  contre  une  industrie  de  transformation 
dont  la  situation  s*est  amoindrie  moralement,  sinon  finan- 
cièrement, à  mesure  que  grandissait  moralement  et 
financièrement  celle  de  l'industrie  originaire.  Faites  vos 
lois  pour  la  sucrerie  de  betterave,  qui  s'apprête  à  nous  en- 
voyer 1  milliard  de  kilogrammes  sur  le  marché,  la  plus 
belle  matière  fiscale  qui  puisse  vous  échoir;  faites-les 
pour  la  sucrerie  coloniale,  qui  va  toigours  se  développant 
et  s'améliorant  comme  son  ancienne  rivale.  En  d'autres 
termes,  légiférez  en  vue  du  présent  et  non  plus  en  vue 
du  passé.  Ralliez-vous  au  ministre  du  commerce  (1),  qui  a 
le  mérite  d'avoir  proclamé,  au  moins  platoniquement,  le 
principe  de  Tunité  de  droit,  et  aidez-le  à  faire  de  son 
principe  une  réalité  immédiate.  C'est  là  seulement  que 
sera  la  solution  moderne  de  la  question  des  sucres. 

Ces  rapides  indications  sont  peut-être  suffisantes  pour 
faire  comprendre  que  la  question  nouvellement  écrite  au 
programme  de  la  Société  n'est  pas  tout  à  fait  aussi  naïve 
qu'elle  peut  lui  apparaître  dans  sa  formule  :  «  Le  sucre 
est-il  une  matière  première?  »  Non,  certes  !  En  réalité,  il 
ne  Test  heureusement  pas,  puisqu'il  y  a  déjà,  en  ce  mo- 
ment, en  France,  un  certain  nombre  de  personnes  assez 
spirituelles  pour  comprendre  qu'elles  peuvent  consommer, 
avec  une  économie  de  20  centimes  par  kilogramme,  des 
poudres  blanches  aussi  riches  que  des  raffinés  ;  mais  lé- 
gislativement,  et  c'est  là  le  malheur,  il  l'a  toujours  été  dans 
le  passé;  et,  sans  vous  en  douter,  vous  le  tenez  encore 
pour  tel,  vous,  législateur,  qui  allez  continuer  à  légifé- 
rer..., en  vue  de  la  raffinerie,  industrie  de  transformation. 

M.  Emile  Ménibr,  un  des  plus  grands  consommateurs 
de  sucre  en  sa  qualité  de  fabricant  de  chocolat,  a  adressé 
au  secrétaire  perpétuel  la  lettre  suivante  relative  à  cette 
discussion  : 

(1)  .M.  a«  tiuulari.  (A.  U.) 
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Mon  oai  oouJgoe, 

Après  les  explications  données  pat*  nos  collégaes  sur  la  ques- 
tion des  Éùdren  à  Ift  defhiére  aléanoe,  je  crois  devoir  rods  dire 
qnéiiê  en  est,  selon  moi,  la  rentable  iolation,  par  rapport  à 
l'impôt. 

Cette  question  reparait,  vous  l'avez  remarqué,  à  des  intervalles 
plus  ou  moins  éloignés,  seloti  qtie  lés  intérêts  des  fabriéflnts  ou 
oedn  dds  raffinetiri  se  trotivent  plds  ou  moins  atteints. 

Les  rafâneurs  anglais  ont  su  très  habilement  profiter  de  l'an- 
tagonisme entre  les  fabricants  de  sucre  et  les  rafâneurs  pour 
soulever  de  nouveau  cette  qùeiltion. 

Mon  avis  est  que  les  fabricants  de  sucre  ont  fait  fauMê  route. 
Ils  ont  obéi,  ce  me  semble»  à  un  esprit  de  oalcnl  trop  exagéré, 
de  vendeur  à  acheteur;  mais,  en  somme,  ce  sentiment  n'est  pas 
louable  au  point  de  vue  des  intérêts  de  notre  pays. 

tls  demandent  à  faire  eiercer  les  rafflneur^  de  France,  è'esl-à- 
dire  à  ce  qu'il  soit  mis  une  entrave  à  leur  industrie,  sans  réflé« 
ohir  qu'il  existe  entre  la  production  et  la  raffinerie  un  lien  de 
solidarité.  11  est  évident  que,  pour  ne  point  apercevoir  ce  lien, 
cet  esprit  d'antagonisme  les  a  aveuglés. 

En  effetf  que  peuvent  gagner  les  fabricants  de  suore  à  un  suc- 
cès dans  leur  lutte  contre  les  rafâneurs  ?  —  Non  seulement  rien, 
mais  ils  y  perdront  nécessairement.  Car,  avec  la  disparition  des 
avantages  qu'on  trouvait  à  exporter  des  raffinés,  les  ratfineurs 
ditninUéront  notablement  le  chiffre  de  l'eiportation. 

La  diminution  du  commerce  de  l'exportation  sera  fatale  à  la 
production,  car  cette  exportation  profitait  à  l'extension  de  l'in- 
dustrie, à  la  population  agricole  pour  qui  cette  industrie  est  une 
source  de  richesse. 

Si  les  droits  de  douane  de  toui  les  pays  étaient  égaux»  les  raf- 
fineurs  étrangers  ne  réclameraient  pas,  oar  les  «  drawbacks  s 
seraient  les  mêmes. 

En  Frahce,  On  paye  66  francs  ônvtrort  par  iOO  kilogrammes,  et 
en  Angleterre  14  francs  seulement,  en  moyenne  lesitièmt  du  droit 
que  nous  payons.  Cette  différence  est  un  avantage  pour  le  vendeur 
en  entrepôt  anglais, car  une  diminution  dans  les  droits  de  douane 
équivaut  à  uiie  augmentation  dé  bénéfice  dans  la  vente  aux  con- 
sommateurs. 

C'est  en  raison  de  ces  écarts  entre  les  droits  de  douane,  que  je 
ne  puis  blâmer  les  rafâneurs  lorsqu'ils  cherchent,  par  la  perfec- 
tion du  travail,  à  lutter,  sur  les  marchés  étrangers,  contre  le 
désavantage  qui  leur  est  créé  par  des  situations  si  différentes. 


Il  mè  pamtt  érident  que  Id  maarais  fabricant  peut  n*étfd  pas 
satisfait,  mais  il  en  sera  de  même  soas  tous  les  régimes. 

Le  grief  qu'on  donne  comme  le  plus  grave  est  basé  sur  ce  que 
les  rafflneurs  n'achètent  du  sucre  que  sur  analyse,  c*eAt-à'dire  que 
sans  tenir  compte  de  la  nuance,  Ils  recherchent  un  sucre  aussi 
riche^  aussi  pur  que  possible,  le  payent  en  conséquence.  Ce  qui 
profite  au  producteur. 

Quoi  de  plus  naturel  ?  Les  rafHneurs,  en  tant  que  négociants, 
ne  doivent-ils  pas  s'efforcer  de  traiter  les  affaires  au  mieux  de 
leurs  intérêts?  Bst*ee  parce  quHls  seraient  eiercés  qn1ts  aban- 
donneraient les  méthodes  qui  sont  la  sauvegarde  de  leur  prospé- 
rité ?  Non,  évidemment. 

Tout  au  contraire,  pour  retrouver  les  profits  que  doit  leur 
fournir  l'exportation,  ils  deviendront  de  plus  en  plus  difficiles, 
et  qui  en  pâtira  ?  Ceux-là  seuls  qui  se  plaignent  aujourd'hui  :  les 
fabricants  de  produits  défectueux. 

Pour  les  raffineurs,  le  sucre  est  une  matière  première  qu*ils 
transforment  par  leur  industrie.  Ils  ont  le  droit,  en  engageant 
leurs  capitaux  dads  des  achats*  de  rechercher  ce  qu'il  y  a  de  plus 
avantageux  et  d'en  tirer  le  meilleur  parti  possible.  S'il  est  des 
sucres  qui  contiennent  des  sels  empêchant  la  cristallisation,  ils 
ont  le  droit  de  les  apprécier. 

Je  conclus  donc  en  demandant  un  droit  unique  sur  le  sucre,  dès 
que  cela  deviendra  possible,  ainsi  que  j'en  ai  déjà  exprimé  l'opi- 
nion à  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  et, jusqu'à  cette  époque, 
reiercice  à  la  production,  tel  qu'if  se  fait  aujourd'hui  sans  la  loi 
de  corrélation  (type  et  analyse)  présentée  à  rAsêemblée  nationale, 
que  tous  les  hommes  du  métier  regardent  comme  absolument 
impraticable. 

Avec  un  droit  unique,  les  fabricants  auront  intérêt  à  livrer  des 
sucres  blancs.  Ils  réussiront  peut-être  à  obtenir  du  premier  coup 
des  raffinés  qu'ils  mettront  en  pains  sans  lo  concours  des  raffi- 
neurs, sucres  qui  iront  directement  à  la  consommation  sans  être 
surchargés  des  frais  et  des  bénéfices  du  raffinage. 

11  faut  que  le  commerce  du  sucre  soit  libre  dès  qu'il  est  sorti 
des  fabriques.  Il  faut,  le  plus  tôt  possible,  un  droit  unique. 

Tant  pis  pour  ceux  qui  ne  s'installeront  pas  pour  faire  du 
sucre  riche;  mais  tant  mieux  pour  ceux  qui  sauront  bien  faire, 
et  ce  sera  le  plus  grand  nombre;  car  c'est  pendant  Tàpplication 
momentanée  du  droit  unique  établi  en  1860  sous  la  dénomination 
d'abonnement  que  se  sont  produits  l'amélioration  et  le  dévelop- 
pement de  l'industrie  sucrière. 

L'exercice  à  la  ralfinerie  serait  la  confiscation  de  tous  les  sa- 
crifices faits  par  les  bons  producteurs  pour  anaéiiorer  la  fabrt- 
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cation.  Ce  serait,  par  contre,  une  sorte  d*encoaragement  accord 
à  la  roatine  et  aux  mauvais  produits.  1 

Il  y  a  encore  bien  des  progrès  et  des  améliorations  à  réalisa 
dans  cette  industrie.  Le  consommateur  bénéflciera  des  progH 
obtenus,  et  la  satisfaction  du  consommateur  est  toujours  i 
grand  profit  du  Trésor,  qui  n'a  de  bénéfices  que  sur  les  grande 
quantités. 

En  mettant  sur  les  sucres  en  pains  à  exporter  un  drawbao 
établi  sur  la  base  d'environ  96  pour  100,  le  Trésor  n'aurait  pk 
à  craindre  de  mécomptes  dans  le  chiffre  de  ses  recettes. 

Agréez,  etc. 

Mbuier. 

Paris,  11  mard  1873. 


Séance  du  6  avril  1873. 


M.  Hippolyte  Pasbye  préside  cette  réunion  àlaquell 
avaient  été  invités  :  MM.  Milner  Gibson,  ancien  prés 
dent  du  Board  of  Trade,  un  des  coopérateurs  de  Richâr 
Cobden  pour  la  réforme  douanière  en  Angleterre;  1 
comte  de  Tocque ville,  député  de  la  Manche  ;  Lorsont,  d 
la  Société  belge  d'économ^ie  politique  ;  et  à  laquelle  as 
sistaient  en  qualité  de  membres  nouvellement  admis  pa 
le  bureau  à  faire  partie  de  la  Société  :  MM.  Loua,  ch( 
du  Bureau  de  la  statistique  générale,  secrétaire  de  I 
Société  de  statistique  ;  le  pasteur  Ducros;  Ouvert,  8ecr<: 
taire  général  adjoint  de  la  Société  des  études  historiques 
Em.  Alglave,  directeur  de  la  lievue  politique  et  scient 
fique  ;  René  Lefebvre  de  Laboulaye,  attaché  au  Burea 
de  statistique  et  de  législation  étrangère  du  ministère  de 
finances. 

M.  Emile  Wonns,  présent  à  la  réunion,  est  invité 
bien  vouloir  renseigner  la  Société  sur  le  cours  d'éconoui 
politique  dont  il  a  été  chargé. 

M.  Worms,  pour  déférer  à  co  désir,  expose  qu'en  eff 
Tannée  dernière,  à  une  époque  où  des  démarches  avaiei 


StAKCI  DO  5  ÂYRIL  1871.  89 

été  faites  auprès  du  ministre  par  le  président  de  la  So- 
ciété dans  un  intérêt  de  propagande  économique,  il  avait 
été  prié  par  ses  chefs  d'exposer  les  principes  de  la  science 
devant  le  public  rennois.  Il  avait  longtemps  hésité  à  ac- 
cepter cette  offire,  tant  à  cause  de  ses  autres  occupations 
professionnelles,  que  par  méfiance  de  ses  moyens.  Néan- 
moins la  pensée  de  planter  le  drapeau  de  l'économie  po- 
litique dans  la  région  qu'il  habite  Tavait  emporté  sur  ses 
scrupules,  et  il  n*avait  pas  eu  d'ailleurs  à  se  repentir  de 
sa  résolution.  En  effet,  ses  modestes  efforts  avaient  été 
récompensés  par  Tempressement  général  de  la  popula- 
tion tout  entière,  empressement  attesté  et  par  les  jour- 
naux de  la  localité  qui  se  livraient  à  des  comptes  rendus 
très  développés  du  cours,  et  par  les  rapports  officiels  tant 
du  recteur  de  T Académie  que  du  doyen  de  la  Faculté. 
Après  ce  premier  essai,  qui  semblait  avoir  réussi,  il  avait 
cru  qu'on  reviendrait  peut-être  à  la  charge  et  qu'on  ne 
voudrait  pas  laisser  tomber  un  enseignement  qui  sem- 
blait promettre  d* excellents  fruits.  Mais  l'administration 
ne  lui  a  pas  fait  la  moindre  ouverture  cette  année,  et  les 
particuliers  seuls,  par  les  regrets  qu'ils  ont  bien  voulu 
témoigner  au  professeur,  ont  manifesté  leur  intérêt  pour 
la  reprise  des  leçons.  M.  Worms  dit  en  finissant  qu'il 
ne  veut  pas  sonder  les  motifs  de  ce  revirement  dans  les 
sphères  administratives. 

Le  secrétaire  perpétuel  signale  un  concours  sur  la 
question  des  chômages  ouvert  par  l'Institut  royal  d'en- 
couragement des  sciences  naturelles,  économiques  et 
technologiques  de  Naples,  présidé  par  M.  F.  Trinchera. 
Le  prix  est  de  1 000  francs  et  les  mémoires  pourront  être 
adressés  au  secrétaire  perpétuel,  M.  S. -F.  del  Giudice, 
jusqu'au  10  novembre  1873.  Ces  mémoires  devront  être 
écrits  en  italien. 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  la  fondation  d'un  nou- 
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vel  orgAHé  hebdomadaire  des  idées  économiques,  qui  va 
prendre  le  titre  de  l'Économiste  français  sous  lequel,  le 
regretté  Jules  Du  val  publiait  la  feuille  qui  avait  cessé  de 
paraître  en  1870,  à  rapproche  de  la  guerre. 

Cette  publication  dont  la  direction  est  confiée  à  M.  Paul 
Leroy-Ôeaulieu,  un  des  plus  notables  rédacteurs  des  Dé* 
baiSf  prendra  ainsi  la  place  qu'ont  successivement  occu- 
pée tê  Libre  Échange,  organe  de  TAssociation  pour  la  li- 
berté des  échanges  ;  f  Économiste  belge ,  publié  par  M.  Q.  de 
Molinari  ;  f  Avenir  commercial^  publié  par  M.  Bénard. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  ajoute  que  la  création  de  cette 
nouvelle  feuille  est  une  preuve  des  progrès  que  les  saines 
doctrines  de  Téconomie  politique  ont  fkits  en  France  de^ 
puis  deux  ans.  L'Économiste  français,  en  efteti  n'est  pas 
une  œuvre  individuelle  ;  c'est  la  fondation  de  trois  cents 
commerçants  et  industriels,  dont  un  grand  nombre  siègent 
dans  les  chambres  de  commerce  les  plus  importantes  du 
pays.  Ce  journal  ne  doit  pas  faire  double  emploi  avec  le 
Journal  des  Économistes,  qui  a  rendu  tant  de  services  à  là 
science  depuis  plus  de  trente  ans  ;  ce  n'est  pas  une  con- 
currence, c'est  un  auxiliaire  de  la  Revue  mensuelle  de  la 
science  économique.  L'Économiste  français  prend,  en 
effet,  pour  modèle,  VEconomist  de  Londres,  dont  il  adopte 
le  cadre  et  le  format.  C'est  principalement  un  organe 
pratique.  Dans  une  première  partie,  il  traitera,  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  actualité,  les  questions  économiques  et 
financières  qui  seront  l'objet  d'une  discussion  dans  le 
pays  ou  dont  la  solution  intéresse  la  France.  Il  s'appli- 
quera à  analyser,  à  résumer  ou  à  reproduire  les  docu- 
ments officiels.  Il  fera  une  revue  de  l'étranger,  pour  faire 
connaître  à  la  France  les  contrées  lointaines.  Dans  une 
deuxième  partie,  il  traitera  toutes  les  questions  commer- 
ciales, il  aura  des  correspondances  des  principales  Villes 
de  France  et  de  l'étranger;  H  fournira  au  commerce 
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toutes  les  indicfltiotisi  qui  pôuvetit  lui  être  de  quelque  se- 
cours. Enfin,  dans  une  troisième  partie,  il  traitera  les 
questions  financières^  c'est-à-dire  les  mouvements  de  ca- 
pitaux, les  cours  du  change,  etc.  Le  nouveau  journal  se 
maintiendra  toujours  dans  ses  appréciations  financières 
à  Mû  point  de  vue  supérieur  aux  intérêts  particuliers.  Il 
est  rœuvre  de  négociants  qui  cherchent  un  organe  spé* 
cial,  et  non  de  quelques  spéculateurs  qui  cherchent  des 
affaires. 

Après  ces  communications,  le  président  procède  au 
choii  d'une  des  questions  inscrites  au  programme.  La 
majorité  se  prononce  pour  la  suivante  : 

DU  MEILLEUR  MOYEN  DE  FAIRE  ACCEPTER  LIMPOT  DU  REVENU 

EN  FRANCE. 

La  question  proposée  par  M.  Joseph  Qarnier  était  for- 
mulée au  programme  en  ces  mêmes  termes. 

M.  Alph.  Courtois  veut  laisser  à  des  orateurs  plus  au- 
torisés le  soin  de  développer  les  avantages  de  l'impôt  sur 
le  revenu,  comparativement  aux  autres  modes  de  contri- 
butions ;  U  se  contente^de  faire  remarquer  que  cette  taxe 
rencontre  peu  d'opposants,  si  ce  n'est  en  raison  des  dif- 
ficultés inhérentes  à  sa  perception.  L'appréciation  du  re- 
venu à  taxe  est,  en  efi'et,  le  côté  délicat  de  la  question.  Or, 
plus  la  contrée  qui  adopte  cet  impôt  est  étendue, peuplée, 
plus,  la  difficulté  s'accroît.  Dans  un  espace  restreint,  la 
ft'aude,  ou  tout  au  moins  Terreur,  est  plus  difficile  ;  on  se 
connaît  mieux  ;  le  contrôle  est  aisé  ;  quand  ce  ne  serait 
que  par  amour-propre,  on  met  plus  de  véracité  dans  ses 
déclarations. 

M.  Courtois  se  demande  si,  pour  rendre  plus  facile  Tin- 
troduction  de  cet  impôt  dans  nos  mœurs  financières,  il  ne 
fiiudrait  pas  débuter  par  en  faire  une  ressource  purement 
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municipale.  Les  mœurs  se  feraient  à  cette  taxe;  on  s'ha- 
bituerait à  faire  des  déclarations  véridiques,  et  quand 
Fusage  s'en  serait  répandu,  on  pourrait  introduire,  avec 
moins  de  diffliculté,  cette  ressource  fiscale  dans  le  budget 
de  recettes  de  TÉtat. 

M.  Hipp.  Passy  ne  croit  pas  que  le  mode  de  taxation 
dont  M.  Courtois  vient  de  parler  puisse  avoir  de  bons 
résultats.  Les  commissions  instituées  dans  les  communes 
pourraient  bien  arriver  à  l'évaluation  du  produit  annuel 
des  terres  et  des  maisons  des  contribuables,  mais  non  à 
la  connaissance  des  valeurs  de  portefeuille,  et  force  se- 
rait de  demander,  au  moins  sur  ce  point,  des  déclara- 
tions dont  les  répartiteurs  communaux  se  trouveraient 
incapables  d'apprécier  l'exactitude.  D'un  autre  côté,  l'ex- 
périence, en  France,  n'a  pas  été  jusqu'ici  favorable  à 
l'emploi  des  commissions  de  répartition.  Leurs  œuvres 
ont  toujours  soulevé  des  plaintes  fondées  parfois  sur  Tin- 
capacité  réelle  des  membres  de  ces  commissions,  plus 
souvent  sur  leur  manque  d'impartialité,  et,  toujours,  il  a 
fallu  finir  par  charger  des  agents  de  TÉtat  de  contrôler 
et  de  reviser  leurs  opérations.  Ainsi,  aux  difQcultés  inhé- 
rentes au  fond  des  choses,  viendraient  se  joindre  celles 
qui  naîtraient  de  la  latitude  laissée  au  jeu  des  jalousies  et 
des  inimitiés  entre  habitants  de  la  localité,  jalousies  et 
inimitiés  dont  l'effet  serait  infailliblement  aggravé  parles 
animosités  haineuses  qu'engendrent  maintenant  les  dis- 
sentiments poUtiques. 

Maintenant,  à  quels  procédés  faudrait-il  recourir  pour 
assurer  à  l'impôt  sur  le  revenu  l'accueil  auquel  il  a  droit 
en  France?  C'est  la  question  mise  en  discussion,  et,  puis- 
qu'il a  la  parole  en  ce  moment,  M.  Passy  en  diraquelques 
mots. 

Que  l'impôt  sur  le  revenu  soit  de  tous  les  impôts  celui 
qui  se  proportionne  le  plus  exactement  aux  ressources 
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réelles  des  personnes,  et  par  conséquent  l'impôt  le  plus 
conforme  aux  exigences  de  l'équité  sociale,  cela  ne  fait 
pas  de  doute  ;  mais  il  ne  suffit  pas  qu'un  impôt  soit  juste, 
ni  même  évidemment  plus  appelé  que  tout  autre  par  l'in- 
térêt bien  entendu  des  contribuables,  pour  qu'on  puisse 
rétablir  facilement.  S'il  y  a  des  préjugés,  des  préventions 
qui  le  repoussent,  force  est  d'en  tenir  compte  dans  la 
pratique,  et,  malheureusement,  c'est  là  où  nous  en  som- 
mes en  France. 

Or,  il  n'y  a  pas  à  s'y  méprendre,  ce  qui  agit  sur  les 
esprits,  c'est  la  crainte  que  Timpôt  sur  le  revenu  ne  puisse 
être  prélevé  sans  que  les  contribuables  aient  à  déclarer  à 
combien  s'élève  leur  fortune  personnelle,  et  sans  que  les 
agents  du  fisc  soient  autorisés  à  vérifler  la  sincérité  des 
déclarations  par  des  moyens  ayant  caractère  inquisitorial 
et  blessant  pour  ceux  envers  qui  ils  seraient  employés. 
Telle  estTobjection  élevée  d'ordinaire  par  les  adversaires 
de  rimpôt,  et  qui  tomberait  naturellement  s'il  existait  un 
signe  visible,  extérieur,  d'après  lequel  pourrait  être  fixée 
la  quote-part  réclamée  de  chacun.  Kh  bien,  ce  signe  existe, 
et  c'est  la  valeur  locative  des  logements  occupés.  Nulle 
dépense  n'est  en  rapports  aussi  constants  avec  le  revenu 
des  particuliers  et  n'en  fournira  une  indication  aussi 
exacte.  Sans  doute,  il  se  trouve  des  cas  où  ils  n'y  corres- 
pondent pas  complètement  ;  mais  ces  cas  sont  rares,  et  il 
est  permis  d'affirmer  que  l'impôt  sur  les  valeurs  locatives 
équivaudrait,  quant  au  résultat  définitif,  à  l'impôt  sur  le 
revenu. 

Comment  asseoir  l'impôt,  et  quel  en  serait  le  produit  ? 
Le  nombre  des  maisons  s'élève  en  France  à  près 
de  7500000.  Un  peu  plus  de  moitié  de  ces  maisons  n'a 
qu'un  rez-de-chaussée,  et  la  valeur  locative  de  celles-là 
est  faible.  C'est  40  francs  par  an  dans  les  départements 
les  plus  pauvres,  et  de  70  à  100  francs  dans  les  départe- 
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menta  riches.  Mais,  à  partir  des  maisons  à  un  étage,  la 
valeur  locative  monte  de  plus  en  plus;  elle  atteint  en 
moyenne  plus  de  8  000  francs  par  maison  à  Paris,  et,  tout 
compte  fait,  on  arrive  à  trouver  que  Tensemble  des  valeurs 
locatives  en  France  est  d'environ  2  milliards.  Voilà  U 
fonds  sur  lequel  un  prélèvement  de  10  centimes  par  flranc 
amènerait  au  Trésor  200  millions  chaque  année,  et  cela 
par  voie  de  perception  directe,  et  conséquemment  à  très 
peu  de  frais. 

Une  observation  à  faire,  c'est  qu'en  faisant  porter  la 
taxe  sur  les  valeurs  locatives,  il  serait  juste  de  supprimer 
rimpôt  des  portes  et  fenêtres,  et  même  les  contributions 
personnelles  et  mobilières.  Ce  serait  pour  le  Trésor  une 
perle  d'environ  92  millions  ;  mais,  comme,  à  raison  de 
10  centimes  par  franc,  l'impôt  sur  les  valeurs  locatives 
produirait  200  millions,  la  recette  obtenue  non  seulement 
couvrirait  le  déficit,  mais  donnerait  un  boni  de  plus 
de  100  millions. 

L'impôt  sur  les  valeurs  locatives  aurait  un  effet  qu'il 
importe  de  signaler.  G' est  qu'entraînant  la  suppression  de 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres  et  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  il  n'accroîtrait  pas  la  charge  qui 
pèse  maintenant  sur  les  familles  en  lutte  avec  l'indigence. 
Ces  deux  contributions  coûtent  aux  chefs  de  ces  familles, 
dans  les  départements  pauvres,  de  5  à  6  francs  par  an  ; 
la  taxe  sur  les  logements  ne  leur  coûterait  pas  davantage. 

C'est  aux  gens  à  Taise  et  riches  que  la  taxe  demande- 
rait plus  qu'ils  ne  payent  maintenant,  et  en  cela,  la  justice 
ne  serait  nullement  blessée,  bien  qu'il  soit  vrai  que  la 
dépense  des  logements,  considérée  dans  son  rapport  avec 
les  revenus,  soit  en  général  plus  élevée  dans  les  villes  que 
dans  les  campagnes,  et  croisse  en  plus  grande  proportion 
que  les  fortunes. 

Reste  une  objection.  C'est  qu'il  y  a  des  familles  qui,  à 
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riâson  du  nombre  des  rafiuits  qui  en  font  partie,  ou  des 
circonstanceB  particulières ,  sont  forcées  d'occuper  des 
logements  d'un  prix  supérieur  à  celui  qu'autorisent  les 
chiffres  du  revenu  dont  elles  disposent.  Eh  bien,  il  suffi- 
rait, pour  remédier  à  Tinconvénient,  d'ajouter  au  princi- 
pal de  rimpôt  1  centime,  dont  le  produit  servirait  à  cou-* 
vrir  le  montant  des  réductions  auxquelles  ces  familles 
auraient  droit.  Ce  serait  à  ces  familles  à  réclamer  et  à 
fournir  la  preuve  que  leurs  réclamations  sont  fondées. 
Les  choses  se  passeraient  comme  elles  se  passent  à  pres- 
sent en  matière  de  contributions  directes. 

M.  Hippolyte  Passy  se  borna  à  indiquer  la  forme  sous 
laquelle  l'impôt  sur  le  revenu  pourrait  être  appliqué  sans 
soulever  les  objections  qui  jusqu'ici  Iqi  ont  été  opposées. 
Vainement,  dans  l'état  présent  des  esprits  en  France, 
chercherions-nous  pour  ces  împâts  un  mode  d'ajBsiette  et 
de  perception  qui  puisse  être  accepté,  sous  forme  directe, 
sans  susciter  des  mécontentements  plus  ou  moins  fAcheux. 
En  s'adressant  aux  valeurs  locatives  on  tournerait  la  dif-* 
ficulté,  et  en  réalité  on  atteindrait  le  but  ;  car  il  est  certain 
que,  dans  l'ordre  général,  les  dépenses  qu'entraîne  la 
nécessité  de  se  loger  se  maintiennent  en  rapport  avec  les 
facultés  des  contribuables  et  peuvent  servir  de  signe  in* 
dicateur  du  montant  du  revenu  que  chacun  d'entre  eux 
possède.  Au  fond,  imposer  les  logements,  c'est  imposer 
le  revenu. 

M.  DR  FoROADc  LA  EoQUETVB  fait  d'abord  observer  que 
la  question  porte,  non  sur  le  principe  même  de  l'impôt 
sur  le  revenu,  mais  sur  le  meilleur  mode  de  perception. 
Le  principe  est  implicitement  admis  ;  en  effet,  il  est  con- 
forme à  l'équité  comme  à  toutes  les  notions  dp  la  science 
économique.  Pour  ménager  la  conservation  et  le  dévelop* 
pement  du  capital,  qui  féconde  la  terre  et  commandite 
toutes  les  grandes  entreprises  ,  il  importe  de  n'imposer^ 
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autant  que  possible  que  le  revenu .  C'est  la  véritable  ma- 
tière imposable.  En  principe,  chacun  doit  Timpôt  à  TÉtat 
dans  la  proportion  de  son  revenu,  c'est-à-dire  de  sa 
dépense  annuelle  et  régulière. 

La  difficulté  réside  dans  le  système  de  perception. 
Cette  difficulté  est  loin  d*être  insoluble,  puisqu'elle  est 
résolue  aiyourd'hui,  non  seulement  en  Angleterre,  mais 
en  Suisse,  en  Allemagne,  en  Italie,  aux  États-Unis.  On 
considère  généralement  qu'en  France  l'impôt  sur  le  re- 
venu serait  plus  difficile  à  établir.  Nos  mœurs  ne  condam- 
nent pas  assez  sévèrement  les  fausses  déclarations  faites 
à  l'État.  D'un  autre  côté,  on  craint  de  fournir  une  arme 
aux  partis  révolutionnaires,  en  formant  une  sorte  d'inven- 
taire des  fortunes  privées. 

Ce  sont  ces  raisons  qui  déterminent  notre  honorable 
collègue,  M.  Hipp.  Passy,  qui  reconnaît  aussi  en  principe 
le  mérite  de  l'impôt  sur  le  revenu,  à  chercher  un  moyen  de 
perception,  non  dans  le  système  des  déclarations  contrô- 
lées, comme  dans  les  autres  pays,  mais  dans  un  critérium 
apparent,  tel  que  la  valeur  locative  de  Thabitation,  et  à 
généraliser  ainsi  un  impôt  déjà  existant. 

C'est  une  application  plus  large,  plus  équitable  du  sys- 
tème français,  mais  c'est  au  fond  le  même  système,  qui 
assoit  l'impôt  sur  le  signe  apparent  de  la  fortune,  et  non 
sur  le  revenu  réel  directement  recherché,  comme  dans 
les  pays  voisins. 

Les  hommes  publics  qui,  sous  le  Directoire  et  le  Consu- 
lat, ont  établi  notre  système  d'impôt,  étaient  surtout  des 
hommes  pratiques,  généralement  assez  étrangers  à  la 
science  économique.  On  ne  pouvait  songer  d'ailleurs,  à 
cette  époque,  à  imposer  le  revenu  des  valeurs  mobilières, 
qui  n'existaient  pour  ainsi  dire  plus,  et  la  rente  qui  venait 
d'être  réduite  des  deux  tiers.  Restait  la  terre  qu'on  a  im- 
posée selon  le  revenu,  évalué  par  un  cadastre,  qui  est 
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resté  comme  le  cadre  permanent  de  Timpôt.  On  a  cher- 
ché le  revenu  du  commerce  et  de  l'industrie  au  moyen  de 
la  patente,  qui  s  obtient  également  aux  signes  apparents, 
tels  que  la  nature  de  l'industrie  ou  du  commerce,  l'impor- 
tance de  la  valeur  locative  ou  de  l'outillage  industriel. 

L'idée  que  l'impôt  doit  porter  sur  le  revenu  est  com- 
mune à  tous  les  systèmes,  mais  le  système  français  s'ar- 
rête plus  timidement  que  le  système  des  pays  voisins  dans 
la  recherche  du  revenu. 

M.  Hipp.  Passy  propose  d'asseoir  uniquement  l'impôt  du 
revenu  sur  la  valeur  locative  de  l'habitation.  Ce  serait  un 
progrès,  mais  non  une  solution  définitive  ;  nous  compren- 
drions que  la  valeur  locative  fût  considérée  comme  un 
maximum  au-dessous  duquel  la  déclaration  ne  serait  pas 
admise.  Ce  serait  un  moyen  de  contrôler,  et  l'on  pourrait 
encore  en  indiquer  d'autres  ;  mais,  au  point  de  vue  de  la 
science  économique,  la  valeur  locative,  c'est-à-dire  un 
élément  isolé  d'appréciation  du  revenu,  ne  saurait  être  le 
mode  régulier  de  perception  d'un  impôt  notable  sur  l'en- 
semble des  revenus  mobiliers.  L'équité  n'est  pas  plus  satis- 
faite que  les  principes.  On  échapperait  légalement  à 
l'impôt  au  moyen  d'un  loyer  sans  proportion  avec  le 
revenu  réel. 

Tôt  ou  tard  il  faudra  arriver,  comme  dans  les  pays 
étrangers,  à  la  déclaration  du  contribuable  contrôlée  par 
l'Etat,  suivant  des  règles  équitables.  Il  n'y  a  pas  d'autre 
moyen  d'atteindre  la  rente  et  la  valeur  mobilière  sans 
frapper  directement  le  titre  lui-même,  et  en  rendre  la 
négociation  plus  difficile. 

Assurément  la  rente,  la  valeur  mobilière  en  général, 
sont  des  signes  très  apparents  de  la  fortune.  Ils  sont  in- 
scrits dans  des  actes  publics  ou  dans  des  contrats  qu'il 
est  impossible  de  dissimuler.  Mais  ici  le  système  fran- 
çais, qui  veut  frapper  le  signe  apparent,  recule  devant  la 
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rente,  et  avec  raison.  Il  ne  fVappe  les  autres  valeurs  mo- 
bilières  que  d'une  façon  imparfaite  et  nuisible  à  la  négo-- 
dation  des  titres» 

En  résumé,  Tirnpôt  foncier  représente  Timpôt  sur  le 
revenu  mobilier  ; 

L*imp6tdes  patentés,  malgré  son  imperfection,  cherche 
à  atteindre  le  revenu  industriel  et  commercial  ; 

L'impôt  sur  les  valeurs  mobilières  poursuit  le  même 
but,  mais  frappe  directement  le  titre  et  n'atteint  pas  la 
rente. 

Sur  les  valeurs  mobilières  à  revenu  fixe  ou  éventuel, 
le  problème  n'est  pas  résolu.  Il  ne  serait  pas  opportun  de 
le  résoudre  aujourd'hui,  mais  la  question  reste  ouverte 
pour  l'avenir.  La  France  suivra  un  jour  l'exemple  des 
pays  voisins,  et  arrivera  à  établir  l'impôt  sur  le  revenu, 
d'après  les  mêmes  principes,  pour  atteindre  d'une  ma- 
nière équitable  tous  les  revenus. 

M.  Hippolyte  Passy  se  bornera  à  quelques  observa- 
tions sur  ce  que  vient  de  dire  M.  de  Forcade  la  Ro- 
quette. Certes,  il  serait  à  désirer  que  les  populations  fus- 
sent éclairées,  amies  du  bien  public,  disposées  à  lui  faire 
tous  les  sacrifices  qu'il  réclame  et  toujours  dociles  aux 
conseils  de  la  raison.  Mais  en  est-il  réellement  ainsi,  et 
est-il  possible  de  compter  sur  leur  intelligence,  leur  sa- 
gacité, leurs  lumières,  quand  il  s'agit  de  questions  com- 
pliquées d'intérêts,  qui,  à  première  vue,  ne  sont  pas  dis- 
tincts pour  elle,  et  ne  le  sont  souvent  qu'au  prix  d'études 
et  de  réflexions  dont  les  hommes  de  science  seuls  sont 
capables?  En  matière  d'impôts,  les  nouveautés  leur  dé- 
plaisent; l'expérience  l'a  démontré  fréquemment,  et  à 
côté  des*raisons  économiques  se  produisent  des  raisons 
politiques  auxquelles  les  gouvernements  ne  sont  que  trop 
souvent  contraints  de  faire  la  part. 

Il  ne  faudrait  pas  d'ailleurs  admettre  que  l'impôt  sur  le 
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reventl  ait  cessé  de  sUëcitér  dés  plaintes  dutis  le»  pAys 
où  il  a  été  adopté.  En  Italie,  il  dotitie  lieu  â  des  fraudes 
nombreuses,  et  eti  Angleterre  même,  il  ne  se  passe  pas 
d'année  où  la  suppression  n'eu  soit  demandée  par  des 
adversaires  qui  lui  adressent  des  reproches,  parmi  les- 
quels il  en  est  de  mérités*  Oè  n'est  pas  le  principe  qu'on 
y  conteste,  c'est  l'application  qui  s'en  fait;  et,  eti  effet,  il 
est  évident,  d'une  part,  que  l'impôt,  tel  qu'il  est  établi,  ne 
distingue  pas  suffisamment  entre  le  revenu  des  capitaux 
à  l'abri  des  risques  et  périls,  et  le  revenu  des  capitaux 
qui,  engagés  dans  les  afiteires  industrielles  et  commer* 
ciaies,  peuvent  subir  des  pertes  ;  de  l'autre,  qu'il  a  le  tort 
de  n^atteindre  que  les  revenus  excédant  un  ohiffi*e  donné, 
chose  peut-être  moins  dangereuse  en  Angleterre  qu'elle 
ne  le  serait  dans  d'autres  pays,  mais  qui  néanmoins  l'est 
partout,  parce  qu'en  créant  une  classe  particulière  dé 
contribuables )  elle  inspire  à  ceux  qui  n'appartiennent  pas 
à  cette  classe  le  désir  d'aggraver  de  plu»  en  plus  le  poids 
d'une  charge  qu'ils  ne  supportent  pas,  afin  de  réduire  le 
poids  de  celle  qui  pèse  sur  eux-mêmes, 

A  tout  considérer,  et  en  supposant  le  terrain  libre, 
rexpérienoe  atteste  qu*il  vaudrait  mieux  atteindre  les  re- 
venus en  s'adressant  au  genre  de  dépense  dont  le  moû'- 
tant  se  proportionne  le  plus  exactement  à  leur  quotité, 
que  recourir  à  des  évaluations  difficiles,  ouvrant  à  des 
dissimulations  frauduleuses,  aussi  bien  qu'à  l'erreur,  de 
nombreuses  et  larges  voies.  En  matière  d*impôts,  rien 
de  plus  pernicieux  que  les  conflits  suscités  entre  l'intérêt 
et  la  moralité  des  contribuables.  Or,  c'est  là  un  mal  que 
jusqu'ici  les  règles  adoptées  pour  la  perception  de  l'Im- 
pôt sur  les  revenus  n'ont  pas  réussi  à  écarter  suffisam*- 
ment»  Peut-être  le  temps  et  Texpérience  en  feront-ils  dé- 
couvrir de  plus  efficaces?  Mais  en  attendant  qu'il  eu 
advienne  ainsi,  la  prudence,  puisqu'il  existe  Un  signe,  un 
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critérium  du  montant  des  revenus  dont  chacun  dispose, 
conseillera  de  se  servir  de  ce  signe  et  de  fixer  la  part 
dlmpôt  à  réclamer  des  personnes  d'après  le  chifiQre  de  la 
valeur  locative  des  logements  qu'elles  occupent. 

M.  Ad.  Blaisb  (des  Vosges)  signale,  à  Tappui  du  sys- 
tème recommandé  par  M.  Hipp.  Passy,  la  proposition  lé- 
gislative faite  dans  la  session  de  1872  par  M.  Maurice 
Âubry,  député  à  l'Assemblée  nationale,  pour  l'établisse- 
ment d'un  impôt  sur  le  revenu,  «sans  déclaration  ni  inqui- 
sition, basé  sur  le  rapport  de  la  valeur  locative  du  foyer 
domestique  de  chaque  contribuable  avec  l'ensemble  de 
son  revenu  » . 

Dans  les  développements  de  sa  proposition,  M.  Mau- 
rice Aubry  a  expliqué  :  !•  que  l'impôt  spécial  sur  le  re- 
venu ne  serait  calculé  que  sur  la  valeur  locative  des  loge- 
ments garnison  non  garnis,  habités  par  le  contribuable, 
distraction  faite  de  toutes  les  portions  de  bâtiments  occu- 
pées par  une  exploitation  agricole,  industrielle,  commer- 
ciale, ou  pour  un  service  public;  2*  que  le  coefficient  au 
multiplicateur  servant  à  déterminer  le  revenu  probable 
par  la  valeur  locative  varierait  selon  l'importance  de  la 
famille,  celle  de  la  commune  habitée,  le  quartier  de  la 
ville  et  de  la  zone  concentrique  suburbaine. 

M.  Maurice  Aubry  évaluant  à  15  milliards  l'ensemble 
des  revenus  de  la  France  et  à  3  milliards  la  valeur  Idca- 
tive  des  habitations,  la  proportion  serait  de  1  de  loyer 
pour  5  de  revenu,  et  le  nombre  5  servirait  à  calculer  le 
revenu  probable  d'après  le  prix  du  loyer  ;  mais  ce  nombre, 
étant  une  moyenne,  serait  élevé  ou  réduit  suivant  la 
quantité  de  têtes  dont  se  compose  une  famille,  la  popula- 
tion de  la  commune,  etc. 

A  Paris,  par  exemple,  si  l'impôt  sur  le  revenu  était  de 
1  pour  100,  le  célibataire  payerait  8  pour  100  de  son  loyer 
personnel  ;  le  chef  de  famille  de  2  personnes,  7  pour  100; 
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pour  4, 6  pour  100  ;  pour  6,5  pour  100;  pour  8, 4  pour  100  ; 
pour  10,  3  pour  100. 

Dans  les  communes  rurales,  où  le  prix  des  loyers  est 
très  faible  et  varie  de  30  à  100  francs  par  an  pour  une 
maison  entière  avec  jardin  et  dépendances,  les  coeffi- 
cients (variables  suivant  l'importance  de  la  famille)  se- 
raient plus  élevés,  pour  obtenir  une  évaluation  aussi  ap- 
prochée que  possible  du  revenu  probable.  M.  Maurice 
Aubry  propose  de  les  fixer  depuis  11  pour  le  célibataire, 
jusqu'à  6  pour  le  chef  de  famille  de  10  personnes,  ce  qui, 
avec  l'impôt  de  1  pour  100  sur  le  revenu,  ferait  payer 
3  fr.  30  par  an  au  célibataire  ayant  un  loyer  de  30  francs, 
et  6  francs  au  chef  de  famille  assez  riche  pour  occuper 
une  maison  de  100  francs  de  loyer. 

D'après  cela,  en  retranchant  des  maisons  bâties  tous 
les  locaux  consacrés  aux  travaux  agricoles,  industriels 
ou  commerciaux  et  les  habitations  des  indigents,  on  arri- 
verait à  une  valeur  locative  personnelle  d'environ  2  mil- 
liards, représentant  un  revenu  imposable  de  10  milliards, 
produisant  100  millions  au  Trésor,  avec  une  taxe  mo- 
dique de  1  pour  100;  et  l'on  pourrait  augmenter  cette 
taxe  de  quelques  fractions  centésimales,  soit  pour  sim- 
plifier les  taxes  existantes  en  supprimant  par  exemple 
l'impôt  personnel  et  mobilier  et  l'impôt  des  portes  et  fe- 
nêtres, comme  M.  Hipp.  Passy  vient  de  l'indiquer,  soit 
pour  remplacer  des  impôts  irrécouvrables  et  formant 
obstacle  au  travail  productif,  comme  l'impôt  sur  les  ma- 
tières premières. 

M.  Léopold  Hervieux  ose  à  peine,  après  les  voix  auto- 
risées qui  viennent  de  se  faire  entendre  dans  le  débat,  y 
intervenir  lui-même.  La  discussion  qui  s'est  engagée  l*a 
porté  à  croire  que  l'impôt  sur  le  revenu  est  un  rêve  irréa- 
lisable. 

A  l'une  des  précédentes  réunions,  un  esprit  généreux. 
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pëmblemont  ému  des  chargea  inégales  que  oréent  les 
impôts  de  consommation,  a  proposé  Tadoption  de  Fim- 
pôt  sur  le  capital,  et  rA&aamblée  a  été  à  peu  prèa  una* 
nime  pour  oonaidérep  cet  impôt  comme  inique  et  impra- 
ticable. 

Suivant  M.  Hervieux,  Timpôt  sur  le  revenu  n'étant 
qu'un  déguisement  de  l'impôt  aur  le  capital,  serait  enta- 
obé  des  mêmes  vioea,  et  les  explications  que  ses  parti- 
sans viennent  de  fournir  ne  font  que  rendre  en  lui  oette 
conviotion  plus  puissante, 

Lea  précédents  orateurs  ont  été  obligés  d'admettre 
quil  était  impossible  pour  le  fisc  de  connaître  exactement 
la  fortune  individuelle»  et  par  suite  le  revenu  individuel 
des  contribuables.  Tout  système  de  recberohe,  en  effet, 
serait  à  la  fois  onéreux,  vexatoire  et  impossible.  Cet  aveu 
n'est-ril  pas  la  condamnation  de  l'impôt  proposé?  Non, 
disent  ceux  qui  en  sont  les  partisans.  Suivant  eux,  il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  l'établir  et  le  percevoir  équitable- 
ment,  d'aller  cheis  chaque  contribuable  et  de  composer 
ches  lui  le  bilan  de  sa  fortune.  Il  y  a  des  moyens  plus 
simples.  Il  y  en  a  m  notamment  qui  a  été  appliqué,  et  qui 
consiste  à  s'en  rapporter  à  sa  déclaration.  Mais,  comme 
dans  la  discussion  il  a  été  critiqué  par  ceux  mêmes  qui 
l'ont  signalé,  et  comme  ils  ont  reconnu  qu'il  a  l'inconvé- 
nient de  favoriser  l'homme  indélicat  au  détriment  de 
l'honnête  homme,  il  est  inutile  de  prendre  ici  la  peine  de 
le  combattre.  En  définitive,  l'honorable  et  savant  prési- 
dent de  la  Société  et  ceux  qui  ont  pris  la  parole  après 
lui  ont  proclamé  qu'il  n'y  avait  pas,  pour  établir  l'impôt 
sur  le  revenu,  d'autre  base  à  prendre  que  le  loyer. 

M,  Hervieux  croit  que  cet  impôt  créerait  les  inéga- 
lités les  plus  déplorables.  11  est  évident  que  le  paysan  ne 
consacre  pas  à  son  habitation  une  portion  aussi  considé- 
rable de  son  revenu  que  l'habitaqt  d'une  ville,  et  qu'à 
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fortune  égale  le  loyer  qui  est  payé  dans  une  ville  de  pro- 
vince est  moindre  que  celui  qui  est  payé  à  Paris  ;  de  là  la 
nécessité  d'introduire  dans  la  loi  des  catégories  très  nom- 
breuses. 11  est  évident  aussi  qu'il  y  aurait  à  établir  une 
différence  de  taxe  entre  le  rentier  et  le  commerçant,  car 
ce  dernier,  à  Paris  surtout,  paye  un  loyer  hors  de  pro- 
portion avec  sa  fortune  ;  de  là  la  nécessité  de  faire  une 
ventilation  plus  ou  moins  arbitraire,  de  manière  à  ne  faire 
porter  l'impôt  que  sur  la  partie  du  loyer  applicable  à  Tha- 
bitation  personnelle.  Une  loi  qui  établirait  Timpôt  sur  le 
revenu  serait  donc  un  inextricable  tissu  de  distinctions  et 
de  sous-distinctions  basées  tantôt  sur  la  nature  des  habi- 
tants, tantôt  sur  la  nature  des  lieux  habités* 

Encore,  si  toutes  ces  complications  assuraient  Tégalité 
des  charges,  qui  doit  être  le  but  de  toute  loi  fiscale,  fau- 
drait-il les  accepter?  Mais  il  n'est  pas  difficile  d'apercé^ 
voir  qu'aucun  avantage  ne  compenserait  leurs  inconvé- 
nients, Pour  les  rentiers,  elles  seraient  inefficaces  ;  tous 
les  hommes  n'ont  pas  les  mêmes  qualités  et  les  mêmes 
défauts,  et  surtout  ne  les  ont  pas  au  même  degré.  Les  uns 
sont  avares,  les  autres  prodigues  ;  avec  les  mêmes  res- 
sources, les  uns  consacrent  à  leur  logement  beaucoup 
d'argent,  les  autres  fort  peu.  Bien  plus,  il  arrive  souvent 
que  le  même  homme,  sans  que  sa  position  pécuniaire  ait 
changé,  passe  d'un  appartement  somptueux  dans  un  ap- 
partement modeste.  Pour  les  commerçants,  Timpossibi- 
lité  de  l'impôt  sur  le  revenu  est  encore  plus  évidente  : 
pour  les  uns,  le  commerce  est  une  source  de  richesse  ; 
pour  les  autres,  une  cause  de  ruine;  et  cependant  le  loyer 
des  uns  et  des  autres  peut  être  le  même. 

En  résumé,  si  l'impôt  sur  le  revenu  était  possible,  il 
serait  le  plus  juste  de  tous  ;  mais,  faute  de  critérium 
exact,  il  est  impraticable.  Qu'on  frappe  les  revenus  appa* 
rents,  qu'on  atteigne  ceux  qui  sont  le  produit  des  actions 
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et  des  obligations  des  sociétés  commerciales,  c'est  fort 
bien.  C'est,  d'ailleurs^  ce  que  le  législateur  a  fait  dans  la 
loi  sur  les  droits  de  transmission.  Mais  qu'on  cherche  à 
atteindre  le  revenu  occulte,  voilà  ce  qu'il  ne  faut  pas 
tenter.  En  un  mot,  au  lieu  de  rêver  l'impôt  sur  le  revenu, 
il  faut  développer  l'impôt  sur  certains  revenus. 

M.  Joseph  Gahnibr  croit  devoir  faire  remarquer,  à  la 
suite  de  la  critique  à  laquelle  M.  Hervieux  vient  de  se 
livrer,  que  toutes  ces  formules  «  impôt  sur  le  revenu  » 
ou  «  sur  les  revenus  »,  «  impôt  sur  le  capital  et  sur  le 
revenu  »,  ne  sont  pas  des  distinctions  bien  nettes  ni  bien 
concluantes.  En  fait,  qui  dit  impôt  sur  le  capital  dit  tou- 
jours une  fraction  du  revenu,  car  le  capital  n'est  estimé 
que  par  le  revenu;  et  qui  dit  revenu  dit  rendement  du 
capital.  Et,  d'autre  part,  comme  le  revenu  total  se  com- 
pose des  revenus  partiels,  l'impôt  sur  les  revenus  égale 
rimpôt  sur  le  revenu,  de  même  tout  impôt  sur  la  consom- 
mation ou  la  dépense  équivaut  à  un  impôt  sur  le  revenu, 
comme  aussi  l'impôt  sur  un  instrument  de  travail  équivaut 
à  un  impôt  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu,  l'impôt  foncier, 
par  exemple. 

Donc,  au  fond,  qu'on  s'y  prenne  d'une  manière  ou  d'une 
autre,  il  s'agit  de  faire  payer  «  à  chacun  selon  sa  fortune 
ou  ses  moyens  »,  comme  disent  les  constitutions.  Mais, 
pour  la  forme,  il  s'agit  de  savoir  si  selon  se  traduit  par 
une  quotité  fixe,  par  une  proportion  simple,  ordinaire,  ou 
par  une  proportion  progressive  ;  il  s'agit  de  savoir  ce 
qu'on  prendra  comme  signe  de  la  fortune  ou  des  moyens  : 
soit  les  instruments  de  travail,  soit  les  choses  produites 
dans  leurs  diverses  phases,  soit  les  divers  actes,  soit  les 
revenus  évalués  en  détail,  soit  enfin  le  revenu  totalisé. 

On  a  essayé  de  toutes  les  bases  :  l'expérience,  l'obser- 
vation, la  logique,  concluent  contre  la  multiplicité,  pour 
la  simplicité,  pour  l'unité  même,  et  en  dernière  analyse 
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pour  l'impôt  sur  le  revenu,  meilleure  mesure  de  la  fortune 
et  des  moyens.  Mais  comment  connaître  le  revenu  ?  Par 
la  déclaration  de  toutes  les  branches  de  revenu.  Mais  les 
difficultés  de  contrôler  la  déclaration,  et  la  déclaration 
elle-même,  ne  pourraient-elles  être  évitées?  — Oui,  vient 
de  dire  M.  Hippoljrte  Passy,  en  prenant  le  loyer  pour 
signe  du  revenu,  signe  facile  à  constater. 

C'est  une  réponse  directe  à  la  question  posée  :  le  meil- 
leur moyen  de  faire  accepter  l'impôt  sur  le  revenu  en 
France,  sans  avoir  recours  au  procédé  de  la  déclaration 
et  du  contrôle  qu'on  dit  difficiles  à  pratiquer  dans  notre 
pays.  M.  Hervieux,  en  proposant  à  son  tour  l'impôt  sur 
les  revenus,  oublie  que  ces  revenus  sont  constatés,  vul- 
garisés et  totalisés  en  un  revenu. 

L'analyse  scientifique  conclut  à  l'impôt  sur  le  revenu. 
Il  en  est  de  même  de  la  nécessité  fiscale,  surtout  depuis 
les  dépenses  occasionnées  par  la  guerre  et  l'invasion. 
Mais  le  fisc  ne  voit,  quant  à  présent,  qu'un  impôt  addi- 
tionnel propre  à  produire  quelques  centaines  de  millions 
venant  s'ajouter  au  produit  de  tous  les  impôts  existants; 
tandis  que  la  science  peut  y  entrevoir  (une  fois  Tassiette 
établie  et  perfectionnée,  une  fois  les  mœurs  faites)  l'impôt 
qui  pourra  se  substituer  à  tous  les  autres,  à  l'aide  de  ré- 
formes successives  qui  feront  l'objet  des  programmes 
des  ministères  des  finances  de  l'avenir. 

M.  H.  Baudrillart  s'étonne  d'entendre  qualifier  d'uto- 
pie, comme  vient  de  le  faire  M.  Hervieux,  l'impôt  sur  le 
revenu.  Selon  le  sens  étymologique,  utopie  signifie  qui 
n'est  nulle  part.  C'est  une  qualification  qu'il  semble 
étrange  d'appliquer  à  une  taxe  qui  est  établie  dans  une 
quantité  de  pays,  et  qui  n'a  cessé  de  gagner  du  terrain, 
loin  d'en  perdre.  L'argumentation  par  laquelle  on  vient 
de  combattre  l'impôt  sur  le  revenu,  suppose  aussi  ce  qui 
n'est  pas,  à  savoir  qu'il  s'agirait  d'un  impôt  unique.  Loin 
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de  là  :  Timpôt  sur  le  revenu,  tel  que  les  orateurs  qui 
l'ont  défendu  le  comprennent,  laisse  subsister  toutes  les 
divisions,  tous  les  classements;  d'abord  la  grande  divi- 
sion en  revenu  foncier  et  revenu  mobilier,  puis  diverses 
catégories  spéciales  relatives  à  ce  dernier.  On  peut  vou- 
loir sans  doute  faire  de  l'impôt  sur  le  revenu  un  moyen 
de  simplification  jusqu'à  un  certain  point,  mais  il  reste 
multiple  dans  ses  bases.  On  en  a  la  preuve  par  le  plus 
rapide  coup  d'œil  jeté  sur  les  cadres  assez  compliqués 
qu'il  présente  partout  où  il  est  établi. 

C'est  à  tort  aussi  qu'on  verrait  dans  cet  impôt  une  nou- 
veauté. Non  seulement  l'Angleterre,  les  États-Unis,  TAl- 
lemagno,  fournissent  la  preuve  éclatante  du  contraire  ; 
au  besoin,  la  France  elle-même  pourrait  être  invoquée 
en  témoignage  du  contraire.  Nos  anciens  impôts  du 
dixième,  du  vingtième,  du  cinquantième,  sont  de  vrais 
impôts  sur  le  revenu,  dont  ils  ont  tous  les  caractères. 

Pour  introduire  cet  impôt,  il  y  a  deux  moyens  qu'il 
faut  envisager  en  face,  surtout  si,  comme  le  pense  M.  Bau- 
drillart,  la  question  est  appelée  à  se  poser  d'une  façon 
immanquable  dans  la  pratique.  Premièrement  on  peut  se 
borner  à  obéir  à  la  nécessité,  prendre  l'impôt  sur  le  re- 
venu comme  un  expédient  C'est  sous  ces  traits  qu  il  appa- 
raît dans  notre  histoire.  Les  impôts  de  l'ancien  régime, 
que  vient  de  rappeler  Torateur,  se  sont  tous  établis  sous 
le  coup  de  guerres  désastreuses,  de  crises  financières  re- 
doutables. A  certains  moments,  les  peuples  acceptent 
tout.  En  1848,  il  fut  seulement  question  de  projets  qui 
eurent  peu  de  chance  de  se  faire  accepter.  Après  1870, 
il  en  fut  différemment.  Lors  de  la  présentation,  il  y  a  plus 
d'un  an,  du  rapport  de  M.  Casimir  Périer,  l'Assemblée 
nationale  paraissait  incliner,  très  fort  à  l'acceptation  de 
cet  impôt  de  nécessité,  la  grande  masse  s'y  résignait,  ou 
même  l'accueillait  volontiers  ;  à  la  voix  d'une  nécessité 
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urgente  se  joignait  un  vif  gentiment  patriotique  développé 
par  nos  malheurs.  Mais  le  gouvernement  crut  devoir 
combattre  oet  entraînement  et  proposa  d'autres  impôts, 
notamment  Timpôt  sur  les  matières  premières. 

A  cette  manière  empirique  d'établir  i^impôt  sur  le  re- 
venu, M,  Baudrillart  en  préfère  une  autre.  Il  voudrait 
que  cette  réforme  se  présentât,  non  pas  comme  une 
simple  surcharge,  comme  un  double  emploi,  mais  comme 
une  amélioration  réelle  de  notre  système  de  contribu- 
tions. Il  faudrait  que  les  principes  et  la  bonne  pratique  y 
trouvassent  également  leur  compte  :  c'est  le  seul  moyen 
d'assurer  d'une  manière  stable  le  succès  des  réformes, 
le  seul  aussi  de  les  faire  accepter  par  les  esprits  et  les 
cœurs  droits.  Que  l'on  demande  plus  à  l'impôt,  si  c'est  né-  . 
cessaire,  mais  que  l'impôt  du  moins  soit  mieux  assis, 
que  les  mauvaises  taxations  disparaissent  ou  s'atténuent. 
Li'orateur  dit  qu'il  indiquera  en  finissant  quels  sont  ces 
impôts  qui  peuvent  être  supprimés  ou  remaniés  confor- 
mément à  la  théorie  et  dans  le  sens  du  progrès  pratique. 

Mais  il  en  est  un  qui  tout  de  suite  se  présente  à  la  pen- 
sée :  c'est  l'impôt  qui  pèse  sur  le  revenu  foncier;  il  est 
trop  évident  qu'il  pèche  par  un  défaut  de  proportionnalité 
hors  de  toute  mesure,  offrant  des  écarts  énormes,  allant 
d'un  cinquième  à  un  diic-septième,  et  parfois  davan- 
tage. Laissera-t-on  éternellement  subsister  de  telles  ano- 
malies? 

M.  Baudrillart  ne  se  prononce  pas  absolument  sur  la 
nature  des  moyens  pratiques,  Si  le  loyer,  commo  signe, 
s'offrait  sans  ouvrir  carrière  aux  réclamations  légitimes, 
il  le  trouverait  défectueux.  Mais  M.  Passy  n'entend  pas 
en  faire  un  signe  absolu  et  immuable;  il  admet  qu'une 
famille  nombreuse  et  telles  autres  circonstances  appré- 
ciables peuvent  être  invoquées  efficacement  pour  les  dé- 
falcations. Mais,  même  quand  on  ne  s'en  tiendrait  pas  à 
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ce  signe'  qui  se  recommande  par  bien  des  mérites  de  sim- 
plicité, est-ce  que  les  peuples  chez  qui  existe  ce  genre  de 
taxes  ne  Tont  pas  établi,  soit  par  constatation  de  Tauto- 
rite,  soit  plus  souvent  par  la  déclaration  des  individus? 
Gela  n*est  pas  sans  inconvénients,  certes.  Toute  la  ques- 
tion est  de  savoir  si  ces  inconvénients  sont  tels  qu'ils  ren- 
dent l'impôt  intolérable  aux  particuliers  ou  illusoire  pour 
l'État.  La  preuve  du  contraire  résulte  de  la  persistance 
des  gouvernements  et  des  populations  à  garder  cette  na- 
ture de  taxation.  Si  les  vices  qu'on  lui  attribue  étaient 
tels  qu'on  les  dépeint,  est-ce  que  des  peuples  intelligents, 
réfléchis,  avisés,  comme  les  Américains  et  les  Anglais,  et 
comme  le  sont  aussi  les  autres  nations,  qui  suivent  dès 
longtemps  les  mêmes  errements,  est-ce  que  ces  peuples 
garderaient  un  système  aussi  profondément  défectueux? 
Ils  le  gardent,  donc  ils  le  préfèrent. 

Assurément  il  y  a  des  objections  sérieuses;  mais  sont- 
elles  aussi  spéciales  à  la  France  qu'on  le  prétend,  et 
sont-elles  aussi  fondées  qu'on  le  croit  ?  Elles  se  réduisent 
surtout  aux  trois  suivantes  :  une  infériorité  morale  attri- 
buée sous  le  rapport  fiscal  au  tempérament  français  ;  les 
plaintes  qu'excite  Yincome-taxj  dans  les  pays  où  elle 
existe,  et  enfin,  la  crainte  que  le  socialisme  révolution- 
naire n'en  abuse.  M.  Baudrillart  croit  qu'il  y  a  dans  tout 
cela  plus  d'apparence  que  de  réahté.  On  nous  a  fait  de 
trop  beaux  tableaux  de  la  délicatesse  germanique,  pour 
avoir  pu  nous  convaincre  de  ce  qu'il  fallait  penser  de  cet 
idéal.  Des  documents  publiés  à  Berlin  il  résulte  que  la 
parfaite  bonne  foi  est  loin  de  régner  dans  toutes  les  dé- 
clarations. Pour  l'Angleterre,  MM.  Mac-Culloch  et  John 
Stuart  Mill  ont  fait  entendre  les  mêmes  aveux.  Les  décla- 
rations sont  souvent  au-dessous  de  la  réalité  ;  il  arrive 
aussi  qu'on  les  exagère  pour  se  procurer  du  crédit.  Évi- 
tons de  passer,  à  l'égard  de  nous-mêmes,  d'un  excès  d'in- 
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fatuation  à  un  excès  de  dénigrement  qui  est  calomnieux. 
La  masse  des  contribuables  ne  vaut  pas  plus  peut-être  ici 
qu'ailleurs  ;  rien  n'autorise  à  penser  qu'elle  vaut  moins, 
et  il  y  a  lieu  de  croire  qu'on  atteindra  en  France  ïà  peu 
près  dont  on  se  contente  ailleurs. 

On  conclut  de  Timpopularité  que  subit,  dit-on,  Vincome- 
tax  dans  la  Grande-Bretagne,  à  celle  que  le  même  impôt 
aurait  chez  nous.  Les  préventions  très  réelles  qu'excite 
cet  impôt  dans  une  partie  de  notre  population  feraient 
peut-être  bien  renoncer  à  cet  argument.  Il  est  très  vrai 
que  Vincome-tax  a  été  impopulaire,  mais  il  paraît  l'être  de 
moins  en  moins  ;  il  paraît  avoir  passé  dans  les  habitudes, 
et  il  est  question  de  faire  descendre  encore  le  chiflre  de 
revenu  imposable.  11  est  faux,  d'ailleurs,  que  les  riches, 
les  aristocrates  anglais,  voient  là  une  rançon  de  certains 
privilèges  et  de  la  douceur  de  l'impôt  foncier.  Nulle  part 
le  riche  ne  paye  plus,  et  si  le  principal  de  l'impôt  foncier, 
land-taxy  est  faible,  il  y  a  toutes  sortes  de  charges  acces- 
soires pesant  sur  le  propriétaire  foncier  d'une  manière 
lourde.  Quant  aux  États-Unis  et  à  TAllemagne,  l'impôt 
sur  le  revenu  y  est  fort  acclimaté  ;  tant  qu'il  se  maintient 
dans  une  juste  mesure,  on  l'accepte.  11  ne  souffre  là  au- 
cune objection  de  principe. 

La  crainte  du  socialisme  révolutionnaire  paraît  à  M .  Bau- 
drillart,  dans  cette  question,  un  simple  épouvantail,  at- 
tendu que  si  le  socialisme  révolutionnaire  remportait,  il 
ne  serait  pas  embarrassé  d'établir  cet  impôt  sur  les  bases 
les  plus  spoliatrices.  Il  n'a  pas  besoin  qu'on  lui  trace  ses 
cadres  ;  ils  sont  très  faciles  à  établir,  peut-être  tracés 
d'avance,  et  au  besoin  il  saurait  recourir  à  la  confisca- 
tion. A  Florence,  lorsque  le  parti  démocratique  l'empor- 
tait, ce  parti,  animé  de  passions  violentes  contre  les  ri- 
ches, établissait  d'emblée  l'impôt  progressif  le  plus  dur 
sur  le  capital.  Dira-t^on  qu'il  y  a  là  une  relation  néces- 
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saire  entre  Timpôt  sur  le  revenu  et  Timpôt  progressif? 
Non,  car  dans  les  pays  que  nous  avons  cités,  cet  impôt 
est  proportionnel. 

M.  Baudrillart  pense  qu'en  dépit  de  ces  objections, 
rimpôt  sur  le  revenu  est  dans  la  marche  nécessaire  des 
choses  ;  mais  il  demande  qu'il  se  présente  comme  autre 
chose  qu'un  cadeau  désagréable  aux  populations,  qu'il 
soit  un  progrès  réel  de  la  justice  et  de  la  raison  pratique* 
Pour  cela  que  ftiut-il?  Y  ramener  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière,  qui  n'est  qu'un  faux  impôt  sur  le  re- 
venu très  défectueux;  supprimer  et  y  faire  rentrer  Timpôt 
des  portes  et  fenêtres,  réduire  sensiblement  l'impôt  de 
mutation,  et  faire  de  Timpôt  foncier  lui-même  un  impôt 
véritablement  proportionnel.  A  ces  conditions,  l'impôt 
sur  le  revenu  pourra  être  accepté  avec  quelque  chose  de 
plus  qu'une  résignation  pure  et  simple.  Il  marquera  réel- 
lement un  progrès  de  la  raison  publique,  un  pas  dans 
Talliance  désirable  de  la  théorie  et  de  la  pratique*  Il  vau- 
dra mieux  que  ce  qui  est.  C'est  le  but  auquel  il  faut  tendre. 
Ce  serait  trop  peu  pour  le  recommander  que  de  le  pré- 
senter aux  contribuables  comme  un  surcroît  qui  vient 
s'ajouter  aux  taxes  existantes,  sans  rien  corriger  et  sans 
rien  améliorer. 

M.  Jacques  Sikophîed  désire  répondre  très  brièvement 
aux  deux  objections  principales  qui  ont  été  émises  contre 
l'impôt  sur  le  revenu  :  la  fraude  et  le  socialisme. 

Pour  empêcher,  ou  du  moins  pour  restreindre  consi- 
dérablement la  fVaude,  il  suffirait,  lui  paraît-il,  de  suivre 
l'exemple  de  quelques  cantons  de  la  Suisse,  où.  les  lois  de 
succession  sont  semblables  aux  nôtres.  Les  agents  du 
fisc  connaissent  parfaitement  la  fortune  que  chacun  laisse 
en  mourant;  il  leur  est  facile  par  là  de  contrôler  la  jus- 
tesse des  déclarations  de  revenu  qu'on  a  faites  dans  le 
cours  des  années  précédentes,  et,  lorsqu'il  y  a  eu  fraude, 
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ils  prélèvent,  avant  tout  partage,  une  amende  qui  se 
monte  au  quadruple  du  droit. 

Cette  manière  de  procéder  a  eu  les  meilleurs  résultats 
pratiques  en  Suisse,  et  elle  serait  facilement  applicable 
en  France. 

M.  Baudrillart  a  déjà  répondu  à  la  seconde  objection, 
celle  qui  a  rapport  au  socialisme.  En  effet,  si  jamais  les 
socialistes  arrivent  à  être  les  maîtres,  ils  n'auront  pas  be- 
soin de  trouver  déjà  établi  l'impôt  sur  le  revenu  pour 
l'augmenter  dans  des  proportions  exagérées  ;  il  ne  leur 
sera  pas  difficile  de  le  créer  tout  d'une  pièce,  ou  de  dé- 
créter n'importe  quel  autre  impôt  sur  le  capital. 

Mais  M.  Siegfried,  loin  de  repousser  Timpôt  sur  le  re- 
venu, par  la  raison  que  le  socialisme  le  réclame,  est,  au 
contraire,  d'avis  qu'il  faut  l'adopter  à  cause  de  cela.  Les 
clubs  de  Paris  pendant  le  siège,  et  la  Commune  ensuite, 
ont  fait  beaucoup  réfléchir  M.  Siegfried;  il  a  vu  qu'il  y 
avait  là  une  force  dont  il  fallait  tenir  compte  ;  et  lorsque 
cette  force  demande  une  chose  aussi  juste  que  l'impôt 
sur  le  revenu,  n'est-il  pas  de  bonne  et  vraie  politique  de 
lui  accorder  une  certaine  satisfaction  ? 

M.  PaulCuQ,  dans  un  débat  qui  touche  à  sa  fin,  croit 
devoir  se  borner  à  d'assez  courtes  observations.  Il  lui 
semble,  en  premier  lieu,  qu'on  fait  à  l'impôt  sur  le  revenu 
des  objections  que  soulèvent,  à  bien  meilleur  litre,  les 
impôts  existant  en  ce  moment  même.  C'est  ainsi  notam- 
ment que,  pour  les  patentes,  le  législateur  a  dû  se  livrer 
à  des  classifications  qui  n'ont  pas  seulement  le  défaut 
d'être  fort  souvent  arbitraires,  mais  qui  dégénèrent  en 
de  nombreuses  distinctions,  à  travers  lesquelles  l'esprit 
le  plus  exercé  peut  à  peine  se  reconnaître.  Les  différentes 
classes  de  patentes  ne  diffèrent  pas  seulement  entre  elles 
par  le  fait  d'où  l'on  part  ;  les  professions  similaires  se 
trouvent  loin  les  unes  des  autres,  soit  à  raison  de  lapo- 
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pulation,  soit  parce  qu'on  fait  acception  de  circonstances 
qui  ne  permettent  pas  de  les  soumettre  à  une  identique. 

La  difflculté  du  classement  n'est  donc  nullement  un 
obstacle  sérieux  à  l'endroit  de  l'impôt  sur  le  revenu  ; 
rimpôt  mobilier  lui-même  en  est  un  exemple,  en  même 
temps  qu'il  pourrait,  par  la  valeur  locative,  fournir  dans 
quelque  mesure  d'excellentes  bases. 

Quant  au  défaut  de  proportionnalité  que  présenterait 
l'impôt,  par  suite  de  la  facilité  avec  laquelle  l'homme 
riche  pourrait  s'y  soustraire  en  payant  un  faible  loyer, 
qui  serait  ici  un  signe  trompeur  du  revenu,  Une  faudrait 
pas  donner  à  des  cas  exceptionnels  plus  d'importance 
qu'ils  n'en  peuvent  avoir,  et  leur  assigner,  dans  l'ordre 
économique,  une  trop  grande  place.  On  oublie  qu'il  existe 
déjà  à  cet  égard  des  bases  générales,  telles  que  la  valeur 
locative  dans  l'industrie,  bases  qui  simpUfleraient  le  tra- 
vail en  prévenant  par  cela  même  plus  d'un  abus. 

Comme  il  n'est  pas  possible  d'ailleurs  de  s'arrêter  à 
l'idée  d'une  taxe,  quelle  qu'elle  soit,  sans  se  réserver  le 
droit  d'en  améliorer  le  mécanisme,  soit  annuellement, 
soit  à  périodes  moins  rapprochées  ;  que  le  système  des 
patentes  est,  par  exemple,  soumis  tous  les  cinq  ans  à  des 
revisions  qui  ont  pour  but,  soit  de  combler  certaines  la- 
cunes, soit  de  faire  disparaître  les  anomalies  que  l'expé- 
rience permet  d'apercevoir,  il  va  de  soi  que  Timpôt  sur 
le  revenu  bénéficierait  d'une  semblable  pratique.  On  ar- 
riverait ainsi,  dans  la  pratique,  à  obtenir  des  résultats  se 
rapprochant  le  plus  possible  de  la  vérité  et  de  la  justice 
en  matière  d'impôts. 

C'est  précisément  en  partant  de  faits  précis,  déjà  expé- 
rimentés, tels  que  l'est  le  loyer,  à  tous  les  points  de  vue, 
qu'on  aurait  une  base  suivie  parfaitement  irréprochable, 
du  moins  qu'on  peut  regarder,  d'une  façon  générale, 
comme  l'indice  à  peu  près  certain  du  revenu.  Au  reste, 
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ce  qui  est  en  question,  c'est  moins  le  principe  de  l'impôt, 
sur  lequel  il  existe  au  sein  de  la  Société  peu  ou  point  de 
désaccord,  que  la  manière  dont  cette  imposition  peut  être 
introduite  chez  nous  dans  Tordre  financier.  C'est  un  modm 
fadendi  qu'on  recherche  en  ce  moment  même.  Ce  qui  le 
prouve,  c'est  que  la  question  qui  figure  au  programme 
répond  à  cette  pensée.  C'est  une  question  «  d'entrée  »,  ou 
mieux  d'application. 

Chacun  sent  bien  que  là  où  quelques  esprits  s'efforcent 
de  faire  à  cet  impôt  comme  une  auréole  d'impopularité 
qu'il  ne  mérite  pas,  il  faut  user  de  moyens  faciles  et  pra- 
tiques, de  nature  à  le  faire  aisément  accepter. 

Cette  considération  est  précisément  celle  qui  porte 
M.  Paul  Coq  à  abonder  dans  le  sens  des  observations  dé- 
veloppées par  l'honorable  président  de  la  Société,  M.  Hip- 
polyte  Passy.  Non  que  l'orateur  ne  soit  très  partisan  d'un 
impôt  sur  le  revenu,  qui,  suivant  que  vient  de  l'exprimer 
M.  de  Forcade  la  Roquette,  serait  la  traduction  exacte 
et  fidèle  des  charges  que  chacun  doit  supporter.  Mais  si 
c'est  là  le  but  auquel  il  faut  tendre,  ce  qui  importe  en  ce 
moment  même,  c'est  de  s'arrêter  à  un  moyen  facile  et 
sûr,  pour  aborder,  en  France,  un  semblable  terrain,  de 
façon  à  s'y  établir  solidement.  A  ce  point  de  vue,  la  dé- 
pense du  loyer  semble  être  assurément  le  moyen  d'ap- 
préciation du  revenu  le  plus  exact  qu'on  connaisse.  Cela 
est  surtout  plus  juste,  plus  logique  à  tous  les  points  de 
vue,  que  de  vouloir  entrer  chaque  jour  plus  avant  par 
l'impôt  sur  le  brut,  c'est-à-dire  par  les  taxes  à  la  consom- 
mation, dans  la  voie  des  impôts  véritablement  dispropor- 
tionnels. Ce  n'est  pas  ici  le  capital  ou  le  revenu  qu'on 
impose,  c'est-à-dire  le  profit,  la  fortune  acquise,  mais  les 
nécessités  de  la  vie,  et  cela,  que  le  salaire  soit  ou  non  ré- 
munérateur. 

Telle  est  la  voie  dont  il  faudrait  enfin  sortir,  sous  peine 
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de  fournir  aux  mauvaises  passions,  ou,  comme  on  le  rë* 
pète,  au  «socialisme»,  des  armes  redoutables.  Le  meil- 
leur moyen  de  désarmer  ces  mauvaises  tendances  con* 
sisterait  à  s'établir  sur  le  terrain  des  taxes,  en  prenant 
conseil  de  Téquitë,  et  faisant  qu'enfin  tous  soient  égaux 
devant  la  loi  de  l'impôt.  M.  Paul  Coq  pense  qu'à  cet  égard 
il  y  avait  mieux  à  faire,  notamment  que  de  rejeter  sur 
l'industrie  et  sur  le  commerce,  par  une  aggravation  de 
l'impôt  des  patentes,  le  poids  de  charges  dont  la  propriété 
foncière  eût  dû  prendre  sa  part,  après  en  avoir  été  à  di- 
verses reprises  dégrevée. 
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M.  Hippolyte  Passy  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  Paange,  président  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Liverpool  ;  M.  le  général  Billot,  député 
de  la  Corrèze  à  l'Assemblée  nationale;  M.  Marcilhacy, 
membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris;  J.  Euverte, 
directeur  des  établissements  métallurgiques  de  Pontoise, 
et  à  laquelle  assistaient,  en  qualité  de  membres  nouvelle- 
ment admis  par  le  bureau  à  faire  partie  de  la  Société, 
M.  Vassart  d'Hozier,  ingénieur  des  mines,  directeur  de 
la  statistique  au  ministère  des  travaux  publics  ;  M.  Bu- 
reau, directeur  du  Journal  des  fabricants  de  sucre  ^  et 
M.  Joseph  Lefort,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  un  des  rédac- 
teurs du  Journal  des  Économistes, 

Un  écrit  de  M.  Paul  Coq,  se  rapportant  à  une  question 
de  circonstance  et  répondante  une  des  questions  du  pro- 
gramme, fournit  le  sujet  de  l'entretien  de  la  soirée. 
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DBS  FROPORTIORS  SXGCSSIfES  QU'a  PRISES  L'IMPOT  DES    PATENTES. 

La  question  est  inscrite  au  programme  en  ces  termes  : 
«  Des  proportions  excessives  et  imprévues  qu'a  prises 
rimpôt  des  patentes.  » 

L*écrit  de  M.  Paul  Coqe$t  intitulé  :  l'Impôt  et  la  Légis- 
lation des  patentes  en  1873.  Il  en  ressort  que  les  récentes 
aggravations  de  Timpôt  des  patentes,  qui  pèsent  déjà 
d'un  poids  très  lourd,  et  du  reste  inégal  sur  les  paten- 
tables, exagèrent,  à  beaucoup  d'égards  et  dans  plusieurs 
cas,  la  pensée  du  législateur.  Lors  de  la  délibération  des 
rôles  de  la  patente,  un  sentiment  de  profonde  surprise 
a'est  produit  dans  le  commerce,  qui  n'avait  pu  mesurer 
du  premier  coup  la  portée  des  charges  nouvelles  qui  lui 
étaient  imposées.  M.  Paul  Coq,  après  s'être  rendu  compte 
de  cette  situation,  quant  à  la  portée  des  mesures  législa- 
tives, et,  quant  aux  faits,  formule  les  conclusions  sui- 
vantes : 

V  L^impôt  qui  élevait  naguère  le  cbiffire  de  la  patente, 
soit  par  voie  de  simples  centimes  additionnels,  soit  en 
ajoutant  cette  nouvelle  charge  à  celles  qui  avaient  déjà 
modifié  en  Taggravant  «  le  principal  >»  est,  de  tout  point, 
«  excessif». 

Où  le  bénéfice  fut  peu  de  chose,  sinon  nul,  cet  impôt 
sattaque,  non  au  revenu,  mais  «  au  capital  »,  l'épargne 
se  faisant  chaquejour  plus  rare. 

En  temps  normal,  la  patente  pèsera  d'un  tel  poids  sur 
les  utilités  de  second  ordre,  —  habillement,  lingerie,  bâti- 
ment et  tout  ce  qui  s'ensuit,  ameublement,  —  qu'elle  peut 
entreprendre  à  concurrence  de  20  ou  30  pour  100  les 
bénéfices,  —  quand  il  y  a  bénéfice. 

Si  l'on  faisait  le  compte  des  chômages,  des  mortes  sai- 
sons, des  crises  financières  et  autres  qui  réduisent  nota- 
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blement  la  marge  de  ces  profits,  si  l'on  songe  aux  années 
dites  «  blanches  »  gui  se  succèdent  au  lendemain  de  cer- 
tains ébranlements  dans  Tordre  politique,  on  aura  l'idée 
de  ce  qu'a  de  particulièrement  ingrat  et  de  peu  sage  le 
lot  fait  par  cette  contribution  exceptionnelle  à  des  indus- 
tries qui  occupent  tant  de  place  dans  les  échanges. 

2«  Ces  nouvelles  charges,  par  cela  même  qu'elles  sont 
le  partage  exclusif  d'une  classe  de  producteurs,  violent 
le  principe  de  l'égalité  des  contribuables  devant  l'impôt. 

Gela  est  d'autant  plus  «  blessant  »,  au  point  de  vue  de 
l'équité,  que  cette  classe  est  relativement  peu  nombreuse, 
en  même  temps  qu'elle  constitue  la  véritable  force,  la 
richesse  des  États  dans  l'ordre  moderne. 

3*  Le  droit  «  proportionnel  »  et  qui  repose  sur  «  la 
valeur  locative  »  frappe  inégalement  les  diverses  classes 
de  patentés.  Ce  droit  est  par  essence  «disproportionnel  », 
vu  qu'il  part  beaucoup  plus,  dans  une  foule  de  cas,  de  ce  qui 
constitue  une  charge  que  de  ce  qui  implique  un  bénéfice. 

4**  Cet  impôt  demande,  en  outre,  à  l'industriel  qui 
souffre  le  premier  des  exigences  du  propriétaire,  un  ex- 
cédent de  contribution  résultant  de  «  la  plus-value  dont 
un  autre  profite  ».  Mais  à  qui  revient  le  profit  devrait  par 
celamême  incomber  la  charge. 

5°  Cet  impôt  attaque  enfin,  à  diverses  reprises  et  sous 
une  foule  de  formes,  «  la  matière  imposable  » ,  ce  qui 
constitue  un  fiagrant  abus,  une  injustice.  Il  est,  d'ailleurs, 
la  source  de  nombreuses  difficultés  dans  la  pratique. 

6**  Ce  n'est  point  par  des  atténuations  ou  des  revisions 
sans  portée  qu'on  donnera  satisfaction  aux  plaintes  légi- 
times qu'ont  soulevées  les  aggravations  dont  la  patente 
fut  ainsi  par  deux  fois  l'objet.  Les  améliorations  que  cet 
état  de  choses  réclame  ne  peuvent  résulter  que  d'une 
complète  réponse.  11  faut  que  tous  les  impôts  comptent 
désormais  ensemble. 
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Ou  ]a, péréquation  dans  Fimpôt  ou  V unité. 

Il  ne  faut  pas  que  Tordre  industriel  tout  entier  puisse 
plus  longtemps  souffrir  de  semblables  écarts. 

Là  où  réside  ce  qui  donne  la  force  et  ce  qui  contribue 
puissamment  à  Taccroissement  du  revenu  public  par  l'es- 
sor imprimé  à  la  production,  là  doivent  aussi  se  retrouver 
en  matière  d'impôt  les  plus  grands  ménagements. 

M.  Barbaroux  expose  la  question  en  présentant  une 
série  de  faits  qu'il  a  recueillis. 

La  contribution  des  patentes  se  compose,  comme  cha- 
cun sait,  de  deux  éléments  :  le  principal,  qui  comprend  à 
la  fois  le  droit  fixe  et  le  droit  proportionnel  à  la  valeur 
locative  ;  les  centimes  additionnels  au  principal .  Elle  vient 
de  subir  des  aggravations  considérables. 

La  loi  du  29  mars  1872  élève  le  taux  du  droit  propor- 
tionnel du  quinzième  au  dixième  pour  certaines  classes  ; 
du  vingtième  au  quinzième  pour  les  autres. 

La  loi  du  16  juillet  1872  ajoute  60  centimes  additionnels 
au  principal  de  la  patente,  et  la  loi  du  23  juillet,  3  cen- 
times 8  dixièmes,  comme  représentation  de  Faccroisse- 
ment  des  droits  de  timbre  dont  sont  passibles  les  livres  de 
commerce,  formules  de  patente. 

Si  Ton  tient  compte  de  l'augmentation  des  6  centimes 
additionnels  perçus  déjà  en  1872,  on  voit  que  l'accrois- 
sement total  est  de  70  centimes  additionnels,  en  1871, 
51  centimes,  en  1873,  121  centimes. 

Or,  voici  ce  qui  résulte  de  la  combinaison  de  ces  diffé- 
rentes lois. 

Patentables  supportant  seulement  Taugmentation  des  centimes 
additionnels  au  principal  :  Loyer,  1 400  francs. 

En  187i  : 

Principal 145  francs. 

Si  centimes  additionnels 75      — 

Total 220  francs. 
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En  1813  I 

PriQcipal 145  franoi. 

i  209  centimes  additionnels 175  fr.  35 

Total 342  francs. 

Différence  en  plus,  44  poar  100. 

Patentables  compris  dans  les  classes  où  le  droit  proportionnel 
a  été  élevé  du  quinzième  au  dixième  :  Loyer  :  15  000  francs. 

En  1871  : 
Droit  fixe. 
Douze  employés  à  25  centimes . . .       300  francs. 
Valeur  locative  au  quinzième  • . .  •     i  000      ^ 
51  centimes  additionnels 672  fr,  36 

Total 1 972  fr.  36 

En  1873  :  """""""^"^ 
Droit  dxe. 

Comme  ci-dessus 300  francs. 

Valeur  locative  au  dixième 1  500      -*- 

1  209  centimes  additionnels 2 178      — 

Total 3  978  francs. 

En  plus,  2  005  centimes  ou  101  pour  100. 

Pour  les  patentables  dont  le  droit  proportionnel  a  été  élevé 
du  vingtième  au  quinzième,  l'augmentation  est  de  82  pour  100. 
Exemple,  1  104  centimes  au  lieu  de  606  centimes. 

Ces  proportions  sont  même  dépassées  dans  un  grand 
nombre  de  cas.  La  valeur  locative  a  été  souvent  élevée 
par  suite  de  Tenregistrement  des  baux,  et  restimation  du 
nombre  d'ouvriers  employés  a  été  faite  avec  plus  de 
rigueur  et  sans  limite  de  maximum. 

On  peut  citer  telle  patente  qui  a  été  élevée  de  1  300 
à  2  800  francs  ;  telle  autre  qui  de  1 8  000  francs  est  portée 
à  43  000  francs. 

En  tenant  compte  de  Taccroissement  des  impôts  indi- 
rects, timbre  de  10  centimes  sur  les  factures  acquittées,  à 
partir  de  10  francs  ;  augmentation  du  timbre  des  effets  de 
commerce,  des  assurances,  du  port  des  lettres,  du  trans- 
port des  marchandises,  des  envois  de  circulaires,  échan- 
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tillonsy  du  droit  sur  le  produit  des  commandites,  on  com- 
prend quelle  est  Taggravation  des  charges,  qui  pèsent 
sur  le  commerce  et  l'industrie. 

Si  Ton  compare  la  contribution  des  patentes  au  loyer, 
on  voit  qu'elle  s'élève  jusqu'à  30  pour  100,  8  978  francs 
pour  un  loyer  de  15  000  francs. 

Il  n'est  pas  possible  d'établir  un  rapport  général  entre 
les  impositions  et  les  bénéfices  commerciaux.  Ce  rapport 
varie  à  l'infini.  La  contribution  des  patentes  est  basée  sur 
la  valeur  locative  et  le  personnel  employé.  Or  le  produit 
net  n'est  nullement  en  raison  de  ces  deux  éléments  de 
travail.  Telle  industrie  exige  un  loyer  plus  élevé  et  un 
personnel  plus  nombreux,  sans  que  les  bénéfices  aug- 
mentent dans  la  même  proportion.  Aussi  rencontre-t-on 
les  inégalités  les  plus  choquantes. 

Dans  certain  genre  de  commerce,  on  peut  évaluer  la 
moyenne  des  bénéfices  au  montant  du  loyer  ;  c'est-à-dire 
qu'un  établissement  ayant,  par  exemple,  15000  francs  de 
location  produit  à  peu  près  15000  francs  de  bénéfices 
nets. 

Les  contributions  montant,  comme  nous  l'avons  établi 
plus  haut,  à  3978  francs,  représentent  ainsi  30  pour  100 
du  produit  net,  et  c'est  un  produit  éventuel. 

Si  l'on  tenait  compte  des  établissements  qui  ne  réussis- 
sent pas,  cette  proportion  serait  môme  dépassée. 

Pour  d'autres  classes  de  patentables,  le  rapport  des 
impositions  au  bénéfice  net  n'est  que  de  5  pour  100  et 
même  moins. 

C'est  une  erreur  de  croire  que  le  commerce  pourra 
faire  supporter  par  le  consommateur  l'élévation  des  char- 
ges. 11  est  facile  de  s'en  rendre  compte  en  étudiant  ce  qui 
s'est  passé  depuis  trente  ans. 

Les  frais  de  toutes  sortes,  loyer,  personnel,  ont  aug- 
menté dans  une  proportion  considérable.  Les  bénéfices 
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bruts,  au  contraire,  ont  suivi  une  marche  inverse  et  ont 
généralement  baissé. 

Le  commerce  n'a  trouvé  une  compensation  que  dans 
Taccroissement  de  la  consommation.  On  sait,  en  effet,  que 
quand  le  chiffre  d'affaires  s'élève,  les  frais  généraux 
n'augmentent  pas  dans  la  même  proportion.  Telle  maison 
qui  couvre  seulement  ses  frais  généraux,  en  faisant,  par 
exemple,  10000  francs  d'affaires,  réalisera  des  bénéfices 
si  ce  chiffre  est  élevé  à  125000  francs.  C'est  générale- 
ment du  dernier  quart  des  affaires  que  dépend  le  pro- 
duit net. 

Mais  l'augmentation  de  la  consommation  ne  peut  ré- 
sulter que  de  la  prospérité  publique.  Malheureusement  il 
n'en  est  pas  ainsi,  surtout  à  Paris.  La  population  a  déjà 
sensiblement  diminué.  On  évalue  à  25  pour  100  la  diffé- 
rence entre  la  consommation  actuelle  des  farines  et  celle 
qui  avait  été  constatée  avant  la  guerre.  Toutes  les  autres 
consommations  doivent  avoir  baissé  dans  la  même  pro- 
portion. On  voit  donc  combien  la  situation  du  commerce 
est  difficile  et  comme  le  produit  net  doit  être  rare.  Si  l'on 
n'use  de  ménagement,  l'impôt  ne  s'attaquera  plus  seule- 
ment aux  bénéfices,  mais  au  capital  et  à  l'épargne. 

En  résumé,  la  contribution  dés  patentes,  qui  n'a  cessé 
de  s'accroître,  dépasse  maintenant  toutes  les  limites 
admises  en  matière  d'impôt. 

Les  inégalités  qu'elle  présente  dans  sa  répartition  exi- 
gent une  prompte  et  complète  re vision. 

L'augmentation  énorme  qu'elle  vient  de  subir,  quand 
les  autres  impositions  directes  restaient  à  peu  près  sta- 
tionnaires,  constitue  une  véritable  iniquité. 

L'industrie,  dit  M.  Barbaroux  en  finissant,  doit  certai- 
nement supporter  sa  part  dans  les  charges  pubUques. 
Mais  on  ne  peut  lui  demander  de  payer  pour  tout  le 
monde. 
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Or,  il  est  certain  qae  la  portée  des  lois  qui  ont  été  vo- 
tées à  différentes  époques,  a  dépassé  le  but  qu'on  8*était 
proposé  d'atteindre.  Le  législateur  n'a  pas  voulu  aug- 
menter un  impôt,  déjà  très  lourd,  dans  des  proportions 
de  80  et  100  pour  100. 

Après  cet  exposé,  une  série  d'observations  sont  échan- 
gées entre  divers  membres.  Elles  portent,  non  pas  tant 
sur  la  question  clairement  exposée  par  M.  Barbaroux,  et 
qui  ne  rencontre  pas  de  contradicteurs,  que  sur  l'assiette 
générale  et  comparative  des  impôts,  et  sur  les  mesures 
récemment  prises  en  France.  Plusieurs  de  ces  observa- 
tions ayant  été  présentées  dans  de  récentes  discussions, 
nous  ne  croyons  pas  devoir  les  reproduire  de  nouveau. 

M.  Michel  Chevalier  pense  que  la  question  générale 
et  technique  de  l'impôt  des  patentes  nécessiterait  une 
étude  spéciale,  et  que  la  discussion  gagnerait  à  être  ren- 
voyée à  une  séance  ultérieure. 

M.  J.  ËuvBRTB  dit  que  les  chambres  de  commerce  ont 
été  saisies  de  la  question,  et  que  la  Chambre  de  commerce 
de  Saint-Étienne  à  laquelle  il  appartient,  s'en  est  déjà 
occupée. 

M.  Paul  Coq  appuie  la  demande  de  M.  Michel  Cheva- 
lier. A  propos  des  chambres  de  commerce,  sans  vouloir 
contester  l'utilité  de  leur  concours,  et  des  lumières  qu'elles 
peuvent  fournir,  M.  Paul  Coq  pense  que,  depuis  quarante 
ans,  elles  ont  été  bien  plus  consultées  qu*écoutées.  Il  rap- 
pelle la  Chambre  de  commerce  de  Lille,  laquelle  était  si- 
gnalée au  cours  de  la  dernière  enquête  parlementaire, 
comme  ayant  en  vain  demandé  que  l'impôt  des  patentes 
fût  réformé  à  Tendroit  du  rôle  qu'on  fait  jouer  à  la  valeur 
locative.  Le  législateur  vient  de  répondre  à  de  justes 
représentations  qui  remontent  à  plus  de  cinq  ans,  et  qui 
s'appuient  sur  9  000  procès  engagés  dans  le  seul  dépar- 
tement du  Nord,  sur  la  façon  dont  fonctionne  cet  impôt, 
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en  portant  du  vingtième  au  quinzième,  et  du  quinzième 
au  dixième  le  droit  proportionnel  basé  sur  la  valeur  loca- 
tive,  o'est-à-diro  en  l'exagérant  outre  mesure.  Voilà  le 
compte  qui  est  tenu  de  Topinion  des  Chambres  de  com- 
merce, et  comment  l'administration  a  jusqu'ici  montré 
qu'elle  avait  en  quelque  estime  des  avis  et  des  griefs  mar- 
qués du  double  sceau  de  l'expérience  et  de  la  raison. 

Dans  ces  circonstances,  M.  Paul  Coq  croit  devoir  insis- 
ter pour  que  la  question  de  la  re vision  des  patentes,  qui 
est  d'ailleurs  à  l'ordre  du  jour  dans  les  sphères  gouver- 
nementales, soit  prochainement  l'objet,  au  sein  de  la 
Société,  d'un  sérieux  examen. 

M.  ViLLiAUMé  pense  que  la  discussion  sur  les  impôts 
ne  peut  être  vraiment  économique,  c'est-à-dire  scienti- 
fique, que  si  elle  embrasse  l'ensemble  des  impôts.  Il  re- 
nouvelle une  proposition,  qu'il  a  déjà  faite,  d'une  discus- 
sion méthodique,  pendant  une  série  de  séances,  sur  le 
meilleur  système  général  d'impôts,  et  il  en  demande  l'in- 
sertion au  programme. 

M.  Emmanuel  Duvbhgibr  db  Haurannb  croit  devoir 
faire  remarquer  que,  sur  les  26  centimes  départementaux 
ordinaires^  25  portent  exclusivement  sur  les  contributions 
foncière  et  personnelle-mobilière,  1  seulement  porte  sur 
les  quatre  contributions.  Il  est  donc  tout  naturel  que  le 
législateur,  en  quête  de  ressources  nouvelles,  ait  songé 
d'abord  à  augmenter  les  patentes. 

Mais  cette  surcharge  n'est  pas  équitablement  répartie. 
Il  y  a  certainement  des  inégalités  étranges  :  le  fabricant 
sabotier,  par  exemple,  en  est  exempté,  parce  qu'il  appar- 
tient à  la  huitième  classe  ;  tandis  que  le  petit  épicier  de 
campagne,  qui  vend  au  détail,  dans  les  conditions  les 
plus  défavorables,  étant  de  la  cinquième  classe,  doit  payer 
les  60  centimes  additionnels. 

Il  y  a  donc  lieu,  conformément  aux  conclusions  des  pré- 
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cédents  orateurs,   de  reviser  entièrement  l'assiette  de 
rimpôt  des  patentes. 

M.  FoucHER  DE  Careil  fait  observer  que  l'impôt  sur  les 
patentes  est  en  définitive  une  avance  dont  le  négociant 
se  rembourse  ou  cherche  à  se  rembourser  sur  le  consom- 
mateur. Il  en  résulte  que  c'est  toujours  aux  dépens  de  la 
consommation  qu'on  charge  outre  mesure  le  patentable, 
le  consommateur  se  restreignant,  ou  le  patentable  cessant 
le  commerce.  Le  législateur  n'a  donc  pas  intérêt  à  dé- 
passer les  limites  en  matière  de  patentes.  Mais  il  y  a  des 
conditions  qui  s'imposent,  et  il  s'est  vu  contraint  de  dé- 
passer momentanément  ces  limites.  De  là  les  abus  dont 
on  se  plaint,  et  qu'on  s'occupe  déjà  de  reviser. 

M.  G.  Lavolléb  pense  qu'on  est  généralement  d'accord 
sur  les  inconvénients  qui  résultent  de  l'aggravation  si 
considérable  de  l'impôt  des  patentes.  L'administration 
semble  elle-même  les  reconnaître ,  puisqu'on  s'occupe 
d'une  revision  de  la  loi.  Il  est  donc  probable  que  le  com- 
merce et  l'industrie,  dont  M.  Barbaroux  a  exposé  les 
justes  griefs,  ne  tarderont  pas  à  recevoir  satisfaction. 

M.  Lavollée  signale,  à  cette  occasion,  quelques  irré- 
gularités qui  se  sont  introduites  dans  le  régime  des  pa- 
tentes, au  profit  de  certaines  catégories  de  contribuables  ; 
il  croit  que  l'attention  du  gouvernement  doit  se  porter 
sur  ces  inégalités  qui^  en  matière  d'impôts,  sont  des  plus 
regrettables. 

Après  quelques  autres  observations  de  MM.  Joseph 
Garnier,  Barbaroux  et  Ducros,  la  question  de  l'impôt  des 
patentes  est  maintenue  au  programme. 
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Séance  du  5  Juin  1878. 

M.  Hippolyte  Passy  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  Joseph  Echegaray,  naguère  mi- 
nistre des  finances  en  Espagne,  un  des  promoteurs  des 
réformes  économiques  dans  ce  pays;  M.  d'Enoch,  secré- 
taire d'État  et  sénateur  russe. 

En  ouvrant  la  séance,  le  président  entretient  la  réunion 
de  M.  Martin-Paschoud,  mort  récemment,  et  de  M.  John 
Stuart  MiU. 

«  Depuis  notre  dernière  réunion,  dit  M.  Passy,  la  So- 
ciété a  perdu  l'un  de  ses  membres,  M.  Martin-Paschoud. 
C'était  un  ami  éclairé  de  la  science,  un  esprit  fortement 
cultivé,  et  sa  mémoire  a  droit  à  nos  hommages. 

w  Vous  le  savez  :  M.  Martin-Paschoud  appartenait  à 
l'Église  protestante;  il  était  Tun  de  ses  ministres,  et 
quelque  dévouement  qu'il  apportât  à  l'exercice  du  sacer- 
doce, bien  qu'il  n'ait  jamais  dérobé  à  ses  fonctions  un 
seul  des  moments  qu'en  réclamait  l'accomplissement,  il 
savait  trouver  le  temps  d'ajouter  sans  cesse  à  la  haute 
instruction  qu'il  avait  acquise.  L'économie  politique  était 
Tune  des  sciences  qui  avaient  appelé  particulièrement 
son  attention.  Il  la  tenait  pour  ce  qu'elle  est  en  réalité, 
pour  la  science  dont  les  enseignements  peuvent  seuls 
guider  sûrement  l'humanité  dans  les  efforts  qu'elle  a  à 
faire  pour  améliorer  de  plus  en  plus  ses  destinées,  et 
assurer  dans  les  rapports,  soit  entre  les  individus  d'un 
même  pays,  soit  entre  les  nations,  le  triomphe  de  la  jus- 
tice et  du  droit.  Aussi  Tétudiait-il  avec  le  zèle  le  plus  in- 
telligent. 

«  Devenu  l'un  de  nos  collègues,  il  assistait  à  nos 
séances,  attentif  aux  paroles  qu'il  entendait  prononcer, 
heureux  quand  elles  lui  suggéraient  quelques  idées  nou- 
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velles,  ou  quand  elles  venaient  confirmer  celles  qu'il  de- 
vait à  ses  propres  méditations. 

«  M.  Martin-Paschoud  était  de  ces  hommes  pour  qui 
les  joies  de  la  famille  sont  les  seules  qui  méritent  qu'on 
les  recherche  ici-bas.  Adoré  des  siens,  il  les  chérissait  de 
toutes  les  forces  de  son  âme,  et  la  mort  de  sa  fille, 
M"*  Arlès-Dufôur,  succombant  à  la  fleur  de  Tâge  après 
de  longues  et  cruelles  souffrances,  fut  pour  lui  un  choc 
auquel  il  ne  résista  pas.  Vainement  appela-t-il  à  son  aide 
les  hautes  pensées  qu'inspire  la  croyance  réfléchie  et 
ferme  à  la  vie  à  venir,  l'énergie  que  prête  la  résignation 
chrétienne  ;  la  blessure  était  trop  profonde  ;  le  temps  ne 
put  la  cicatriser,  et  elle  le  précipita  dans  la  tombe. 

«  Ce  qui  caractérisa  M.  Martin-Paschoud,  ce  qui  l'éleva 
si  haut  dans  Testime  et  l'affection  de  tous  ceux  qui  l'ap- 
prochèrent, ce  fut  surtout  sa  simplicité,  la  droiture,  la 
douceur  constante  de  son  âme.  Jamais  homme  n'exigea 
moins  des  autres  et  ne  leur  donna  davantage.  Cet  homme 
qui  ne  put  consoler  sa  propre  douleur  avait  l'art  de  con- 
soler celle  des  autres.  La  bienveillance  de  ses  conseils,  sa 
sympathie  aux  souffrances  dont  on  venait  lui  confier  le 
secret,  lui  assuraient  un  juste  empire  sur  ceux  qui  s'adres- 
saient à  lui,  et  personne  ne  le  quittait  sans  avoir  retrouvé, 
au  moins  en  partie,  les  forces  que  réclamaient  ses  luttes 
contre  les  misères  et  les  afflictions  de  la  terre.  Ce  fut  une 
vie  véritablement  sainte  que  la  sienne,  une  vie  où  tout 
fut  dévouement,  sacrifice,  accomplissement  de  pieux  et 
généreux  devoirs. 

a  Nous  avons  perdu  en  M.  Martin-Paschoud  un  col- 
lègue unissant  à  la  distinction  de  l'esprit,  à  un  rare  sa- 
voir, les  plus  nobles  et  les  plus  rares  qualités  du  cœur.  U 
nous  pardonnerait,  si  nous  en  étions  capables,  l'oubli  de 
'ses  titres  à  notre  souvenir,  mais  cet  oubli  serait  impos* 
sible  à  ceux  qui  l'ont  connu  ;  nos  regrets  l'ont  suivi  dans 
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sa  tombe,  et  sa  mémoire  ne  cessera  pas  de  nous  être 
chère. 

«  Je  n*ai  pas  fini,  messieurs.  Il  me  reste  à  vous  rappeler 
que  la  science  vient  de  faire  une  perte  des  plus  concidé* 
râbles  :  M.  John  Stuart  Mil!  est  mort  à  Avignon  au  com- 
mencement du  mois  dernier. 

«  Vous  savez,  messieurs,  de  quelle  célébrité  justement 
méritée  jouissait  M.Mill.  Ses  œuvres  ont  été  nombreuses 
et  il  n'en  est  pas  une  qui,  grâce  à  la  rare  et  ingénieuse 
puissance  d'esprit  de  Fauteur,  ne  soit  en  très  haute  estime 
dans  le  monde  lettré.  Fils  d'un  homme  qui  lui-même  a 
laissé  un  grand  nom  dans  la  science,  et  dont  le  Traité 
d'économie  politique  et  THistoire  de  Tlnde  comptent  au 
nombre  des  ouvrages  qui  ont  conservé  le  plus  de  faveur 
en  Europe,  M.  Mill  fut  élevé  à  bonne  et  forte  école.  A  peine 
avait-il  terminé  ses  études  universitaires  que  la  publica- 
tion d'un  Traité  de  logique  rationnelle  et  inductive  vint 
apprendre  à  l'Angleterre  qu'elle  possédait  un  écrivain 
qui,  bien  que  fort  jeune  encore,  venait  de  jeter  les  plus 
vives  lumières  sur  des  questions  du  plus  haut  intérêt  phi- 
losophique. Bientôt  parut  le  livre  intitulé  :  Principes  d'éco- 
nomie politique ,  avec  quelques-unes  de  leurs  applications 
à  la  philosophie  sociale,  livre  qu'avaient  précédé  des 
essais  sur  quelques  questions  non  décidées  [umettled) 
d'économie  politique.  Depuis,  M.  Mill,  travailleur  infati- 
gable, a  publié  un  grand  nombre  d'ouvrages  d'ordre  po- 
litique ou  philosophique.  Parmi  les  questions  qui  de  nos 
jours  sont  le  plus  vivement  débattues,  il  en  est  peu  qui 
n'aient  attiré  son  attention  et  qu'il  n'ait  traité  avec  la 
plus  éclatante  habileté.  Ici,  je  n'ai  à  vous  entretenir  que 
de  ceux  des  travaux  de  M.  Mill  qui  eurent  l'économie 
politique  pour  objet  et  des  services  qu'ils  ont  rendus  à  la 
science. 

((  C'est  une  œuvre  tout  à  fait  magistrale  que  celle  que 
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M.  Mill  a  publiée  sous  le  titre  de  Principes  d* économie 
politique.  L'ordre  et  renchaînement  des  idées,  l'admi- 
rable clarté  du  style,  le  choix  des  arguments,  tout  dans 
ce  beau  livre  s'unit  pour  en  faire  un  de  ces  mojiuments 
qui  traversent  les  âges,  destinés  à  montrer  aux  généra- 
tions à  venir  quel  était  l'état  de  la  science  à  l'époque  où 
la  main  d'un  msdtre  les  a  élevés. 

«  Toutefois,  quelle  que  soit  l'admiration  due  à  l'œuvre 
de  M.  Mill,  la  vérité  a  ses  droits,  et  l'intérêt  même  de  la 
science  m'oblige  à  quelque  réserve. 

K  Les  plus  grands  esprits  ont  leur  côté  faible,  et  l'œuvre 
de  M.  Mill  n'est  pas  sans  imperfections.  Logicien  à  ou- 
trance, habitué  à  suivre  dans  toutes  ses  conséquences 
ridée  qui  s'o£f^ait  à  lui,  lauteur  ne  s'est  pas  toujours 
souvenu  qu'il  n'y  a  rien  d*absolu  en  matière  économique 
et  sociale,  et  qu'il  faut  dans  toute  solution  tenir  compte  de 
l'ensemble  des  mobiles  auxquels  obéit  Thumanité,  de 
ceux  surtout  que  l'humanité  tient  des  forces  morales 
dont  elle  est  douée.  Le  psychologiste  a  fait  parfois  dé- 
faut à  l'économiste,  et  de  là  sur  certains  points  des  con- 
clusions auxquelles  manque  l'accord  qu'elles  devraient 
garder  ;  de  là,  dans  les  chapitres  relatifs  à  l'intervention 
des  pouvoirs  publics  dans  les  arrangements  sociaux,  un 
penchant  à  la  réglementation  souvent  excessif. 

Parmi  les  nombreuses  publications  de  M.  MiU,  il  en 
est  encore  une  qui  touche  de  si  près  l'économie  politique 
que  j'ai  le  droit  d'en  signaler  l'importance.  C'est  celle  qui 
traite  de  la  liberté.  Avant  M.  Mill,  de  grands  esprits,  Jean 
Bodin,  Locke,  Montesquieu,  ne  s'étaient  pas  méprissurla 
réalité  en  fait  de  liberté,  et  leurs  définitions  l'avaient 
assez  nettement  indiquée.  11  était  réservé  à  M.  Mill  de 
compléter  la  démonstration  et  de  ne  laisser  subsister  au- 
cun doute  sur  l'essence  et  les  conditions  de  la  liberté.  Ab- 
sence de  tout  empêchement,  sécurité  complète  dans  Tem- 
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ploi,  inoffensif  pour  autrui,  que  chacun  fait  de  ses  facultés, 
de  ses  biens,  de  son  temps,  voilà  ce  qui  constitue  la 
liberté.  Elle  est  incomplète  ou  manque  partout  où  les  em- 
piétements des  pouvoirs  publics,  les  violences  de  la  rue, 
les  excès  de  l'autorité  ou  les  désordres  et  Tanarchie  at- 
tentent au  droit  appartenant  à  chaque  personne  d'user  à 
son  gré  de  ses  moyens  d'action  et  d'en  tirer,  soit  dans  le 
présent,  soit  dans  l'avenir,  le  parti  qui  lui  convient. 
M.  MiU  a  déployé,  dans  les  dissertations  que  comportait 
le  sujet,  la  plus  ingénieuse  et  la  plus  rare  sagacité. 

«  M.  Mill  a  traité  grand  nombre  de  sujets  étrangers  à 
l'économie  politique,  et  il  n'en  est  pas  lin  qu'il  n'ait  traité 
de  manière  à  inspirer  à  ceux  mêmes  que  ses  arguments 
n'ont  pas  convaincus,  le  plus  profond  respect  pour  un 
écrivain  qui  fut  à  la  fois  un  penseur  de  premier  ordre  et 
un  ami  passionné  de  la  vérité. 

«  La  vie  de  M.  Mill  fut  simple  et  modeste.  Il  eut  dans 
M'»*  Mill  une  compagne  de  la  plus  haute  distinction  d'es- 
prit et  de  cœur,  et  ce  fut  pour  lui  un  coup  accablant  que 
celui  qui  l'en  priva.  Quelque  forte  que  fût  son  âme,  quel- 
ques efforts  d'attention  qu'exigeassent  ses  études,  rien 
ne  put  adoucir  l'amertume  de  ses  regrets,  et  l'irréparable 
perte  qu'il  avait  subie  demeura  pour  lui  une  cause  de 
constante  affliction  et  de  douloureuses  souffrances. 

«  Appelé  à  siéger  à  la  Chambre  des  communes,  M.  Mill 
y  porta  Findépendance  de  ses  opinions,  et  plus  d'une  fois 
eut  à  soutenir  presque  seul  les  luttes  dans  lesquelles  il 
s'était  engagé.  Vinrent  de  nouvelles  élections,  M.  Mill  ne 
retrouva  qu'une  partie  des  suffrages  dont  il  avait  besoin 
pour  rentrer  au  Parlement.  Ses  idées  sur  le  droit  des 
femmes  à  la  vie  politique  et  sur  quelques  autres  points 
d'ordre  social  lui  en  ôtèrent  bon  nombre.  D'un  autre  côté 
les  radicaux  s'étonnèrent  de  ne  pas  avoir  trouvé  en  lui  un 
représentant  qui  consentît  à  n'être  que  le  serviteur  docile 
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de  leurs  desseins  et  à  descendre  au  rôle  de  simple  organe 
de  volontés  ignorantes  et  de  passions  souvent  haineuses 
et  déréglées. 

a  M.  Mill  ne  fut  pas  affecté  par  Téchec  qu'il  éprouva, 
et  il  sortit  avec  honneur  et  dignité  d'une  arène  où  il 
n'aurait  pu  rester  qu'à  la  condition  de  sacrifier  quelques- 
unes  de  ses  propres  convictions  aux  exigences  de  l'es- 
prit de  parti. 

«  C'est  en  France,  à  Avignon,  dans  un  pays  auquel  l'at- 
tachait le  souvenir  des  moments  des  plus  heureux  de  son 
passé,  qu'il  vint  résider,  c'est  là  que  se  termina  brusque- 
ment une  vie  à  laquelle  de  nombreux  jours  semblaient 
dus  encore. 

«  M.  Mill  ne  fut  pas  seulement  un  grand  esprit,  ce 
fut  un  esprit  loyal,  honnête,  sur  lequel  aucune  consi- 
dération d'intérêt  personnel  n'exerça  jamais  la  moindre 
influence  et  qui  ne  rechercha  pas  même  l'approbation  de 
ses  contemporains.  Découvrir  et  signaler  la  vérité,  voilà 
l'œuvre  à  laquelle  il  se  dévouait  tout  entier,  et  il  a  pu 

quitter  cette  terre  avec  la  haute  et  douce  satisfaction  de 

■ 

n'avoir  obéi  dans  ses  écrits  comme  dans  ses  actes  qu'aux 
conseils  de  sa  raison  et  aux  injonctions  de  sa  cons- 
cience. » 

Ces  deux  discours  de  M.  Hipp.  Passy  sont  vivement 
applaudis  par  les  membres  de  la  réunion. 

Le  secrétaire  perpétuel  donne  connaissance  d'une  let- 
tre de  M.  H.  Rozy,  professeur  de  droit  à  la  Faculté  de 
Toulouse,  relative  à  Tintroduction  d'un  cours  d'écono- 
mie politique  à  l'école  normale  primaire  de  cette  ville.  Il 
serait  bien  à  désirer  que  le  zèle  de  M.  Rozy  eût  des  imita- 
teurs parmi  les  professeurs  des  diverses  Facultés.  Voici 
sa  lettre  : 
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Mon  crcr  monsiboii, 

Je  TOUS  faisais  part  récemment,  à  Paris,  du  projet  qae  j*aTal8 
d'oriraniier  on  cours  élémentaire  d'économie  politique  à  Téoole 
primaire  départementale  de  ma  yiUe.  Le  projet  est  devenu  une 
réalité,  et  le  cours  s'est  ouvert  il  y  a  trois  semaines,  en  présence 
de  M.  Charles  Ferry,  alors  préfet  de  la  Haute-Garonne,  qui 
m'avait  plus  d'une  fois  vivement  encouragé  dans  ma  tentative. 
Vous  savez,  monsieur,  quel  regret  j'avais  éprouvé  de  ce  que  la 
maladie  m'avait  empêché  d'inaugurer  ce  cours  au  commence- 
ment de  l'année  ;  vous  savez  aussi  sous  l'empire  de  quelles  idées 
j'ai  pris  cette  initiative.  Je  ne  vous  en  dirai  qu'un  mot. 

Sans  doute,  les  conférences  d'économie  politique,  faites  sur- 
tout pour  les  ouvriers  des  villes,  peuvent  produire  de  bons  ré- 
sultats. Mais,  il  faut  avoir  le  courage  de  le  reconnaître,  les  er- 
reurs socialistes,  les  doctrines  violentes  ont  fait  de  tels  progrès 
dans  les  ateliers,  que  renseignement  donné  par  un  professeur  en 
redingote  ou  en  habit  noir  a  maintenant  assez  peu  de  chances 
d'être  favorablement  écouté.  Les  travailleurs  qui  ont  l'âge 
d'homme  ne  viendraient  pas  écouter  ou  écouteraient  fort  dis- 
traitement le  développement  des  lois  éternelles  de  la  production 
et  de  la  distribution  des  richesses;  on  leur  a  tant  persuadé  que 
tout  était  à  changer!  Mais  les  jeunes  élèves  instituteurs  ne  sont 
point  encore  corrompus  ou  fanatisés,  ils  écouteront  docilement 
un  -exposé  scientifique,  mis  à  leur  portée,  des  conditions  indis* 
pensables  de  toute  organisation  sociale  civilisée.  Puis  à  leur 
tour,  ils  transmettront  cet  enseignement  à  une  foule  d'élèves, 
soit  dans  leurs  leçons,  soit  dans  des  conversations  particulières. 
Instruire  un  élève  instituteur,  c'est  instruire  plusieurs  généra- 
tions d'enfants. 

D'autre  part,  les  conférences,  faites  en  ville,  ne  profiteraient 
qu'aux  ouvriers  citadins,  tandis  que  l'enseignement  donné  aux 
jeunes  instituteurs  placés  en  plus  grand  nombre  dans  les  cam- 
pagnes qu'à  la  ville  s'inûltrera  dans  noi  populations  rurales. 
Armées  contre  les  erreurs  socialistes,  elles  n'écouteront  pas  avec 
complaisance  les  excitations  politiques  cachées  derrière  des 
erreurs  économiques. 

J'ai  souvent  communiqué  ces  idées,  et  elles  avaient  reçu  l'ap- 
probation la  plus  entière  du  préfet,  du  recteur  de  notre  académie, 
de  l'inspecteur  d'académie  de  Toulouse,  et  de  plusieurs  direoteuri 
d'établissements  publics  de  notre  ville.  L'inspecteur  d'académie, 
M.  Vidal-Lablache,  et  M.  Lavaut,  directeur  de  l'Ecole  vétérinaire, 
assistent  à  mes  leçons  et  m'encouragent  par  leur  présence. 
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Les  élèves  de  TËoole  normale  primaire  sont  an  nombre  de 
trente-six.  Ils  prennent  tous  des  notes  fort  exactement  pendant 
que  je  fais  ma  leçon,  et  même  du  premier  jour,  la  nouveauté  de 
«matière  que  je  leur  exposais  n*a  point  paru  les  surprendre.  Tous 
les  mois,  ils  feront  des  compositions  pour  lesquelles  je  fixerai  un 
olassement  soigneux. 

Mais  mon  auditoire  s'est  immédiatement  fort  élargi;  M.  le  rec- 
teur a  pensé  quMl  y  aurait  utilité  à  inviter  les  instituteurs  et  les 
maîtres-adjoints  en  exercice  dans  la  ville  de  Toulouse  à  venir  au 
cours  de  l'Ecole  normale.  Ils  sont  au  nombre  de  cinquante  à  peu 
près,  et  s'y  rendent  fort  assidûment.  Je  les  ai  engagés  à  remettre 
des  travaux  que  j'examinerai  aussi  avec  soin,  mais  dans  les 
classes. 

J'étudierai  jusqu'à  la  fin  du  mois  d'août  les  trois  facteurs  essen^ 
tiels  de  tout  acte  de  production  :  le  travail,  la  terre,  les  forces 
naturelles  et  le  capital,  ainsi  que  leurs  difTérents  modes  de  rému- 
nération. 

Veuillez  agréer,  etc. 

H.  RoxY, 

ProfetMur  à  la  FaoalU  do  droit  de  Tonlonto. 
ToQlouse,  81  mai  IS73. 

M. Frédéric Passt signale  dansun volume  de  M.  Charles 
Robert,  un  document  qui  sera  probablement,  pour  la  plu- 
part des  lecteurs,  une  révélation  assez  inattendue.  C'est  la 
reproduction  partielle  d'un  rapport  préparé  en  1870  pour 
motiver  la  création  d'une  commission  du  travail  dans 
laquelle  devaient  prendre  place  un  certain  nombre  de 
patrons,  d'ouvriers  et  de  publicistes  et  qui  devait  siéger 
au  palais  du  conseil  d*État  sous  la  présidence  du  ministre 
de  la  justice.  La  Société  d'économie  politique  devait  être 
représentée  dans  cette  commission  par  plusieurs  de  ses 
membres,  notamment  :  MM.  M.  Chevalier,  Cochut,  Qa- 
mageran,  Ducuing,  Levasseur  et  M.  Frédéric  Passy,  lui- 
même.  Peut-être  ses  collègues  n'avaient  pas,  jusqu'à  ce 
jour,  plus  que  lui,  connaissance  de  ce  projet,  duquel  il 
semble  résulter  que  Timportance  des  questions  écono- 
miques et  la  nécessité  de  répandre  partout  les  connais* 
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sances  nécessaires  à  leur  examen  commençaient  à  être 
très  sérieusement  comprises  dans  les  hautes  régions  ad- 
ministratives. Il  est  à  souhaiter  que  ce  qui  était  sur  le 
point  de  s'accomplir  avant  la  guerre  puisse  être  repris 
après  la  guerre,  et  que  Fenquête  ouverte  par  TAssemblée 
nationale  aboutisse,  comme  premier  résultat,  à  mettre 
en  évidence  la  nécessité  de  combattre  Fignorance  éco- 
nomique, afin  de  n'avoir  pas  toujours  à  en  réprimer  les 
déplorables  effets  (1). 

Après  cette  communication,  M.  de  Labry  demande  la 
parole  et  propose  «  que  la  réunion  félicite  l'Institut  de 
l'excellente  acquisition  qu'il  vient  de  faire,  en  la  personne 
du  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'économie  politi- 
que, M.  Joseph  Garnier  (2)  ».  Des  applaudissements  una- 
nimes et  réitérés  accueillent  la  motion  de  M.  de  Labry. 
M.  Joseph  Garnier  répond  avec  émotion  qu'il  est  on  ne 
peut  plus  touché  de  cet  hommage  affectueux  et  qu'il  est 
fier  d^ajouter  aux  suffrages  qui  lui  ont  été  donnés  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  ceux  des 
nombreux  collègues  qui  composent  la  réunion. 

Le  président  procède  au  choix  d'une  question  |pour 
Fentretien  de  la  soirée. 

(1)  À  ce  propos,  rappelous  qu'au  congrès  8cienliOque  tenu  récemmenl  à 
Paris,  MM.  Félix  Pécaut  et  Frédéric  Passy  ont  provoqué  rémission  d'un 
vœu  renvoyé  au  Conseil  général,  nu  sein  duquel  il  a  été  Tobjet  d'un  rapport 
détaillé  concluant  à  son  renvoi  devant  la  commission  départementale 
chargée  d'étudier  les  moyens  dVxéculion.  Ce  vœu  est  ainsi  conçu  :  «  Le 
congrès  émet  le  vœu  que  les  efforts  de  l'initiative  individuelle  concourent 
avec  ceux  des  corps  électifs  pour  développer  l'instruction  primaire  dans  le 
département  des  Basses-Pyrénées,  pour  en  étendre  la  portée  par  la  création 
ou  l'encouragement  d'établissements  propres  à  dispenser  renseignement 
primaire  supérieur  et  à  donner  aux  enfants  des  notions  élémentaires  d'éco- 
nomie politique,  n 

Il  serait  à  souhaiter  que  pareille  impulsion  pût  être  donnée  dans  tous  les 
déparlements.  (J.  Q.) 

(2)  Dans  la  séanoe  du  24  mai  1873,  l'Aoadémie  des  sciences  morales  et 
politiques  a  élu  M.  Joseph  Garnier  pour  ocouper,  dans  la  section  d*Eoo* 
nomie  politique,  Finances^  Statistique,  la  place  devenue  vacante  par  la  mort 
de  M.  le  baron  Ghorles  Dupin.  (J.  0.) 
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Après  quelques  observations  de  M.  Léon  Say,  de 
M..  Paul  Coq,  etc.,  la  question  des  patentes,  qui  devait 
être  reprise,  selon  le  désir  exprimé  à  la  dernière  séance 
par  plusieurs  membres,  est  renvoyée  à  une  autre  séance. 

Après  un  court  examen  des  questions  les  plus  récentes, 
inscrites  au  programme,  la  discussion  s'engage  sur  la 
question  suivante  : 

LES  ASSURANCES  PAR  LA  COMMUNE,  PAR  l'ÉTAT, 
PAR  LES  COMPAGNIES. 

La  question  proposée  par  M.  Aug.  Guillemin  était  for- 
mulée en  ces  termes  au  programme  :  «  D'un  meilleur  sys- 
tème d'assurances.» 

M.  Aug.  Guillemin,  avant  d'exposer  le  système  qu'il 
préconise,  donne  d*intéressants  détails  sur  les  entreprises 
actuelles  d'assurances. 

Ces  assurances  contre  l'incendie  existent  seulement  en 
France  depuis  1816,  et  si  elles  ne  sont  pas  devenues  plus 
générales,  c'est  au  prix  élevé  de  la  prime  demandée  par . 
les  compagnies  d'assurances  qu'il  faut  l'attribuer.  Ces 
compagnies  se  sont  enrichies  pour  la  plupart,  et  telle 
d'entre  elles  a  des  actions  qui  valent  50000  ou  60000  francs, 
pour  1  000  francs  réellement  versés.  Les  principales  ont 
formé  entre  elles  une  entente  pour  les  conditions  des  as- 
surances et  le  taux  des  primes,  qui  leur  donnent  d'im- 
menses bénéfices.  S'attaquer  à  de  pareilles  puissances 
est  une  grande  entreprise.  Les  actions  de  ces  compa- 
gnies sont  réparties  en  un  grand  nombre  de  mains,  et 
c'est  beaucoup  demander  à  leurs  propriétaires  que  d'en- 
visager la  question  sans  parti  pris,  en  oubliant  tout  à  fait 
leur  intérêt  personnel.  M.  Guillemin  ne  désespère  pas 
cependant  de  trouver  ce  désintéressement  dans  le  public 
pour  apprécier  les  observations  suivantes  sur  ce  sujet. 
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Depuis  un  certain  nombre  d'années,  le  développement 
de  la  ricbesse  a  été  tel  que  le  montant  des  assurances 
immobilières  et  mobilières  a  probablement  doublé.  Les 
constructions  sont  mieux  faites,  la  proportion  des  sinistres 
a  ià  diminuer.  Les  primes  sont  cependant  restées  les 
mêmes,  et  les  conditions  de  Fassurance  n'ont  pas  varié. 
La  raison  de  cette  anomalie,  je  Tai  déjà  donnée  :  c'est 
l'entente  des  diverses  compagnies. 

La  manière  de  régler  le  payement  d'un  sinistre  est 
assez  compliquée  par  les  questions  de  neuf  et  de  vieux^  de 
proportion  de  la  valeur  assurée  avec  la  valeur  réelle  et 
autres  difficultés,  pour  que  l'assuré  reste  toujours,  quoi 
qu'il  fasse,  en  perte  après  un  incendie.  Je  puis  répondre 
pour  ma  part  de  la  répugnance  des  compagnies  pour  faire 
ce  contrat  bien  simple  :  <c  J'assure  cette  maison,  ce  mobi- 
lier, moyennant  telle  prime,  et  je  rembourserai  la  somme 
nécessaire  pour  réparer  le  dommage  éprouvé  en  cas  d'in- 
cendie. »  Par  les  termes  de  leurs  polices,  elles  se  réser- 
vent toujours  ce  que  Ton  a  appelé  le  groupement  des 
.  chiffres,  dont  le  résultat  est  qu'après  avoir  payé  pendant 
vingt  ans  peut-être  une  prime  annuelle,  moyennant  la- 
quelle on  se  croyait  à  l'abri  d'une  perte  par  incendie,  on 
est  toujours  plus  ou  moins  son  propre  assureur  d'après 
les  comptes  que  présente  la  Compagnie  qui  a  touché  les 
primes.  Ces  primes  sont  calculées  à  un  taux  qui  représente 
à  peu  près  quatre  fois  la  moyenne  des  sinistres,  c'est- 
à-dire  que  si  le  montant  des  pertes  par  incendie  pour  les 
gens  assurés  en  France  est  de  10  millions  par  exemple, 
j'ignore  le  chiflFre,  les  primes  payées  par  eux  se  montent 
à  40  millions,  et  aucun  probablement  en  cas  d'incendie  ne 
recouvrera  exactement  la  somme  qu  il  aura  perdue. 

Voici  l'explication  de  ce  mystère  :  Les  compagnies  qui 
ont  une  entente  mutuelle  pour  le  montant  des  primes  et 
conditions  d'assurance  se  sont  réservé  la  liberté  la  plus 
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complète  pour  s'enlever  les  unes  aux  autres  leurs  clients. 
Plus  ceux-ci  rapportent  de  bénéfices,  plus  la  concurrence 
est  active  pour  se  les  attirer  par  des  sollicitations.  Un 
vaste  réseau  d'agences  et  de  courtiers  est  organisé  par 
chacune  d'elles,  et  plus  du  quart  de  la  prime,  28  pour  100 
d'habitude,  est  attribué  à  l'intermédiaire  qui  l'apporte, 
Mais  remarquez  que,  si  c'est  l'assuré  lui-même  qui  se 
présente,  aucune  concession  ne  peut  lui  être  faite  :  telle 
est  la  loi  de  la  coalition.  D'autres  dépenses  d*administra- 
tion  arrivent  probablement  à  20  pour  100  du  montant  des 
primes  ;  25  pour  100,  nous  l'avons  dit,  reviennent  aux 
assurés  qui  ont  payé  les  primes  pour  les  pertes  qu'ils 
éprouvent,  et  le  reste  est  le  bénéfice  des  compagnies. 

Ces  proportions  sont  même  parfois  dépassées  ;  voici, 
par  exemple,  un  fait  bien  connu  :  dans  l'origine,  les  pro- 
priétaires de  Paris  assuraient  leurs  immeubles  moyen- 
nant une  prime  de  30  centimes  par  1  000  francs  ;  un  beau 
jour,  un  homme  intelligent  eut  Tidéede  former  une  asso- 
ciation  mutuelle  des  propriétaires  de  Paris  et  de  prendre 
à  sa  charge  tous  les  frais,  excepté  les  sinistres,  moyen- 
nant une  contribution  fixe  de  6  centimes  par  1 000  francs. 
A  cette  prime  devait  s'ajouter  celle  payée  par  chacun  des 
assurés,  en  proportion  de  la  valeur  de  ses  immeubles, 
pour  couvrir  les  pertes  par  incendie  de  tous  les  associés. 
Notre  homme  y  fit  une  large  fortune,  et  les  propriétaires 
l'économie  des  trois  quarts  des  primes  qu'ils  avaient 
payées  jusque-là.J'ai  sous  les  yeuxles  résultats  pour  1850; 
les  sinistres  montèrent  seulement  à  un  centime  64  cen- 
tièmes par  1 000  francs  assurés.  Cette  année-là,  par  con- 
séquent, la  prime  d'assurance  a  été  de  sept  centimes  deux 
tiers j  au  heu  de  trente  centimes  qui  auraient  été  payés  aux 
compagnies. 

C'est  dans  cette  voie  que  M.  Guillemin  voudrait  faire 
entrer  la  France  entière,  sans  que  les  compagnies  d'assu- 
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rances  puissent  réclamer  une  indemnité  pour  les  droits 
acquis,  puisque  au  fond  elles  n'ont  aucun  privilège,  et  si 
les  assurés  trouvent  leur  compte  à  un  autre  arrange- 
ment, chacun  est  libre  à  la  fin  de  son  contrat  avec  la 
compagnie  qui  l'assure.  Je  sais  que  le  talent  des  courtiers 
et  des  agents  est  de  lier  les  clients  par  un  contrat  de  dix 
ans.  Il  faudra  donc  quelques  années  avant  que  le  nou- 
veau système  ait  absorbé  toutes  les  assurances  ;  mais  il 
sera  tellement  avantageux  que  tous  les  assurés  qui  sont 
engagés  pour  une  année  seulement  l'adopteront  immé- 
diatement, et  les  autres  suivront  à  mesure  qu'ils  recou- 
vreront leur  liberté. 

L'inconvénient  des  assurances  mutuelles  est  le  risque 
d'un  petit  nombre  d'assurés  ayant  à  couvrir  une  grosse 
perte  accidentelle,  et  le  danger  de  ne  pas  avoir  dans  le 
fonds  social,  pendant  les  premières  années,  une  réserve 
suffisante  pour  parer  à  des  sinistres  imprévus. 

Dans  le  système  de  M.  Guillemin,  l'assurance  se  ferait 
par  commune,  avec  association  des  communes  par  can- 
ton, des  cantons  par  arrondissement,  des  arrondisse- 
ments par  département,  et  enfin  des  départements  entre 
eux.  L'assurance  serait  facultative  et  la  prime  réglée 
selon  le  risque  et  la  nature  des  objets  assurés  par  les 
agents  de  la  commune  qui  connaissent  et  la  chose  assurée 
et  la  moralité  de  l'assureur. 

Cette  prime  serait  payée  au  percepteur  pour  faciliter 
son  recouvrement  sans  grands  frais.  L'excédent  des 
primes  sur  les  sinistres  serait  reporté  à  la  caisse  canto- 
nale, de  celle-ci  successivement  aux  caisses  d'arrondis- 
sement, de  département  et  à  la  caisse  centrale.  Les  con- 
tributions pour  le  payement  des  sinistres  seraient,  par 
conséquent,  puisées  de  Tune  dans  l'autre  selon  les  be- 
soins. En  cas  d'excédent  de  primes  sur  les  sinistres, 
après  constitution  d'une  réserve,  les  répartitions  se  fe- 
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raient  en  déduction  des  primes  de  Tannée  suivante,  de 
façon  à  donner  à  chaque  degré  un  intérêt  à  diminuer  les 
sinistres  par  une  surveillance  régulière,  à  faire  des  règle- 
ments équitables  et  à  propager  l'entretien  de  pompes  à 
incendie  et  l'organisation  de  pompiers  dans  le  plus 
grand  nombre  possible  de  localités.  Chaque  assuré,  en 
cas  de  sinistre,  supporterait  une  part  de  sa  perte,  afin 
de  garantir  la  prudence  et  les  efforts  pour  éviter  les  in- 
cendies. 

Une  organisation  d'agents  rétribués  pour  leurs  soins 
fonctionnerait  dans  la  commune  sous  la  surveillance  du 
maire,  dans  le  canton  sous  celle  du  juge  de  paix,  avec  des 
inspecteurs  d'arrondissement  ou  de  département  pour 
apprécier  les  dommages  par  incendie  et  leur  réparation, 
comme  pour  trancher  toutes  les  questions  individuelles. 

Ce  plan  paraît  plus  compliqué  dans  son  énoncé  qu'il  ne 
le  serait  en  réalité,  puisqu'il  s'agit  d'un  travail  à  peu  près 
semblable  à  celui  que  font  aujourd'hui  les  répartiteurs 
des  contributions  et  des  prestations.  Des  esprits  plus  avi- 
sés pourront  compléter  cette  organisation,  dont  M.  Guil- 
lemin  présente  seulement  l'ébauche.  Ses  avantages  se- 
raient incontestables,  l'assurance  deviendrait  un  acte  de 
prévoyance  générale  pour  le  pauvre  comme  pour  le  riche . 
Pour  le  pauvre  surtout,  qui,  moyennant  1  franc  par  an, 
payable  pour  douzièmes,  verrait  sa  petite  maison  et  son 
modeste  mobilier  garantis  contre  les  risques  du  feu. 
L'État  pourrait  même  aider  le  fond  général  d'assurance 
du  montant  des  sacrifices  qu'il  fait  chaque  année  pour 
venir  au  secours  des  familles  ruinées  par  des  incendies, 
et  qui  seraient  toutes  assurées,  jusqu'à  ce  que  le  fonds  de 
prévoyance  soit  constitué  par  l'accumulation  des  primes. 
Ces  primes  pourraient  être  réduites  dès  à  présent  dans 
une  certaine  proportion  sur  celles  payées  aux  compa- 
gnies, et  le  seraient  davantage  encore  quand  le  système 
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fonctionnerait  complètement.  Ceci  va  au-devant  d'une 
objection  qui  serait  faite  si  la  proposition  paraissait  re- 
commander la  centralisation  des  assurances  dans  les 
mains  de  TÉtat. 

Afin  de  diminuer  les  frais,  M.  Guillemin  propose  de 
faire  intervenir  pour  la  collection  des  primes  les  percep- 
teurs, pour  la  constatation  des  sinistres  les  maires  et  les 
juges  de  paix,  avec  des  agents  spéciaux  rétribués,  parce 
que  les  premiers  sont  agents  des  communes,  et  il  n'y  a 
que  de  bonnes  raisons  pour  renoncer  à  utiliser  des  inter- 
médiaires précieux  dans  un  intérêt  public  pour  diminuer 
les  frais  accessoires  des  assurances.  L'assurance  reste 
facultative,  mais  dans  des  conditions  tellement  avanta- 
geuses que  bien  peu  de  propriétaires  refuseront  d'y  avoir 
recours. 

Afin  de  garantir  les  ressources  pour  payer  les  sinistres 
exceptionnels  qui  pourraient  survenir  dans  les  premières 
années,  le  service  financier  pourrait  être  fait  par  le 
Crédit  foncier  de  France,  puisque  ces  opérations  rentrent 
dans  le  cercle  de  celles  d'une  Banque  de  crédit  commu- 
nal, ou  à  son  défaut  par  toute  autre  société  financière 
privée. 

Si,  un  jour,  le  système  d'assurances  mutuelles  contre 
l'incendie  proposé  pour  la  France  entière  parvient  à  s'éta- 
blir, et  s'il  peut  être  étendu  aux  autres  causes  de  sinistres 
comme  la  grêle,  les  inondations,  l'épizootie,  dans  une 
certaine  mesure,  on  s'étonnera  d'avoir  attendu  si  long- 
temps pour  créer  contre  ces  pertes  accidentelles  un  fonds 
mutuel  de. prévoyance,  car  c'est  bien  ainsi  qu'on  peut 
considérer  les  primes  payées  pour  se  garantir  des  suites 
de  désastres  imprévus  qui  donnent  souvent,  aujour- 
d'hui, l'occasion  d'avoir  recours  à  l'assistance  de  l'État 
M.  Guillemin  voudrait  utiliser  dans  son  projet  toutes  les 
compagnies  d'assurances  mutuelles  qui  existent  actuelle- 
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ment  dans  différents  départements,  si  cela  leur  conyient. 
Isolées,  chacune  est  peut-étre  impuissante  à  rendre  Tas- 
surance  un  acte  de  prévoyance  général  et  peu  coûteux; 
réunies,  elles  faciliteraient  la  solution  du  prcfblème  cher- 
chée dans  rintérêt  public. 

Il  8*agit  de  la  question  des  assurances,  non  pas  au 
point  de  vue  d'intérêt  privé,  par  la  formation  d'une  com- 
pagnie qui  rechercherait  des  bénéfices  pour  ses  capitaux, 
mais  uniquement  dans  l'intérêt  général  pour  garantir  les 
propriétés  particulières  par  une  association  qui  pourrait 
se  comparer  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  établies 
ai:gourd'hui  dans  un  grand  nombre  de  communes  ;  ainsi 
que  ces  sociétés  de  prévoyance,  Tassurance  mutuelle  pro- 
posée ne  serait  en  aucune  façon  obligatoire,  mais  serait 
le  résultat  de  l'adhésion  volontaire  des  propriétaires,  in- 
dustriels et  agriculteurs. 

A  Toccasion  des  impôts  récemment  discutés  par  TAs- 
semblée  nationale,  on  a  cité  le  chiffre  de  40  milliards 
comme  celui  des  propriétés  bâties  en  France.  Ce  chiflVe 
serait  doublé  peut-être  en  y  ajoutant  la  valeur  des  autres 
objets  qui  sont  susceptibles  d'assurance  contre  l'incendie, 
comme  les  mobiliers  industriels  et  autres,  les  bestiaux, 
les  récoltes  rentrées  ou  sur  pied,  les  bois,  les  marchan- 
dises ou  approvisionnements  de  tout  genre,  et  en  calcu- 
lant les  cbiffires  des  primes  plus  élevées  sur  les  usines  ou 
établissements  dans  lesquels  le  risque  d'incendie  est  plus 
grand. 

La  moyenne  des  primes  annuelles  sur  tous  les  objets 
assurés  en  France  est  peut-être  de  1  franc  par  1 000  francs. 
En  prenant  seulement  le  chiffre  des  propriétés  bâties, 
40  milliards,  le  montant  des  primes  payées  aujourd'hui 
serait  environ  de  40  millions,  si  toutes  étaient  assurées. 
L'économie  possible  sur  cette  somme  est  de  moitié. 

Les  assurés  auraient  20  millions  de  moins  à  payer,  et 
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les  20  millions  versés  par  eux  seraient  suffisants  pour 
payer  les  sinistres  et  les  frais  divers  des  assurances 
contre  Tincendie.  Les  sinistres  paraissent  être  en  moyenne 
de  25  pour ^00  du  montant  des  primes  payées;  en  rédui- 
sant ces  primes  de  moitié  au  bénéfice  de  tous  les  assurés, 
il  me  semble  que  la  garantie  de  l'autre  moitié  suffira  am- 
plement pour  couvrir,  les  remboursements  de  pertes  par 
l'incendie  et  les  frais  d'administration. 

Il  suffirait  que  ce  projet  rencontrât  l'adhésion  de  quel- 
ques départements  pour  fonctionner  avec  avantage,  et 
bientôt  le  nombre  de  ces  adhésions  augmenterait.  Toutes 
les  compagnies  d'assurances  mutuelles  qui  existent  au- 
jourd'hui peuvent  s'y  rallier  et  les  agents  des  autres  com- 
pagnies y  trouveraient  aussi  l'emploi  de  leurs  connais- 
sances spéciales  et  de  leur  activité.  L'industrie  des 
assurances  resterait  toujours  libre  de  continuer  ses  opé- 
rations en  les  rendant  avantageuses  pour  le  public. 

M.  Guillemin  entre  dans  quelques  explications  pour 
faire  comprendre  sa  proposition . 

Dans  une  commune  dont  le  conseil  municipal  aura 
adopté  le  principe  de  l'assurance  mutuelle,  chacun  des 
habitants  désireux  d'assurer  ses  propriétés  trouvera  à  la 
mairie,  ou  chez  le  percepteur,  une  formule  de  déclaration 
à  remplir,  avec  le  chiffre  de  la  valeur  qu'il  désire  assurer 
pour  sa  maison,  les  dépendances,  le  mobilier,  les  bes- 
tiaux, récoltes,  etc.  Un  membre  d'une  commission  dési- 
gnée par  le  conseil  municipal,  ou  un  vérificateur  canto- 
nal, contrôlera  les  déclarations  faites,  fixera  la  prime 
afférente  aux  risques  reconnus  et  préparera  la  police  à 
signer  par  l'assuré  et  le  délégué  cantonal.  Un  double  de 
cette  police  sera  remis  au  percepteur  qui  en  touchera  la 
prime  en  même  temps  que  les  contributions  de  l'assuré. 

Les  primes  étant  fixées  pour  les  divers  risques  à  la 
moitié  de  celles  qui  sont  aujourd'hui  exigées  par  les  corn- 
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pagnies,  l'assuré  saurait  qu'en  cas  de  sinistre  il  sera  dé- 
duit un  cinquième  de  la  valeur  réelle  de  l'objet  brûlé, 
afin  de  l'intéresser  à  sa  conservation.  Aujourd'hui,  quoi 
qu*il  fasse,  la  proportion  de  sa  perte  serait  plus  grande 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  par  suite  du  règlement  que 
font  les  compagnies  d'assurances,  etc. 

M.  ViLLiAUMÉ  est  d'avis  que  l'État  doit  se  charger  d'as- 
surer les  particuliers  à  un  taux  qui  les  garantisse  contre 
toutes  pertes,  mais  sans  y  chercher  un  gros  profit. 

Il  y  aura  ainsi  un  immense  avantage  pour  les  particu- 
liers dont  la  majorité  n'a  point  confiance  dans  les  Com- 
pagnies mutuelles  ou  à  primes  fixes,  et  tous  auront  con- 
fiance dans  l'État.  D'ailleurs,  les  compagnies  à  primes 
fixes  ont  gagné  net  environ  100  pour  100  par  année.  Or, 
pourquoi  tolérer  cet  abus,  lorsqu'on  peut  l'empêcher  ou 
l'atténuer  par  une  légitime  concurrence  ?  Car  il  ne  s'agit 
pas  de  supprimer  les  compagnies  ;  on  les  laissera  opérer 
si  elles  peuvent  soutenir  la  concurrence  de  l'État,  qui  est 
naturellement  organisé  pour  assurer,  par  ses  percep- 
teurs, juges  de  paix  et  autres  agents,  et  qui  peut  ainsi 
assurer  à  bon  marché.  M.  Villiaumé  n'est  pas  d'avis  de 
l'assurance  obligatoire,  qui  serait  du  communisme^  mais 
il  est  convaincu  que  plus  des  trois  quarts,  des  neuf  dixiè- 
mes des  citoyens  et  des  valeurs  qui  ne  sont  point  encore 
assurés,  le  seraient  avant  deux  ans,  et  que  l'État  pourrait 
même  assurer  contre  les  cas  de  force  majeure,  tels  que 
celui  de  guerre  étrangère  ou  civile. 

M.  Gernuschi  pense  qu'entre  l'assurance  à  prime  fixe 
et  l'assurance  mutuelle,  c'est  aux  particuliers  intéressés 
qu'il  appartient  de  faire  le  choix  plutôt  qu'aux  écono- 
mistes. 

Or,  ces  particuliers,  c'est-à-dire  les  personnes  qui  ont 
recours  à  l'assurance,  manifestent  en  général  une  préfé- 
rence persistante  pour  l'assurance  à  prime  fixe. 
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La  raison  en  est  simple  :  c'est  que  l'assurance  à  prime 
fixe  garantit  d'indemniser  l'intégralité  du  sinistre  queDe 
qu'en  soit  l'importance,  tandis  que  la  mutualité  ne  peut 
indemniser  les  sinistres  que  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant des  cotisations  rersées  par  les  mutualistes. 

Il  en  est  de  la  prime  fixe  en  matière  d'assurance 
comme  du  salaire  en  fait  de  main-d'œuvre.  Ce  sont  deux 
contrats  fermes  qui  ne  laissent  rien  à  \alea.  On  sait  ce 
qu'on  donne  et  l'on  sait  ce  qu'on  reçoit;  tandis  qu'avec  la 
mutualité  et  avec  la  coopération,  on  est  toujours  en  sus- 
pens et  toujours  exposé  aux  risques  d'une  liquidation 
désastreuse. 

Des  spectateurs  philanthropes  déclarent,  il  est  vrai, 
que  les  compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  font  de 
trop  gros  bénéfices.  A  cela,  il  n'y  a,  comme  dans  toutes 
les  branches  de  commerce,  qu'un  remède  :  la  concur- 
rence. 

Subsidiairement,  on  pourrait  faire  remarquer  que  si, 
en  France,  les  principales  compagnies  d'assurances  ont 
réalisé  de  beaux  bénéfices,  dans  d'autres  pays,  aux  États- 
Unis,  par  exemple,  on  a  vu  le  contraire.  Plusieurs  com- 
pagnies ont  même  sombré,  incapables  qu'elles  étaient  de 
payer  les  incendiés  qu'elles  avaient  assurés. 

En  règle  générale,  l'assuré  a  tout  intérêt,  même  en 
payant  une  prime  plus  forte,  à  ce  que  les  compagnies 
d'assurances  soient  prospères,  riches,  et  en  mesure  de 
tenir  leurs  engagements. 

Quand  le  pauvre  est  présent,  nous  n'osons  pas  invoquer 
la  rigueur  des  principes  ;  mais,  en  matière  d'assurances, 
nous  pouvons  bannir  les  scrupules  philanthropiques  ;  car 
les  assurés  ne  sont  pas  des  pauvres  :  ce  sont  des  proprié- 
taires. Le  vrai  pauvre  n'a  aucun  immeuble  à  faire  assu- 
rer. Laissons  donc  ces  propriétaires  juges  et  gérants  de 
leurs  intérêts  ;  s'ils  se  plaignent  que  les  compagnies  d'as- 
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surances  actueUes  gagnent  trop,  qu'ils  en  fondent  de  nou- 
Telles  qui  se  contenteront  de  gagner  moins  ! 

Après  les  philanthropes  se  présentent  les  simplifica- 
teurs. Pour  simplifier,  ils  appellent  TÉtat  et  le  font  inter- 
venir dans  toutes  les  transactions  civiles.  On  veut  que 
rÉtat  se  fasse  assureur,  que  tout  le  monde  soit  obligé  à 
se  faire  assurer,  ou  que,  tout  au  moins,  TÉtat  se  mette 
sur  un  pied  de  concurrence  à  l'égard  des  compagnies  et 
des  mutualités  existantes. 

L'assurance  obligatoire,  et  seulement  en  matière  d'in- 
cendie, a  été  pratiquée  dans  certains  petits  cantons  de  la 
Suisse  ;  mais  il  ne  parait  pas  qu'on  en  soit  satisfait. 

Pourquoi,  d'un  côté,  forcer  les  propriétaires  à  se  faire 
assurer,  et  pourquoi,  d'un  autre  côté,  forcer  tous  les  con- 
tribuables, môme  les  non-propriétaires,  à  se  faire  assu- 
reurs? 

Quant  à  l'assurance  gouvernementale  non  obligatoire 
pour  le  public,  mais  en  concurrence  avec  les  autres  assu- 
reurs, M.  Cemuschi  déclare  ne  pas  comprendre  comment 
on  puisse  la  désirer. 

Que  TËtat  exploite  telle  industrie,  comme  la  poste  par 
exemple,  industrie  qui,  par  sa  nature,  demande  à  être 
concentrée  dans  une  seule  main,  on  le  comprend. 

Que  l'État  se  fasse  négociant  privilégié  de  tabacs  et 
d*allumettes,  dans  le  but  fiscal  avoué  de  réaliser  des  béné- 
fices et  de  diminuer  ainsi  les  impôts  généraux,  on  le  com- 
prend encore.  Mais  que  TÉtat  se  fasse  assureur  pour 
forcer  la  baisse  des  prix  d'assurance,  c'est  ce  que  la 
science  économique  ne  peut  admettre. 

S'il  est  bon  que  l'État  exerce  l'industrie  de  l'assurance 
en  concurrence  avec  les  citoyens,  il  devrait  être  bon  que 
de  môme  il  exerçât  toutes  les  autres  industries. 

Et,  comme  TÉtat  est  plus  fort  que  les  particuliers,  et 
que  s'il  fait  des  pertes  il  ne  perd  rien  de  sa  poche,  il  est 
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clair  que  personne  ne  pourra  résister  à  la  concurrence  de 
l*État.  L'État  donnera  tout  à  bon  marché,  l'assurance,  le 
logement,  le  pain  ;  mais  ce  bon  marché  retombera  sur 
le  public,  qui  payera  par  Timpôt  tous  les  déficits  du  bon 
marché  gouvernemental. 

On  se  plonge  dans  les  non-sens  du  socialisme. 

M.  Edouard  Badon-Pasgal  jeune  compare  d*abord  la 
mutualité  avec  la  prime  fixe. 

Les  deux  systèmes  qui  sont  en  concurrence  visent  au 
même  but  :  la  réparation  de  la  richesse  perdue  ;  leur  exa- 
men mérite  donc  l'attention  de  la  Société  d'économie  po- 
litique. Mais  si  leur  but  est  commun,  elles  diffèrent  par 
leur  organisation  et  par  leurs  procédés. 

Les  sociétés  mutuelles  n'ont  pas  de  capital,  et  les  assu- 
rés ou  sociétaires  payent  annuellement  des  cotisations 
dont  le  maximum  seul  est  déterminé,  cotisations  qui  sont 
variables  suivant  le  nombre  et  l'intensité  des  incendies  ; 
elles  sont  destinées  à  indemniser  les  sociétaires  sinistrés; 
mais,  en  cas  dinsuffisance,  elles  ne  constituent  plus 
qu'une  indemnité  partielle,  dont  la  quotité  est  déterminée 
par  le  rapport  des  cotisations  versées  au  montant  des 
pertes  causées  par  l'incendie  pendant  l'exercice  écoulé. 

Les  compagnies  d'assurances  à  primes  fixes,  au  con- 
traire, ont  un  capital  de  garantie  qui  leur  permet  d'assu- 
rer à  forfait,  et  à  leurs  risques  et  périls,  le  remboursement 
intégral  des  capitaux  assurés,  moyennant  une  prime  fixe 
un  peu  plus  élevée. 

De  plus,  les  sociétés  mutuelles  ne  peuvent,  en  raison 
de  l'aléa  des  résultats  de  l'exercice  en  cours,  payer  à 
l'assuré  le  montant  du  règlement  de  son  sinistre  qu'après 
la  clôture  de  l'inventaire;  les  plus  libérales  lui  accor- 
dent une  provision,  mais  il  y  a  toi\jours  un  retard  très 
préjudiciable. 

Les  compagnies  d'assurances  à  primes  fixes»  au  con- 
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traire,  remboursent  intégralement  et  immédiatement  le 
montant  de  l'assurance  si  la  chose  assurée  est  complète- 
ment détruite,  sinon  la  somme  fixée  par  les  experts. 

De  plus,  le  système  de  la  mutualité  est  d'une  applica- 
tion restreinte  ;  il  ne  convient,  les  faits  sont  là  pour  le 
prouver,  que  pour  des  risques  peu  dangereux  et  pour 
des  régions  où  les  sinistres  sont  rares  et  se  produisent 
d'une  manière  presque  régulière.  Ainsi,  à  Paris,  où  les 
maisons  bourgeoises  brûlent  rarement,  la  Société  mu- 
tuelle immobilière  n'accepte  aucun  risque  dangereux  et 
n'assure  ni  les  risques  locatifs  ni  le  recours  des  voisins. 
Dans  ces  conditions,  moyennant  une  cotisation  minime, 
elle  a  toigours  payé  l'intégralité  de  la  perte.  Mais  il  faut 
considérer  que  Paris  se  trouve  dans  des  conditions 
exceptionnelles  sous  le  rapport  des  constructions,  de 
l'organisation  des  secours,  etc.,  et  que  la  même  Société 
ne  pourrait  pas  rembourser  l'intégralité  de  ses  risques 
dans  une  région  où  les  sinistres  sont  plus  fréquents,  par 
exemple  dans  l'Est. 

Le  système  de  la  prime  fixe,  au  contraire,  est  d'une 
application  générale  ;  il  s'étend  à  toutes  les  localités  et 
à  tous  les  risques,  il  atteint  complètement  le  but  de  l'as- 
surance qui  est,  pour  l'assuré,  la  substitution  d'une  perte 
certaine,  minime,  qui  n'est  autre  chose  que  la  prime,  à 
la  perte  éventuelle,  mais  considérable,  qui  résulterait 
pour  lui  de  la  destruction  de  l'objet  assuré.  Par  ce  der- 
nier système,  l'assuré  élimine  le  hasard,  et  la  compagnie, 
en  cas  de  sinistre,  lui  rembourse  une  somme  représen- 
tant l'équivalent  de  la  richesse  perdue . 

M.  Badon-Pascal  ne  prétend  pas  que  la  mutualité  soit 
impuissante  à  garantir  intégralement  les  risques  d'incen- 
die, mais  elle  ne  pourrait  atteindre  ce  but  qu'en  élevant 
sa  cotisation  presque  au  niveau  de  la  prime  fixe,  ce  qui 
lui  ferait  perdre  sa  principale  force,  le  bon  marché. 

10 
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M.  Badon-Pascal  sait  bien  que»  si  TMaurtiioa  à  prim* 
fl^e  a  l'avantage  d'ayoir  un  capital  qui  lui  permet  de  ga*- 
rantir  les  risques  à  forfait,  elle  a,  par  contre,  rinconTé^ 
Qient  de  payer  le  louage  de  ce  capital  ;  mais,  au  résumé, 
ce  n  est  pas  ce  louage  de  capitaux  qui  élève  le  prix  de  la 
prime,  car  les  capitaux  de  garantie,  pour  Tinoendie,  sont 
peu  importants  relativement  au  obiffre  considérable 
d'afitoires.  Ainsi,  la  Compagnie  d'assurances  générales 
n'a  qu'un  capital  de  2  millions  tout  versé,  et  la  Natio* 
nale  a  un  capital  de  10  millionsi  dont  le  cinquiàme  seule- 
ment est  versé,  soit  2  millions.  Le  louage  de  ses  oa{ûtauz 
influe  donc  peu  sur  le  prix  de  la  prime,  oe  qui  influe 
le  plus,  c'est  que  la  garantie  étant  plus  grande,  le  prix 
de  la  garantie  doit  être  plus  fort. 

Au  résumé,  les  principaux  inconvénients  de  la  mutua^ 
lité  que  nous  venons  de  signaler,  montrent  qu'en  gêné* 
rai  tout  est  aléatoire  et  indéterminé  dans  oe  système, 
savoir  :  V  la  quotité  de  la  cotisation  ;  2^  la  quotité  de  Tin- 
demnité  payée  à  l'assuré  ;  3^  l'époque  du  payement  de 
cette  indemnité. 

Le  système  de  la  mutualité  convient  surtout  au  début 
de  l'assurance,  lorsque  le  risque  n'a  pas  été  suffisamment 
observé  ;  plus  tard,  avec  l'expérience  et  les  progrès  de 
la  statistique,  apparaît  le  système  perfectionné  de  la 
prime  fixe,  qui  représente  la  contre-valeur  des  risquas 
dont  les  lois  sont  déterminées. 

La  mutualité  convient  cependant  mieux  que  la  prime 
fixe  pour  certaines  assurances  dont  les  risques  sont  trop 
variables  et  trop  indéterminés,  par  exemple  la  grêle,  la 
mortalité  des  bestiaux,  les  risques  de  guerre  et  d'émeute. 

M,  Bâdon^Pascal  combat  en  finissant  le  système  d'as*^ 
surances  par  l'État, 

M.  Alpb.  CocaTois,  après  les  excellents  arguments 
fournis  par  divers  orateurs  qui  l'ont  précédé,  m  croit  pas 


nécasnke  d'eotrar  dass  de  kmgs  ^Tek^pettenls.  Ce- 
pendasi,  il  ya  qaeiqjm&B  mots  à  j^ovlar  sur  daa  pomto 
noo  6O00CB  édaîrcis. 

Si  rjMflorance  motadle  «e  prëeenlail  à  lu  en  conoar* 
rence  arec  Fassonace  à  primée  fixes,  pour  réciainer  sa 
préférence  comme  assuré,  il  pèserai!  lee  a^anlagee  et 
déaaTânlages,  à  son  point  de  Tue.  des  deux  combinai- 
sons, sans  se  préoccuper  des  conditions  économiques,  et 
le  ferait  en  dehors  de  la  Société  d^économie  politique 
elle-même,  incompétente  pour  juger  les  préférences 
commerciales,  qui  portent  Ters  telle  ou  telle  affiiire. 

Mais  lauteur  de  la  proposition  vise  plus  haut  ;  il  veut 
que  rassurance  soit  une  fonction  sociale  de  la  commune  ; 
d'antres  la  voudraient  attribut  de  TÉtat,  ce  qui  est  d*ail* 
leurs  la  même  chose,  sauf  le  degré.  La  Société  d'écono- 
mie politique  a  droit  alors  de  retenir  Taffaire  h  sa  barre, 
elle  est  de  son  ressort,  et,  à  ce  titre,  il  y  a  quelques  ob- 
servations à  présenter. 

On  vante  beaucoup,  dans  les  combinaisons  proposéeà, 
le  bënéfiee  de  la  suppression  dlntermédiaires  trop  coû- 
teux, à  ce  qu'il  paraût.  Cet  argument  touche  peu  M.  Qour- 
tois.  11  a  lu  souvent  dans  les  œuvres  des  maîtres  qu'à 
l'état  de  liberté  les  services  intermédiaires  sont  égaux 
en  valeur  à  la  rémunération  qu*ils  reçoivent,  et  il  s'é- 
tonne de  voir  sérieusement  proposer  déconomiser  le 
coût  de  ces  services  en  remplaçant  le  bénéfice  par  ro6/t- 
gaiion,  c'est-à-dire  par  l'absence  de  liberté,  dont  les  con- 
séquences directes  sont  Tanéantissement  de  l'initiative 
privée  et  de  ses  suites,  le  mérite  ou  le  démérite. 

Un  autre  avantage  préconisé  et  non  moins  contestable 
consistera  à  reporter  d'une  compagnie  i>articulière  à 
rJÉtat  certains  services  administratifs  que  Ton  obtiendrait 
ainm  à  fort  bon  mariné,  peut-être  gratuitement.  Singu-» 
gratuité  que  celle  qui  consiste  à  Caire  payer  par 
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tous  les  contribuables  les  frais  d'une  entreprise  dont  quel- 
ques-uns seulement  recueillent  les  avantages,  ou  dont, 
tout  au  moins,  les  avantages  ne  sont  pas  nécessairement 
proportionnels  à  la  charge  contributive  de  chacun.  A  ce 
titre,  toute  industrie  de  consommation  aurait  droit  aussi 
d'employer  le  personnel  de  l'État,  pour  faire  payer  moins 
cher  ses  produits  au  public  consommateur.  Pour  M.  Cour- 
tois, l'État  n'a  qu'une  fonction,  la  production  de  la  sécu- 
rité, dont  l'impôt  est  le  mode  de  payement,  'i'oute  autre 
attribution  affectée  à  l'État  ne  serait  que  parasite,  et  doit 
être  repoussée  comme  telle. 

L'auteur  de  l'une  des  combinaisons  proposées  lui  attri- 
bue, comme  mérite  principal,  la  simplicité.  C'est  insuffi- 
sant, si  d'autres  qualités  ne  l'accompagnent.  «  En  1848, 
raconte  M.  Courtois,  on  discutait  en  France,  dans  les  bu- 
reaux de  l'Assemblée  constituante,  sur  la  question  des 
deux  Chambres.  Doit-on  avoir  deux  Chambres  ou  une 
seule  ?  Une  seule,  répond  un  des  membres,  par  la  raison 
que  c'est  plus  simple.  Si  la  simplicité  était  la  qualité  par 
excellence,  répondit  un  de  ses  collègues,  le  gouverne- 
ment despotique  serait  le  meilleur,  car  il  est  le  plus  sim- 
ple. Cherchons  ailleurs.  »  Eh  bien,  M.  Courtois  propose 
à  l'auteur  de  cette  combinaison  de  chercher  ailleurs,  car 
cet  argument  le  convainc  fort  insuffisamment. 

M.  DU  PuYNODE  n'a  que  peu  d'observations  à  ajouter  à 
celles  présentées  par  M.  Courtois,  auxquelles  il  se  rallie 
entièrement  ;  il  lui  serait  impossible  de  combattre  le  sys- 
tème exposé  par  M.  Guillemin,  parce  qu'il  ne  s'en  rend 
pas  suffisamment  compte.  M.  Guillemin  déclare  ne  pas 
réclamer  l'intervention  de  l'État,  vouloir  la  liberté  des 
assurances,  et  il  incrimine  toutes  les  assurances  exis- 
tantes, qui  sont  des  assurances  libres,  et  il  demande 
qu'on  organise  des  assurances  communales,  départe- 
mentales et  générales,  ayant  pour  agents  des  corps  con- 
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stitaés  et  des  fonctionnaires  de  TÉtat  !  Si  M.  Guillemin 
est  vraiment  partisan  des  assurances  libres,  qu^il  en  orga- 
nise qui  n'aient  pas  les  défauts  qu'il  reproche  aux  au- 
tres ;  rien  ne  l'en  empêche,  et  il  aura  ainsi  rendu  un 
important  service,  sans  violer  aucune  loi  économique.  U 
admire  les  grandes  filatures,  qui  ont  remplacé  les  petits 
ateliers  d'autrefois  ;  ces  filatures  sont  l'œuvre  de  la  con- 
currence, non  de  la  réglementation. 

En  réalité,  toute  la  question  est  entre  la  liberté  et  Tar- 
bitraire,  entre  l'indépendance  industrielle  et  l'autorité  lé- 
gislative ou  gouvernementale. 

On  prétend  que  les  primes  des  assurances  sont  trop 
élevées,  que  leurs  agents  sont  coûteux,  qu'elles  sont  en- 
core peu  répandues  parmi  les  populations,  et  c'est  pour 
cela  qu'on  fait  appel  à  {^intervention  de  l'État  et  de  ses 
fonctionnaires.  Quand  M.  Louis  Blanc  a  publié  son  livre 
De  r organisation  du  travail^  il  ne  raisonnait  pas  autre- 
ment, n'invoquait  pas  d'autres  raisons  et  ne  proposait 
pas  d'autres  remises.  On  se  méprend  d'ailleurs  absolu- 
ment lorsqu'on  pense  que  TËtat,  se  faisant  entrepreneur 
industriel,  dispenserait  d'intermédiaires  spéciaux  et  payés. 
U  aurait  les  mêmes  services  à  rendre  que  les  entrepre- 
neurs privés;  il  lui  faudrait  les  mêmes  modes  d'action. 
Les  conseils  municipaux,  les  conseils  de  répartition  et  les 
percepteurs  dont  on  a  parlé  sont  impropres  à  faire  des 
experts  ou  des  estimateurs.  Les  proposer  pour  de  telles 
fonctions,  c'est  oublier  leur  mission  et  tous  les  principes 
de  la  division  du  travail. 

Lorsque,  il  y  a  deux  ans,  l'Etat  a  voulu  indemniser  en 
partie  les  propriétaires  dont  les  bestiaux  étaient  morts 
du  typhus,  n'a-t-on  pas  aussi  bien  employé  des  agents 
spéciaux,  les  vétérinaires,  et  ne  les  a-t-on  pas  payés?  S'il 
s'en  était  remis  aux  conseillers  municipaux  ou  aux  répar- 
titeurs, peut-être  aurait-on  dû  féliciter  les  propriétaires 
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en  divisant  les  risques  des  sinistres  et  en  garantissant  les 
pauvres  comme  les  riches,  les  pauvres  surtout,  de  pertes 
soudaines  et  inattendues  qui  troublent  leur  situation  éco- 
nomique. Ces  assurances  par  les  compagnies  à  primes 
fixes  ont  été  un  bien  à  leur  origine  ;  le  progrès  est  d'ar- 
river à  réduire  les  primes  à  un  taux  équivalent  au  service 
rendu  par  le  moyen  des  assurances  mutuelles  ;  tout  ce 
qui  arrivera  à  ce  but,  sans  porter  atteinte  aux  principes 
de  liberté  et  de  responsabilité,  ne  peut  être  qu'un  bien,  et 
on  y  arrivera  sans  doute.  Quelle  est  la  meilleure  formule 
pour  réaliser  ce  progrès  ?  Voilà,  dit  M.  Guillemin  en  finis* 
sant,  Tobjet  de  mes  recherches,  et  je  remercie,  pour  ma 
part,  ceux  de  mes  collègues  qui  ont  bien  voulu  exposer 
leurs  idées  sur  ce  sujet. 

Après  la  réplique  de  M.  Guillemin,  la  discussion  con- 
tinue. 

Plusieurs  membres  font  remarquer  à  M.  Guillemin  que 
son  système  d'assurances  par  la  commune  est  au  fond  le 
même  que  celui  par  TÉtat. 

M.  Pascal  Duprat  entre  dans  quelques  développements 
sur  le  rôle  de  TÉtat,  au  sujet  duquel  il  est  moins  exclusif 
que  plusieurs  orateurs,  que  M.  Gernuschi  notamment  :  il 
pense  que  TÉtat  doit  intervenir  quand  l'initiative  privée 
fait  défaut.  Mais  il  ne  se  prononce  pas  pour  le  cas  spécial 
des  assurances. 

M.  Joseph  Garnier  fait  remarquer  que,  précisément 
dans  le  cas  des  assurances,  l'initiative  privée  ne  fait  pas 
défaut,  qu'elle  va  progressant,  et  qu'elle  aurait  été  tuée 
par  l'intervention  de  l'État.  Il  rappelle  à  ce  sujet  un  mot 
de  M.  de  Cormenin,  esprit  fort  réglementaire,  d'ailleurs  : 
(c  Si  l'on  établissait  une  cordonnerie  nationale,  c'en  serait 
fait  de  llndustrie  des  cordonniers  en  France,  o 

M.  DB  Labry  pense  qu'en  règle  générale  on  ne  doit 
pas  étendre  l'ingérence  de  l'État  dans  les  intérêts  parti- 
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cnliers,  et  il  confirme  ce  principe  par  des  faits  récents, 
qui  montrent  que  si  TÉtat  assurait  contre  Tincendie,  il 
pourrait  ne  pas  régler  de  la  même  manière  les  indemnités 
de  ses  amis  et  celles  de  ses  adversaires. 

M.  deLabry  cite  l'exemple  d'un  département  très  hon- 
nête, qui  gère  avec  probité  une  caisse  départementale 
d'assurances  contre  l'incendie.  C'est  à  peu  près  l'orga- 
nisation que  certains  de  nos  collègues  voudraient  voir 
étendre  à  la  France  entière.  Or,  cette  caisse  perçoit  une 
prime  de  75  centimes  par  1 000  francs,  tandis  que  dans 
la  même  région,  les  grandes  compagnies  d'assurance 
perçoivent  1  franc  par  1 000  :  la  différence  n'est  pas  si 
grande  que  l'ont  indiquée  les  partisans  de  l'assurance 
gouvernementale.  En  outre,  précisément  parce  qu'elle 
est  gérée  par  des  membres  de  l'administration  publique 
et  par  des  délégués  d'élections  politiques,  cette  caisse 
peut  donner  naissance  à  des  abus,  que  l'opinant  énumère 
à  la  Société,  et  qui  grandiraient  si,  au  lieu  de  se  produire 
sur  le  territoire  restreint  du  département,  ils  se  produi- 
saient sur  l'étendue  de  notre  pays. 

M.  de  Labry  conclut  en  disant  que  l'État  ne  doit  pas  se 
faire  assureur  des  risques  privés. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  M.  Ménish  a  émis  le 
vœu  d'un  système  d'assurances  sur  le  chômage,  qui  au- 
rait pour  effet  de  rendre  l'ouvrier  sédentaire,  d'améliorer 
son  travail,  et  de  profiter  au  patron  lui-même.  Mais, 
comme  M.  Ménier  n'a  proposé  aucune  idée  d'organisa- 
tion, son  vœu  rentre,  comme  on  le  lui  a  fait  remarquer, 
dans  celui  du  développement  des  sociétés  de  secours 
mutuels. 
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M.  Hippolyte  Pasbt  a  présidé  cette  rénnion,  à  laquelle 
avaient  été  invitéQ  t  M.  Laureano  Figuerola»  ancien 
ministre  des  finances,  ancien  président  du  Sénat  en 
Espagne;  M«  Joseph  Echegaray,  ancien  ministre  des 
finances  dans  le  même  pays;  M.  de  la  Terre,  ancien 
membre  des  Qortès;  M.  Georges  Berdolt,  membre  de  la 
Gbambre  de  commerce  d* Anvers;  M.  Gustave  Boisso^ 
nade,  professeur  suppléant  du  cours  dVconomle  politique 
à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  appelé  par  le  gouverne* 
ment  japonais  pour  travailler  aune  nouvelle  codification  ; 
M.  Imamoura,  professeur  de  japonais  à  TÉcole  des  lan-» 
gués  orientales;  M.  de  Blotrite,  correspondant  du  Timês; 
M.  Debriges4  rédacteur  au  Sièciê,  et  à  laquelle  assistait 
M.  Notelle,  négociant  à  Paris,  récemment  admis  par  le 
bureau  à  faire  partie  de  la  Société. 

Le  président  ouvre  la  séance  en  disant  qu'il  a  encore 
une  fois  à  remplir  une  triste  mission.  Depuis  la  der- 
nière réunion,  la  Société  a  perdu  trois  de  ses  membres  : 
MM.  de  Verneuil,  Galos  et  Boutron. 

M.  de  Verneuil  était  membre  de  l'Institut,  et  certes 
c'est  un  des  hommes  dont  le  dévouement  aux  sciences 
qui  Toccupaient  spécialement  a  été  le  plus  complet.  La 
géologie  et  la  paléontologie  lui  doivent  des  progrès  à 
rimportance  desquels  le  monde  savant  rend  depuis  long^ 
temps  un  juste  hommage.  Nul  effort  ne  lui  coûtait  quand 
il  s'agissait  de  vérifier  un  fait^  de  constater  une  décou- 
verte. De  longs  et  laborieux  voyages  en  Russie,  en  Amé- 
rique, douze  excursions  successives  en  Espagne  lui  four- 
nirent les  matériaux  de  mémoires  considérables,  d'écrits 
qui  ont  jeté  de  vives  et  sûres  lumières  sur  des  points 
encore  obscurs  de  la  composition  des  couches  du  globe 


8ÉANC0   DÛ   H  JUILLET  107S.  185 

et  de  la  faune  fbssile.  Il  ne  de  bornait  pas  à  rendre  compte 
de  ses  observations  personnelles,  il  discutait  habile- 
ment les  questions  encore  pendantes,  et  en  préparait, 
quand  il  ne  les  donnait  pas  lui-même,  les  solutions  défl-- 
nitives. 

L'économie  politique  avait  en  lui  un  adepte  fervent  et 
éclairé,  et  ce  ftit  pour  nous  un  juste  sujet  de  satisfaction 
de  compter  dans  nos  rangs,  de  voir  assister  à  nos  séan- 
ces, un  homme  à  qui  des  études  d'un  tout  autre  ordre 
avaient  assuré  une  si  haute  renommée. 

M.  de  Verneuil  était  trop  absorbé  par  l'étude  de  la  géo- 
logie pour  qu'il  lui  restât  du  temps  â  donner  à  la  rédac- 
tion des  pensées  que  lui  suggéraient  les  questions  écono- 
miques; mais  ces  questions,  il  les  connaissait,  il  aimait  à 
les  mettre  sur  le  tapis  dans  ses  conversations  habituelles  ; 
il  les  traitait  avec  la  précision  d'un  esprit  accoutumé  aux 
études  les  plus  positives,  n'admettant  que  des  feits  nette- 
ment constatés  comme  éléments  des  conclusions  scienti- 
fiques. Aussi  servit -il,  dans  le  monde  où  il  vivait,  à 
répandre  le  goût  de  l'économie  politique,  à  y  faire  com- 
prendre la  nécessité  d'en  consulter  les  enseignements 
toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  des  affaires  publiques. 

M.  de  Verneuil  laisse  un  grand  exemple,  celui  d'un  dé- 
vouement sans  bornes  à  la  recherche  des  vérités  dont  la 
connaissance  assure  à  l'humanité  les  moyens  de  remplir 
sa  tâche  en  ce  monde.  Il  a  passé  sur  cette  terre,  y  con- 
sacrant son  temps,  ses  forces,  les  ressources  d'une  for- 
tune assez  considérable  pour  qu'il  pût  vivre  dans  une  in- 
dépendance complète,  aux  études  les  plus  difficiles  ;  il  a 
bien  mérité  de  la  science,  et  nous  avons  perdu  en  lui  un 
collègue  digne  de  tous  nos  regrets. 

M.  Henri  Qalos,  quand  la  mort  est  venue  l'atteindre, 
était,  depuis  de  longues  années,  l'un  de  nos  collègues.  Il 
avait  siégé,  comme  député  de  la  Gironde,  dans  les  As* 
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semblées  politiques,  et  s*y  était  fait  remarquer  par  des 
connaissances  qui  décidèrent  le  gouvernement  à  l'appeler 
à  la  direction  des  colonies  au  ministère  de  la  marine.  Là 
M.  Galos  ne  négligea  aucune  occasion  de  faire  prévaloir, 
dans  la  partie  des  affaires  publiques  dont  la  conduite  lui 
était  confiée,  les  principes  dont  l'économie  politique  re- 
commande Tapplication.  Il  eut  des  luttes  à  soutenir,  des 
préjugés  à  vaincre,  et  il  fit  tout  le  bien  que  les  obstacles 
à  surmonter  ne  rendaient  pas  impossible.  Affranchir  le 
commerce  avec  les  colonies  des  gênes,  des  entraves, 
qu'une  législation  surannée  et  probibitionniste  opposait 
à  son  développement,  telle  fut  Tœuvre  qu'il  entreprit  et 
qu'il  poursuivit  avec  ardeur  et  constance.  Cette  œuvre,  il 
n'eût  été  donné  à  personne  de  l'achever,  quand,  de  toutes 
parts,  s'élevaient  contre  elle  des  erreurs  fortement  accré- 
ditées; mais  M.  Galos  sut  en  préparer  le  succès,  et  ce 
fut  là  un  mérite  bien  réel,  aux  yeux  surtout  de  ceux  qui 
se  rappellent  quel  était  l'esprit  régnant  dans  les  Cham- 
bres, et  combien  il  était  difficile  de  lutter  avec  les  tradi- 
tions et  les  préjugés  qui  y  comptaient  tant  de  partisans, 
ennemis  déclarés  de  toute  innovation  en  matière  indus- 
trielle et  commerciale. 

M.  Galos  était  économiste.  Il  avait  étudié  attentive- 
ment la  science  ;  il  en  défendait  habilement  les  prin- 
cipes, et  nous  devons  à  sa  mémoire  un  juste  tribut 
d'éloges. 

M.  Auguste  Boutron,  que  la  Société  vient  de  perdre, 
a  laissé  une  œuvre  économique  d'une  haute  importance. 
C'est  un  Traité  de  la  rente  foncière.  Ce  traité,  rédigé  sous 
forme  de  mémoire,  à  l'occasionjd'un  concours  ouvert  par 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  avait  été 
couronné.  M.  Boutron  l'a  transformé  en  un  livre,  où  la 
question,  envisagée  dans  tous  ses  détails^  est  résolue 
définitivement  et  de  manière  à  dissiper  toutes  les  incerti* 
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tudes,  dont  jusqu'alors  elle  n'avait  pas  été  dégagée.  Il  y 
a  beaucoup  de  savoir  dans  ce  livre;  les  faits  y  sont  judi- 
cieusement constatés,  et,  certes,  on  y  rencontre  la  preuve 
bien  formelle  que  la  rente  a  pour  cause  des  avantages 
particuliers,  conférés  par  la  nature,  soit  aux  choses,  soit 
aux  personnes.  Il  y  a  rente  pour  les  personnes  qui,  grâce 
à  des  aptitudes  spéciales,  l'emportent  sur  leurs  concur- 
rents dans  les  carrières  professionnelles,  tout  aussi  bien 
que  pour  les  terres  plus  fécondes  ou  mieux  situées  que 
les  autres.  Sur  tous  ces  points,  les  démonstrations  four- 
nies par  M.  Boulron  ne  laissent  rien  à  désirer,  et  son  tra- 
vail a  rendu  un  véritable  service  à  la  science. 

M.  Boutron  laisse  inachevé  uii  ouvrage,  dans  lequel  se 
seraient  certainement  retrouvées  les  qualités  de  penseur 
et  d'écrivain  qu'il  a  déployées  dans  son  Traité  de  la  rente. 
Laborieux  et  persistant,  il  ne  reculait  devant  aucun  effort 
pour  démêler  la  vérité,  et  ne  concluait  qu'après  avoir 
conduit  à  leur  fin  toutes  les  recherches  auxquelles  se  prê- 
tait le  siyet  qu'il  soumettait  à  l'examen.  Sa  perte  est  un 
deuil  pour  la  science  et  sera,  pour  tous  ceux  qui  ont  pu  le 
connaître  et  l'apprécier,  une  cause  d'affliction  sincère  et 
durable. 

A  propos  d'un  écrit  sur  les  Orphelins  d'Alsace  et  de  Lor- 
raine, M.  Hippolyte  Maze,  ancien  préfet,  expose  en  quel- 
ques mots  le  but  de  cette  œuvre,  inspirée  par  le  patrio- 
tisme et  la  philanthropie. 

M.  Figuerola,  un  des  plus  éminents  économistes  de 
l'Espagne,  fait,  sur  la  demande  du  président,  un  rapide 
exposé  des  réformes  économiques  opérées  dans  ce  pays 
depuis  la  Révolution  de  1868. 


tS$  SiAUOB  DO   •  JDILLBT  te7l« 


LB8  BiFORMtS  icOffOMIQÛES  ETf  ESPAGNE  APRÈS  LA  RÉVOLUTIO!! 

DE  IM8. 

L'économie  politique,  dit  M.  Figuerola,  a  son  mauvais 
quart  d'heure  en  Espagne^  Elle  est  même  discréditée  dans 
le$  sphères  du  gouvernement  où  règne  le  socialisme 
proudhonien,  M.  Pi  y  Margall,  président  actuel  du  pou^ 
voir  exécutif,  est  rélève  et  le  traducteur  de  Proudhon, 
élève  convaincu  et  fanatique.  La  Société  sait  bien  s'il  peut 
y  avoir  rien  de  pratique  dans  ces  idées,  qui  peuvent  étrs 
bonnes  jusqu'à  un  certain  point  comme  moyen  critique, 
mais  infécondes  pour  l'application  ou  pour  la  substitution 
à  ce  qu'on  veut  démolir.  L'Internationale,  de  son  côté, 
prend  ses  ébats  et  fait  l'œuvre  du  président  Pi  y  Margall 
avec  les  formes  sauvages  qui  sont  bien  connues  en  Franoe. 
M.  Figuerola,  cependant,  exprime  l'espoir  que  cela  ne 
peut  pas  être  de  longue  durée  et  que  l'orage  passera, 
laissant  par  malheur  de  sinistres  ruines. 

Mais  l'économie  politique  et  ses  amis  en  Espagne  mé- 
ritent*ils  la  condamnation  qu'on  leur  inflige  ?  Là,  comme 
ici,  on  a  demandé  à  la  science  des  miracles,  des  transfor* 
mations  à  vue,  et  le  remède  de  maux  séculaires  à  courte 
échéance.  Cependant  elle  a  répandu  des  bienfaits  qu^on 
commence  à  voir  porter  leurs  fruits,  quoique  la  voie  par- 
courue et  le  temps  révolu  soient  trop  près  de  nous.  Après 
une  époque  d'étude  et  de  propagation,  quelques  écono- 
mistes sont  arrivés  au  pouvoir,  M.  Figuerola  a  été  assex 
heureux  pour  réaliser  l'abolition  du  monopole  du  sel, 
aboUtion  avantageuse  pour  l'agriculture  de  Gastille,  pour 
les  salaisons  de  la  GaUce  enrichie  de  ce  chef,  et  pour 
la  navigation,  à  tel  point  que  l'exportation  a  été  de 
42000  tonnes  en  1869,  année  de  l'aboUtion,  et  elle  est 
arrivée  graduellement,  en  1872,  à  382000  tonnes. 
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L'aboKtioii  du  droit  différentiel  de  pavilion  a  peuplé  les 
ports  de  l'Espagne,  et  déjà  les  armateurs  et  construo 
leurs  reyiennent  de  ces  préocoupationQ.  M.  Piguerola 
croit  que  la  coatre^épreuve  faite  pendant  deux  années  en 
Franoe  portera  le  dernier  coup  à  cette  vieille  routine. 

La  réforme  douanière  a  été  vraiment  Tœuvre  la  plus 
difficile  à  mener  à  bonne  fin  parmi  les  deux  courants 
d'opinion  protectionniste,  en  Catalogne,  et  libre-échan- 
giste, à  un  cert^n  degré,  en  Andalousie.  Mais  un  com- 
promis de  douze  années,  pour  arriver  graduellement  à 
fixer  un  maximum  de  15  pour  100  aux  droits  fiscaux,  a 
levé  toutes  les  difficultés,  et  a  permis  de  faire,  dès  le  pre- 
mier moment,  des  réductions  considérables,  et  une  sim- 
plification administrative  qui  porte  déjà  ses  fruits,  aug* 
mentant  d'une  manière  irréfutable  les  recettes  du  Trésor 
et  les  échanges. 

M.  fichegaray,  ici  présent,  a  aboli  le  privilège  exclusif 
des  banques  et  provoqué  la  liquidation  d'un  grand  nombre 
d'institutions  de  crédit  véreuses  et  de  mauvais  aloi,  comme 
il  en  naît  toujours  à  l'ombre  d'une  protection  d'État,  pour 
exploiter  les  gens  naïfs  et  cupides.  Il  a  fkit  une  large  ré* 
forme  dans  la  législation  des  travaux  publics  soumis  à  une 
réglementation  inintelligente,  et  a  ouvert  des  voies  larges 
et  grandioses  pour  la  liberté  de  l'enseignement  dans  tous 
ses  degrés,  pour  faire  concourir  à  ce  travail  tous  les 
membres  de  la  république  littéraire,  qui  ont  été  pendant 
tant  de  siècles  assujettis  et  paralysés. 

Ce  court  exposé  d'une  période  assez  courte  d'applica- 
tion de  la  science  économique  au  gouvernement  de  l'Es- 
pagne prouve  que  l'économie  politique  est  connue  et  pra- 
tiquée, là  comme  ici,  non  pas  tout  à  Taise,  mais  quand 
il  est  possible,  et  que  là,  comme  ici,  on  la  critique  et  la 
conspue,  et  après  on  trouve,  par  les  résultats,  que  la 
science  décriée  et  conspuée  contribue  au  bonheur  de 
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rhumanité  comme  toutes  les  sciences,  sans  pouvoir  exi- 
ger d*elle  plus  qu'elle  ne  doit  donner.  La  France  donne 
aijgourd'bui  la  preuve  éclatante  de  cette  vérité  ;  car,  par 
ses  épargnes,  dues  à  son  esprit  de  travail,  et  surtout  à 
Tapplication  des  vraies  doctrines  économiques  dans  une 
période  décennale,  elle  a  pu  sortir  triomphante  de  ses 
désastres,  et  a  trouvé  une  gloire  distincte  de  la  gloire  mi- 
litaire, pouvant  par  le  travail  remplir  ses  engagements. 
De  même  arrivera-t-il  à  la  pauvre  Espagne  :  le  travail  et 
l'application  des  doctrines  scientifiques  la  relèveront  de 
ses  malheurs  présents. 

M.  Frédéric  Passy  donne  à  la  Société  d'intéressants 
détails  sur  les  examens  et  les  prix  du  cours  d'économie 
politique  de  Bordeaux.  Une  trentaine  d'élèves  se  sont 
présentés  à  l'examen. 

Le  désir  de  la  Chambre  de  commerce  est  que  les  élèves 
qui  auraient  subi  heureusement  cette  épreuve  pendant 
trois  années  soient  pourvus  d'un  diplôme  qui  les  désigne 
comme  aptes  à  l'enseignement  de  l'économie  politique 
dans  les  écoles  du  département,  et  sur  la  demande  du 
professeur,  les  œuvres  complètes  de  Bastiat,  de  Say  et 
de  Smith  ont  été  mises  à  sa  disposition  pour  être  décer- 
nées en  prix  sur  la  désignation  des  élèves  eux-mêmes. 
D'une  voix  unanime,  les  œuvres  de  Bastiat  ont  été  attri- 
buées à  une  dame,  M*"*  Ë.  Lavaud,  qui  s'était,  avec  sa 
jeune  Me,  signalée  par  son  assiduité  et  l'exactitude  de 
ses  notes.  Les  deux  autres  ouvrages  ont  dû  être  tirés  au 
sort  entre  cinq  noms  indiqués. 

M.  Joseph  Garnibr  entretient  à  ce  siget  la  réunion  de 
la  création  d'une  nouvelle  école  spéciale  de  commerce  à 
Toulouse,  par  suite  d'une  récente  délibération  du  Conseil 
municipal  de  cette  ville,  et  sur  l'initiative  d'un  groupe  de 
commerçants  et  d'industriels  qui  forment  le  conseil  de 
perfectionnement  du  nouvel  établissement.  L'enseigne- 
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ment  de  cette  école,  de  même  que  celui  de  ses  devan- 
cières, répond  beaucoup  mieux  aux  besoins  d'une  partie 
de  la  jeunesse  française  que  celui  des  lycées  de  TÉtat  ou 
des  collèges  communaux.  L'économie  politique  a  sa  place 
dans  leurs  programmes.  La  direction  de  Técole  de  Tou- 
louse est  confiée  à  M.  Jeanne,  qui  a  professé  pendant 
douze  ans  avec  distinction  à  FÉcole  supérieure  de  com- 
merce à  Paris,  et  qui  est  auteur  d'un  ouvrage  très  estimé 
sur  l'arithmétique  commerciale. 

Les  connaissances  spéciales  du  directeur,  l'expérience 
qu'il  a  acquise  dans  l'enseignement,  ainsi  que  l'appui  et 
le  concours  qu'il  ne  peut  manquer  de  trouver  dans  ce 
centre  intellectuel  du  Midi,  font  bien  augurer  du  nouvel 
établissement. 

Il  y  aura  ainsi  trois  cours  d'économie  politique  à  Tou- 
louse :  un  à  l'École  de  droit,  un  à  l'École  normale  pri- 
maire, dont  M.  Rozy  entretenait  la  Société  dans  la  der- 
nière séance,  et  enfin  celui  de  la  nouvelle  École  spéciale 
de  commerce. 

M,  Georges  Berdolt,  membre  de  la  Chambre  de  com- 
merce d'Anvers,  est  ensuite  admis  à  faire  sur  la  question 
monétaire  la  communication  suivante  : 

Messieurs, 

Voas  vous  êtes,  dans  vos  discussions,  à  différentes  reprises, 
occupés  d'une  question  qui  est  en  ce  moment  aussi  à  l'ordre  du 
jour  en  Belgique,  et  spécialement  à  la  Chambre  de  commerce 
d'Anvers. 

Je  veux  parler  de  la  question  monétaire,  et  si  tous  voulez  me 
le  permettre,  je  vous  dirai  quelques  mots  sur  sa  situation  en  Bel- 
gique et  les  motifs  qui  lui  donnent,  à  nos  yeux,  une  grande  im- 
portance. 

Vous  savez  peut-être  déjà  que  la  Chambre  de  commerce  d'An- 
vers a  entrepris  une  campagne  pour  la  révision  de  la  convention 
monétaire  de  1865,  en  vue  d'arriver  à  l'adoption  de  l'étalon  unique 
d'or  pour  les  quatre  États  qui  forment  ce  qu'on  appelle  l'Union 
latine.  J'ai  pris  l'initiative  de  ce  mouvement  en  saisissant  la 

il 
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CbAoïbpe  de  oommaroe  d*An?iiri  à'^M  ppopoiltion  danv  le  itai 
iodiquéi  propoQition  qui  fut  adoptée  k  VnnMxm^^ 

Nous  nous  sommes  surtout  émus  de  l'effet  que  ferait,  sqr  la 
relation  de  valeur  entre  les  deux  métaux  précieux,  la  réforme 
qui  se  préparait  alors,  et  qui  ost  maintioaDt  in  Toie  d*«x^aatioD 
dans  le»  paf  9  scandluavas  et  en  AlUma^ne.  de  (*aotioa  qu*a» 
dérangement  d^ns  cette  relation  exercerait  sur  les  changes,  da 
la  perturbation  qui  en  résulterait  dans  nos  rapports  avec  les 
pays  qui  auraient  adopté  l'étalon  d'or,  et  de  la  dépréoiation  pre* 

babie,  poo  seuieniaQt  de  noire  ofipit^l  moiiéUii*e«  m«if  eneort 

d'une  grande  partie  de  la  fortune  nation&Ie. 

Aussi  longtemps  que  le  double  étalon  et  Tétalon  d'argent  for- 
maient la  base  des  systèmes  monétaires  de  tout  l'univers,  à 
Fexoeptioa  de  l'Angleterre  et  du  Portugal,  on  ne  se  préoecopait 
guère  des  variation^  de  valeur  des  deux  métaux  entre  eu^« 

Celles-ci  ne  pouvaient  $i|ors  jamais  atteindre  des  proportions 
inquiétantes;  la  dépréciation  s'opérait  d^une  manière  lente  et 
graduelle,  et  affectait  en  dernière  analyse  les  deux  métaux  à  la 

fois.  La  théorie  du  parachute  fouctioopMt  admirablement.  Mais, 
par  suite  des  réformes  dont  j'ai  parlé,  et  auxquelles  sont  venues 
s'ajouter  l'adoption  définitive  de  l'étalon  d'or  parles  Etats-Unis, 
et  son  adoption  probable  par  la  Hollande,  la  situation  a  ohangé 

d'aspect,  Qui  sait  même  si  TAutriebe  et  la  Russie.  qu»ud  elles 

reprendront  les  payements  en  espèces,  ce  qui  ne  tarder^t  proba* 
blement  pas  longtemps,  n'entreront  pas  daps  la  même  voie? 

Par  la  démonétisation  prochaine  de  l'argent  dans  les  pays 
Scandinaves  et  en  Allemagne,  non  seulement  Toffra  de  oa  métal 
sera  considérablement  accrue,  maie  la  demande  sera  en  mèm^ 

temps  réduite  dans  une  forte  proportion.  Or,  notre  expérience 
journalière  nous  dit  que,  si  pareille  situation  se  produit  pour 
n'importe  quelle  marchandise,  celle-ci  subit  une  forte  baisse,  et 
si  nous  autres  négociants  voyons  aux  choses  prendre  une  papellle 
tournure,  nous  noua  sauvons  bien  vite,  c'est-à-dire  noua  réali*» 
sons  en  faisant  des  sacrifices,  et  eelui  qui  agit  avec  le  plus  de 
résolution  est  alors  généralement  celui  qui  perd  le  moins.  Si  l'ar- 
gent doit  subir  le  même  sort  que  les  autres  marebandieee,  ce 
dout  aucun  économiste  ne  doutera,  alors  il  n^est  que  trop  eerlaio 
que  les  appréhensions  de  la  ChaBibre  de  oommeroe  d^Anvere  se 
réaliseront  dans  peu  d'années,  et  que  la  fortune  des  nationa  qui 
auront  conservé  Tétalon  d'argent  sera  gravement  eompromise. 
Mais  la  perte  qu'elles  subiront  de  la  sorte  ne  sera  peut-âtre  pas 
le  plus  grand  des  maux  qui  leur  soient  réservés,  si  Ton  n'aviee  à 
temps.  Ce  qui  pourrait  être  plus  grave»  ce  sont  les  fluetaations 
excessives  qui  seront  la  eoaséquence  inévitable  du  Pétrénisai' 
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ment  du  marché  del'argdQt,ot  qui  menacent  de  tarir  les  fources 
mêmes  de  leur  prospérité.  En  effet,  le  cours  forcé  régnant  dans 
presque  tous  les  pays  à  double  étalon  et  à  étalon  d'argent,  il 
n'y  aura  désormais,  et  pour  un  temps  assez  long,  guère  que  la 
Belgique,  la  Suisse  et  Tlnde  qui  offHpont  encore  un  débouché  de 
quelque  importance  à  l'argent.  Or,  un  marché  étroit  étant  facile- 
ment encombré  et  toujours  très  sensible,  nous  aurons  inévita- 
blement de  grandes  et  brusques  fluctuations  dans  la  valeur  de 
Targent,  et  des  variations  correspondantes  dans  les  changes  sur 
les  pays  à  étalon  d*or.  li  est  vrai  que  le  Jour  où  la  France  et 
ritalie  reprendront  les  payements  en  espèces,  le  marché  sera 
de  nouveau  agrandi;  mais  il  restera  toujours  trop  étroit  pour 
donner  à  ce  métal  une  stabilité  suffisante.  Le  mal  sera  atténué; 
mais  il  n*en  continuera  pas  moins  d'exister. 

Entre  la  conclusion  d'un  marché  avec  l'étranger  et  son  exécu- 
tion, il  se  passe  toujours  quelques  semaines  et  souvent  plusieurs 
mois.  Si,  entre  ces  deux  termes,  il  peut  se  produire  de  fortes 
yariations  de  change,  les  affaires  deviendront,  sinon  impossibles, 
du  moins  fort  difficiles,  et  leur  développement  ultérieur  sera 
dans  tous  les  cas  entravé.  Et  remarquez,  messieurN,  que  depuis 
que  les  affaires  ont  tant  grandi  et  qu'on  opère  de  plus  en  plus 
sur  de  grandes  masses,  les  bénéfices  se  sont  réduits  en  propor- 
tion ;  ils  peuvent  donc  d'autant  plus  facilement  ôtre  absorbés 
par  des  différences  de  change. 

L'introduction  de  cet  élément  aléatoire  dans  les  affaires  doit 
nécessairement  leur  être  très  préjudiciable. 

Mais  il  y  a  encore  une  autre  considération.  Le  crédit  des  pays 
à  étalon  d'argent  sera  sans  doute  fortement  ébranlé,  car  on  ne 
prête  qu'à  ceux  qui  rendent  à  l'échéance  le  capital  intact  ;  mais 
si,  pendant  la  durée  d'un  crédit  commercial  ordinaire,  soit  de 
trois  mois,  le  capital  prêté  peut  subir  une  réduction  notable, 
on  ne  traitera  plus  avec  nous  qu'au  comptant,  ou  du  moins  on 
nous  fera  payer  une  prime  proportionnelle  au  risque  qu'on  court. 
D'une  façon  ou  de  l'autre,  les  pays  à  étalon  d'argent  seront  donc 
constitués  en  état  d'infériorité  marquée  vis-à-vis  de  leurs  concur- 
rents qui  auront  chdlsi  une  mesure  des  valeurs  plus  stable,  et  ils 
ne  pourront  plus  soutenir  la  concurrence  sur  le  marché  libre. 

La  Chambre  de  commerce  d'Anvers  s'est  vivement  alarmée  de 
la  perspective  f&cheuse  qui  s'ouvre  devant  nous  ;  elle  poursuit 
la  réforme  monétaire  avec  la  même  ardeur  qu'elle  a  déployée 
pour  la  réforme  douanière,  depuis  qu'elle  a  émis  le  vœu  pour  la 
suppression  totale  des  barrières  douanières(0*  Bile  a  vivement  in- 

(i)  Voir  plus  haut,  tome  IV  det  présentet  Annales^  page  175.  (A.  C.) 


164  SÉANCE   DU    5   JOILLST    1873. 

sisté  auprès  da  Gouvernement  belge  pour  qu'il  prenne  rinitiative 
d'une  proposition  de  révision  de  la  convention  de  1865;  elles 
demandé  le  concours  de  toutes  les  autres  chambres  de  commerce 
belges,  dont  plusieurs,  telles  que  Verviers,  Alost  et  Namur,  Tap- 
puient^  ou  sans  restriction,  ou  dans  certaines  limites,  tandis  que 
d'autres  étudient  la  question  ;  elle  s'est  même  adressée  dans  le 
même  but  à  toutes  les  chambres  de  commerce  françaises,  mios 
trop  récemment  pour  avoir  déjà  pu  obtenir  un  résultat,  que  nous 
pensons,  du  reste,  devoir  être  conforme  à  celui  de  Tenquête  déjà 
faite  par  le  ministre  des  finances  de  notre  pays  en  1868,  et  dans 
laquelle  la  majorité  de  ces  chambres  s'était  prononcée  pour 
l'étalon  d'or. 

Les  partisans  du  double  étalon  m'objecteront  peut-être  que  nos 
craintes  sont  imaginaires.  Pour  prouver  combien  elles  sont  sé- 
rieuses et  fondées,  je  puis  invoquer  le  témoignage  qu'ont  rendu, 
dans  l'enquête  devant  le  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de 
rindustrie  de  1870  certains  partisans  du  double  étalon,  et  des  plus 
autorisés  encore.  Il  est  vrai  que  ce  témoignage  était  involontaire, 
car  ces  déposants  croyaient  la  démonétisation  de  1  milliard 
500  millions  à  1  milliard  600  millions  d'argent  impossible,  impra- 
ticable, et  c'est  précisément  pour  prouver  cette  impossibilité 
qu'ils  peignaient  avec  les  couleurs  les  plus  noires  les  consé- 
quences funestes  d'une  pareille  opération.  En  première  ligne 
figurait  l'énorme  dépréciation  que  subirait  l'argent.  Mais  puisque 
cette  opération,  sur  un  pied  tout  aussi  grand,  a  été  décidée  ail- 
leurs, et  qu'on  s'est  déjà  mis  dans  une  position  à  devoir  la  réa- 
liser, à  ne  plus  pouvoir  reculer,  il  m'est  permis  de  supposer  que 
ces  mêmes  déposants  conseilleraient  aujourd'hui  au  Gouverne- 
ment français  de  prendre  immédiatement  les  mesures  nécessaires 
pour  épargner  autant  que  possible  à  leur  pays  les  grands  maux 
qui  las  effrayaient  tant  en  1870. 

Les  déposants  en  question  enseignaient  que  la  production  de 
l'or  ne  suffirait  pas  au  remplacement  de  l'argent  sans  un  renché- 
rissement très  considérable  de  Tor.  Cette  crainte  me  paraît 
exagérée;  car,  d'après  l'Economise  anglais,  la  production  de  Tor 
excède  annuellement  de  200  millions  de  franès  la  demande  régu- 
lière; et  comme  il  a  été  constaté  dans  l'enquête  de  1870  qu'il  n  y 
a  que  3  à  4  milliards  d'argent  en  circulation  en  Europe,  dont 
1  milliard  a  déjà  été  remplacé  par  de  l'or  en  Allemagne  à  l'heure 
qu'il  est,  sans  de  grandes  secousses,  le  problème  de  cette  substi- 
tution ne  me  semble  pas  d'une  solution  bien  difficile.  Il  y  aurait 
bien  encore  d'autres  considérations  à  examiner  par  rapport  à  ce 
dernier  point;  mais,  outre  que  cela  m'entraînerait  trop  loin, 
j'empiéterais  sur  le  domaine  de  la  science,  qui  sera,  mieux  que 
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par  moiy  défêDdoe  par  mes  honorables  auditeurs  de  la  Société 
d'économie  politique,  qui  se  sont  déjà  presque  unanimement  pro- 
noncés pour  rétalon  d'or. 

Je  n*ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter  :  si  l'on  recule  devant  une 
réforme  radicale,  qu'on  imite  au  moins  la  sagesse  du  Gouverne- 
ment hellandais,  et  qu'on  ferme  la  porte  à  l'invasion  de  Targent, 
qu'on  démonétisera  ailleurs  en  suspendant  la  frappe  des  pièces 
de  5  francs.  Qu'on  réunisse  pour  en  arriver  là,  sans  aucun  délai, 
une  conférence  des  États  intéressés  à  la  convention  de  1865.  Si 
ces  États  continuent  à  s'obstiner  de  faire  l'office  de  parachute, 
ils  le  feront  au  profit  des  peuples  du  Nord,  auxquels  ils  facilite- 
ront leur  réforme^  et  ils  payeront  à  la  fin  seuls  les  frais  du  chan- 
gement de  système  qui,  à  mon  avis,  s'imposera  à  tout  le  monde. 

M.  DB  Paris u  ayant  insisté  sur  T importance  de  cette 
communication,  la  discussion  s'engage  sur  la  question 
monétaire,  déjà  traitée  plusieurs  fois  par  la  Société. 

M.  H.  GBRNuscm,  qui  demande  le  premier  la  parole,  fait 
d'abord  remarquerque  la  Belgique,  placée  entre  la  France 
et  l'Allemagne  (la  France  qui  est  soumise  au  cours  forcé 
du  papier,  et  l'Allemagne  qui  veut  se  soumettre  au  cours 
unique  de  l'or),  a  peut-être  raison  de  se  demander  si  elle 
n'a  pas  actuellement  intérêt  à  se  rallier  au  système  sanc- 
tionné par  l'empire  allemand. 

C'est  là  une  question  locale  certes  intéressante,  mais 
quelque  parti  que  prenne  la  Belgique,  la  question  scien- 
tifique, dite  du  double  étalon,  restera  dans  le  même  état 
où  elle  s'est  trouvée  jusqu'ici.  En  principe  :  désaccord 
parmi  les  économistes;  en  pratique  :  impossibilité  de 
pousser  très  loin  la  démonétisation  du  métal  argent. 

L'Asie  tout  entière  sen  tient  à  la  monnaie  d'argent. 
L'Inde  elle-même,  avec  ses  250  millions  d'habitants,  et 
toute  conquise  qu'elle  est  par  l'Angleterre,  n'est  pas  sou- 
mise au  système  monétaire  anglais  ;  elle  paye  en  roupies, 
métal  argent. 

L'Amérique  du  Sud  fait  comme  l'Asie,  elle  contracte  et 
paye  en  argent. 


166  SÉAIfCB    DU   5  JUILLET    1S73. 

Dans  rAmériqae  du  Nord,  c'est  Tor  qui  est  la  monnaie 
de  fondation  ;  mais  le  pays  est  soumis  au  cours  forcé  du 
papier,  comme  la  Russie,  TAutriche,  l'Italie. 

Avant  la  guerre,  l'Allemagne  payait  en  métal  argent, 
et  la  France  payait  en  monnaie  bi-métallique  ;  mais,  de- 
puis la  guerre,  de  grands  changements  monétaires  se 
sont  produits  dans  les  deux  pays.  La  France  a  dû  recourir 
au  papier-monnaie  à  cours  forcé.  L'Allemagne  a  décrété 
la  suppression  de  la  monnaie  d'argent  et  l'adoption  de 
l'or  comme  monnaie  unique. 

Telle  est  la  situation  monétaire  du  globe  :  une  grande 
partie  du  monde  n'employant  que  la  monnaie  d'argent, 
une  grande  partie  du  monde  employant  du  papier-mon- 
naie à  cours  forcé  ;  seule  l'Angleterre  maintenant  la  cir- 
culation unique  de  l'or,  et  l'Allemagne  décidée  à  imiter 
l'Angleterre. 

Et  telle  étant  la  situation»  M.  Cernuschi  demande  aux 
partisans  de  l'étalon  unique  d'or  dans  quel  pays  enten- 
dent-ils que  leur  théorie  soit  introduite. 

L'Asie  et  l'Amérique  méridionale  sont  absolument  dans 
l'impossibilité  de  se  conformer  à  la  doctrine  de  l'or  unique. 
Que  feraient-elles  de  la  monnaie  d'argent  qu'elles  auraient 
à  supprimer?  Et  où  trouveraient-elles  le  métal  or  devant 
remplacer  le  métal  argent? 

La  France,  la  Russie,  l'Autriche,  l'ItaUe,  peuvent-elles 
songer  à  démonétiser  l'argent,  quand  l'or  lui-même  fait 
défaut  chez  elles  et  qu'elles  en  sont  réduites  à  la  monnaie 
de  papier? 

Non,  non,  l'argent  est  une  monnaie  aussi  bonne  que 
l'or,  les  nations  ont  mieux  à  faire  que  de  dénier  au  métal 
argent  son  rôle  monétaire  ;  ce  n'est  pas  l'argent  qu'il 
faut  démonétiser,  c'est  la  monnaie  de  papier. 

Mais  l'Allemagne,  dit-on,  nous  donne  l'exemple.  Elle 
supprime  la  monnaie  d'argent  et  ne  veut  plus  que  de  l'or. 
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Le  fait  est  constant,  maie  qn'a4-il  fallu  à  rAUemagne» 
s'écrie  M.  Gernuschi,  pour  en  arriver  là?  U  lui  a  fallu 
d^immenses  sucoès  militaires,  et  sans  Tor  puisé  en  France, 
jamais  TAUemagne  n'aurait  pu  décréter  la  démonétisa* 
tion  de  Targent.  Oui^  il  a  fallu  que  la  France  fût  taincue 
et  rançonnée  sans  mesure  pour  que  rAllemàgne  cédât 
aux  sollicitationB  des  partisans  de  rétalon  unique. 

Et  si  la  France,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné, 
doit  reprendre  ses  payements  en  espèces,  elle  le  devra 
en  partie  à  ses  lois  bimétalliques  qui  lui  permettront  de 
fVapper  et  de  Tor  et  de  rargent« 

En  se  proposant  de  suivre  l'étalon  unique  d'or,  la 
France  risquerait  fort  de  perpétuer  chez  elle  le  cours  forcé 
de  la  monnaie  de  papier. 

Les  hommes  ont  rencontré  dans  les  entrailles  de  la 
terre  et  dans  les  lits  des  rivières  deux  métaux  très  aptes 
tous  les  deux  à  être  employés  comme  marchandise  mon- 
naie I  l'or  et  Targent.  L'un  peut  être  trop  lourd  quand  il 
s'agit  de  gros  payements,  l'autre  peut  être  trop  léger 
quand  il  s'agit  de  petits  payements  ;  mais,  en  somme,  tous 
les  deux  possèdent  les  qualités  monétaires  t  durée,  divi- 
sibilité, production  limitée,  etc.,  etc. 

De  tout  temps  les  hommes  se  servent  de  doux  mon- 
naies :  l'or  et  l'argent,  comme  ils  se  servent  de  deux  com- 
bustibles) le  bois  et  la  houille.  L'emploi  de  l'un  n'exclut 
pas  l'emploi  de  Tautre. 

Tel  État,  comme  l'Angleterre,  pourra  ne  vouloir  frap- 
per que  de  l'or,  sauf  cependant  à  frapper  monnaie  d'ar- 
gent à  Calcutta  et  à  Bombay,  sauf  à  continuer  de  faire 
entrer  une  certaine  quantité  de  métal  argent  dans  la  pro- 
vision monétaire  destinée  à  garantir  le  remboursement 
des  billets  de  la  banque,  et  sauf  pour  nous^  économistes, 
à  bien  savoir  que  quand  l'Angleterre  s'est  mise  à  frapper 
exclusivement  de  l'or,  elle  a  été  guidée  par  des  raisons 
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secondaires  et  qu'elle  n'a  nuUement  pensé  donner  ni  une 
formule  scientifique  ni  un  programme  universel. 

Tels  autres  pays  s'en  tiendront  à  la  monnaie  d'argent, 
comme  l'Asie  et  le  Sud-Amérique. 

D'autres  pays  verront  que  le  système  le  plus  avanta- 
geux est  le  système  bimétallique,  qui  a  fonctionné  si 
longtemps  en  France  en  donnant  toujours  de  bons  ré- 
sultats. 

En  somme,  aucune  des  deux  monnaies  ne  disparaîtra 
du  monde.  Les  mêmes  économistes  qui  veulent  aiyour- 
d'hui  la  démonétisation  de  l'argent  ont  voulu  autrefois  la 
démonétisation  de  l'or.  L'argent  fera  comme  l'or  a  fait,  il 
ne  se  laissera  pas  démonétiser. 

A  supposer  que  les  théoriciens  de  l'étalon  unique  par- 
viennent à  faire  édicter  même  par  l'Europe  entière  la 
proscription  de  la  monnaie  légale  d'argent,  il  se  trouvera 
des  praticiens  au  delà  des  mers  pour  accueillir  le  métal 
proscrit  et  s'en  faire  de  la  bonne  et  excellente  monnaie, 
Et  l'Europe,  intéressée  au  plus  haut  degré  à  continuer  ses 
échanges  avec  le  monde  entier,  serait  encore  forcée, 
malgré  les  novateurs,  de  respecter  la  monnaie  d'argent 
et  de  faire  en  cette  monnaie  ses  achats  d'outre-mer. 

M.  Berdolt  répond  à  M.  Gernuschi  qu'il  n'est  pas 
question,  à  ses  yeux,  d'enlever  à  l'argent  sa  qualité  mo- 
nétaire. Aussi  longtemps  que  l'argent  conservera  les  qua- 
lités qui  le  rendent  propre  à  être  une  mesure  des  valeurs, 
il  conservera  sa  qualité  monétaire.  Mais,  parmi  les  qua- 
htés  qui  ont  fait  choisir  les  métaux  précieux  pour  mesure 
des  valeurs,  la  première  et  la  plus  importante  est  sans 
contredit  la  grande  fixité  de  valeur  qu'on  leur  a  reconnue. 
L'idéal  d'une  mesure  de  valeurs  serait  assurément  réa- 
lisé si  l'on  pouvait  trouver  une  richesse  qui  serait  aussi 
inaltérable,  quant  à  la  valeur,  comme  est  le  mètre  quant 
à  la  longueur  ;  mais  comme  toutes  les  valeurs  sont  essen- 
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tiellement  variables  et  varient  sans  cesse  sous  Tinfluence 
de  circonstances  multiples,  il  faut  renoncer  à  trouver 
cet  idéal  et  se  contenter  d'une  approximation  que  réa- 
lisent le  moins  imparfaitement  possible  les  métaux  pré- 
cieux. 

Mais  si  Tun  de  ces  métaux  perdait  cette  qualité  d'une 
grande  fixité  de  valeur,  il  faudrait  renoncer  à  s'en  servir*; 
car,  de  même  qu  un  mètre  qui  s'allongerait  ou  se  rac- 
courcirait suivant  l'état  de  la  température  ne  pourrait 
plus  servir  comme  mesure  de  longueur,  de  même  un 
métal  qui  subirait  sans  cesse  de  fortes  fluctuations  ou  une 
dépréciation  continue  deviendrait  impropre  à  servir  de 
mesure  de  valeurs  ou  de  monnaie.  Cela  paraît  devoir  être 
dans  l'avenir  le  cas  pour  l'argent,  et  c'est  pourquoi  nous 
en  demandons  la  démonétisation,  sans  lui  enlever  pour- 
tant la  qualité  de  pouvoir  encore  remplir  un  rôle  secon- 
daire dans  la  circulation  monétaire. 

La  comparaison  que  M .  Cernuschi  a  faite  du  bois  et  de 
la  houille  qui  tiennent  de  la  nature  leur  qualité  de  com- 
bustibles, comme  l'argent  en  tient  sa  qualité  monétaire, 
ne  porte  pas  dans  la  discussion  qui  nous  occupe,  et  qui  a 
pour  objectif  le  mérite  respectif  du  double  étalon  et  de 
l'étalon  unique  d*or. 

M.  Cernuschi  serait  certainement  le  dernier  à  vouloir 
établir  un  rapport  fixe  de  valeur  entre  le  bois  et  la  houille, 
parce  qu'ils  sont  tous  les  deux  combustibles  ;  comment 
peut-il  alors  défendre  le  maintien  d'un  rapport  fixe  de 
valeur  entre  les  deux  métaux  précieux,  pour  la  seule  rai- 
son qu'il  leur  reconnaît  à  tous  les  deux  ce  qu'il  appelle  la 
quaiité  monétaire  ? 

M.  Michel  Chëvaubr  fait  observer  que  l'honorable 
M.  Cernuschi  parlât  confondre  deux  choses  distinctes.  Il 
a  raison  quand  il  dit  que  les  deux  métaux  précieux,  l'or 
et  l'argent,  présentent  l'un  et  l'autre,  à  des  degrés  peu 


470  8ÉA1I0B  D0   •  JVlhWl  1878. 

différents  >  les  qualités  réolamëes  pour  la  fbtiotion  de 
monnaie. 

La  théorie  économique  n'interdit  tnéme  pas  d'essayer 
de  les  faire  figurer  Tun  et  l'autre  à  titre  de  monnaie  dans 
le  système  des  échanges  d'un  pays.  Jusqu'à  ce  jour  la 
plupart  des  peuples  Tout  tenté  avec  plus  ou  moins  de 
réussite  ;  mais  c'était  en  ayant  soin  de  faire  varier,  pour 
Tun  des  deuK^  conformément  au  cours  des  lingots  respec* 
tifs,  la  quantité  de  métal  fin  qui  correspondait  à  l'unité 
monétaire,  ou  encore  de  changer  de  temps  en  temps  la 
valeur  attribuée  par  la  loi  aux  pièces  qui  en  étaient  ftûtes. 
Il  est  même  remarquable  que  celui  des  deux  qu'il  soumet* 
tait  de  préférence  à  ces  variations  était  l'or,  tandis  qu'au- 
jourd'hui tout  porte  à  croire  que  ce  serait  l'argent,  si  l'on 
devait  continuer  à  faire  de  l'un  et  de  l'autre  des  pièces  de 
monnaie  recevables  en  payement  en  quantité  indéfinie. 

Mais,  de  même,  Tbonorable  M.  Gernuschi  cesse  d'avoir 
raison  quand  il  soutient  la  thèse  du  double  étalon,  s'il  en- 
tend par  là,  conformément  au  sens  légitime  des  mots, 
que  l'unité  monétaire  pourrait  dtre  représentée  par  une 
quantité  fixe  de  Tun  des  métaux  précieux  et  par  une  quan- 
tité également  fixe  de  l'autre. 

L'unité  monétaire  ne  peut  être  représentée  d'une  ma<^ 
nière  fixe  que  par  un  poids  d'un  seul  des  deux  métaux.  Il 
est  dans  la  nature  des  choses  qu'une  fbis  que  la  qualité 
d'étalon  a  été  accordée  à  l'un  des  deux,  l'autre  soit,  sous 
le  rapport  monétaire,  un  métal  subordonné  sujet  à  varier 
avec  le  taux,  au  point  de  vue  de  la  quantité  indispensable 
pour  représenter  l'unité  monét^re.  G'est  forcé,  parce 
qu'il  n'y  a  jamais  eu  et  il  n'y  aura  jamais  un  rapport 
de  valeur  fixe  entre  Ter  et  l'argent.  Les  partisans  du 
double  étalon  sont,  pour  le  passé,  contredits  par  l'his- 
toire. Pour  Tavenir,  ils  ibnt  une  supposition  inadmissible, 
à  savoir  que  les  lois  votées  par  les  hommes  puissent  éri- 
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ger  en  loi  de  nature  la  fixité  de  rapport  entre  Tor  et  Tar* 
gent.  Jamais  la  puissance  des  hommes  ne  pourra  aller 
jusqu'à  créer,  par  un  effet  de  leur  volonté  et  de  leurs  dé- 
crets, une  loi  de  la  nature.  Ils  sont  impuissants  à  modifier 
la  loi  de  la  gravitation  ;  ils  ne  le  sont  pas  moins  à  rendre 
immuable  un  rapport  qui,  par  la  nature  des  choses,  est 
mobile. 

M.  Alph.  Courtois  s'étonne  quelque  peu  de  trouver  du 
désaccord  parmi  les  opinions^  après  les  excellentes 
choses  qu'il  vient  d'entendre  dire.  L'honorable  M.  Berdolt 
et  M.  Esq.  de  Parieu  ont  signalé  les  dangers  de  con- 
server te  double  étalon  avec  rapport  fixe;  M.  Gernuschi 
a  démditré  les  avantages,  comme  monnaie,  de  chacun 
des  deux  métaux  ;  enfin,  M.  Michel  Chevalier  a  très  jus- 
tement rappelé  que  les  nécessités  des  affaires  veulent 
qu'on  ne  se  serve  que  d'un  seul  métal  comme  intermé- 
diaire dans  les  transactions.  Ne  peut-on  admettre  con- 
curremment ces  diverses  données  sans  se  contredire  ? 
M.  Courtois  pense  qu'on  le  peut,  et  pour  essayer  de  le 
démontrer,  il  se  pose  tout  d'abord  cette  question  qui  em- 
porterait le  fond  de  la  discussion  :  Bst-il  du  ressort  d'un 
gouvernement  de  décider  que  le  public  adoptera  tel  ou  tel 
métal  pour  ses  échanges?  Il  ne  le  croit  pas. 

Les  métaux  précieux  sont  des  marchandises,  et  l'État 
est  institué  pour  prêter  main- forte  à  l'exécution  des  con- 
trats, et  non  pour  intervenir  dans  les  transactions,  pas 
plus  dans  celles  qui  ont  les  métaux  précieux  pour  contre- 
partie que  dans  les  autres.  Dans  le  choix  d'un  métal,  il  y 
a  des  risques  que  l'intérêt  privé  est  seul  apte  à  appré- 
cier. Les  convenances  seules  des  consommateurs  et  des 
producteurs  peuvent  juger  de  l'opportunité  d'annexer 
ou  non  un  second  métal  au  premier  dans  les  échanges 
quotidiens. 

Le  gouvernement  n'est  donc  pas  en  droit  d'intervenir 
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dans  la  question  monétaire  autrement  que  pour  établir 
des  formes  générales,  et  ayant  pour  simple  objet  d'é- 
viter une  logomachie  hostile  aux  affaires.  Ainsi  la  ques- 
tion des  coupures,  en  partant  d'une  unité  de  poids,  la 
même  pour  tout  métal,  est  de  son  ressort  ;  la  question 
de  Talliage,  de  la  tolérance,  également.  La  certification 
du  poids,  l'obligation  de  son  inscription  sur  la  pièce  est 
pour  lui  un  devoir  auquel  il  aurait  tort  de  se  dérober. 
Mais,  à  ces  détails  de  formes,  s'arrêtent  ses  fonctions  en 
cette  matière. 

On  sait  ce  que  coûtent  les  immixtions  de  l'État  dans 
les  affaires  commerciales  ;  elles  les  tourmentent  en  leur 
imposant  un  système  souvent  pris  par  ignorance,  si  ce 
n'est  par  intérêt,  en  dehors  de  la  nature  des  choses. 
Elles  font  antichambre,  attendant  humblement  que  les 
préoccupations  poUtiques  leur  réservent,  par  lassitude 
souvent,  quelques  rares  instants  d'attention,  et  encore 
n'est-on  pas  sûr  que  Tesprit  de  parti  ne  violentera  pas  la 
solution. 

Laissons  donc  le  plus  possible  l'intérêt  public  en  pos- 
session de  ce  qui  est  de  son  ressort.  Que  chacun  ait  sa 
voix  dans  cette  grande  question  du  choix  de  l'instrument 
d'échange  ;  que  les  faits  puissent  agir  sans  avoir  besoin 
des  secours  compromettants  de  la  réglementation  légis- 
lative ;  que  la  prévoyance  pubUque,  infiniment  plus  active 
et  plus  sûre  que  celle  de  TÉtat,  décide  des  mesures  à 
prendre  pour  éviter  les  crises  ou  les  déceptions. 

Bien  mieux,  que  par  tout  Corps  législatif,  quelque  échan- 
giste qu'on  le  suppose,  la  question  de  la  dualité  des  mé- 
taux serait  résolue  par  elle,  et  rien  ne  nous  dit  que  sous 
l'empire  de  Taccord  général,  on  n'aurait  pas  choisi  un 
seul  métal,  au  moins  pour  les  transactions  internationales, 
et  juste  celui  le  moins  susceptible  de  varier. 

Si  la  Société  d  économie  politique  peut  donc  s'occuper 
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du  sujet  actuel,  ce  n'est  que  pour  conseiller  aux  pou- 
voirs législatifs  ou  exécutifs  de  rentrer  dans  leurs  attri- 
butions de  producteurs  de  sécurité,  et  de  laisser  le  public 
décider  librement  des  questions  de  prix  et  des  apprécia- 
tions de  risques,  pour  qu'il  en  sorte,  en  dernier  ressort, 
les  conséquences  bonnes  ou  mauvaises. 

M.  Ménier  entre  dans  quelques  détails  relatifs  aux 
payements  internationaux,  et  s'inspirant  de  la  pratique 
de  ses  affaires  personnelles,  il  conclut  à  l'adoption  de  l'or 
pour  suivre  le  courant  de  Topinion  des  autres  pays,  et  ne 
pas  constituer  le  commerce  français  en  perte. 

M.  DE  Parieu,  après  avoir  dit  qu'il  n'est  pas  fier  des 
éternelles  divisions  qui  pourraient  régner  entre  nous  sur 
la  question  monétaire,  si  surtout  ces  divisions  étaient  un 
encouragement  pour  notre  gouvernement  dans  une  iner- 
tie dont  la  prolongation  serait  vraiment  regrettable,  fait 
l'exposé  de  ce  qui  s'est  passé  pour  cette  question  moné- 
taire, que  certaines  circonstances  lui  ont  imposé  le  devoir 
de  suivre  attentivement. 

En  1867,  op  réunit  une  commission  internationale  de 
plus  de  quarante  personnes  distinguées  dans  la  politique, 
Tadministration  financière  ou  la  science  économique. 
Ces  personnes  appartiennent  à  plus  de  vingt  États  diffé- 
rents de  l'Europe  et  de  l'Amérique  et  délibèrent  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères. 

Elles  recherchent  en  toute  liberté  quelle  doit  être  à 
l'avenir  la  meilleure  constitution  de  Tunité  monétaire 
dans  le  monde.  La  majorité  des  membres  de  la  confé- 
rence monétaire  de  1867  représente  même  des  États  qui 
ont  l'étalon  unique  d'argent  ou  le  double  étalon  moné- 
taire. Et  néanmoins,  la  presque  unanimité  des  membres 
de  cette  nombreuse  conférence,  appuyée  par  une  autre 
réunion  libre  qui,  en  1867,  se  tenait  sur  un  autre  point 
de  notre  capitale,  déclare  que  l'étalon  unique  d'or  est  le 
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rendez-vous  futur,  prochain  et  désirable  dans  lequel  doi- 
vent se  réunir  les  législations  monétaires  diverses  de 
répoque. 

Dans  divers  pays,  on  contrôle  par  des  délibérations  in- 
térieures le  vote  remarquable  de  la  conférence  moné- 
taire internationale.  Il  est  confirmé  en  Angleterre,  en 
Suède,  en  Autriche,  où  Ton  veut  traiter  avec  la  France 
sur  la  base  d'un  étalon  d'or  commun. 

En  France,  le  contrôle  se  répète  et  se  multiplie,  pour 
ainsi  dire  au  delà  de  toute  prévision.  Les  trésoriers 
payeurs  généraux  et  les  Chambres  de  commerce  sont 
consultées  en  1868.  Une  commission  spéciale,  dans  la- 
quelle figurent  plusieurs  représentants  de  la  science  éco- 
nomique et  de  Tadministration,  délibère  pendant  plusieurs 
mois  en  1869.  Plus  tard,  le  conseil  supérieur  du  com- 
merce et  de  rindustrie  est  chargé  d'une  enquête  et  d'une 
délibération  qui  occupent  laborieusement  le  premier  se- 
mestre de  1870.  Telles  sont  les  mesures  qui,  depuis  1867, 
ont  chez  nous  provoqué  et  dissipé  toutes  les  objections, 
et  averti  tous  les  intérêts. 

Toutes  ces  délibérations  confirment  le  vote  de  la  con- 
férence internationale  de  1867,  sur  les  avantages  de  Té- 
talon  d'or  unique. 

C'est  ici  que  commence  une  sorte  de  bifurcation  inter- 
nationale, dont  les  résultats  ne  sont  pas  à  l'avantage  de 
la  France . 

Les  nations  du  Nord  n'ont  pas  attendu  même  1870  pour 
commencer  leurs  approvisionnements  d'or.  Certaines 
banques  Scandinaves,  qui  n'ont  point  d'or  indigène,  accu- 
mulent dans  leurs  réserves  de  l'or  français  et  de  l'or  bri- 
tannique, d'après  les  décisions  théoriques  de  1867. 

Et  puis  commence  comme  une  sorte  de  défilé  de  révo- 
lutions législatives  dans  l'ordre  monétaire,  dont  Tensem- 
ble  est  vraiment  remarquable. 


lÉâNCB   DU   I  JUIU«BT   tS7r,  17S 

Bu  1871,  o'aat  T Allemagne  qui  avait  redouté  jusqu'en 
1870  d'être  devancée  par  nous,  et  qui  noua  devance  à 
son  tour,  aidée  si  Ton  veut,  mais  non  décidée,  par  ses 
victoires. 

En  1872,  les  trois  États  Scandinaves  préparent  une 
union  monétaire,  fondée  sur  un  étalon  d'or  unique  com- 
mun. Les  bases  de  cette  convention  sont  consacrées, 
sous  des  formes  différentes,  peu  de  temps  après. 

Au  commencement  de  1878,  les  États-Unis,  qui  avaient 
le  double  étalon,  suppriment  celui  d'argent  et  arrivent 
ainsi  à  l'étalon  d'or  unique.  «  L'or,  a  dit  le  président 
Grant,  dans  son  dernier  message,  est  aigourd'bui  la  me^ 
sure  des  valeurs  du  monde.  » 

Enfin,  il  y  a  quelques  mois  à  peine  que  la  Hollande  a 
décidé,  par  une  loi,  la  cessation  de  la  fabrication  de  la 
monnaie  d'argent,  qu'elle  avait,  en  1847,  adoptée  à 
Texolnsion  de  For  ;  elle  sacrifie  tout  amour-propre  des 
traditions  locales,  pour  ainsi  dire  sur  l'autel  de  la  néces-» 
site  et  du  progrès  monétaire  général. 

Et  pendant  que  les  nations  saxonne  et  Scandinave  ont 
ainsi  accompli,  dans  le  laps  de  deux  ans,  une  évolution 
large,  complète  et  résolue,  nous  végétons  ici  dans  un 
scepticisme  monétaire,  fortifié  de  sophismes  et  parfois 
de  plaisanteries.  N'est-ce  pas  un  sophisme,  par  exemple, 
de  dire  que  l'adoption  de  Fétalon  d'or  unique  destitue 
l'argent  de  son  r Aie  traditionnel  de  métal  monétaire  t 

II.  de  Parieu  respecte  la  tradition  qui  a  fait  de  l'or, 
de  Fargent  et  du  bronie  les  principaux  métaux  moné« 
taires  du  monde.  U  y  en  a  eu  d'autres  cependant,  tels  que 
le  platine  et  le  fer,  qui  ont  aussi  joué  un  certain  rôle  dans 
ce  rapport,  et  demande  qu'on  se  garde  de  la  théorie  des 
métaux  providentiels.  Oui,  il  est  vrai  que  l'or,  l'argent  et 
le  brome  sont  trois  métaux  monétaires  très  convenables; 
on  les  a  employés  d'abord  d'une  manière  ooncurrente  et 
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pour  ainsi  dire  chaotique.  En  Turquie,  encore,  on  peut 
payer  en  bronze  une  somme  illimitée. 

M.  de  Parieu  a  vu  naguère,  au  musée  de  Stockholm, 
de  grandes  plaques  de  bronze  rectangulaires  portant  le 
poinçon  de  l'État,  et  qui,  représentant  un  certain  nombre 
de  thalers,  jouaient  un  grand  rôle  dans  les  payements  de 
la  Suède  au  dernier  siècle. 

L'Angleterre,  en  1816,  a  débrouillé  ce  chaos  en  éta- 
blissant chez  elle  la  coexistence  des  trois  monnaies,  non 
dans  une  concurrence  illimitée,  mais  dans  une  sage  coor- 
dination :  le  bronze  pour  les  petits  payements,  l'argent 
pour  les  payements  moyens,  l'or  pour  les  payements  illi- 
mités. 

Tel  est  le  commencement  de  cette  science  monétaire, 
dont  je  vois  ici  un  des  maîtres  (1),  dit  M.  de  Parieu.  C'est 
cette  sage  législation  dont  nous  demandons  depuis  si 
longtemps  l'application  dans  les  pays  réunis  par  la  con- 
vention monétaire  de  1865.  Et,  tandis  que  les  nations 
germaniques  et  septentrionales  suivent  à  l'envi  l'exemple 
de  l'Angleterre,  déjà  depuis  longtemps  imité  par  le  Por- 
tugal et  le  Brésil,  nous  nous  reposons  dans  une  magni- 
fique inertie  accompagnée  de  discussions  dont  le  terrain 
ne  change  pas,  alors  que  l'avertissement  des  circon- 
stances est  cependant  solennel. 

On  nous  dit  que  l'Inde  et  la  Chine  restent  fidèles  à 
l'étalon  d'argent  ;  les  Hollandais  se  plaignaient  naguère 
de  ce  qu'un  plaisant  les  avait  nommés  les  Chinois  (f  Eu- 
rope. Est-on  ambitieux  pour  nous  de  l'héritage  du  nom 
que  nos  voisins  repoussent  ? 

L'adoption,  par  les  peuples  du  nord  de  l'Europe,  de 
l'étalon  d'or  commence  à  exercer  son  influence  sur  notre 
marché  monétaire.  L'argent,  repoussé  des  ateliers  moné- 
taires où  il  était  naguère  accueilli,  arrive  en  baisse  aux 

(1)  M.  Michel  Chevalier.  (J.  0.) 
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hôtels  de  monnaies  de  Bruxelles  et  de  Parm.  Cette  baisse 
s'accroîtra  lorsque,  à  l'argent  non  altéré,  là  où  il  se  plaçait 
naguère,  se  joindra  l'argent  démonétisé  de  l'Allemagne. 
Alors  la  spéculation  du  remplacement  de  notre  or  par 
l'argent  en  baisse  croissante  sera  inévitable,  et  aussi, 
permettez-moi  de  le  dire,  irrésistible. 

Il  est  arrivé  à  M.  de  Parieu  d'entendre  dire  que  l'instinct 
des  avantages  et  de  la  commodité  supérieure  de  l'or  empê- 
cherait sa  disparition  !  Cette  cause  peut  ralentir,  mais  non 
arrêter  une  révolution  monétaire  fondée  sur  la  spécula- 
tion certaine,  dont  la  législation  du  double  étalon  renferme 
les  principes,  qui  se  développent  suivant  les  occasions. 
Quand  il  y  aura  un  profit  certain,  pour  les  grands  spécu- 
lateurs, à  importer  l'argent  en  baisse  et  à  exporter  l'or 
en  hausse,  la  circulation  du  pays  sera  bientôt  altérée.  Et 
cependant  nous  possédons  encore  plusieurs  milliards 
d'or,  nous  en  avons  encore  plus  que  l'Allemagne  elle- 
même,  malgré  les  deux  dernières  années  qu'elle  vient 
de  consacrer  au  commencement  de  sa  transformation 
monétaire. 

Il  suffirait  d'un  peu  de  décision  dans  nos  pouvoirs 
publics  pour  garder  l'or  que  nous  possédons,  en  nous 
débarrassant  de  l'argent  dont  il  faut  être  prêt  à  arrêter 
l'introduction  chez  nous,  au  plus  tard  après  le  payement 
heureusement  si  prochain  du  dernier  terme  dû  pour  la 
libération  de  notre  territoire. 

Réunir  immédiatement  les  commissaires  de  la  France, 
de  la  Suisse,  de  la  Belgique  et  de  l'Italie,  n'est  pas  agir 
trop  tôt  pour  assurer  un  pareil  résultat. 

Il  serait  humiUant  pour  notre  nation,  dit  M.  de  Parieu 
en  finissant,  d'être  attirée  comme  dans  une  souricière, 
passez-moi  l'expression,  dans  un  état  de  circulation  mé- 
tallique que  l'imprévoyance  lui  masque,  mais  que  ses 

instincts  de  bien-être  pratique  et  de  commodités  lui  ren« 

sa 
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(iraient  plus  insupportable  peut-être  qu'à  toute  autre  na- 
tion de  TEurope. 

Dans  ces  circonstances,  la  Chambre  de  commerce  d'An- 
vers me  paraît  avoir  fait  acte  de  haute  intelligence  com- 
merciale en  sonnant  pour  ainsi  dire  le  tocsin  d'alarme,  en 
avertissant  les  chambres  de  commerce  de  Belgique  et  de 
France,  et  enfin  en  laissant  venir  à  nous  celui  de  ses 
membres  que  nous  venons  d'entendre,  et  qui  a  si  bien 
expliqué  à  la  Société  d'économie  politique  les  incon- 
vénients d'un  état  de  choses  dont  tous  les  financiers 
éclairés  doivent,  il  nous  semble,  nous  aider  à  sortir; 
car  les  nations  réunies  par  la  convention  de  1865,  et 
qui  devront  tôt  ou  tard  se  détacher  de  l'étalon  d'argent, 
payeront  à  l'indécision  qui  aggravera  la  difficulté  de 
la  situation  finale,  pour  ainsi  dire,  un  intérêt  par  jour 
de  retard  ! 

J'ai,  dit  M.  de  Parieu  en  finissant,  commencé  en  1857 
une  sorte  de  campagne  de  presse  pour  le  perfectionne- 
ment du  système  monétaire  de  la  France  et  de  plusieurs 
nations  du  continent.  Mes  efforts  n'ont  pas  été  infructueux 
en  France,  puisque  la  loi  de  1864  et  la  convention  de  1865 
ont  répondu  à  une  partie  de  mes  efforts (1).  Au  dehors,  le 
succès  a  été  plus  grand,  puisque  l'étalon  d'or,  demandé 
par  moi  surtout  pour  la  France,  dans  tant  de  publications, 
vient  de  réussir  chez  les  principales  nations  commer- 
çantes. Cette  situation  m'oblige  à  une  insistance  excep- 
tionnelle pour  empêcher,  s'il  dépend  de  moi,  que  nos 
travaux  profitent  plus  aux  rivaux  de  la  France  qu'à  la 
France  elle-même  !  C'est  le  motif  patriotique  de  mon  in- 
sistance partout  où  ma  plume  ou  ma  parole  peuvent  avoir 
sur  cette  question  la  moindre  influence  ! 

M.  Frédéric  Passy  demande  la  parole,  en  entendant 

(1)  Voir  la  séance  du  5  janvier  1854,  tome  II,  pages  6  et  10  des  prétenlM 
AnnaUs,  (A.  C.) 
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M.  Cemuschi  déclarer,  comme  un  argument  en  faveur  du 
double  étalon,  que  jamais  on  ne  parviendrait  à  enlever  à 
Targeni  le  caractère  de  monnaie. 

En  entendant  cette  déclaration,  M.  Passy  a  songé  à 
cette  phrase  de  Turgot  :  «  Toute  marchandise  est  mon- 
naie, »  et  il  lui  a  semblé  qu'il  n'était  pas  inutile  de  la 
rappeler. 

Non,  assurément,  on  ne  dépouillera  jamais  l'argent  du 
caractère  de  monnaie,  pas  plus  qu'on  n>n  dépouillera 
jamais  aucune  marchandise.  Les  hommes  ne  se  sont  pas 
trompés,  et  M.  Cemuschi  ne  se  trompe  pas  davantage, 
en  considérant  l'argent  comme  doué,  ainsi  que  Tor,  de 
qualités  spéciales  qui  le  prédisposent  à  servir,  de  pré- 
férence à  la  plupart  des  autres  marchandises,  d'intermé- 
diaire dans  les  échanges. 

Si  c'est  là  ce  qu'a  voulu  dire  M.  Cemuschi,  nous  sommes 
tous  d'accord.  Mais  la  question  n'est  pas  là.  Il  ne  8*agit 
pas  de  savoir  si  Ton  bannira  ou  si  l'on  ne  bannira  point 
l'argent  de  la  circulation  ;  il  s'agit,  tout  simplement^  de 
savoir  s'il  y  aura  ou  s'il  n'y  aura  pas,  légalement,  deux 
unités,  deux  mesures  dissemblables,  ou  exposées  à  le  de- 
venir, et  cependant  tenues  comme  identiques. 

A  entendre  M.  Cemuschi,  on  pourrait  croire  qu'il  n'est 
pas  absolument  dégagé  de  la  vieille  notion,  d'après  la- 
quelle ce  jserait  le  législateur  qui  ferait  la  monnaie.  Le 
législateur  ne  fait  pas  la  monnaie,  et  il  n'est  même  pas 
exact  de  dire  qu'il  lui  donne  cours  forcé;  il  précise,  sim- 
plement, pour  le  cas  habituel  où  il  convient  aux  parties 
d'énoncer  leurs  conventions  en  numéraire,  quelle  est  la 
signification  de  l'unité  monétaire  employée  comme  type. 
Vous  pouvez  stipuler  une  vente,  payable  en  une  denrée 
quelconque,  sucre,  vin  ou  café.  11  m*est  arrivé  à  moi- 
même,  dit  M.  Passy,  de  payer  mon  boulanger  en  bois, 
tandis  qu'il  me  payait  en  pain.  Mon  bois,  dans  ce  cas, 
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était  ma  monnaie,  et  le  pain  la  monnaie  de  mon  boulan- 
ger :  la  loi  n'y  avait  que  faire. 

Mais,  lorsque  c'est  en  monnaie  métallique,  en  espèces, 
qu'une  convention  est  faite,  il  faut,  pour  que  cette  con- 
vention ait  un  sens  défini,  que  chacun,  débiteur  ou 
créancier,  sache  exactement  ce  qu'il  promet  de  donner 
et  ce  qu'il  s'engage  à  recevoir.  Il  faut,  par  conséquent, 
que  la  dénomination  sous  laquelle  la  quantité  de  métal 
précieux  est  désignée  soit  quelque  chose  de  fixe  et  d'im- 
muable, qui  ne  prête,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  à 
aucune  discussion  :  c'est  ce  poini  fixe^  cette  définition 
générale  et  absolue  des  termes  qu'établit  le  législateur, 
quand  il  dit  :  une  fois  pour  toutes,  1  franc,  par  exemple, 
ou  1  thaler,  est  tel  poids  d'argent,  à  tel  titre,  et  lorsqu'il 
veille  à  ce  que  les  pièces  ou  disques  métalliques  mis  en 
circulation  contiennent  effectivement,  et  exactement,  le 
poids  de  métal  fin  et  la  proportion  d'alliage  correspon- 
dant au  nombre  d'unités  qu'ils  représentent.  Par  la  frappe 
et  par  les  marques  qui  attestent  son  intervention  dans  le 
monnayage,  l'État  ne  fait  autre  chose,  comme  Ta  très 
bien  dit  Rossi,  que  délivrer  à  la  pièce  de  monnaie  «  un 
certificat  »,  une  légalisation  de  signature,  ou,  comme  le 
disait  antérieurement  Nicole  Oresme,  si  bien  édité  par 
M.  Wolowski  :  «  Signer  y  celle  de  l'impression  honnête.  » 
C'est  un  rôle  de  poUce,  rien  de  plus. 

Cela  étant,  vous  pouvez  très  bien,  si  cela  vous  convient, 
avoir  simultanément,  dans  la  circulation,  des  pièces,  c'est- 
à-dire  des  lingots  certifiés  de  poids  et  de  titres  détermi- 
nés, en  or,  en  argent,  en  platine,  ou  en  quelque  autre 
substance  que  vous  voudrez  ;  vous  pouvez,  si  cela  vous 
plaît,  vous  faire  payer  en  or  en  place  d'argent,  ou  en  ar- 
gent en  place  d'or  ;  mais  encore  faut-il  que  l'un  de  ces 
métaux,  et  non  plusieurs,  serve  de  terme  de  comparai- 
son, et  constitue  l'unité  qui  sert  de  mesure  commune  aux 
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autres,  aussi  bien  qu'à  tout  le  reste  des  valeurs.  Il  le  faut, 
parce  que  les  variations  qui  se  produisent  incessamment 
dans  le  cours  des  différents  métaux  n'étant  pas,  et  ne 
pouvant  pas  être  uniformes,  il  est  impossible  d'établir, 
une  fois  pour  toutes,  entre  deux  quelconques  de  ces  mé- 
taux, un  rapport  permanent  et  fixe  ;  c'est  la  nature  des 
choses  elle-même  qui  s'y  oppose  et  répugne  à  l'usage  de 
deux  unités  différentes  pour  le  même  office. 

Par  ces  courtes  observations  soumises  à  M.  Cernuschi, 
je  crois,  dit  M .  Passy,  avoir  répondu  également  à  M.  Cour- 
tois, qui  m'a  paru,  en  réclamant,  pour  les  contractants,  la 
faculté  de  choisir  leur  monnaie,  avoir  quelque  peu  dé- 
passé la  mesure.  Sans  doute,  ainsi  que  je  viens  de  indi- 
quer, chacun  doit  rester  libre,  lorsqu'il  contracte  ou  lors- 
qu'il accepte  un  engagement,  de  déterminer  la  nature  du 
payement,  et,  par  conséquent,  la  monnaie  libératoire. 
Mais  il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  qu'à  défaut  de  con- 
vention spéciale,  la  monnaie-type  soit  prévue  et  fixée, 
et  que  le  sens  des  contrats,  conçus  en  termes  généraux, 
ne  reste  pas  livré  à  l'incertitude. 

Quant  à  celui  des  métaux  qui  doit  être,  de  préférence 
àFautre,  choisi  pour  étalon,  M.  Passy  pense  que  c'est 
une  question  qui  doit  être  décidée  suivant  les  habitudes, 
les  préférences,  ou  même  les  conditions  métallurgiques 
des  diverses  contrées.  Il  croit  cependant  que,  pour  les 
peuples  engagés  dans  le  grand  courant  du  commerce  in- 
ternational, il  y  a  un  intérêt  sérieux  à  adopter,  comme 
métal  principal,  le  même  métal;  et  il  lui  semble  que  l'or, 
qui  est  déjà  l'étalon  monétaire  de  la  majorité  des  peuples 
commerçants,  est,  par  ce  fait  même,  ainsi  que  par  la  su- 
périorité de  sa  valeur,  qui  semble  reléguer  l'argent  au 
rôle  d'appoint,  désigné  comme  la  matière  monétaire  par 
excellence. 

M.  Paul  Coq,  tout  en  reconnaissant  les  avantages  que 
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présente,  au  point  de  vue  des  échanges,  ladoption du 
étalon  monétaire  unique,  croit  que  cela  est  fort  exagère 
Les  circonstances  sont  ici  particulièrement  d'un  gran 
poids.  C*est  ainsi  que  la  question  du  double  étalon  ei 
bien  plus  une  question  de  fait  qu'elle  ne  relève,  à  certain 
moments  surtout,  de  Tordre  scientifique.  Les  nombreu 
changements  qui  se  sont  produits  dans  divers  États  depui 
quinze  ou  vingt  ans,  et  d'où  il  résulte  que  Tor  a  tante 
cédé  la  place  à  largent,  comme  en  Hollande,  tantôt  qu 
c'est  le  mouvement  contraire  qui  l'emporte  ;  les  tâtonn< 
ments  nombreux  dont  nous  sommes  témoins  en  Belgiqu 
et  ailleurs,  dans  le  même  temps,  montrent  assez  que  la] 
pUcation  n'a  ici  rien  d'absolu. 

On  oublie  trop,  ce  semble,  que  notre  pays  n'a  jama 
cessé  d'otre  au  régime  du  double  étalon,  et  que  dans  c 
système  il  disposait,  vis-à-vis  des  autres  États,  de  moyei 
d'échange  qui  non  seulement  lui  laissaient  un  libre  choi 
pour  s'acquitter,  mais  qui  ne  s'opposaient  pas  à  ce  que  I 
change  lui  lût,  dans  Toccasion,  favorable.  Et  lorsqu-u 
des  orateurs  déjà  entendus,  M.  Ménier,  s'inspirant  dur 
pratique  toute  personnelle,  fait  observer  que  le  naaintie 
de  cet  état  de  choses  a  pour  résultat  de  constituer  ! 
commerce  français  notablement  en  perte,  il  met  peut-êti 
au  compte  du  double  étalon  ce  qui  doit  être  porté  au  pa 
sif  du  cours  forcé. 

L'heure  où  fleurit  par  près  de  3  milliards  de  monna 
fiduciaire  le  régime  du  papier-monnaie  serait  mal  chois 
pour  mesurer  Tëcart  du  change,  et  notamment  pour  pn 
tendre  constituer  un  change  favorable  à  la  France.  C 
peut  toutefois  remai*quer,  à  l'éloge  de  la  situation  pr 
sente,  qu  elle  est  fort  loin  d'avoir  empiré,  de  qunliji 
poids  que  pèse  sur  notre  stock  monétaire  le  dernier  en 
prunt.  C'est  ainsi  que  le  change  sur  Londres,  non  seul 
ment  s'est  déprimé,  comparant  les  prix  actuels  à  ce  qui 


8ÉA1ICB   00    S   JUILLET   i873«  183 

étaient  au  lendemain  de  Tempront,  mais  que  la  prime  sur 
For  et  sur  Tardent  s'est  notablement  amoindrie.  Ce  serait 
à  ne  pas  le  croire,  si  ce  phénomène  d'aspect  antinomique 
ne  trouvait  son  explication  dans  ce  fait  fort  simple,  qu'en 
vendant  ses  rentes  à  l'étranger,  la  France  a  finalement 
exporté  une  nature  de  marchandises  qui  lui  rentrera  soit 
par  du  numéraire,  soit  par  du  papier,  de  façon  à  pouvoir 
s'acquitter  envers  TAllemagne,  sans  trop  s'attaquer  à  ses 
encaisses.  Il  est  donc  à  peu  près  certain,  d'une  part,  que 
l'existence  du  cours  forcé  ne  permet  pas  de  mesurer 
exactement  l'état  du  change  au  point  de  vue  du  double 
étalon,  puisqu'on  ne  saurait  nier  que  le  papier-monnaie 
agisse  dans  le  sens  d'un  change  défavorable,  tandis  que, 
de  Vautre,  il  est  non  moins  sensible  qu'on  exagère  lesin- 
oonvénients  d'une  situation  qui  n'a  rien  de  normal. 

11  est  d'ailleurs  une  particularité  de  nature  à  montrer 
combien  l'exagération  a  de  part  au  tableau  des  pertes 
qu'infligerait  au  commerce  l'état  actuel.  S'il  est  vrai  qu'un 
commerçant  soit  tenu  de  s'acquitter  envers  ses  créanciers 
du  dehors,  en  leur  fournissant  des  remises  sur  Londres, 
et  les  autorisant  à  disposer  sur  lui  pour  des  milliers  de 
livres  sterling,  est-ce  que  le  négociant  qui  supporte  de  ce 
chef  un  change  défavorable  ne  peut  pas,  lorsqu'il  est  à 
son  tour  créditeur  du  dehors,  exiger  de  ses  acheteurs 
étrangers  qu'on  le  paye  en  remises  sur  le  marché  an- 
glais? Il  se  fait  donc  dès  lors  une  compensation,  une  ba- 
lance, et  l'inconvénient  est  fort  atténué,  si  même  il  n'y  a 
parfois  bénéfice  ?  Dans  tous  les  cas,  cela  tiendrait,  non  au 
maintien  du  double  étalon,  mais  à  l'existence  du  cours 
forcé,  lequel  déprime  fatalement  le  change  à  l'endroit  de 
la  France. 

Que  la  situation  redevienne  normale,  et  le  change  sera 
de  nouveau  ce  qu'il  était  avant  la  guerre,  c'est-à-dire  gé- 
néralement favorable  au  commerce  français,  qui  expor- 
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tait  bien  plus  qu'il  n'importait,  surtout  au  regard  de  TAn- 
gleterre.  Gela  existait  en  dépit  du  maintien  d'un  double 
étalon,  dont  on  exagère  d'ailleurs  les  inconvénients. 

Ce  qui  caractérise,  en  effet,  Tagent  monétaire,  ce  qui 
le  constitue,  qu'il  tienne  de  l'or  ou  de  l'argent  sa  puissance 
d'échange,  c'est  sa  valeur  intrinsèque.  La  monnaie  est, 
avant  tout  et  par-dessus  tout,  un  produit,  c'est-à-dire  une 
marchandise  jouissant  de  tous  les  dons  d'une  valeur 
échangeable.  Voilà,  chez  elle,  ce  qui  domine,  ce  qui  en 
fait  la  base.  C'est  en  ce  sens  que  Turgot  a  dit  et  pu  dire 
que  toute  monnaie  est  marchandise. 

Voilà,  chez  les  agents  monétaires,  ce  qui  prime  toute 
autre  considération.  La  monnaie  n'exista  dès  l'abord  à 
l'état  d'équivalent  général,  de  mesure,  «  de  mètre  », 
qu'en  raison  de  la  valeur  qu'elle  exprimait  comme  pro- 
duit, c'est-à-dire  comme  marchandise  dont  le  prix  peut 
incessamment  fluctuer,  varier.  Car  il  est  admis,  dans 
l'ordre  économique,  et  sur  tous  les  marchés  au  surplus, 
que  la  monnaie  est,  comme  toute  autre  utilité,  soumise  à 
la  grande  loi  de  l'oflfre  et  de  la  demande.  Sans  doute,  ses 
variations  sont  ici  moindres,  et  cela  tient  surtout  à  ce 
que,  d'une  part,  les  métaux  monnayés  sont  peu  alté- 
rables; de  l'autre,  à  ce  qu'ils  sont  identiques  à  eux- 
mêmes,  de  type  uniforme.  Il  n'y  a  pas  plusieurs  qualités 
d'argent,  comme  il  y  a  plusieurs  qualités  de  blé,  de  sel  ou 
de  coto'n.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'or  et  l'ar- 
gent subissent,  comme  toute  marchandise,  des  change- 
ments de  prix,  et  qu'ils  n'achètent  point,  par  exemple,  au 
dix-neuvième  siècle,  la  même  quantité  de  blé,  d'objets 
fabriqués  ou  autres  qu'il  y  a  trois  cents  ans. 

Depuis  la  découverte,  il  y  a  de  cela  plus  de  vingt  ans, 
de  nouveaux  gîtes  aurifères,  la  valeur  de  l'or  relative- 
ment à  l'argent  s'est  déprimée.  Et  non  seulement  le  rap- 
port entre  les  deux  métaux  a  quelque  peu  changé,  mais 
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bien  avant  cela,  et  plus  on  8*est  industrie,  plus  la  richesse 
générale  s'est  accrue,  plus  la  puissance  d'achat  des  deux 
agents  monétaires  a  ensemble  décliné. 

C'est  là  un  fait  trop  clairement  accusé  par  l'histoire 
pour  pouvoir  être  perdu  de  vue.  Il  ne  faut  donc  pas  for- 
cer le  sens  des  mots,  la  théorie  ;  il  ne  faut  pas  surtout 
voir  dans  l'argent  monétaire,  or  ou  argent,  une  de  ces 
mesures,  un  de  ces  mètres  exacts,  inflexibles,  que  rien 
ne  peut  changer  quand  tout  change  à  l'entour.  Non,  l'or, 
l'argent,  sont  des  produits  dont  le  prix  se  modifie  avec 
le  temps,  fléchit  ou  se  relève  suivant  que  leur  puissance 
d'achat,  c'est-à-dire  d'échange,  est  plus  ou  moins  grande. 
Les^  variations  sont  ici  moins  grandes,  moins  profon- 
des, sans  doute;  mais,  s'ils  gardent  plus  que  toute  mar- 
chandise le  même  niveau,  le  rapport  qui  existe  entre  eux 
et  qui  les  sépare  est  aussi  moins  susceptible  de  changer. 
Ils  varient  moins  respectivement.  Et  alors  la  question 
du  double  ou  de  Tunique  étalon  reste  bien  plus  scientifi- 
que, il  faut  bien  le  dire,  qu'elle  n'a,  au  point  de  vue  pra- 
tique, de  grandes  conséquences.  C'est  d'ailleurs  ce  que 
démontrent  les  faits  depuis  la  loi  de  l'an  XI,  qui  fixe  à 
15  et  demi  le  rapport  de  valeur  des  deux  métaux.  C'est  à 
peine  si,  dans  une  période  de  plus  de  soixante  ans,  mal- 
gré l'afflux  considérable  de  l'or  par  suite  de  la  découverte 
de  nouveaux  gîtes  aurifères  infiniment  plus  riches,  l'or 
s'est  déprécié  dans  la  mesure  d'un  soixantième.  Autant, 
si  la  dépression  s'opérait  brusquement,  cela  pourrait 
porter  le  trouble  dans  l'agencement  des  prix,  autant  la 
différence  est  insensible  lorsqu'elle  se  répartit  sur  une 
période  de  plus  d'un  demi-siècle. 

La  question  n'est  donc  pas,  pour  la  France  notamment, 
d'un  intérêt  instant,  surtout  à  l'heure  où  nous  sommes. 
Elle  est  de  ceUes  qui  se  résolvent  bien  moins  par  les  exi- 
gences du  raisonnement  pur  que  par  des  nécessités  de 


186  SàANCS   DU   6  JUILLET   i873. 

Tordre  industriel.  La  France,  recouvrant  son  approvi- 
sionnement métallique  normal,  reviendra,  il  n'en  faut  pas 
douter,  au  régime  à  peu  près  général  de  Tagent  moné- 
taire en  or,  de  préférence  à  l'argent  de  sa  nature  encom- 
brant et  lourd,  impropre  aux  grandes  affiGÛres.  Voilà  le 
mouvement  qui  ira  s'accentuant  de  plus  en  plus,  et  qui 
permettra,  comme  auparavant,  de  bénéflcier  d'un  change 
favorable.  Jusque-là,  on  ne  peut  qu'agiter,  sans  qu'elles 
puissent  pour  nous  aboutir,  des  questions  d'un  intérêt, 
d'ailleurs  médiocre,  sinon  pour  le  trafic  cambiste. 

Non  seulement  il  ne  semble  pas  que  ce  soit  l'heure 
d'opter  pour  un  métal  à  l'exclusion  de  l'autre,  quand  tous 
les  deux  sont  insuffisants  et  qu'on  est  au  régime  du  pa* 
pier-monnaie,  suivant  la  judicieuse  remarque  d'un  hono- 
rable collègue,  M.  Gernuschi;  mais,  en  temps  normal, 
puisqu'il  est  question  de  change,  la  France  ne  s'est  pas 
mal  trouvée  de  pouvoir,  à  son  choix,  se  libérer  en  or  ou  en 
argent,  suivant  que  ses  vendeurs  au  dehors  avaient  adopté 
exclusivement  l'un  ou  l'autre  métal  pour  instrument  d'é- 
change. C'est  ainsi  qu'avec  l'Inde  et  la  Chine  elle  a  dû 
payer  ses  achats  avec  de  l'argent,  à  l'exclusion  de  l'or. 

Supposez,  en  efi'et,  que  soudain  et  comme  séduit  par 
les  attraits  de  Tabsolu  en  théorie,  un  pays  entre  dans  le 
concert  de  quelques  grands  États  pour  démonétiser  un 
de  ses  métaux  et  s'en  tenir  à  l'or  comme  Unique  étalon; 
comment  s'acquittera-t-il  sans  perte  de  change,  dès  le 
lendemain,  envers  les  pays  qui  ne  reconnaissent  d'autre 
agent  monétaire  que  l'argent?  U  payera  d'autant  plus 
cher  le  métal  dont  il  a  besoin  que  l'argent  manque  sur  le 
marché  intérieur  en  quantité  voulue,  puisqu'on  l'aura 
démonétisé  (1).  Personne  n'ignore,  en  eflfet,  que  toute 

(1)  Cette  afflimition  ayant  soulevé  quelques  réclamations,  Il  devient  né- 
cessaire de  l'appuyer  de  preuves  puisées  à  la  source  de  ta  science  même. 

(P.  C.) 
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marobandise  se  hâte  de  fuir  un  marché  où  elle  a  cessé 
d'être  prise  pour  sa  valeur.  C'est  ainsi  que  le  papier- 
monnaie  détermine  de  fortes  sorties  de  numéraire  métal- 
lique. L'argent  démonétisé  devra  donc  quitter  un  pays 
où  il  a  cessé  d'avoir  son  rôle  et  sa  place.  Cela  est  fatal. 
Le  débiteur  de  l'étranger  sera  ainsi  forcé  de  payer  plus 
cher  qu'auparavant,  soit  l'argent  qui  est  devenu  plus 
rare,  soit  les  remises  sur  le  dehors  qui  le  représentent. 
Qui  gagnera  à  cela  sinon  le  trafic  cambiste,  pendant  que 
le  regnicole  perdra  à  ce  compte?  Si  c'est  là  le  résultat 
que  l'homme  du  change  poursuit  vis-à-vis  d'un  grand 
pays,  tel  que  la  France,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner  ; 
mais  il  semble  que  la  science  et  l'intérêt  du  négoce  com- 
mandent d'y  mettre  plus  de  réserve  et  d'attendre  sim- 
plement du  jeu  naturel  des  affaires  en  temps  normal,  du 
mouvement  des  métaux  précieux,  la  solution  d'une  telle 
question. 

M.  0.  BoissoNADB  pense  que,  si  le  double  étalon 
n'existait  pas,  il  ne  faudrait  pas  l'inventer,  mais  qu'en 
rétat  actuel  des  choses,  il  y  aurait  de  graves  inconvé- 
nients économiques  à  réduire  le  rôle  du  métal  argent  à 
l'office  de  ttambeau  ou  de  vaisselle  plate.  Il  voudrait 
qu'on  cherchât  un  remède  moins  héroïque  que  la  sup- 
pression de  l'un  des  deux  étalons. 

Depuis  quelque  temps,  il  se  proposait  d'exposer  un 
système  qui  avait  eu  l'approbation  d'un  économiste  dis- 
tingué que  la  discrétion  l'empêche  de  nommer.  L'occa- 
sion inattendue  de  cette  nouvelle  discussion  l'engage  à 
soumettre  son  idée  à  la  Société.  Il  est,  avant  tout,  dési- 
reux de  counaitre  les  objections  dont  elle  est  suscep- 
tible. 

La  question  a  deux  faces  ;  les  payements  entre  Fran- 
çais et  les  payements  privés  entre  nationaux  di£férents. 

Pour  les  payements  entre  Français,  on  a  souvent  si- 
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gnalë  le  vice  de  la  loi  actuelle,  qui  donne  au  débiteur  I 
choix  du  numéraire,  et  qui  lui  permet  ainsi  de  payer  ave 
le  métal  le  plus  déprécié.  On  a  proposé  récemment  qu 
le  créancier  stipulât,  en  contractant,  que  le  payemen 
sera  fait  en  un  métal  déterminé  ;  mais  ce  procédé  expo 
serait  le  débiteur  à  un  risque  considérable  ;  plus  d'un 
convention  serait  empêchée  par  cette  exigence  du  créan 
cier,  ce  dernier  lui-même  ne  serait  pas  à  Tabri  du  ris 
que,  surtout  dans  les  contrats  à  long  terme. 

M.  Boissonade  proposerait  qu*on  adoptât  dans  la  pra 
tique  une  clause  qui,  tout  en  laissant  au  débiteur  le  choi 
du  métal,  l'obligerait  à  supporter  la  moitié  de  la  prim 
que  ferait  le  métal  recherché,  lorsqu'il  payerait  avec  1 
métal  déprécié,  et,  réciproquement,  lui  permettrait  d 
déduire  de  sa  dette  la  moitié  de  la  prime,  lorsqu'il  paye 
rait  avec  le  métal  recherché. 

Cette  division  égale  du  risque  entre  les  contractant 
les  rassurerait  tous,  en  même  temps  qu'elle  tendrait 
ramener  et  à  maintenir  un  certain  équilibre  entre  le 
deux  étalons,  puisque  la  principale  cause  d'écart  sera 
ainsi  supprimée. 

Quand  la  convention  serait  muette  sur  le  mode  d 
payement,  l'option  du  métal  resterait  au  débiteur.  Mai 
ultérieurement,  si  l'expérience  était  favorable  à  la  claus 
proposée,  une  loi  à  intervenir  pourrait  la  suppléer,  a 
moins  pour  les  effets  de  commerce  et  pour  les  convei 
tions  civiles  de  quelque  importance,  de  1 000  francs,  pâ 
exemple. 

Dans  le  système  proposé,  il  serait  nécessaire  d'avoi 
une  constatation  officielle  du  cours  respectif  de  Tor  et  d 
l'argent;  mais  on  vient  d'entendre  un  éminent  économist 
dont  le  projet  réclame  la  même  constatation.  La  col 
pourrait  être  faite,  chaque  mois  et  dans  chaque  départe 
ment,  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 
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Pour  les  achats  au  comptant,  il  n'y  aurait  nulle  dif- 
culté  :  les  parties  fixeraient  le  prix  en  or  ou  en  argent, 
avec  la  différence  qui  leur  paraîtrait  équitable  et  qui  s'ap- 
puierait naturellement  sur  le  cours  officiel. 

Pour  les  payements  entre  nationaux  différents,  la  con- 
vention initiale  proposée  sera  plus  rare  et  plus  difficile. 
M.  Boissonade  proposerait  d'appliquer  ici  le  système  que 
plusieurs  économistes,  à  commencer  par  Jean-Baptiste 
Say,  ont  préconisé  pour  l'intérieur  du  pays,  à  savoir  : 
de  frapper  des  monnaies  d'or  et  d'argent  portant  seule- 
ment l'indication  du  poids  et  du  titre.  Ces  monnaies  inter- 
nationales seraient  d'un  grand  module,  depuis  lOgrammes 
jusqu'à  1000  grammes;  elles  feraient  l'office  de  lingots 
authentiques,  pour  le  payement  des  différences  que  pré- 
sente la  balance  du  commerce  extérieur  ;  elles  ne  tarde- 
raient pas,  sans  doute,  à  être  utilisées  dans  le  grand 
commerce  intérieur.  M.  Boissonade  verrait  là  un  ache- 
minement à  la  monnaie  internationale  universelle  :  les 
nations  qui  ont  encore,  comme  la  nôtre,  le  double  étalon, 
seraient  naturellement  disposées  à  traiter  avec  nous  pour 
l'adoption  de  ces  deux  monnaies  ;  celles  qui  n'ont  que 
rétalon  d'argent  y  auraient  plus  d'intérêt  encore,  puisque 
l'usage  de  la  monnaie  d'argent  tendrait  à  l'étendre  à  leur 
profit,  et  celles  qui  n'ont  que  l'étalon  d'or  auraient  tout 
intérêt,  en  acceptant  les  lingots  d'argent,  à  faciliter  leurs 
échanges  avec  lés  nations  qui  n'admettent  pas  la  monnaie 
d'or,  et  qui,  à  leur  tour,  accepteraient  l'or  en  lingots  inter- 
nationaux. 

M.  Cernusghi.  m.  Chevalier  a  bien  voulu  circonscrire 
la  question.  11  admet  que  la  prétendue  lourdeur  exces- 
sive du  métal  en  argent  n'est  pas  un  argument  suffisam- 
ment sérieux,  attendu  que,  grâce  aux  virements  et  aux 
billets  au  porteur  représentant  du  métal  déposé,  il  est 
aussi  facile  de  faire  circuler  les  grosses  sommes  d'argent 
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que  celles  d'or.  M.  Chevalier  ne  niera  pas  non  plus  que, 
d'autre  part,  le  métal  or  a  des  inconvénients  quand  il 
s'agit  de  petits  payements.  La  pièce  de  5  francs  d'or  est 
réellement  peu  commode  au  laboureur  qui  préfère,  de  su 
main  calleuse,  manier  la  piastre  oul'écu  d'argent.  En  fait, 
M.  Chevalier  abandonne  les  petits  arguments,  et  s'en  tient 
énergiquement  à  ce  grand  axiome,  que  personne  ne  doit 
ni  ne  peut  décréter  la  valeur.  Si  vous  voulez  deux  mon- 
naies, vous  êtes  obligés,  nous  dit-il,  de  fixer  le  rapport 
entre  la  valeur  du  métal  or  et  celle  du  métal  argent,  et 
cette  fixation  eét  injuste,  antiscientiflque ,  impossible. 
Donc  il  faut  une  seule  monnaie,  et  Tor  sera  la  seule  mon- 
naie légale. 

M.  Henri  Cernuschi  remercie  M.  Michel  Chevalier 
d'avoir  bien  voulu  amener  le  débat  sur  un  terrain  plus 
restreint.  Mais,  avant  de  lui  répondre,  il  croit  utile,  pour 
la  discussion,  de  relever  l'opinion  que  vient  d'émettre 
M.  Alph.  Courtois.  M.  Courtois  serait  d'avis  qu'on  laissât 
les  particuliers  débattre  leurs  affaires  monétaires  et  opérer 
leurs  payements  comme  ils  l'entendent  et  sans  interven- 
tion de  la  loi.  Tout  au  plus  l'État  frapperait-il  des  disques 
d'or  et  d'argent  certifiés  comme  poids  et  comme  titres. 
Puis  les  particuliers  stipuleront  leurs  payements  à  leur 
guise,  les  uns  en  métal  or,  les  autres  en  métal  argent  et 
même  autrement. 

Abstention  de  l'État,  et  point  de  monnaie  légale,  dit 
M.  Courtois. 

Intervention  de  l'État  pour  établir  que  l'or  est  seule 
monnaie  légale,  dit  M.  Chevalier. 

M.  Cernuschi  se  trouve  ici  plus  près  de  M.  Chevalier 
que  de  M.  Courtois. 

L'abstention  de  l'État  n'est  pas  possible  ;  l'État  est  na* 
turellement  amené  à  décréter  une  monnaie  légale,  par  ce 
seul  fait  qu  il  fait  lui-même  un  grand  usage  de  monnaie. 


SÉANCE   DO  ft  JUILLET    187B.  491 

D'un  côté,  l'État  perçoit  les  impôts  et  réalise  des  em- 
prunts, de  l'autre  il  paye  le  matériel,  les  employés,  les 
pensions,  les  intérêts  de  la  dette,  etc.,  etc. 

Il  faut  bien  que  l'État  dise  en  quelle  monnaie  il  payera 
et  en  quelle  monnaie  il  exigera  les  payements. 

On  peut  demander  en  quelle  monnaie  il  vaut  mieux  que 
l'État  stipule  ses  affaires  :  si  en  monnaie  d'or,  si  en  mon- 
naie d'argent  ou  en  monnaie  bimétallique.  Mais,  quelle 
que  soit  la  réponse  donnée  à  cette  demande,  une  chose 
est  certaine,  c'est  que  les  particuliers  suivront  l'exemple 
donné  par  l'État,  et  que  la  monnaie  en  laquelle  la  caisse 
publique  perçoit  et  paye  sera  adoptée  par  tous  les  parti- 
culiers comme  une  monnaie  générale. 

Les  choses  se  passant  ainsi  et  ne  pouvant  pas  se  passer 
autrement,  autant  vaut  que  l'État  entre  franchement  en 
matière,  et  qu'il  formule  sans  hésitation,  en  une  loi,  le 
système  monétaire  du  pays.  C'est  ainsi  que  tous  les  peu- 
ples se  décident  à  créer  une  monnaie  légale,  en  laquelle, 
sauf  stipulations  contraires,  doivent  se  faire  tous  les 
payements. 

Si  l'on  crie  à  l'arbitraire,  il  nefautpas  s'effrayer.  Toute 
loi  est  arbitraire,  et  la  loi  de  l'étalon  unique  d*or,  récla- 
mée par  M.  Chevalier,  n'échappera  pas  à  ce  faux  repro- 
che d'arbitraire. 

Et  si  Ton  est  disposé  à  faire  une  loi  (arbitraire)  pour 
l'étalon  unique,  on  doit  bien  admettre  qu'il  n'est  pas  ab- 
surde de  demander  une  loi  (arbitraire)  en  faveur  du  dou- 
ble étalon.  Si  le  législateur  a,  d'après  M.  Chevalier,  le 
droit  d'établir  que,  sauf  stipulations  contraires,  tous  les 
payements  se  feront  en  or,  M.  Cernuschi  ne  voit  pas 
pourquoi  le  môme  législateur  n'aurait  pas  le  droit  d'éta- 
blir que,  sauf  stipulations  contraires,  tous  les  payements 
se  feront  en  or  ou  en  argent,  à  l'option  du  débiteur, 
d'après  une  proportion  légale,  qui  serait,  par  exemple, 
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fixée  à  un  poids  d'or  ou  à  15  et  demi,  poids  d'argent. 

L'impossibilité  d'établir  législativement  la  proportion 
de  la  valeur  entre  Tor  et  l'argent  est  un  semblant  d'argu- 
ment, mais  n'est  pas  un  argument.  Nous  n'avons  nulle- 
ment la  prétention  de  fixer  éternellement  la  valeur  res- 
pective des  deux  métaux.  Nous  ouvrons  à  celui  qui  doit 
payer  une  option  dont  il  pourra  profiter  tant  que  la  loi 
fixant  les  termes  de  l'option  n'est  pas  changée. 

Il  en  est  ainsi  de  toutes  les  lois  ;  toutes  elles  sont  expo- 
sées à  revision.  Et  ici  on  peut  affirmer  que  la  probabilité 
de  re vision  est  absolument  minime.  Il  y  a  bien  longtemps 
que  le  régime  bimétallique  a  été  édicté  en  France  ;  bien 
des  événements  politiques,  financiers,  monétaires,  se  sont 
passés,  et  jamais  rien  n'a  indiqué  qu'il  fût  utile  de  chan- 
ger la  proportion  optionnelle. 

C'est  que  le  régime  bimétallique  contient  en  lui-même 
une  loi  propre  de  réaction  qui  empêche  les  grands  écarts. 
Celui  des  deux  métaux  dont  la  valeur  sur  le  marché  gé- 
néral  du  monde  est  inférieure  à  celle  résultant  de  la  pro- 
portion optionnelle  édictée  par  la  loi  du  double  étalon,  ce 
métal  devient  bientôt  recherché  par  toutes  les  parties 
payantes;  ce  sont  ces  parties  payantes  elles-mêmes  qui, 
par  cette  recherche,  l'empêchent  de  se  déprécier  davan- 
tage, et,  par  conséquent,  le  créancier  reçoit  toujours, 
soit  en  or,  soit  en  argent,  une  monnaie  ayant  la  même 
puissance  d'achat  ou  une  puissance  d'achat  infiniment 
rapprochée  de  celle  que  la  monnaie  avait  le  jour  de  la 
stipulation  de  la  créance. 

Reportons-nous  à  l'époque  de  l'apparition  de  l'or  cali- 
fornien et  austraUen.  Il  est  certain  que  si,  à  ce  moment, 
la  monnaie  d'argent  n'avait  pas  existé,  la  monnaie  d'or 
aurait  subi  une  dépréciation  efl'rayante,  que  tous  les  prix 
se  seraient  élevés  démesurément,  que  toutes  les  dettes  et 
créances  auraient  souffert  des  altérations  incroyables. 
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Mais  la  présence  de  la  monnaie  d'argent  a  considérable- 
ment diminué  ces  effets  désastreux,  car  l'abondance  de 
l'or  faisait  rechercher  l'argent  ;  renchéri,  l'argent  quit- 
tait le  marché,  laissant  la  place  à  l'or,  qui,  trouvant  cet 
emploi,  se  dépréciait  moins.  Les  débiteurs  français,  pro- 
fitant du  droit  optionnel,  de  leur  loi,  payaient  ,en  or  et  se 
gardaient  bien  de  payer  en  argent.  L'argent  s'exportait, 
quittait  le  marché  et,  par  conséquent,  la  dépréciation  de 
l'or  était  moindre  et  les  prix  subissaient  moins  de  hausse 
que  si  la  monnaie  d'argent  n'avait  pas  existé  auparavant. 

Garantir  à  la  monnaie  la  plus  égale  continuité  possible 
dans  la  puissance  d'achat,  telle  est,  céleris  paribus^  le 
grand  desideratum. 

Il  est  démontré  théoriquement  et  historiquement  qu'on 
approche  plus  près  de  ce  desideratum  par  la  monnaie  bi- 
métallique que  par  la  monnaie  unimétallique,  donc  la  mon- 
naie bimétallique  est  meilleure. 

M.  Gernuscbi  se  résume  en  disant  que  ni  les  principes, 
ni  les  circonstances  ne  permettent  de  songer  à  propager 
davantage  la  décentralisation  du  métal  argent. 

M.  Joseph  Garnibr  est  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  pros- 
crire l'argent  et  qui  pensent  que  la  pratique  commerciale 
seule  est  apte  à  faire  un  choix  que  le  législateur  n'a  qu'à 
consacrer.  Il  craint  que  M.  de  Parieu  ne  voie  trop  la 
science  monétaire  dans  les  conclusions  des  commissions 
qui  ont  été  instituées  et  dans  les  mesures  législatives  qui 
ont  été  prises  ou  proposées  en  d'autres  pays.  Il  n'y  a  au- 
cune infériorité  intellectuelle,  aucun  déshonneur  à  avoir 
des  monnaies  d'argent.  L'argent  est  matériellement  moins 
beau,  moins  commode  ;  mais  il  primera  l'or  (en  dépit  des 
commissions  et  des  chambres)  toutes  les  fois  que  sa  va- 
leur sera  plus  stable  ;  car  cette  stabilité  est  la  condition 
dominante  de  la  marchandise-monnaie. 

M.  H.  Pabsy,  président,  n'admet  pas  qu'il  soit  possible 
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à  la  loi  de  Axer  la  valeur  relative  de  Ter  et  de  Targent,  i 
il  est  contraire  au  régime  du  double  étalon.  En  ce  qi 
touche  les  métaux  monnayables,  comme  pour  toutes  1^ 
sortes  de  produits,  Toffre  et  la  demande  ont  leurs  effel 
inévitables,  et  c'est  fkire  violence  à  la  nature  même  di 
choses  que  vouloir  que  telle  quantité  de  grammes  d'^ 
soit  à  jamais  l'équivalent  de  telle  autre  quantité  de  grao 
mes  d'argent  et  considérée  comme  tel  dans  les  transai 
tions  entre  particuliers. 

Mais,  s*il  est  contraire  au  double  étalon,  il  ne  croit  pi 
cependant  que  les  inconvénients  attachés  à  son  maintie 
puissent  atteindre  à  beaucoup  près  le  degré  de  gravit 
dont  il  a  été  question  dans  le  débat.  Voici  plus  de  tro! 
siècles  que  Tor  et  l'argent  sont  en  présence  et  que  le  rai 
port  de  valeur  entre  eux  se  maintient  sur  le  pied  étah 
par  l'Espagne,  la  première  qui  a  décrété  que  1  once  d*c 
s'échangeait  contre  16  onces  d'argent.  Aujourd'hui  mêm< 
l'once  d'or  vaut  encore  15  onces  et  demie  d'argent.  Une 
fkible  différence  atteste  qu'il  y  a  des  causes  profonde 
qui  agissent  de  manière  à  empêcher  la  dépréciation  n 
pide  d'un  seul  de  ces  métaux,  et  ces  causes  sont  faciles 
discerner. 

Le  monnayage  n*est  que  Tun  des  emplois  qui  se  foi 
des  métaux  précieux,  et  le  moindre  de  tous.  L'or  et  Tai 
gent  se  convertissent  en  objets  fort  recherchés,  et,  s 
était  possible  d'évaluer  ce  qui  chaque  année  s'en  trans 
forme  en  bijoux,  en  dorures,  en  argenterie,  en  articl< 
divers,  on  verrait  que  le  chiffre  excède  dans  une  propoi 
tion  énorme  celui  des  quantités  monnayées.  Aussi  estn 
l'emploi  industriel  qui  règle  les  rapports  de  valeur  ent 
les  métaux,  et  s'il  arrivait  que  l'un  d'eux,  n'importe  p^ 
quelle  cause ,  vint  à  diminuer  de  valeur,  la  demande  i 
tarderait  pas  à  augmenter.  Les  monnaies  d'argent, 
c'était  sur  elles  que  portât  la  dépréciation,  seraient  ëcbai 
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gées  contre  dô  Tor,  fondues,  livrées  au  commerce,  trans- 
formées en  articles  de  luxe  et  de  ménage,  et  bientôt 
réquilibre  serait  ramené,  par  de  nouvelles  fabrications,  à 
son  point  naturel. 

Aujourd'hui  que  le  bien-être  se  répand  dans  des  rangs 
où  il  manquait  autrefois»  la  consommation  de  l'argent 
sous  forme  industrielle  ne  cesse  d'augmenter»  Telle  fa- 
mille qui  n'avait  que  des  couverts  et  ustensiles  de  fer  ou 
d'étain  il  y  a  trente  ans,  achète  de  l'argenterie,  et  il  y  a 
dans  ce  progrès  naturel,  plus  marqué  pour  l'argent  que 
pour  l'or,  une  garantie  contre  les  dépréciations  que  pour- 
rait entraîner  le  maintien  du  double  étalon. 

Ces  observations,  au  reste,  n  ont  d'autre  but  que  celui 
de  ramener  dans  de  plus  étroites  limites  les  appréhen- 
sions exprimées  pendant  le  débat.  Le  maintien  d'un  double 
étalon  constitue  une  erreur  économique,  et  une  erreur 
qu'il  serait  sage  de  rectifier,  en  se  bornant,  comme  le  font 
bien  d'autres  nations,  à  avoir  l'or  pour  étalon  légal  et 
unique. 

LETTRE   DE  M.    F.   ESQ.    DE  PARIED. 

Monsieur  le  secrétaire  PBRpéTusL, 

J'ai  lu  danft  l6  compte  rendu  (âéance  du  5  juillet  1873)  la  fin 
d'une  discussion  intéressante,  au  commencement  de  laquelle  seu- 
lement j'ai  pu  assister  et  prendre  part. 

L'importance  des  opinions  émises  sous  l'autorité  du  nom  de 
notre  digne  président,  M.  H.  Passy,  me  porte  à  Vous  adresser 
quelques  réflexions  fondamentales  sur  les  observations  par  les- 
quelles il  a  clos  le  débat  du  5  juillet  dernier  sur  la  question  mo- 
nétaire. 

-  M.  H.  Passy  reconnaît  l'utilité  de  l'adoption  de  l'étalon  d'or 
unique  et  donne  ainsi  une  adhésion  précieuse  aux  nombreuses 
opinions  déjà  émises  dans  ce  sens;  mais  U  ne  pense  pas  que  les 
inconvénients  attachés  au  maintien  du  double  étalon  puissent 
avoir  beaucoup  de  gravité;  U  entrevoit  dans  la  consommation  de 
l'argent  sous  forme  industrielle  une  cause  de  soutien  de  la  valeur 
de  ce  métal« 


496  SÉANCE   DU   5  JUILLET  1873. 

L'importance  extrême  de  ropinion  d'un  économiste  aussi  re- 
nommé, qui,  d'ailleurs,  a  touché  aussi  à  l'administration  ûnan- 
cière  dans  an  poste  éminent,  m'oblige  à  faire  des  réserves 
expresses  contre  une  partie  de  ses  observations. 

Quand  on  étudie  les  changements  des  rapports  de  valeur  entre 
l'or  et  l'argent,  on  est  frappé  de  ce  fait  qu'une  prime  assez  peu 
considérable  pour  l'argent,  de  1850  à  1865,  a  suffi  pour  faire 
exporter  la  presque  totalité  du  stock  monétaire  de  la  France 
dans  l'espace  de  quinze  ans. 

Une  situation  inverse,  existant  aujourd'hui  pour  l'or,  aura  né- 
cessairement les  mêmes  effets.  L'emploi  industriel  de  l'argent 
ne  pourra  apporter  à  cette  situation  un  remède  que  l'emploi  in- 
dustriel de  l'or  n'y  a  point  apporté  dans  la  période  à  laquelle  je 
fais  allusion. 

Il  y  a,  dès  à  présent,  des  faits  constants  tels  que  ceux-ci  :  l'ar- 
gent arrivant  seul  aux  ateliers  monétaires  de  la  France  et  de  la 
Belgique  ;  l'or  disparaissant  par  suite  de  la  prime  qu'il  permet 
de  réaliser. 

On  m'a  raconté  récemment  que,  dans  une  ville  de  Suisse,  une 
somme  assez  considérable  de  pièces  d'or  autrichiennes  ayant  été 
répandue  dans  le  public,  avait  été,  en  peu  de  jours,  retirée  de  la 
circulation  par  les  horlogers  empressés  de  réaliser  la  prime  en 
échange  de  l'argent  contre  cet  or. 

Suivant  moi,  il  reste  extrêmement  probable  qu'avec  le  main- 
tien de  la  législation  actuelle,  l'argent  se  substituera  en  grande 
masse  à  Tor  dans  les  quatre  Etats  réunis  par  la  convention 
de  1865. 

Si  ce  résultat  s'accomplit  en  grand,  ces  Etats  ne  seront  sans 
doute  point  déshonorés,  pas  plus  qu'un  Etat  n'est  déshonoré  pour 
avoir  des  navires  à  voile,  quoique  les  navires  à  vapeur  soient 
préférables.  Mais  il  en  résultera  cependant  un  état  d'infériorité 
et  d'incommodité  qui  sera  vivement  ressenti  surtout  quand  on 
verra  qu'il  est  lié  à  une  résolution  inverse,  faisant  contraste  à  la 
nôtre  chez  d'autres  peuples,  nos  voisins,  plus  habiles.  Il  sera 
également  peu  flatteur  pour  les  économistes  des  pays  de  la  con- 
vention d'avoir,  à  la  grande  majorité,  voulu  l'étalon  d*or,  et 
d'avoir  ignoré  l'art  de  l'introduire  chez  leurs  concitoyens. 

Il  suffirait,  au  reste,  que  le  remplacement  de  l'or  par  l'argent 
fût  simplement  partiel  pour  que  le  grave  inconvénient  de  ne 
pouvoir  réaliser  Tinnovation  que  le  plus  grand  nombre  désire 
fût  évident  et  incontestable. 

Dans  des  commissions  qui  n'ont  point  monopolisé  la  science 
monétaire,  mais  dans  lesquelles  des  observations  pratiques 
importantes  ont  été  échangées,  on  objectait  avant  i870  que 
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1  milliard  200  millions  d'argent  en  pièoes  de  5  francs  étaient  déjà 
une  sérieuse  difâculté  pour  passer  à  Tétalon  d*or  unique. 

Que  serait-ce  si  Ton  était  en  présence  de  2  ou  3  milliards  d'ar- 
gent? 

Les  démonétisations  sont  coûteuses  quand  elles  portent  sur  le 
métal  en  baisse,  et  la  Hollande,  en  1867,  en  a  su  quelque  chose. 

Il  est  impossible  que  les  esprits  attentifs  à  suivre  cette  question 
n'arrivent  pas,  pour  ainsi  dire  forcément,  à  dire  pour  l'adoption 
de  l'étalon  d'or  unique  dans  les  quatre  Etats  de  la  convention 
de  1865,  ce  mot  également  vrai  :  «  Maintenant  ou  probablement 
jamais!  » 

Il  est  facile  d'engager  une  nation  à  se  gouverner  elle-même  ; 
mais  il  faut  lui  donner,  avec  une  vérité  absolue,  tous  les  élé- 
ments des  questions  que  la  concurrence  lui  pose. 

C'est  ce  qui  m'oblige  à  ajouter  ces  lignes  à  mes  observations 
du  5  juillet  dernier,  que  vous  avez  si  bien  reproduites.  En  rap- 
pelant mes  travaux  sur  cette  question  depuis  1857,  dans  un  sens 
qui  n'a  jamais  variée  j'ai  suffisamment  répondu  à  l'assertion  de 
l'orateur  suivant  lequel  «  les  mêmes  économistes  qui  veulent  au- 
jourd'hui la  démonétisation  de  l'argent  ont  voulu  autrefois  la 
démonétisation  de  l'or  ».  En  ce  qui  me  concerne,  comme  en  ce 
qui  concerne  l'honorable  M.  Levasseur,  par  exemple,  l'allégation 
est  absolument  erronée. 

Agréez,  etc. 

E.  DE  Paried. 
Aiz*le8*BftiDS,  21  juillet. 


Séance  du  6  août  1873. 


M.  WoLowsKi  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avaient 
été  invités  M.  Nagorny,  directeur  de  la  Banque  de  Po- 
logne, à  Varsovie,  ancien  rédacteur  en  chef  de  C Écono- 
miste polonais  y  et  M.  Léon  Walras,  professeur  d'économie 
politique  à  TAcadémie  de  Lausanne. 

M.  Joseph  Garnibr  appelle  Tattention  de  la  réunion 
sur  un  mémoire  relatif  à  de  nouveaux  alliages  moné- 
taires, récemment  lu  à  l'Académie  des  sciences  par 
M.  Eug.  PéUgot. 

Le  savant  chimiste  s'est  proposé  de  trouver  des  com- 
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binaiaoHB  d'or  et  d*autraa  métaux,  qui  permettraient  de 
donner  aux  pièces  un  poids  rond,  sans  altérer  la  valeui 
actuelle,  mais  en  altérant  le  titre  de  9  dixièmes. 

Le  président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Léon  Walras 
en  le  priant  d'entretenir  la  réunion  de  l'enseignement  d< 
réconomie  politique  en  Suisse. 

M.  Léon  Walras^  se  rendant  au  désir  du  président 
fournit  à  la  réunion  les  explications  suivantes  : 

L'enseignement  de  l'économie  politique  se  ftiit,  ci 
Suisse,  dans  les  untver$Ués  (appelées  académies  dans  1) 
Suisse  française),  et  comprenant  en  général  Facultés  d< 
théologie,  de  droit,  des  lettres,  des  sciences,  de  mëde 
cine,  etc.  Il  y  a  trois  universités  dans  la  Suisse  aile 
mande  :  Berne,  Zuricb  et  Baie,  sur  lesquelles  les  pre 
mières  ont,  à  sa  connaissance,  des  chaires  d'économie 
politique.  Il  y  a  également  trois  académies  dans  la  Suissi 
française  :  Qenève,  Lausanne  et  Neufchâteli  Dans  cett 
dernière  ville,  un  professeur  de  droit  est  chargé  de  Ten 
seignement  de  l'économie  politique  ;  mais  à  Genève  et  i 
Lausanne,  l'économie  politique  est  l'objet  d'un  enseigne 
ment  spécial,  fait  par  un  professeur  titulaire  d'une  chain 
à  la  Faculté  de  droit.  Jusqu'en  1870,  l'économie  politiqu 
n'avait  été  enseignée  à  Lausanne  qu'à  titre  extraordi 
naire,  notamment  par  MM.  Melegari  et  Pascal  Dupral 
Mais  en  1870,  le  droit  commercial  a  été  réuni  au  droi 
public  et  au  droit  administratif,  et  la  chaire  de  droit  com 
mercial  transformée  en  chaire  d'économie  politique. 

Les  universités  de  la  Suisse  allemande  et  les  académie 
de  la  Suisse  française  sont  organisées  sur  le  modèle  de 
universités  allemandes.  A  Lausanne,  cependant,  on  poui 
rait  citer  quelques  détails  d'organisation  plutôt  emprunta 
au  système  de  l'enseignement  supérieur  français.  La  1 
berté  des  professeurs  est  entière  et  absolue  ;  pour  sa  pari 
Torateur  peut  affirmer  qu'il  a  toujours  rédigé  et  dévc 
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loppé  868  programmes  à  son  gré,  avec  Tapprobation  de 
Tacadémie  et  du  département  de  Tinstr action  publique, 
et  qu'il  ne  connaît,  dans  le  canton,  aucune  personne 
ayant  mission  de  surveiller  ou  contrôler  son  enseigne- 
ment. Les  fonctions  exercées  en  France  par  les  inspec- 
teurs des  enseignements  primaire,  secondaire  ou  supé- 
rieur n'ont  pas  d'analogues  en  Allemagne  ni  en  Suisse  ; 
on  y  semble  considérer  que  s'il  existait  quelque  part  un 
homme  plus  capable  que  le  professeur  de  juger  ce  qu'il 
y  a  lieu  de  dire  et  de  faire,  il  faudrait  lui  donner  la  chaire 
et  non  le  charger  de  surveiller  l'enseignement. 

On  sait  qu'en  Allemagne  la  liberté  des  élèves  n^est  pas 
moindre  que  celle  des  professeurs.  Ils  suivent  les  cours 
que  bon  leur  semble.  Il  y  a  un  curieux  exemple  de  cette 
manière  de  faire  qui  est  rapporté  dans  l'ouvrage  de 
M.  Michel  Bréal  :  c'est  celui  d'un  des  professeurs  les  plus 
distingués  de  TAllemagne  contemporaine  qui  a  suivi, 
comme  étudiant,  tantôt  dans  une  université  et  tantôt  dans 
une  autre,  les  cours  les  plus  divers,  qui  tous,  par  une  sin* 
gulière  conjoncture,  ont  contribué  plus  ou  moins  à  déve- 
lopper sa  supériorité.  Les  élèves  ne  jouissent  pas,  à  Lau- 
sanne, d'une  si  grande  latitude  :  les  élèves  qu'on  appelle 
réguliersy  et  qui  travaillent  en  vue  de  l'obtention  des  di- 
plômes,, sont  astreints  à  suivre  un  certain  nombre  de 
cours  obligatoires  ;  les  externes  seuls  peuvent  suivre  tels 
ou  tels  cours  à  volonté.  En  ce  qui  concerne  le  cours  d'éco- 
nomie politique,  il  est  obligatoire  pour  les  élèves  de  la 
Faculté  de  droite  et  donne  matière  à  un  examen.  Il  se  ré- 
partit sur  trois  années  d'études,  comprenant  la  première 
V économie  politique  pure,  la  seconde  et  la  troisième  alter- 
nativement Véconomie  politique  appliquée  et  Véeonomte 
sociale. 

Pour  dire  à  la  Société  tout  ce  qu'il  sait  d'intéressant 
concernant  le  si^jet  sur  lequel  on  l'interroge,  M.  Walrag 
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cgoute  que  les  académies  de  la  Suisse  française,  au  moins 
celle  de  Lausanne,  sont  en  ce  moment,  on  peut  le  dire,  le 
théâtre  d'une  lutte  pacifique  d'influence  entre  les  idées  et 
les  principes  qu'on  peut  appeler  français  y  ceux  de  la  phi- 
losophie spiritualiste,  de  la  morale  rationnelle,  et  les 
idées  et  les  principes  allemands  résumés  dans  la  célèbre 
méthode  historique  ou  expérimentale  inaugurée  par  Sa- 
vigny  et  qui  règne  encore  sans  partage  dans  les  sciences 
de  droit  et  aussi  dans  l'économie  poUtique,  en  Allemagne. 
M.  Wabras  appartient,  pour  sa  part,  à  la  première  de  ces 
deux  écoles  ;  mais  il  pourrait  citer  tel  de  ses  collègues, 
dont  cela  d'ailleurs  ne  l'empêche  pas  d'être  l'ami,  qui  est 
un  élève  distingué  de  l'université  de  Berlin  et  qui,  chargé 
de  renseignement  du  droit  naturel,  le  fait  à  un  point  de 
vue  essentiellement  utilitaire.  Cette  lutte  de  doctrines 
emprunte  aux  circonstances  politiques  un  intérêt  tout  par- 
ticulier. En  effet,  la  revision  projetée  de  la  constitution 
fédérale,  dont  tous  les  membres  de  la  réunion  ont  assu- 
rément entendu  parler,  tend  à  faire  passer  de  la  compé- 
tence cantonale  dans  les  attributions  des  chambres  fédé- 
raies  un  certain  nombre  de  sujets  de  législation  qui 
s'ajouteraient  aux  postes  et  péages,  aux  chemins  de  fer, 
et  tels  que  l'émission  des  billets  de  banque,  le  droit  com- 
mercial, même  le  droit  civil.  Il  est  tout  particulièrement 
intéressant  à  savoir  si  la  Confédération,  une  fois  investie 
de  la  faculté  de  légiférer  sur  ces  matières,  le  fera  suivant 
les  principes  du  droit  latin  ou  du  droit  germanique.  Dans 
le  dernier  cas,  il  y  aurait  assurément,  pour  les  cantons 
romands,  actuellement  régis  par  des  lois  empruntées, 
pour  une  large  part,  au  Code  Napoléon  et  au  Gode  de 
commerce  français,  et  qui  seraient  obligés  de  subir  des 
dispositions  législatives  inspirées  du  droit  germanique, 
une  diminution  notable  d'autonomie.  Il  est  à  désirer  qu'une 
synthèse  de  principes  et  de  méthodes  s'effectue.  C'est  à 


SÉAHGB  DU  5  AOUT  i873.  201 

quoi  travaillent  très  sérieusement  tous  les  hommes  de 
réflexion  de  la  Suisse,  et  Forateur  pour  ce  qui  le  con- 
cerne. Seulement,  et,  à  cet  égard,  s'il  lui  était  permis  de 
découvrir  sincèrement  le  fond  de  sa  pensée,  il  oserait 
souhaiter  que  les  préoccupations  exclusivement  politiques 
absorbant  un  peu  moins  les  esprits,  il  se  produisît  en 
France  un  sérieux  mouvement  intellectuel,  particulière- 
ment dans  Tordre  des  sciences  morales  et  politiques,  de 
telle  sorte  que  les  défenseurs  des  principes  et  de  Tintel- 
ligence  française  à  Tétranger  pussent  opposer  des  tra- 
vaux et  des  ouvrages  d'une  grande  valeur  aux  travaux  et 
aux  ouvrages  que  produit  la  science  allemande. 

Cette  dernière  assertion  est  assez  vivement  contredite 
et  donne  lieu  à  une  conversation  sur  le  mouvement  scien- 
tifique et  littéraire  de  nos  jours,  et  à  laquelle  prennent 
successivement  part  MM.  du  Puynode,  Wolowski,  Wal- 
ras,  Notelle,  Breitmayer,  Clamageran,  G.  Renaud,  An- 
tonin  Rondelet,  Â.  Dumont,  Joseph  Oarnier. 

En  ce  qui  concerne  l'économie  politique,  plus  spécia- 
lement, M.  Wolowski  dit  qu'il  ne  saurait  partager  Topi- 
nion  émise  par  M.  Walras.  Sans  doute  les  travaux 
accomplis  en  Allemagne  sont  nombreux,  mais  depuis  le 
grand  ouvrage  de  Roscher,  qui  a  consacré  Tapplication 
de  la  méthode  historique  à  Tétude  de  l'économie  politi- 
que, il  n'a  paru  aucune  production  faisant  époque  dans 
la  science,  et  nos  écrivains  français  ne  sauraient  redou- 
ter un  parallèle  de  ce  côté.  Les  Allemands  eux-mêmes 
savent  rendre  meilleure  justice  à  la  France. 

Il  n'est  à  notre  sens,  ajoute  M.  Wolowski,  qu'un  livre 
nouveau,  qui  semble  digne  d'être  placé  à  côté  de  ceux 
des  grands  maîtres,  mais  il  a  été  publié  au  delà  de  l'At- 
lantique. C'est  la  Science  rfe  la  richesse  [Science  of  Wealth) 
dont  l'auteur,  M.  Amasa  Walker,  professeur  d'économie 
politique  à  Boston  (Etats-Unis),  a  supérieurement  exposé 
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les  vrais  principes  en  se  déclarant  le  défenseur  résoln  de 
la  liberté  commerciale,  dans  un  pays  où  Ton  a  trop  usé 
du  régime  protecteur,  Tadversaire  décidé  du  papier- 
monnaie  et  de  Texagération  de  la  circulation  fiduciaire, 
au  milieu  d'une  nation  qui  paraît  avoir  épuisé  toutes  les 
formes  des  illusions  du  crédit.  Il  n*est  pas  pour  Thistoire 
de  la  circulation  d'ouvrage  plus  instructif  que  celui  de 
M.  Amasa  Walker. 

M.  Ântonin  Rondelbt  signale  une  remarquable  amé- 
lioration dans  renseignement  de  plusieurs  écoles  reli* 
gieuses  catholiques  par  Tintroduction  prochaine  de  leçons 
d'économie  politique.  Cette  innovation  contribuera  cer- 
tainement à  donner  de  la  supériorité  à  renseignement 
ecclésiastique  sur  renseignement  universitaire. 

M.  Joseph  QxRNieR  pense  que  l'initiative  des  établis- 
sements religieux  aura,  entre  autres  bons  effets,  celui  de 
stimuler  T Université,  restée  jusqu'ici  réfractaire  à  cet 
enseignement.  11  rappelle  qu'il  y  a  vingt-huit  ans,  Rossi, 
ambassadeur  à  Rome,  conseillait  au  pape  et  aux  cardi- 
naux l'introduction  d'un  cours  d'économie  politique  dans 
tous  les  séminaires,  et  que  la  Société  fit  à  cette  occasion, 
sur  le  conseil  de  l'illustre  économiste,  une  adresse  moti- 
vée à  Sa  Sainteté  Pie  IX. 

M.  Georges  Renaud  rappelle  à  la  Société  qu'il  lui  a 
rendu  compte,  l'année  dernière,  du  Congrès  tenu  à  Bor- 
deaux par  l'Association  française  pour  l'avancement  des 
sciences.  Cette  Association,  divisée  en  plusieurs  sec* 
tions,  en  a  consacré  une  exclusivement  à  l'économie  po- 
litique et  à  la  statistique.  M.  Renaud,  au  nom  du  Conseil 
d'administration  de  cette  Société,  au  sein  duquel  il  est, 
avec  M.  Levasseur,  seul  à  représenter,  la  science  éco- 
nomique, informe  les  membres  présents  de  la  tenue  pro- 
chaine de  la  deuxième  session  du  Congrès,  qui  aura 
lieu  à  Lyon  du  21  au  28  août.  Comme  à  Bordeaux,  elle 
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sera  entrecoupée  d'excursions  scientifiques,  soit  à  Solu- 
tré  (Saône-et'Loire),  pour  y  étudier  les  cavernes  préhis- 
toriques, soit  aux  mines  de  fer  et  aux  forges  de  la 
Voulte,  dans  le  Vivarais,  soit  dans  la  vallée  du  Gier,  au 
centre  de  l'industrie  stéphanoise,  soit  aux  glaciers  du 
mont  Blanc. 

Il  y  aura  au  Congrès  de  Lyon,  comme  à  celui  de  Bor- 
deaux, des  séances  de  section  le  matin,  des  séances  gé- 
nérales dans  raprès*midi,  et  des  conférences  le  soir. 

L'année  dernière,  à  Bordeaux,  la  section  d'économie 
politique  n'était  pas  en  nombre;  elle  dut,  pour  celte  rai- 
son» se  fusionner  avec  la  section  de  géographie.  Il  im- 
porterait, cette  année,  de  pouvoir  communiquer  à  la 
section  d'économie  politique  une  vie  propre. 

Il  y  a  lieu  d'espérer  que  les  Lyonnais  seront  plus  assi- 
dus que  ne  l'ont  été  les  Bordelais;  la  Société  d'économie 
politique  de  Lyon  compte  dans  son  sein  nombre  d'hom* 
mes  des  plus  distingués  dont  la  présence  aux  séances  de 
sections  pourrait  être  fort  utile,  et  il  serait  à  désirer 
qu'ils  ne  se  contentassent  point  d'y  assister,  mais  qu'ils 
prissent  part  activement  aux  travaux  du  Congrès. 

L'année  dernière,  on  s'est  occupé  de  la  réorganisa- 
tion de  la  statistique,  sur  la  proposition  de  M.  Renaud; 
de  l'instruction  primaire  dans  le  département  de  la  Gi- 
ronde, sur  l'initiative  de  M,  Paget,  l'un  des  adjoints  les 
plus  éclairés  de  la  ville  de  Bordeaux  ;  du  programme  de 
l'enseignement  secondaire,  à  propos  d'un  plan  de  M.  La- 
fargue,  secrétaire  de  la  Ligue  de  l'enseignement  de  la 
Gironde. 

Cette  année,  d'après  les  renseignements  fournis  par 
M.  Renaud,  lajsession  sera  mieux  remplie. 

Le  résultat  du  Congrès  de  Bordeaux  a  été  de  susciter 
dans  cette  ville  la  formation  d*une  association  locale, 
destinée  à  continuer  d'une  manière  permanente  dans  la 
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Oironde  la  mission  poursuivie  par  rAssociation  fran- 
çaise. La  section  économique  de  cette  Association  locale 
a  pour  président  M.  Lescarret  et  pour  secrétaire  M.  Pon- 
cin,  professeur  d'histoire  au  lycée  de  Bordeaux.  11  est  à 
désirer  qu'un  résultat  semblable  soit  atteint  dans  le 
Rhône  et  que  le  Congrès  y  suscite  une  décentralisation 
bienfaisante,  à  laquelle  la  ville  de  Lyon  est  on  ne  peut 
plus  propice. 

Les  personnes  qui  comptent  prendre  part  aux  travaux 
du  Congrès  dolVent  se  faire  inscrire  au  secrétariat  de 
l'Association  française.  Leur  qualité  de  membre  leur 
donne  droit  à  la  publication  des  mémoires  lus  en  séance 
dans  le  volume  annuel  du  Congrès. 

En  réponse  à  M.  Marchai,  M.  Renaud  rappelle  que 
sans  doute  il  est  fâcheux  que  la  tenue  du  Congràs 
coïncide  avec  celle  des  conseils  généraux;  sans  doute 
aussi  la  date  de  septembre  eût  été  préférable  ;  mais  on 
s'est  déterminé  par  les  époques  fixées  pour  les  Congrès 
partiels  de  géologie,  des  sciences  médicales  et  autres. 
La  concurrence  eût  été  nuisible  à  tous.  M.  Renaud  por- 
tera néanmoins  cette  réclamation  au  sein  du  Conseil  de 
TÂssociation  lorsque  le  moment  en  sera  venu. 

Le  président  fait  aussi  ressortir  le  grand  intérêt  qui  se 
rattache  au  Congrès  scientifique  de  Lyon.  Il  faut  espé- 
rer, dit-il,  que  l'économie  politique  y  occupera  un  rôle 
considérable,  car  c'est  surtout  au  milieu  de  cette  grande 
cité  industrielle  qu'il  importe  de  faire  comprendre  que 
les  intérêts  de  tous,  entrepreneurs  et  ouvriers,  sont  soli- 
daires, au  lieu  de  se  montrer  hostiles  les  uns  aux  autres. 
Les  méprises  et  les  erreurs  qui  circulent  à  cet  égard  ont 
entraîné  les  plus  déplorables  résultats  au  point  de  vue 
politique,  comme  au  point  de  vue  de  la  production  ;  elles 
ont  désuni  ceux  qui  ne  peuvent  rencontrer  d'avantage 
fécond  que  dans  l'accord  pacifique.  Le  capital  et  le  tra- 
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vail,  qu'on  semble  condamner  à  se  livrer  éternellement 
bataille,  ne  peuvent  que  grandir  ou  dépérir  ensemble  ; 
Tun  comme  l'autre  ont  un  droit  légitime  à  participer  aux 
produits  qu'ils  contribuent  à  créer,  sous  l'impulsion  d'une 
direction  intelligente.  Quand  cette  vérité  sera  comprise 
de  tous,  les  forces  de  notre  pays  se  développeront  d'une 
manière  rapide.  Un  vieux  chroniqueur  disait  :  «  les  Fran- 
çais seraient  invincibles,  s'ils  n'avaient  point  à  se  com- 
battre eux-mêmes.  »  Profitons  de  cet  avertissement  pour 
guérir  de  nos  discordes,  aussi  fatales  à  la  richesse  qu'à 
la  grandeur  du  pays.  Cessons  de  nous  combattre  et  nom 
serons  forts. 

Après  ces  diverses  communications,  et  vu  l'heure 
avancée,  M.  Wolowski  se  borne  à  présenter  un  résumé 
rapide  des  observations  recueillies  à  l'Exposition  univer- 
selle de  Vienne. 

L'importance  de  cette  nouvelle  revue  de  l'outillage 
de  la  civilisation,  appliqué  à  la  mise  en  œuvre  des  ri- 
chesses naturelles  du  globe,  ne  permettait  point  de  passer 
sous  silence  un  événement  économique  aussi  considé- 
rable. 

Malgré  les  critiques  chagrines  et  les  attaques  des  in- 
crédules, les  expositions  universelles  se  renouvellent  à 
intervalles  rapprochés,  comme  les  recensements  des  ha- 
bitants. A  côté  de  la  marche  ascendante  de  la  population, 
on  peut  ainsi  apprécier  le  développement  encore  plus 
rapide  de  la  production,  qui  permet  aux  hommes  d'avan- 
cer de  plus  en  plus  dans  la  voie  de  l'aisance,  et  de  profi- 
ter de  plus  de  loisirs  pour  acquérir  plus  de  lumière.  C'est 
ainsi  que  l'élévation  morale  grandit  en  même  temps  que 
s'étend  le  bien-être  ;  en  appelant  l'attention  générale  sur 
l'amélioration  des  résultats  du  travail,  ces  grandes  solen- 
nités ne  sont  pas,  comme  on  les  en  a  trop  souvent  accu- 
sées, l'expression  du  matérialisme  de  notre  époque  ;  elles 
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fournissent  au  contraire  le  témoignage  éclatant  de  l'avan- 
cernent  moral  et  intellectuel  des  populations. 

Depuis  1851,  chaque  concours  de  la  production  uniTer* 
selle  a  vu  élargir  le  cadre  et  augmenter  l'espace  nëces^ 
saire.  L'agriculture,  Tart,  la  science,  Téducation  popu- 
laire, les  problèmes  sociaux  se  sont  ajoutés  aux  produits 
industriels  du  monde,  pour  captiver  l'attention  des  nom- 
breux visiteurs.  De  8  hectares  occupés  en  1851,  le  terrain 
a  progressivement  grandi  jusqu'à  plus  de  200  hectares  à 
r Exposition  de  Vienne. 

Celle-ci  a  témoigné  d  autant  de  hardiesse  dans  la  ocn* 
ception  que  de  justesse  de  coup  d'œil  de  la  part  du  pro- 
moteur infatigable  de  cette  œuvre  colossale,  notre  excel- 
lent collègue  le  baron  de  Schwartz-Senbom.  Si  Ton  peut 
lui  adresser  un  reproche,  c'est  celui  d'avoir  trop  entrepris 
et  d'avoir  tout  voulu  faire  par  lui-même.  Les  proportions 
adoptées  sont  trop  vastes,  les  objets  exposés  trop  nom- 
breux, pour  ne  pas  gêner  l'étude  en  créant  la  confusion 
et  en  amenant  la  fatigue.  La  disposition  si  rationnelle  de 
notre  Exposition  de  1867,  qui  permettait  de  saisir  d'un 
côté  l'ensemble  de  la  production  de  chaque  pays,  et, 
d'autre  part,  l'ensemble  des  objets  similaires  envoyés 
par  les  diverses  contrées,  a  disparu  à  l'Exposition  de 
1873,  et  ce  n'est  point  à  l'avantage  de  celte  dernière.  Les 
frais  que  celle-ci  a  nécessités  se  sont  également  accras 
dans  une  proportion  énorme.  Ils  atteindront  80  millions 
de  francs. 

Si  l'on  veut  renouveler  de  pareilles  tentatives,  il  faut 
savoir  se  borner  ;  en  renonçant  à  une  extension  gigan* 
tesque,  on  approchera  mieux  du  but.  Que  chaque  pays 
n'envoie  aux  expositions  universelles  qu'un  nombre  limité 
d'objets  d'élite,  dans  chaque  catégorie  de  la  production; 
qu'un  premier  concours  national  assigne  comme  récom- 
pense aux  hommes  qui  s'y  seront  distingués  Thonneur 
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de  figurer  au  concours  international,  et  les  difficultés  ma- 
térielles aussi  bien  que  financières  disparaîtront. 

L'Autriche  a  bien  mérité  du  monde  entier  en  ne  reçu* 
lant  point  devant  une  tâche  rendue  tellement  considérable. 
Elle  ne  s'est  point  effrayée  de  la  dépense  malgré  les  cir- 
constances douloureuses  qu'elle  a  récemment  subies. 
Au  bout  de  sept  ans,  alors  qu'on  pouvait  la  regarder 
comme  écrasée  sous  un  immense  désastre,  elle  a  donné 
le  spectacle  de  son  énergique  vitalité  ;  elle  a  montré  com- 
ment un  peuple  se  relève  quand  il  met  en  œuvre  le  levier 
énergique  du  progrès  moderne.  A  l'ancienne  indolence 
routinière  a  succédé  une  véritable  fièvre  d'activité  depuis 
qu'un  souffle  libéral  a  pénétré  toute  l'administration  de 
l'État.  Agriculture,  industrie,  commerce,  voies  de  com- 
munications,  constructions,  etc.,  tout  témoigne  du  mou« 
vement  et  du  progrès. 

L'esprit  d'entreprise  et  l'esprit  de  spéculation  n*ont  pas 
toujours  été  exempts  d'excès;  on  a  vu  de  ce  côté  comme 
une  image  du  débordement  du  Nil,  dont  les  eaux,  en  se 
retirant,  laissent  après  elles  un  timon  fécond.  Beaucoup  de 
créations  mal  conçues  ou  trop  hâtivement  exploitées  ont 
croulé,  mais  les  pertes  individuelles  n^ont  pas  empêché 
le  pays  de  profiter  de  l'impulsion  nouvelle. 

La  grande  crise  financière,  dont  Vienne  gardera  long- 
temps le  triste  souvenir,  a  coïncidé  avec  l'ouverture  de 
TExposition  universelle.  Cela  devait  être*,  car  on  avait 
bâti  sur  les  résultats  matériels  que  celle-ci  devait  donner 
des  espérances  par  trop  chimériques,  des  calculs  qui 
s'étalaient  dans  les  colonnes  des  journaux  et  dans  les 
brochures,  et  ne  promettaient  pas  aux  bâtiments  élevés 
au  milieu  du  Praier  moins  de  douze  millions  de  visiteurs, 
dont  le  séjour  prolongé  pendant  au  moins  cinq  jours  en 
moyenne  devait  exiger  une  quantité  de  logements,  une 
masse  d'approvisionnements,  un  élan  commercial  incal- 
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culable.  On  bâtissait,  on  multipliait  les  constructions  et 
les  restaurations f  pour  que  la  foule  des  visiteurs  fût  as- 
surée de  trouver  un  abri  et  l'entretien  nécessaires.  Le 
Pactole  devait  couler  à  Vienne,  tout  le  monde  devait 
s'enrichir,  non  par  un  travail  actif  et  continu,  mais  par 
une  rapide  affluence  de  richesses.  La  spéculation  débor- 
dait à  tous  les  degrés;  on  ne  rêvait  que  fortune  promp- 
tement  acquise,  on  gonflait  des  entreprises  chimériques  ; 
le  réveil  a  été  triste  pour  la  plupart  de  ceux  qui  s'étaient 
laissé  entraîner. 

Depuis  quelques  années,  le  crédit  avait  puissamment 
grandi  en  Autriche.  Des  sociétés  fortement  constituées 
avaient  réalisé  des  bénéfices  considérables  ;  d'autres  sont 
venues  à  la  suite,  moins  solides  et  moins  habiles;  les  ti- 
tres de  toute  nature  inondèrent  le  marché,  en  préparant 
le  côté  le  plus  grave  et  non  le  moins  curieux  de  l'Exposi- 
tion de  Vienne,  ce  qu'on  pourrait  appeler  l'exposition  des 
périls  d'une  spéculation  à  outrance. 

Les  sociétés  de  crédit  entraînées  par  le  succès  cédèrent 
à  un  mouvement  exagéré.  Chacune  d'elles  fonda  des 
institutions  secondaires,  groupées  autour  de  l'institution 
mère,  en  renouvelant  les  fameuses  /illes  et  petites-filles 
du  temps  du  système  de  Law.  On  vit  établir  presque  à 
côté  de  chaque  banque  de  crédit  une  banque  de  place- 
ment [MaJcler-Bank)  chargée  de  faire  souscrire  avec  pri- 
mes les  actions  des  entreprises  nouvelles  ;  ce  n'est  pas 
tout,  rimmense  mouvement  des  constructions  nouvelles 
et  le  jeu  sur  Tachât  et  la  revente  des  terrains  provo- 
quèrent de  la  même  manière  la  fondation  de  Baii-ge- 
sellschaften  (sociétés  immobilières);  chaque  banque  de 
crédit  eut  la  sienne,  comme  elle  avait  une  banque  de 
courtage,  pour  le  placement  des  titres.  Et  c'était  en  très 
grande  partie  le  capital  primitif  de  la  banque  mèrey  qui 
fournissait  les  fonds  pour  rétablissement  des  sociétés 
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filles;  le  même  fonds  devait  suffire  à  une  triple  desti- 
nation. 

Tant  que  la  hausse  des  valeurs  continua,  tous  ceux  qui 
y  touchaient  faisaient  fortune,  mais  les  moins  prévoyants 
auraient  dû  s'inquiéter  de  ce  qui  arriverait  au  premier 
choc  subi  par  cet  immense  échafaudage  de  la  spécu- 
lation. 

De  nombreux  dépôts,  attirés  par  un  taux  élevé  d'inté- 
rêts uni  à  la  facilité  du  retrait  instantané  remplissaient  les 
caisses,  qui  recueillaient  jusqu'aux  capitaux  de  roulement 
du  commerce  et  de  l'industrie,  quand  ceux-ci  n'étaient 
pas  absorbés  par  la  souscription  des  actions  nouvelles, 
qu'on  espérait  revendre  avec  bénéfice. 

En  partie,  on  comptait  sur  les  merveilleux  résultats  de 
l'Exposition.  Ceux-ci  n'auraient  pu,  dans  l'occasion  la 
plus  favorable,  répondre  à  des  espérances  gonflées  outre 
mesure.  Combien  le  mal  produit  ne  devait-il  pas  s'ac- 
croître au  contact  des  circonstances  fâcheuses  qui  ont 
marqué  l'ouverture  de  l'Exposition. 

Le  1"  mai,  M.  Wolowski  était  présent  à  cette  solennité, 
qui  ne  fut  qu'une  cérémonie  de  pure  forme  ;  car,  à  part 
certains  rayons  où  s'étalaient  les  produits  autrichiens  et 
allemands,  on  ne  rencontrait  que  le  spectacle  de  caisses, 
qui  mirent  encore  de  nombreuses  semaines  à  se  com- 
pléter et  à  être  enfin  ouvertes. 

Ajoutez  à  cette  déception  le  temps  le  plus  affreux,^  un 
froid  glacial,  des  pluies  torrentielles,  et  vous  compren- 
drez que  les  visiteurs  ne  se  hâtaient  pas  d'arriver.  Rien 
de  plus  triste  que  ces  interminables  galeries  où  s'agitaient 
de  rares  curieux  au  milieu  des  ouvriers  chargés  de  pré- 
parer les  étalages.  Mais  ce  spectacle  même  ajoutait  à 
rinstruction  des  visiteurs  ;  on  avait,  en  eflFet,  comme 
l'exposition  vivante  du  mode  suivant  lequel  on  travaille 
dans  chaque  contrée,  et  les  ouvriers  des  pays  les  plus 

i4 
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ciyiliséB,  notamment  les  ouvriers  français,  n'avaient  qu'à 
gagner  à  la  comparaison. 

Pour  en  revenir  à  la  crise  financière,  elle  s'accrut  en 
présence  de  ce  que  les  prophètes  de  malheur  s'empres- 
saient de  présenter  comme  un  échec  définitif.  Ce  n'était 
qu'un  ajournement,  f&cheux  sans  doute;  l'Exposition,  au 
bout  de  deux  mois  de  travaux,  justifia  toutes  ses  pro- 
messes ;  elle  ouvrit  un  champ  immense  aux  observations 
fructueuses  ;  elle  donna  satisfaction  aux  plus  exigeants. 
Mais  le  coup  était  porté  ;  la  crise  financière  se  développa, 
car  on  exagérait  l'insuccès  relatif  au  moins  autant  qu'on 
avait  exagéré  les  promesses. 

Aux  pertes  subies,  au  mauvais  temps,  se  joignait  un 
troisième  fléau,  dont  la  renommée  ne  tarda  pas  non  plus 
d*enfler  les  proportions.  Les  aubergistes  et  restaurateurs 
de  Vienne  avaient  démesurément  accru  le  prix  des  loge- 
ments et  des  repas,  surtout  pour  les  étrangers,  qui,  peu 
au  courant  des  habitudes  de  la  capitale,  tombaient  vic- 
times des  exigences  des  nouveaux  venus,  qui  étaient  dé- 
sireux de  s'enrichir  promptement  plutôt  que  de  conquérir 
une  clientèle  solide.  II  y  a  eu,  sous  ce  rapport,  des  abus 
qu'on  a  cependant  grossis  outre  mesure.  Les  étrangers 
peuvent  dire  de  certains  restaurants  :  «  Nous  mangions 
leurs  plats  et  ils  nous  dévoraient»  ;  mais  les  choses  n'ont 
point  eu  à  cet  égard  la  généralité  ni  la  durée  qu'on  leur 
a  voulu  attribuer.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  cela  a  beau- 
coup nui  à  l'Exposition.  Il  fallait  qu'elle  fût  solide  pour 
résister  au  concours  des  fâcheuses  influences  que  nous 
avons  signalées,  et  pour  en  triompher. 

La  crise  financière  se  calme  maintenant  ;  mais  elle 
laisse  de  cruelles  traces.  On  n'a  pas  évalué  à  moins  de 
2  milliards  de  francs  les  diff'érences  sur  le  prix  des  va- 
leurs cotées  et  les  pertes  subies.  C'est  une  grande  leçon, 
chèrement  achetée.  Les  fabricants,  les  commerçants,  qui 
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avaient  imprudemment  immobilisé  leurs  fonds  de  roule- 
ment, ont  dû  les  réaliser  à  tout  prix,  ce  qui  a  précipité 
la  baisse  ;  les  constructions  restent  inachevées,  opéra 
pendent  interrupta ;  les  terrains,  poussés  à  des  prix  énor- 
mes,  ont  subi  une  forte  dépréciation,  mais  il  n'en  reste 
pas  moins  une  quantité  d'œuvres  considérables  dont 
l'avenir  profitera,  et  dont  l'Autriche  a  déjà  tiré  avantage. 

Aucun  empire  ne  compte  la  même  diversité  de  langues, 
la  même  variété  des  races  ;  aucun  n'est  plus  riche  en 
matières  premières,  qui,  déplus  en  plus,  se  trouvent  uti- 
lisées par  Tindustrie.  L'enseignement  de  l'Exposition,  les 
rapprochements  qu'il  provoque ,  les  appréciations  qu'il 
amène,  récompenseront  largement  le  pays  du  sacrifice 
qu'il  a  consenti  pour  mener  afin  une  entreprise  colossale. 

Vienne,  placé  au  milieu  de  ce  microcosme,  se  trouve 
en  même  temps  au  point  de  partage  de  l'Occident  et  de 
rOrient.  Le  monde  primitif  et  le  monde  de  la  civilisation 
la  plus  avancée  s'y  étaient  donné  rendez- vous  ;  tous  deux 
ont  profité  de  cette  rencontre. 

M.Wolowski  n'a  pas  voulu  terminer  ces  rapides  aperçus 
sans  signaler,  au  moins  en  quelques  mots,  la  part  prise 
par  la  France  à  ce  nouveau  concours  du  travail.  Laissant 
de  côté  toute  vanterie,  dont  nos  malheurs  récents  doi- 
vent nous  guérir,  il  a  voulu  se  borner  à  répéter  ce  qu'il 
a  entendu  dire  à  tous  les  étrangers.  Leur  surprise  a  été 
grande  à  voir  la  place  occupée  par  nos  produits;  on 
croyait  la  France  blessée  à  mort,  et  l'on  admirait  la  fécon- 
dité de  son  industrie,- toujours  gracieuse,  toujours  forte. 
L'impression  morale  produite  par  ce  spectacle  a  été  con- 
sidérable ;  elle  équivaut  au  moins  au  succès  matériel  de 
nos  envois. 

Il  est  une  question  qu'on  adressait  de  toute  part  à  Vienne 
à  M.  Wolowski  :  Ciomment  la  France  a-t-elle  pu  payer 
5  milliards  ?  Où  a-t-elle  trouvé  tout  cet  or  ?  L'exposition 
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facilitait  la  réponse.  Ce  n'est  que  pour  une  faible  part  que 
For  nous  a  servi  à  solder  l'indemnité  de  guerre  ;  nous 
l'avons  payée  avec  les  produits  de  notre  labeur  et  avec 
nos  économies.  Car  la  France  sait  travailler  et  elle  sait 
épargner  ;  elle  avait  consacré  à  des  placements  en  valeurs 
étrangères  une  partie  des  bénéfices  successivement  re- 
cueillis ;  elle  a  pu,  lors  de  l'emprunt,  faire  un  arbitrage 
entre  une  partie  de  ces  valeurs,  dont  les  cours  s'étaient 
maintenus,  et  notre  rente,  dont  le  produit  avait  haussé. 
Elle  a  aussi  vendu  beaucoup  au  dehors,  grâce  au  déve- 
loppement des  relations  commerciales. 

La  France  travaille,  elle  économise  ;  il  lui  est  permis 
d'espérer  la  réparation  des  pertes  subies.  Adam  Smith  a 
placé,  en  tête  de  son  magnifique  ouvrage,  une  pensée 
consolante  pour  nous  :  «  C'est,  a-t-il  dit,  le  travail  manuel 
des  nations  qui  est  la  source  principale  de  leurs  ri- 
chesses. »  Quand  elles  continuent  de  bien  travailler,  elles 
comblent  promptement  les  sacrifices  faits.  Au  contraire, 
ceux  qui  pensent  s'enrichir  des  dépouilles  d'autrui  calcu- 
lent mal.  Ces  richesses,  qui  n'ont  pas  le  travail  pour 
source,  glissent  entre  les  doigts,  et  à  voir  les  besoins  de 
la  bourse  de  BerUn,on  écrivait  récemment  de  cette  capi 
taie  :  «  Chose  singulière  !  nous  manquons  tellement  d'ar- 
gent, qu'on  serait  tenté  de  penser  que  nous  avons  payé 
les  5  milliards  à  la  France.  » 


Séance  du  6  septembre  1873. 

M.  Léon  Say  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  assis- 
taient deux  savants  économistes  espagnols,  MM.  Lau- 
reano  Figuerola  et  José  Echegaray,  tous  deux  anciens 
députés  aux  Cortès  et  anciens  ministres  des  finances. 

L'assemblée  s'est  d'abord  entretenue  d'un  pénible  siget, 
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de  la  mort  de  M.  Bénard,  l'un  des  membres  les  plus  actifs 
de  la  Société,  dont  le  caractère  et  le  dévouement  à  la 
cause  du  progrès  économique  avaient  inspiré  à  ses  col- 
lègues de  vifs  sentiments  d^intéret  et  d^amitié. 

M.  Joseph  Garnier  lit  une  lettre  de  M.  Lionel  Bénard, 
flls  aîné  de  ce  regrettable  et  savant  membre,  lui  annon- 
çant ce  malheur,  et  le  priant  d'en  faire  part  à  la  Société. 
a  Mon  père,  dit  cette  lettre  (datée  de  Boufarik,  Algérie) 
est  décédé  dimanche  dernier  (24  août),  à  neuf  heures  du 
matin,  d'une  apoplexie  séreuse.  Rien  ne  nous  faisait  pres- 
sentir ce  cruel  événement,  et  c'est  au  moment  où  il  venait 
de  faire  sa  promenade  habituelle  que  la  mort  Ta  subite- 
ment frappé,  sans  lui  donner  même  le  temps  de  pronon- 
cer une  parole.  » 

M.  Joseph  Garnier,  qui  a  particulièrement  pu  appré- 
cier le  savoir,  la  vie  laborieuse  et  les  qualités  person- 
nelles de  M.  Bénard,  raconte,  avec  émotion,  les  traits 
principaux  de  la  vie  de  ce  confrère,  qui  était  aussi  un  de 
ses  plus  vaillants  collaborateurs  au  Journal  des  Écono- 
mistes. 

Théodore-Napoléon  Bénard  était  né  le  13  octobre  1808, 
à  Ronfleur  (Calvados).  Après  ses  études,  il  fut  envoyé  en 
Angleterre  pour  suivre  la  carrière  commerciale.  Il  revint 
en  France  en  août  1830,  et  fit  partie  du  bataillon  de  vo- 
lontaires havrais  venant  faire  adhésion  au  nouvel  ordre 
de  choses  ;  puis  il  retourna  en  Angleterre,  à  Newcastle, 
où  il  s'occupa  d'affaires,  et  y  acquit  ces  connaissances 
pratiques  qui  lui  donnèrent  plus  tard  une  grande  supé- 
riorité dans  toutes  les  questions  se  rattachant  à  la  navi- 
gation et  au  commerce  maritime.  Il  retourna  en  France 
en  1849,  et  commença  sa  carrière  de  publiciste  par  une 
revue  spéciale  sur  les  questions  de  navigation.  Il  fut 
admis  à  la  même  époque  à  la  rédaction  du  Siècle,  dont  il 
a  fait  partie  jusqu'en  1870,  et  c'est  en  grande  partie  à  ses 
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efforts  qu'est  dû  Tappui  que  cet  important  journal  a  cor 
tinué  à  donner  pendant  cette  période  à  la  cause  libn 
échangiste  et  aux  réformes  économiques. 

En  1860,  après  la  signature  du  traité  de  commerce  enti 
la  France  et  TAngleterre,  il  fonda,  avec  l'aide  d'un  pot 
nombre  d'actionnaires,  une  feuille  hebdomadaire,  7*^4 r^^/i 
commercial,  consacrée  au  développement  des  liberté 
économiques  et  à  la  réforme  de  la  nouvelle  politique  con 
merciale  inaugurée  par  cet  événement  inattendu.  Il  suff 
pendant  six  ans,  presque  seul,  au  labeur  que  nécessita 
cette  publication,  soutenue  par  un  nombre  insuffisant  d 
souscripteurs,  mais  dans  laquelle  il  pouvait  traiter  e 
toute  liberté,  il  le  fit  souvent  avec  une  grande  supériorité 
non  seulement  les  questions  de  liberté  commerciale  ( 
d'industrie  maritime  qui  lui  étaient  familières,  mais  encor 
celles  de  droit  international  et  de  crédit,  ces  dernière 
sous  le  pseudonyme  de  Karl  Stiminer. 

Il  a  réuni,  en  1862,  quelques  articles  remarquables  su 
l'inscription  maritime,  sous  le  titre  de  Servage  des  gn 
de  mer,  après  avoir  fait  paraître,  en  1856,  un  autre  prc 
duit  de  sa  plume,  sous  le  titre  de  Lois  économiques, 

11  fut  le  premier  à  organiser  une  nouvelle  associatio 
libre-échangiste  formée  par  des  hommes  d'élite  de  Tir 
dustrie  parisienne  en  vue  de  résister  à  la  réaction  qui  s 
préparait  contre  les  traités  de  1860,  à  la  faveur  de  la  re 
naissance  des  libertés  publiques  ;  il  était  du  petit  nombr 
de  ceux  qui  peuvent  tenir  tête  aux  protectionnistes  sur  1 
terrain  des  faits  et  des  chiffres,  que  ces  messieurs  manier 
d'une  façon  qui  leur  est  propre;  et  il  sera  difficile  de  1 
remplacer  sous  ce  rapport  dans  la  phalange  des  écono 
mistes  militants. 

Après  f  Avenir  commercial,  il  continua  la  lutte  contri 
les  protectionnistes  et  les  préjugés  populaires,  dans  «ni 
série  de  brochures  sur  le  traité  de  commerce,  la  marin» 
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marchande,  la  taxe  du  pain,  la  cherté  du  pain,  les  boulan*- 
geries  coopératives  (1868). 

Dans  Tautomne  de  1868  et  r hiver  de  1869,  Bénard  fit 
partie  du  petit  groupe  d'économistes  qui  entama  la  dis* 
cussion  des  questions  sociales  avec  les  «  intransigeants,  » 
qui  dominaient  et  passionnaient  Tauditoire  de  la  salle  de 
la  Redoute.  Il  avait  choisi  pour  principal  adversaire  l'élo- 
quent orateur  de  la  «  liquidation  sociale  »,  A.  Briosne,  qui 
le  précédait  de  quelques  jours  seulement  dans  la  tombe. 

Bénard,  peut-être  parce  qu'il  était  trop  économiste, 
n'avait  point  été  compris  dans  une  nouvelle  organisation 
de  la  rédaction  de  la  feuille  où  il  avait  longtemps  colla- 
boré, et  où  il  avait  contribué  à  maintenir  les  traditions  du 
bon  sens.  Il  voulut  profiter  de  ses  dernières  ressources 
et  des  forces  qui  lui  restaient  pour  acheminer  ses  fils 
dans  la  carrière  agricole  en  Algérie.  C'est  là  que  la  mort 
est  venue  le  surprendre  au  milieu  de  sa  famille,  à  laquelle 
il  laisse  pour  héritage  l'exemple  du  travail  et  du  courage. 

M.  Lepelletier  de  Saint-Remy  confirme  ce  qui  vient 
d'être  exposé  par  M.  Joseph  Garnier,  en  disant  que 
M.  Bénard  a  toujours  montré  la  plus  grande  indépen- 
dance, et  qu'il  n'a  pas  hésité  à  sacrifier  ses  intérêts  à  ses 
opinions  économiques. 

M.  Léon  Say  ajoute  qu'une  vie  aussi  utilement  et  aussi 
honorablement  remplie  que  celle  de  M.  Bénard  est  en 
tout  point  digne  d'éloges,  qu'elle  a  droit  aux  hommages 
de  tous  et  aux  vifs  regrets  de  ses  confrères  de  la  Société 
d'économie  poUtique. 

Après  ces  communications,  les  deux  honorables  invités 
sont  priés  d'entretenir  la  réunion  des  événements  qui  se 
passent  en  Espagne,  et  des  causes  économiques  auxquelles 
ils  peuvent  se  rattacher. 

M.  FiouKROLA,  se  rendant  à  l'invitation  de  la  réunion» 
dit  que  le  mouvement  communiste  ou  sociahste  de  l'An* 
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dalousie  provient  de  causes  générales  et  de  causes  locales 
tout  à  fait  distinctes. 

Dans  les  villes  comme  Malaga  et  Cadix,  le  commu- 
nisme est  le  produit  des  utopies  banales  qui  surgissent 
dans  les  esprits  légers  et  enthousiastes  comme  il  y  en  a 
dans  tous  les  pays,  comme  il  y  en  a  eu  dans  tous  les  siè- 
cles en  temps  de  révolution  et  de  commotion  politiques, 
utopies  que  propagent  des  hommes  qui  se  trouvent  dé- 
placés dans  la  société,  selon  Topinion  qu'ils  se  font  de 
leur  mérite  et  de  leurs  capacités. 

Tel  n'est  pas  le  communisme  rural,  dont  on  ne  peut  se 
rendre  compte  que  par  quelques  explications  sur  Tétat 
de  la  propriété  foncière  en  Espagne. 

Dans  le  Nord,  surtout  dans  la  chaîne  des  Pyrénées, 
depuis  Test  de  la  Catalogne  jusqu'à  l'ouest  de  la  Gallice, 
la  terre  est  très  divisée  ;  en  Gallice  même,  on  peut  dire 
qu'elle  est  morcelée  en  parcelles  homéopathiques.  C'est 
aussi  dans  ces  parties  de  l'Espagne  que  la  population  est 
la  plus  dense  :  on  compte  93  habitants  par  kilomètre  carré 
dans  la  province  de  Barcelone,  et  98  du  côté  opposé  à 
Pontevedra.  Le  travail  et  l'épargne  poussée  souvent 
jusqu'à  l'avarice  font  de  ces  contrées  la  partie  de  la 
nation  où  le  respect  de  la  propriété  est  le  plus  grand  et 
où  la  propagande  communiste  n'aurait  aucun  succès. 
L'emploi  de  l'emphytéose  a  produit  cet  effet  que,  pour 
être  à  portée  des  cultures,  la  population  s'est  éparpillée 
dans  de  petits  villages  et  des  maisons  isolées. 

La  situation  est  tout  opposée  dans  l'Andalousie  et  l'Es- 
tramadure,  où  la  conquête  sur  les  Arabes  a  causé  une 
différence  pour  des  siècles. 

Les  victoires  sur  les  Maures  furent  payées  par  d'im- 
menses concessions  de  terres  aux  nobles  qui  accompa- 
gnaient les  rois  ou  qui  faisaient  des  conquêtes  pour  leur 
compte  particulier.  Quand  on  parcourt  ces  contrées,  si 
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Ton  demande  à  qui  appartient  telle  ou  telle  propriété,  le 
paysan  répond  invariablement  :  elle  est  au  duc,  au  comte 
ou  au  marquis  y  sans  autre  désignation  ;  naguère  il  répon- 
dait souvent  :  elle  est  à  Tarchevêque  ou  au  chapitre  de  la 
cathédrale,  ou  à  telle  communauté,  ou  à  tel  couvent;  car 
la  mainmorte  s'était  emparée  presque  de  la  moitié  de  ce 
fertile  territoire.  Toute  la  population  s'est  agglomérée 
dans  trois  ou  quatre  grandes  villes  et  dans  de  grands  vil- 
lages, et  Ton  voyage  plusieurs  lieues  incultes  sans  que 
Tœil  puisse  se  reposer  sur  une  maison.  Tandis  qu'au  nord 
la  terre  est  toujours  bien  travaillée,  et  d'une  manière  pro- 
digieuse comme  dans  la  huerta  de  Valence,  l'assolement 
est  triennal  au  midi,  faute  d'irrigation,  d'engrais,  de  voies 
de  communication  et  de  population,  dont  la  densité  des- 
cend jusqu'à  15  et  même  13  habitants  paysans  par  kilo- 
mètre carré.  Il  n'y  a  que  des  grands  propriétaires  et  des 
ouvriers.  Or,  ce  sont  ces  ouvriers,  travaillant  sous  l'ardeur 
du  soleil  de  l'Andalousie,  qui  demandent  à  participer  au 
partage  de  ces  domaines,  oubliant  que  la  prescription 
légitime  depuis  longtemps  les  droits  des  possesseurs 
actuels. 

Ce  communisme  n'est  pas  le  communisme  prôné  par 
les  utopistes,  car  les  paysans  àésivenX  êXve  propriétaires  ; 
mais  ils  voudraient  l'être  sans  achats,  d'une  manière  bru- 
tale et  sauvage.  Leur  aspiration  serait  bonne  en  elle- 
même,  s'ils  ne  voulaient  la  réaliser  par  des  moyens  ina- 
vouables. Les  signes  précurseurs  de  ces  phénomènes 
économiques  datent  de  plusieurs  années.  Pendant  le  mi- 
nistère Narvaez,  ces  prétentions  s'étaient  produites  à 
Avatral  ;  le  maréchal  O'Donnel  vit  éclater  un  pareil  mou- 
vement à  Loja,  et  l'on  devait  s'attendre  qu'après  la  Révo- 
lution de  1868  ces  aspirations  se  généraliseraient,  et 
c'est  ce  qui  a  eu  lieu. 

L'abolition  de  la  mainmorte  et  desmajorats  doitpQrter 
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ses  fruits  et  oontribuer  à  accréditer  Tidëe  de  T  obtention 
de  la  propriété  foncière  par  des  moyens  légitimes.  Mais 
l'aspiration  va  plus  vite  que  les  effets  de  la  loi.  Cette  aspi- 
ration inconsciente  a  même  produit  un  double  phénomène 
contradictoire  dans  l'esprit  des  prolétaires  de  l'Anda- 
lousie et  de  TEstramadure.  Ils  sont  opposés  à  la  vente  des 
biens  nationaux,  des  biens  communaux  à  des  acquéreurs 
qui  opéreraient  la  division  du  sol,  et  ils  ont  la  prétention 
de  se  faire  distribuer  ces  fermes  moyennant  une  petite 
redevance  ou  un  petit  cens  annuel. 

Eh  bien,  on  a  essayé  de  ce  système.  Mais  il  est  arrivé 
que  ces  prolétaires,  subitement  convertis  en  proprié- 
taires, sans  provisions,  sans  semences,  sans  outillage 
agricole,  ont  vendu  pour  un  verre  de  vin  les  terres  qui  ne 
leur  coûtaient  rien  ;  de  sorte  que  ceux  qui  auraient  acheté 
à  rÉtat  plus  ou  moins  cher  se  sont  trouvés,  par  l'inter- 
médiaire de  ces  ouvriers,  acquéreurs  à  plus  bas  prix  des 
terres  qu'ils  occupent,  et  dont  ils  ne  peuvent  à  leur  tour 
tirer  parti,  faute  des  conditions  nécessaires  pour  les 
exploiter. 

Tel  est  le  communisme  andalous,  qui  diffère  essentiel- 
lement du  communisme  des  ouvriers  dans  les  manu- 
factures. 

M.  Clamaqeran  demande  à  M.  Figuerola  comment  Tim- 
pot  foncier  est  organisé  et  réparti  en  Espagne, 

M.  Figuerola  répond  que,  depuis  1845,  Tirnpôt  foncier 
est  établi,  en  Espagne,  sur  les  mêmes  bases  et  dans  les 
mêmes  formes  administratives  qu'en  France,  dont  on  a 
imité  les  meilleurs  modèles  et  les  meilleurs  règlements. 

Mais  il  n'y  a  pas  de  cadastre  en  Espagne,  et  par  con- 
séquent pas  de  péréquation  de  Timpôt.  On  a  procédé  par 
des  tâtonnements  et  des  à  peu  près,  en  se  rappelant  les 
procédés  imaginés  par  Lavoisier  au  début  de  la  Révolu- 
tion  française.  On  est  toutefois  déjà  très  avancé  dans  le 
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travail  de  triangulation  géodésique  qui  se  poursuit  sous 
la  direction  du  général  Ybaâez,  bien  connu  des  savants 
français.  Seulement,  comme  le  cadastre,  qui  exige  déjà 
de  grandes  modifications  en  France,  nécessiterait  en  Es- 
pagne trop  de  temps  et  trop  de  dépenses,  M.  Echegaray, 
lorsqu'il  était  ministre  des  travaux  publics,  a  eu  la  bonne 
idée  d'ordonner  provisoirement  la  levée  des  plans  de 
chaque  municipalité  par  masses  de  cultures,  pour  pouvoir 
obtenir,  en  attendant  la  parcellation  par  propriétés,  une 
certaine  péréquation  municipale. 

Dans  cet  état  de  choses,  une  grande  partie  de  Timpôt 
n'est  pas  perçue  ;  Toccultation  sur  la  surface  est  évaluée 
de  16  à  50  pour  100,  à  33  pour  100  en  moyenne.  Elle  est 
plus  grande  encore  sur  les  produits  ou  le  revenu,  et  Ton 
peut  assurer  que,  si  Timpôt  foncier  donnait  tout  ce  qu'il 
peut  produire,  l'augmentation  suffirait  pour  dégager  le 
Trésor  en  quelques  années  ;  les  grands  propriétaires  ne 
feraient  pas  d'aussi  énormes  profits,  et  les  petits  n'au- 
raient pas  à  supporter  d'énormes  surcharges. 

C'est  à  l'occultation  et  non  pas  au  système  d'assole- 
ment triennal  qu'on  doit  ces  effets;  car,  en  France,  l'im- 
pôt stimule  le  propriétaire  à  faire  valoir  sa  terre. 

M.  Glamagbran  fait  observer  qu'il  y  a  entre  la  question 
de  la  propriété  foncière  et  celle  de  l'impôt  foncier  un  lien 
très  intime. 

La  mauvaise  répartition  de  l'impôt  favorise  la  grande 
propriété  et  par  suite  la  culture  extensive,  superficielle, 
interrompue  par  deux  années  de  jachère  sur  trois.  Un 
phénomène  analogue  a  Ueu  en  Algérie.  Les  chefs  arabes 
possèdent  d'immenses  espaces  qu'ils  gardent  à  moitié 
incultes.  Comme  ils  payent  l'impôt  d'après  le  produit  brut 
et  non  d'après  la  valeur  réelle  de  la  terre,  ces  vastes  pos- 
sessions ne  les  embarrassent  pas.  Un  impôt  foncier  établi 
d'après  l'étendue  et  la  qualité  du  sol  les  contraindrait  à 
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une  culture  plus  sérieuse  et  les  amènerait  tôt  ou  tard  à 
vendre  une  partie  considérable  de  leurs  domaines  ;  on 
arriverait  ainsi  à  rendre  la  propriété  accessible  à  un  plus 
grand  nombre  de  personnes  ;  les  exploitations  agricoles, 
restreintes  dans  des  limites  raisonnables,  deviendraient 
plus  productives.  Nos  colons  réclament  avec  insistance 
cette  réforme.  Peut-être  finiront-ils  par  l'obtenir. 

En  Espagne,  les  difficultés  sont  moins  grandes  :  il  ne 
s'agit  pas  de  refaire  la  loi,  il  s'agit  de  l'exécuter  fidèle- 
ment. L'évaluation  exacte  des  propriétés  soumises  à  l'im- 
pôt n'intéresse  pas  seulement  le  fisc,  elle  touche  par  cer- 
tains côtés  aux  plus  hautes  questions  sociales. 

M.  Joseph  Garnibr,  après  avoir  remercié  M.  Figuerola 
de  ses  lumineux  aperçus,  demande  à  M.  Echegaray  de 
les  compléter,  ou,  mieux  encore,  de  les  continuer,  en  en- 
trant dans  quelques  explications  au  sujet  du  mouvement 
fédéraliste  en  Espagne. 

M.  EcHBGARAY,  se  rendant  au  désir  de  la  Société,  com- 
mence par  se  recommander  à  l'indulgence  de  la  réunion, 
à  cause  des  difficultés  qu*il  aura  à  exprimer  sa  pensée 
d'une  manière  convenable  dans  une  langue  étrangère. 
Ensuite,  il  fait  ressortir  la  profonde  différence  qu'il  y  a 
entre  l'insurrection  fédéraliste  qui,  dans  ce  moment,  dé- 
chire l'Espagne,  et  toutes  les  révolutions  précédentes.  Ce 
dernier  mouvement,  accompli  par  les  hommes  les  plus 
ardents  du  parti  fédéraliste,  n'est  pas  un  mouvement  poli- 
tique quelconque,  c'est  une  véritable  explosion  socialiste. 

Le  socialisme  présente  des  caractères  très  différents 
dans  les  diverses  provinces  de  la  Péninsule,  comme  M.  Fi- 
guerola vient  de  nous  l'expliquer  avec  beaucoup  de  clarté 
et  de  précision  ;  mais,  malgré  cette  diversité,  il  y  a  quelque 
chose  de  commun  dans  tous  ces  socialismes  provinciaux, 
et  Ton  n'arriverait  jamais  à  se  faire  une  idée  juste  des 
causes  qui  ont  donné  une  si  grande  popularité  à  la  repu- 
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blique  fédéraliste,  si  Ton  ne  se  rappelait  certains  faits  qui 
se  sont  reproduits  périodiquement  à  chaque  mouvement 
révolutionnaire  de  notre  pays. 

Aussitôt  qa'pne  révolution  éclate,  que  la  force  centrale 
disparaît,  et  que  toutes  les  provinces  et  toutes  les  villes 
se  trouvent  émancipées  du  centre,  provinces  et  villes  et 
communes  proclament  pratiquement  leur  indépendance, 
et  elles  s*abattent,  pour  commencer,  sur  les  propriétés 
de  la  nation,  et  ensuite  sur  les  possessions  des  riches  pro- 
priétaires de  la  localité. 

Ceux  qui  sont  les  plus  nombreux,  toute  la  couche  infé- 
rieure du  nouveau  canton  indépendant,  tous  ceux  qui 
aiment  la  fortune  et  qui  n'aiment  ni  les  fatigues  du  travail 
ni  les  privations  que  l'épargne  impose,  réalisent  brave- 
ment cette  grande  liquidation  des  richesses  cantonales. 
Ils  prennent  le  bois  de  TÉtat  et  ils  se  le  partagent  ;  ils 
occupent  la  saline  nationale  et  ils  la  mettent  à  sac  ;  ils 
confisquent  la  ferme  de  tel  grand  d'Espagne  ou  les  terres 
d'un  acheteur  de  biens  nationaux;  enfin  ils  emprisonnent 
les  carabiniers  et  ils  ouvrent  à  deux  battants  la  porte  à 
la  contrebande;  le  tout  assaisonné  de  quelques  justices 
populaires. 

Mais,  tôt  ou  tard,  un  gouvernement  se  réinstalle  à  Ma- 
drid, Tordre  revient,  et  la  réparation  commence  pour  le 
droit  violé  comme  le  châtiment  pour  les  coupables.  Le 
bois  de  l'État  retourne  à  la  nation  ;  on  rétablit  la  surveil- 
lance de  la  saline  ;  la  ferme  et  les  terres  partagées  re- 
viennent définitivement  à  leurs  propriétaires  légitimes  ; 
on  rend  aux  carabiniers  leurs  armes,  et  les  tribunaux 
font  justice  de  tous  ces  crimes  déguisés  en  exécutions 
politiques. 

C'est  une  révolution  manquée  pour  bien  des  gens  qui 
ne  se  préoccupent  guère  des  Ubertés  politiques  ou  des 
réformes  administratives. 
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Tout  cela  reparaît  avec  une  parfaite  périodicité  ;  aussi 
la  haine  contre  tous  les  gouvernements  de  Madrid  va 
s'accroissant  et  s'avance  comme  une  véritable  marée 
montante  contre  cette  capitale  détestée.  Sans  doute  les 
vices  profonds  d'une  administration  par  trop  centralisée 
ont  contribué  largement  à  développer  cette  ancienne  an- 
tipathie. Mais  aujourd'hui,  personne  ne  peut  invoquer 
raisonnablement  cette  cause  de  haine,  car  la  constitution 
démocratique  de  1869  et  les  lois  pour  les  provinces  et 
pour  les  communes  ruinent  de  fond  en  comble  le  vieil 
organisme  de  la  centralisation.  Les  communes  et  les  pro- 
vinces jouissent,  par  ces  réformes,  de  la  plus  complète 
liberté  et  de  la  plus  absolue  autonomie  ;  elles  choisissent 
tous  leurs  administrateurs  par  le  suffrage  universel  ;  elles 
gèrent  les  intérêts  de  la  localité,  sans  entraves  sérieuses, 
comme  elles  veulent,  et  le  législateur  n'a  fixé  qu'une  li- 
mite à  ce  pouvoir  à  peu  près  discrétionnaire  :  l'intérêt 
général  de  la  nation. 

Alors  à  quoi  peut  aboutir  cette  fédération  sauvage  des 
intransigeants?  Qu'est-ce  qu'ils  veulent?  La  décentralisa- 
tion administrative?  Mais  ils  l'ont.  Ils  veulent  peut-être  la 
décentralisation  politique?  Mais  voudraient-ils  que  les 
Chambres  cantonales  eussent  un  pouvoir  législatif  su- 
prême? Voudraient-ils, par  exemple,  que  les  cantons  fis- 
sent de  la  presse,  de  l'association,  de  la  liberté  de  con- 
science, de  la  dette  nationale,  de  Tarmée,  la  matière 
propre  de  leurs  résolutions  souveraines  dans  l'intérieur 
des  frontières  cantonales?  Si  tel  est  leur  dessein,  ce  que 
ces  malheureux  désirent  est  tout  simplement  la  destruc- 
tion de  leur  patrie  et  la  mise  en  question  de  toutes  les 
conquêtes  de  la  révolution  de  septembre. 

On  doit  reconnaître  cependant  que  la  République  fédé- 
raliste a  eu  parmi  la  foule  un  succès  immense,  et  il  est 
singulier  qu'une  populace  sans  éducation  politique,  sans 
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aucune  iUBtruction,  gens  pour  qui  la  différence  entre  un 
organisme  unitaire  et  un  autre  organisme  fëdératif  est 
pure  métaphysique,  se  passionne  si  fortement  pour  la 
division  de  TEspagne  en  petits  groupes  cantonaux.  Mais 
l'explication  de  ce  phénomène  de  philosophie  socialiste 
est  malgré  tout  d'une  grande  simplicité. 

Toutes  ces  malheureuses  classes  qui  vivent  au  jour  le 
jour  et  dont  la  souffrance  stimule  à  tout  moment  leur 
haine  contre  les  classes  riches  et  leurs  appétits  les  plus 
ardents,  ont  cru  que  la  République  fédéraliste  arrivait 
expressément  pour  faire  la  grande  liquidation. 

Cette  couche  inférieure  de  la  société  a  compris  en  outre 
à  l'envers  l'idée  fédérative.  La  fédération  est  Tunion  par 
un  pacte  ;  elle  fait  de  diverses  puissances  politiques  une 
puissance  supérieure,  et  Ton  comprend  bien  dans  Tavenir 
la  fédération  de  TEspagne  et  du  Portugal,  la  fédération 
de  toute  la  race  latine,  et  même,  comme  un  idéal  géné- 
reux, la  fédération  de  tous  les  peuples.  Lorsqu'il  y  a 
entre  deux  nations  des  intérêts  communs  à  défendre,  des 
ennemis  communs  et  permanents  à  repousser,  les  mêmes 
libertés  à  garantir,  ou  des  droits  réciproques  à  sauve- 
garder, rien  de  plus  naturel  que  l'union  de  ces  peuples 
et  la  création  d'un  nouvel  organe  représentatif,  Chambre, 
Diète  ou  Conseil  souverain,  qui  exerce  les  fonctions  fédé- 
rales On  comprend  bien  la  fédération  qui  élève,  qui  orga- 
nise, qui  donne  de  plus  amples  et  de  plus  solides  garan- 
ties à  tous  les  intérêts,  à  tous  les  droits  et  à  toutes  les 
libertés  :  on  ne  comprend  pas  la  fédération  qui  divise  et 
qui  met  le  citoyen,  sa  propriété  et  sa  famille,  dans  les 
mains  des  hordes  socialistes.  Les  intransigeants  ont  com- 
pris le  principe  fédératif  d'une  autre  façon.  Ils  veulent 
diviser  l'Espagne  ;  arrive  que  pourra  I 

On  a  vu  dans  les  amphithéâtres  d'anatomie  couper  en 
morceaux,  dans  l'intérêt  de  la  science,  une  pauvre  bête 
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pleine  de  vie,  mais  on  n'a  jamais  vu  sur  la  terre  sacrée 
de  la  patrie  faire  la  vivisection  de  tout  un  peuple  par  la 
folie  de  quelques-uns  de  ses  enfants. 

Tous  ceux  qui  forment  le  parti  intransigeant  ont  décidé 
que  ces  mots  :  République  fédéraliste,  veulent  dire  suppres- 
sion du  pouvoir  suprême  et  autonomie  absolue  des  can- 
tons. Ensuite  ils  ont  regardé  avec  des  yeux  avides  ce  bois 
de  rÉtat,  cette  saline  qui  regorge,  la  ferme  du  noble,  les 
terres  du  riche  propriétaire,  tous  ces  biens  qu'ils  avaient 
confisqués  tant  de  fois  et  qu'on  leur  reprenait  toujours 
lorsqu'un  gouvernement  central  commençait  l'œuvre  de 
la  réorganisation.  Et  ils  ont  conclu,  après  cette  décision 
et  ce  souvenir,  que,  pour  cette  fois,  la  proie  était  bonne  : 
comme  ils  sont  les  plus  nombreux  dans  le  canton,  ils  en 
concluent  qu'ils  ont  la  force  et  le  droit.  Pour  la  force,  cela 
va  sans  dire,  puisque  le  nombre  est  pour  eux;  pour  le 
droit,  ils  le  feront  avec  le  suffrage  universel  cantonal  à 
leur  guise  et  à  leur  plaisir.  Et  comme  les  frontières  de  ce 
petit  État  autonome  que  les  intransigeants  imaginent  sont 
fermées  à  tout  pouvoir  extérieur  et  à  toute  justice  natio- 
nale, comme  on  suppose  préalablement  brisée  l'unité  qui, 
dans  tout  peuple,  permet  la  concentration  des  forces  so- 
ciales là  où  quelque  danger  pour  le  droit  apparaît,  il  faut 
convenir  que  les  socialistes  sont  dans  le  juste  au  point 
de  vue  de  la  logique,  et  qu'ils  auraient  leur  affaire,  au 
moins  pour  le  moment,  s'ils  venaient  à  bout  de  leurs  des- 
seins. Seulement,  si  cette  catastrophe  arrivait,  l'Espagne 
ne  serait  qu'une  immense  ménagerie,  et  chaque  canton 
autonome  une  véritable  cage  hermétiquement  fermée,  où 
la  victime,  c'est-à-dire  tout  ce  quia  quelque  chose,  grand 
ou  petit  propriétaire,  se  débattrait  contre  les  griffes  du 
socialisme,  la  grande  bête  féroce  de  notre  siècle. 

Voilà  pourquoi  on  ne  peut,  on  ne  voudra,  on  n'arrivera 
jamais  à  détruire  l'unité  nationale < 
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Les  classes  prolétaires  s'organisent  et  elles  cherchent 
une  unité  dont  l'Internationale  n'est  qu'un  essai,  et  avec 
ce  danger  devant  les  yeux,  il  y  aurait  un  pays  assez 
insensé  pour  briser  sa  grande  unité  historique  !  Est-ce 
qu'on  ignore  que  dans  toutes  les  luttes  le  triomphe  appar- 
tient à  l'unité  la  plus  absolue  et  à  l'organisation  la  plus 
parfaite?  En  outre,  en  considérant  une  des  conquêtes  les 
plus  populaires  de  septembre  1868,  le  suffrage  universel, 
on  trouve  que  cette  division  de  l'Espagne  en  cantons  est 
tout  à  fait  impossible.  Le  suffrage  universel,  exercé  par 
tout  un  peuple,  a  vraiment  certains  inconvénients  ;  mais 
la  force  et  l'unité  d'un  pouvoir  central  sont  toigours  des 
garanties  suffisantes  contre  les  violences  du  nombre. 
Tout  au  contraire,  dans  un  petit  canton,  la  loi  d'une  ma- 
jorité formée  par  la  foule  décidant  les  grandes  questions 
sociales  et  politiques  serait  la  plus  injuste,  la  plus  vio- 
lente et  la  plus  réactionnaire  de  toutes  les  tyrannies.  En 
effet,  dans  les  petits  nombres,  Taccident  est  tout,  et  c'est 
seulement  quand  le  nombre  croît  que  la  régularité  com- 
mence et  la  loi  se  dessine.  L'unité  nationale  et  un  pouvoir 
central  doivent  être  une  garantie  suprême  pour  les  ci- 
toyens contre  toutes  les  violences  et  contre  toutes  les 
réactions. 

Le  ministère  de  M.  Salmeron  a  compris  qu'il  devait 
soutenir  cette  unité  et  ce  pouvoir  contre  les  intransi- 
geants, et  a  empêché  la  mort  de  la  patrie  par  ses  pre- 
mières dispositions.  Le  ministère  de  M.  Gastelar  vient 
sauver,  et  il  sauvera,  la  patrie  et  la  liberté,  et,  pour 
réaliser  cette  haute  mission,  il  peut  compter  sur  tous  les 
partis  libéraux  d'Espagne  et  sur  les  hommes  de  bonne 
volonté. 

(Cette  chaleureuse  improvisation  est  vivement  ap- 
plaudie.) 

M.  Glamaobran  s'associe  pleinement  aux  idées  déve- 
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loppëea  par  M.  Eobegaray  et  1«  f^eile  d'avoir  pu  les 
axpriiner  dans  Qoire  langue  d^une  manière  si  elaira  et  n 
chaleureuse. 

Il  ^oute  que  le  fëdéraliame  à  outrance  méconnaît  on 
de«  caractères  essentiels  de  la  nature  humaine.  La  justice 
suppose  une  vue  d'ensemble  qui  n'est  pas  possible,  ou  est 
très  difficile  dans  l^s  groupes  trop  étroits.  Il  fttut  laisser 
aux  communes,  aux  cantons  et  auj(  provinces,  une  indé* 
pepdance  complète  pour  la  gestion  de  leurs  intérêts  par* 
ticuliers  ;  mais  il  faut,  au  centre  du  pays,  une  représen* 
tation  nationale  qui  s  occupe  des  intérêts  généraux;  c'est 
à  elle  qu'il  appartient  de  comprendre  et  de  protéger  le 
grand  principe  de  la  liberté  individuelle  qui  est  Tâme 
même  des  sociétés  modernes.  Les  souverainetés  locales, 
si  elles  ne  sont  pas  contenues  dans  de  justes  bornes, 
sont  presque  toi^ours  hostiles  à  la  liberté  et  au  progrès. 
Les  vieux  abus  et  les  vieilles  chimères  trouvent  là  leur 
point  d  appui.  Les  jésuites  du  Sonderdund  en  Suisse,  et 
les  esclavagistes  du  sud  en  Amérique  ont  eu  recours  au 
fédéralisme  à  outrance  absolument  comme  les  commu* 
nistes,  les  collectivistes,  les  internationalistes  et  autres 
sectes  du  même  genre  en  France  et  en  Espagne.  Les  car* 
listes  des  provinces  basques  ressemblent  beaucoup,  sous 
ce  rapport,  aux  oantonalistes  de  Qarthagàne  ;  ils  invo- 
quent les  fMtros  pour  faire  triompher  la  cause  du  fana- 
tisme religieux, 

Ici,  quelques  mots  sont  échangés  au  si^et  du  carlisme, 
qui  est  une  autre  plaie  de  TEspagne.  Les  deux  honora- 
bles invités  et  des  membres  de  la  réunion  ne  sont  pas  éloi- 
gnés de  penser  que  cette  insurrection  est  fomentée  parle 
cléricalisme  ultramontain  ;  entre  autres  horreurs  qu'elle 
commet,  on  peut  remarquer  la  destruction  des  registres 
de  rétat  civil.  Il  y  a  là  un  mot  d'ordre. 
^  M.  Mahq^ai^  est  frappé  de  la  similitude  de  mœurs  et 
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d'habitudes  entre  les  habitants  de  la  Péninsule  espagnole 
et  ceux  de  la  Bretagne  en  gënëraU  et  de  la  partie  entière 
de  la  Péninsule  armorique  en  particulier.  Déjà  les  philo- 
logues avaient  signalé  une  analogie  assez  prononcée  dans 
les  Idiomes  respectifs.  La  similitude  de  mœurs  et  d'habi- 
tudes en  ce  qui  concerne  la  constitution  de  la  propriété 
vient  apporter  une  confirmation  à  l'opinion  qui  ferait  des 
Armoricains  et  des  Gallois  les  descendants  d'une  ou  plu- 
sieurs émigrations  de  Gascons. 

En  Bretagne,  comme  dans  le  pays  basque  espagnol,  la 
propriété  se  subdivise  à  Tinflul  ;  elle  s'émiette  en  quelque 
sorte,  les  champs  se  subdivisent  de  manière  à  ne  plus 
rester  quelquefois  qu'un  simple  sillon.  Ainsi,  quand  un 
père  de  famille  meurt  laissant  plusieurs  terres  et  plusieurs 
champs,  on  ne  procède  pas  aux  partages  par  voie  de  com- 
pensation ;  mais  chacun  des  héritiers  revendique  sa  part 
de  chaque  terre,  de  chaque  champ,  et,  dans  les  villes,  de 
chaque  maison.  C'est  ainsi  qu'à  Rennes  une  maison  est 
possédée  par  plusieurs  propriétaires  ayant  chacun  un 
étage  ou  une  portion  d'étage. 

Ces  divisions  ne  datent  pas  des  dispositions  modernes 
du  Code  civil,  elles  sont  inhérentes  aux  moeurs  propagées 
de  génération  en  génération. 

Ce  n'est  pas  ici,  dit  M.  Marchai  en  finissant, le  moment 
de  faire  ressortir  les  inconvénients  et  les  avantages  de  ces 
partages  ;  nous  avons  seulement  voulu  faire  ressortir 
leur  analogie  avec  ce  que  M.  Figuerola  a  si  bien  décrit 
pour  l6S  provinces  nord  deTEspagne. 
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Séance  da  4  octobre  1878. 

M.  Michel  Chevalier  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  Laureano  Figuerola,  ancien  député 
aux  Cortès,  ancien  ministre  des  finances,  et  M.  Auguste 
Pierantoni,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  professeur  de 
droit  international  et  constitutionnel  à  l'Université  de 
Naples. 

M.  PiBRANTONi  commence  par  remercier  la  réunion 
pour  rinvitation  qu'il  a  reçue  ;  il  apprécie  cet  acte  de 
courtoisie  comme  une  preuve  de  sympathie  pour  son 
pays,  ritalie.  Il  présente  ensuite  les  excuses  de  M.  Man- 
cini,  membre  du  parlement  et  professeur  de  droit  inter- 
national à  l'Université  de  Rome,  qui  s'est  trouvé  empê- 
ché, par  une  indisposition,  d'assister  à  la  réunion  de  la 
Société . 

M.  Pierantoni  est  heureux  de  pouvoir  dire,  au  sein  de 
la  Société  d'économie  politique  de  Paris,  que  les  libertés 
économiques  continuent  à  se  développer  en  ItaUe,  où 
l'on  ne  trouve  pas  ce  sociaUsme  qui  s'est  produit  en 
Allemagne  chez  les  professeurs  d'université. 

La  Société  italienne  d'économie  politique,  que  M.  Pie- 
rantoni appelle  une  fille  de  la  Société  française,  est  en 
parfaite  communion  d'idées  avec  celle  de  Paris.  Le 
ministère  actuel  compte  trois  illustres  économistes  : 
M.  Minghetti,  président  du  conseil;  M.  le  sénateur 
Scialoja,  qui  a  le  portefeuille  de  l'instruction  publique, 
et  l'honorable  M.  Finali,  qui  a  celui  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  qui  présentera  bientôt  un  projet  de  code 
de  commerce  élaboré  par  des  hommes  éminents,  consa- 
crant les  principes  de  la  liberté  économique  spécialement 
pour  la  lettre  de  change,  les  sociétés,  la  faillite,  etc. 
L'honorable  invité  rappelle  avec  à  propos  les  noms  sym- 
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pathiques  de  Cavour,  de  Cobden  et  de  Bastiat.  Au  sujet 
de  ce  dernier,  dont  les  restes  sont  en  Italie,  M.  Pierantoni 
annonce  que  M.  Mancini  et  lui  ont  pris,  sous  les  auspices 
de  la  Société  italienne  d^économie  politique,  Tinitiative 
d'une  souscription  pour  un  marbre  rappelant  le  lieu  de 
son  dernier  séjour. 

Mais,  en  se  félicitant  du  mouvement  libéral  économique 
de  son  pays,  M.  Pierantoni  ne  peut  oublier  le  cours  forcé 
dont  il  assimile  les  résultats  à  ceux  d'un  impôt  protec- 
tionniste. En  effet,  le  commerce  italien,  pour  faire  ses 
payements,  est  obligé  d'acheter  de  Tor;  et,  comme  celui-ci 
fait  prime  (en  ce  moment  de  14  fr.  50  pour  100),  les  ache- 
teurs et  consommateurs  italiens  sont  souvent  forcés  de 
se  servir  des  produits  nationaux,  quand  ils  préféreraient 
des  produits  étrangers. 

CHERTÉ   DU   TRANSPORT   DES  CÉRÉALES.   —   MOUVEMENT  DES  GRANGES 
AUX  ÉTATS-UNIS.   —  LE   MONOPOLE   DES   CHEMINS  DE   FER. 

M.  FoucHBR  OB  Uarbil,  offraut  à  la  Société  quelques 
exemplaires  de  sa  Lettre  aux  agriculteurs  de  France  y  ac- 
compagnée d'un  discours  qu'il  a  prononcé  sur  la  ques- 
tion des  céréales  et  des  blés  de  Chicago,  à  son  retour  d'Amé- 
rique, dit  que  l'insuffisance  de  la  récolte  en  France  donne 
à  ces  considérations  économiques  une  sorte  d'actualité. 
Il  a,  d'ailleurs,  deux  motifs  pour  faire  cette  communica- 
tion. L'un,  c'est  de  répondre  à  quelques  critiques  mal 
fondées  qui  avaient  attaqué  ce  travail.  L'auteur  saisit 
l'occasion  qui  lui  est  offerte  d'affirmer  une  fois  de  plus 
les  principes  de  la  liberté  commerciale,  qui  s'applique  au 
commerce  des  blés  comme  aux  autres  denrées. 

Le  second  point  qui  l'avait  préoccupé,  lors  de  son 
voyage,  c'était  l'étude  des  tarifs  et  des  prix  de  transport 
qui  lui  avaient  paru  trop  élevés,  et  de  nature,  par  leur 
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élévation  même,  à  retarder  le6  exportations  de  blés  atné-- 
ricains  sur  une  vaste  échelle.  Un  mouvement  économique 
agricole  d'une  réelle  intensité  qui  vient  de  se  produire 
tout  récemment,  dans  les  États  de  TOuest,  et  qui  dure 
encore,  confirme  pleinement  ces  vues.  La  Société  a  cer- 
tainement entendu  parler  de  Tagitation  agricole  produite 
par  les  fermiers  de  TOuesti  contre  Tabus  des  monopoles, 
et  surtout  dirigée  contre  les  tarifs  des  compagnies  de 
chemins  de  fer.  Les  États  de  llUinois,  de  Tlowa,  du  Wis* 
consin^  du  Missouri,  de  TArkansas^  du  Kansas,  ont  été  le 
siège  de  conventions  et  de  meetings  antimonopolistes. 
Un  fermier  dô  riUinois,  nommé  Smith^est  à  la  tête  de  ce 
mouvement.  Une  organisation  vraiment  formidable  de 
loges  appelées  granges  est  en  train  do  couvrir  tout  le 
Far- West.  Le  but  de  l'association  est  d'émanciper  l'agri- 
culture de  la  servitude  des  tarifs,  de  réagir  par  tous  les 
moyens  légaux,  et  peut-être  même  quelque  chose  au  delà 
contre  les  compagnies  puissantes  et  privilégiées.  Sans 
vouloir  donner  complètement  raison  aux  fermiers  de 
l'Ouest,  gens  ombrageux  et  facilement  excitables,  il  lui 
paraît  impossible  de  ne  pas  tenir  compte  d'un  mouvement 
dont  l'intensité)  sinon  le  but»  rappelle  la  fameuse  ligue 
pour  le  rappel  des  lois  sur  les  céréales» 

M.  Jacques  YAtiSERRBS  demande  la  parole.  Ce  n'est 
pas»  dit-il,  pour  contredire  les  faits  présentés  par  M.  Fou- 
cher  de  Gareil;  au  contraire,  il  vient  en  attester  la  véra* 
cité  et  fournir  quelques  nouveaux  détails. 

La  dernière  récolte  des  céréales  a  été  mauvaise  ;  il 
n'est  plus  permis  d'en  douter.  Divers  chiffres  ont  été  émis 
au  siyet  du  déficit.  Des  écrivains,  peu  experts  en  ces 
matières,  le  font  monter  à  25  raillions  d'hectolitres  ;  d'au- 
tres, moins  pessimistes,  le  portent  à  5  ou  6  milhons. 
Entre  ces  allégations  si  diverses,  où  est  la  vérité?  En 
consultant  les  vides  laissés  dans  nos  greniers  aux  époques 
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de  disettef  telles  quô  les  années  1846,  1863,  1861,  1867, 
M.  Jacques  Valserres  évalue  le  déficit  de  lA  récolte  de 
1873  à  12  mUlioDs  d'beotolitres  de  fVotnettt.  Ge  déficit 
représente  la  noarriture  de  trente^siî  jours.  En  effet,  la 
consommation  mensuelle  pour  toute  la  France  égale 
10  millions  d'hectolitres  de  blé  ;  mais,  comme  les  petites 
céréales  et  les  farineux  entrent  pour  un  certain  chlfR*e 
dans  ralimentatioU)  il  ftmt  en  tenir  compte.  Ces  denrées 
représentent  environ  3  millions  d'hectolitres  de  Moment 
par  mois.  D'après  ces  bases,  la  consommation  du  blé  M* 
rait  d'environ  84  millions  d'hectolitres.  Or,  pour  aller  à 
120  millions,  il  resterait  36  millions  d'hectolitres,  aux- 
quels il  serait  pourvu  par  les  petites  déréales  et  leë  fkri-^ 
neux»  Il  n'est  donc  point  indifférent  que  l^  récolte  de  ces 
substances  soit  bonne  ou  mauvaise,  puisqu'elltds  nous 
aident  à  compléter  nos  approvisionnements; 

Les  conseils  généraux,  dans  leur  dernière  session,  se 
sont  beaucoup  occupés  de  la  récolte  de  1873.118  ont  pro* 
posé  plusieurs  mesures  pour  atténuer  le  déficit  6t  réduire 
le  prix  du  pain. 

Parmi  ces  mesures,  M.Jacques  Valserres  cite  le  réta- 
blissement de  la  taxe  et  rabaissement  des  tarifa  sur  les 
chemins  de  fer» 

En  ce  qui  concerne  la  taxe^  il  ne  pense  pas  qu'il  fkille 
la  ressusciter»  Le  fnoyen  de  contrebalancer  Tinfluencê  de 
la  boulangerie,  c'est  d'appeler  dans  cette  industrie  les 
grands  capitaux.  Voilà  dix  ans  que  la  réglementation  du 
commerce  du  pain  est  suspendue.  Mais  la  loi  de  1791 
qui  l'organise,  n'est  point  encore  abrogée.  O'est  peut-être 
à  l'incertitude  qui  règne  sur  cette  industrie  qu'il  faut  attri- 
buer l'abstention  des  capitalistes.  Il  serait  donc  opportun 
qu'on  abrogeât  d'une  manière  définitive  la  loi  de  1791,  et 
qu'on  laissât  à  la  Ubre  concurrence  le  soin  de  régler  le 
prix  du  pain.  Depuis  1863,  les  Parisiens  ont  toujours 
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payé  cet  aliment  10  centimes  par  kilogramme  de  plus 
qu'à  répoque  de  la  taxe. 

Les  propositions  relatives  à  rabaissement  des  tarifs  de 
transport  sur  les  chemins  de  fer  sont  beaucoup  plus  sé- 
rieuses et  pourraient  contribuer  à  faire  baisser  le  prix  du 
pain.  Un  décret  présidentiel  vient  de  répondre  à  cette 
demande  ;  malheureusement,  le  nouveau  tarif,  qui  en 
apparence  a  Tair  de  faire  une  réduction  sur  le  cours  des 
transports,  n'est  qu'un  véritable  leurre.  Le  commerce  lui 
adresse  de  nombreuses  critiques.  En  le  comparant  aux 
anciens  tarifs,  il  établit  que  le  nouveau  est  beaucoup  plus 
élevé;  que, par  conséquent,  loin  d améliorer  la  situation, 
il  Taggrave.  11  faut  lire  dans  l'Écho  agricole  la  polémique 
à  laquelle  il  a  donné  lieu.  De  deux  choses  Tune  :  ou  bien 
les  rédacteurs  officiels  de  la  convention  ignorent  les  élé- 
ments du  problème,  ou  bien  ils  ont  laissé  surprendre 
leur  religion.  Il  n'est  pas  possible  de  faire  preuve  d'une 
plus  grande  ignorance. 

A  ce  propos,  M.  Jacques  Valserres  cite  des  faits  qui 
viennent  de  se  produire  en  Amérique.  Dans  ce  pays,  les 
chemins  de  fer  sont  la  propriété  de  concessionnaires. 
Le  gouvernement  fédéral  n'a  donc,  sur  cette  industrie, 
qu'une  faible  autorité.  Or,  comme  les  tarifs  de  transport 
sont  beaucoup  plus  élevés  dans  l'Union  américaine  qu*eu 
France,  les  propriétaires  cultivateurs  ont  formé  entre 
eux  une  ligue  qui  comprend  toute  l'Union,  et  qui  a  pour 
but  de  poursuivre  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir 
rabaissement  des  tarifs.  La  question  a  été  soumise  au 
général  Grant;  celui-ci  la  trouve  tellement  grave  qu'il 
en  a  saisi  le  Congrès.  Une  commission  parlementaire  a 
été  nommée  dans  le  but  de  proposer  une  solution  pra- 
tique. Cette  solution  n'intéresse  pas  seulement  les  culti- 
vateurs américains,  aujourd'hui  forcés  de  donner  trois 
boisseaux  de  grain  pour  le  transport  d'un  seul  boisseau 
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aux  ports  d'embarquement  ;  mais  elle  intéresse  encore 
l'Europe  tout  entière,  qui  ne  produit  plus  assez  de  blé 
pour  sa  nourriture.  La  réforme  des  tarifs  américains 
exercera  une  influence  favorable  sur  nos  approvision- 
nements. 

M.  Jacques  Valserres  adresse,  lui  aussi,  quelques  cri- 
tiques au  décret  présidentiel.  Ce  décret  ne  s'applique 
qu'au  froment,  au  seigle  et  à  la  farine  de  ces  deux  cé- 
réales, et  comprend,  en  outre,  l'orge,  le  riz  et  le  sar- 
rasin. Pourquoi  ne  s'applique-t-il  pas  également  aux 
autres  petites  céréales,  teUes  que  le  méteil,  l'avoine, 
répeautre,  le  millet,  le  maïs,  etc.,  ainsi  qu'à  tous  les  fari- 
neux, parmi  lesquels  on  compte  les  haricots,  les  lentilles, 
les  fèves,  les  pois,  les  vesces,  les  pommes  de  terre,  etc.? 
Si  toutes  ces  substances  remplacent,  dans  de  certaines 
limites,  le  froment  et  le  seigle,  pourquoi  ne  pas  les  faire 
jouir  des  mêmes  immunités?  Il  y  a  là  une  lacune  qui  va 
faire  hausser  le  prix  du  pain.  Il  faut  donc  que  le  gouver- 
nement s'empresse  de  la  combler. 

La  durée  de  la  convention  faite  entre  le  ministre  des 
travaux  publics  et  les  compagnies  donne  également  lieu 
à  de  justes  critiques.  La  convention  doit  expirer  le  31  dé- 
cembre 1873,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  ne  sera  point 
encore  entré  le  tiers  de  notre  approvisionnement.  Le  dé- 
cret dit  bien  que  les  compagnies  pourront  proroger  le 
nouveau  tarif;  mais  c'est  là,  de  leur  part,  une  simple  fa- 
culté dont  probablement  elles  n'useront  point.  Gomme  les 
plus  forts  arrivages  n'auront  lieu  qu'après  l'hiver,  si  les 
compagnies  veulent  user  de  leur  droit,  elles  entraveront 
le  commerce  et,  très  probablement,  feront  hausser  le 
prix  du  pain  déjà  beaucoup  trop  élevé  pour  les  classes 
laborieuses. 

En  terminant,  M.  Jacques  Valserres  fait  observer  que 
lorsqu'il  s'agit  de  mesures  aussi  graves  que  celles  édic- 
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tëes  par  le  dëoret  du  6  septembre,  Tadministration  de- 
vrait toujours  s'entourer  d'hommes  pratiques  et  prendre 
leur  avis.  Si  les  bureaux  du  ministère  des  travaui  pu- 
blics, qui  ont  rédi^  les  nouveaux  tarift,  croyant  ftiire 
une  œuvre  utile  aux  consommateurs,  s'étaient  entourés 
de  marchands  de  grains,  ils  n'auraient  point  accepté 
les  propositions  des  compagnies.  Malheureusement,  en 
France,  les  bureaucrates  croient  avoir  la  science  infuse» 
C'est  là  ce  qui  explique  toutes  les  bévues  quMls  commet* 
tent  lorsqu'il  s*agit  de  mesures  relatives  à  l'agriculture,  à 
l'industrie  et  au  commerce. 

M.  Emile  Alolavs  demande  quels  sont  les  moyens 
pratiques  que  les  fatm^rs  de  l'Ouest  comptent  employer 
ou  préconiser  pour  amener  une  diminution  sensible  dans 
le  prix  du  transport  de  leurs  blés,  de  leurs  autres  céréales, 
et  généralement  de  tous  leurs  produits  vers  les  grands 
ports  de  l'océan  Atlantique,  et,  de  là,  vers  les  grands 
pays  consommateurs  dUurope,  l'Angleterre  et  la  France. 

En  parlant  du  monopole  des  chemins  de  fer  américains, 
on  donne  à  ce  mot  un  sens  qui  n'est  pas  du  tout  illégi- 
time, mais  qui  ne  représente  à  aucun  degré  l'organisa- 
tion qu'on  désigne  ainsi  en  France.  Chejs  nous,  le  terri- 
toire a  été  réparti  entre  six  grandes  compagnies  qui 
possèdent  toutes  les  lignes  importantes  de  leur  région  et 
auxquelles  le  gouvernement  ne  laisse  pas  établir  de  con- 
currences par  la  création  de  lignes  parallèles  dans  la  di- 
rection des  grands  mouvements  commerciaux.  Ces  gran- 
des compagnies  ont  donc  un  monopole  de  transports  qui 
peut  leur  permettre  d'en  maintenir  le  prix  à  un  taux  trop 
élevé,  puisqu'on  est  obligé  de  s'adresser  à  elles. 

Il  en  est  tout  autrement  aux  États-Unis,  où  l'on  a  pra- 
tiqué de  la  façon  la  plus  large,  comme  en  Angleterre,  le 
système  de  la  concurrence  en  matière  de  chemins  de  fer. 
Ainsi,  notamment  pour  le  transport  des. céréales  de 
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rOuest  vers  les  ports  d'embarquement  de  l'Atlantique,  Il 
y  a  au  moins  cinq  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer 
distincts  qui  se  font  concurrence,  savoir  :  d'abord  le 
New  York  central  Railroûd  et  ÏErie  Railway^  allant  dô 
New- York  à  Buffalo,  sur  le  lac  Êrié,  où  les  grains  sont 
apportés  de  Chicago,  le  marché  dominateur  de  l'Ouest, 
par  la  navigation  des  grands  lacs,  concurrencée  elle- 
même  par  dés  chemins  de  fer  parallèles,  mais  plus  coû- 
teux. Puis  le  Baltimore  and  Ohio  ttailroad,  qui  va  de  Bal- 
timore à  Saint-Louis,  le  second  marché  de  céréales  de 
rOuest,  bien  moins  Important  d'ailleurs  que  Chicago  ; 
entre  deux,  le  Pensylvaiiia  central  Railroad^  qui  va  de  Phi^ 
ladelphie  vers  le  Mississipi,  relié  de  ce  côté  à  Saint* Louis 
et  à  Chicago,  tandis  que  du  côté  de  l'océan  Atlantique  il 
aboutit  par  ses  annexes  à  Nev^-York  et  à  Baltimore; 
enfin,  le  Oreat  Trunck  of  Canada^  qui  part  du  port  de  Port- 
land  dans  l'État  du  Maine  et  de  Québec  et  Montréal  sur 
là  grande  artère  du  Saint-Laurent,  pour  aboutir  à  Détroit 
et  à  Chicago  sur  les  grands  lacs. 

En  outre,  tous  ces  chemins  de  fer  sont  concurrencés 
par  le  canal  de  l'Érié  (avec  son  prolongement  naturel  de 
THudson),  qui  va  de  New- York  à  Buffklo  recevoir  les 
grains  de  Chicago,  qui  est  exploité  par  l'État  de  New* 
York  lui-même  et  qui  est  encore  le  plus  fort  «  transpor* 
teur  »  d'Amérique. 

Cependant,  il  est  vrai  que  les  tarifs  des  chemins  de  fer 
américains  sont  plus  élevés  que  ceux  des  chemins  de  fer 
français  et  que  la  concurrence  ne  produit  pas  du  tout  les 
effets  d'économie  que  le  public  pouvait  en  attendre»  C'est 
ce  qui  arrive  aussi  en  Angleterre,  pays  pour  lequel  Ten- 
quête  récente  nous  fournit  des  documents  plus  complets 
que  ceux  que  nous  avons  sur  l'Amérique.  Au  lieu  de  se 
tuer  réciproquement  par  une  guerre  de  tarifs  indéfinis, 
les  compagnies  arrivent  bientôt  à  s'entendre  pour  fixer 
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un  taux  comman  sur  les  lignes  concorrentes  ;  ce  taux 
cherche  naturellement  à  procurer  une  rémunération  à 
tous  les  capitaux  employés.  Comme  la  création  de  phi- 
sieurs  lignes  parallèles  a  absorbé  plusieurs  capitaux,  cette 
rémunération  ne  peut  être  obtenue  que  par  une  élévation 
de  tarifs  qu*une  seule  ligne,  construite  à  Taide  d*un  seul 
capital,  naurait  pas  eu  besoin  d'établir  pour  obtenir  une 
rémunération  beaucoup  plus  large.  C'est  ainsi  qu'une  fois 
la  concurrence  neutralisée  par  la  coaliiion  des  concur- 
rents qui  crée  une  sorte  de  monopole,  la  multiplicité  des 
lignes  n'est  plus  qu'une  cause  d'exigences  plus  grande  de 
la  part  des  chemins  de  fer. 

U  a  été  reconnu,  en  Angleterre  comme  en  Amérique, 
qu'il  était  impossible  d'empêcher  ces  coalitions,  parce 
qu'elles  peuvent  se  réaliser  d'une  manière  entièrement 
secrète.  On  peut  seulement  interdire  les  fusions  publiques 
des  compagnies,  comme  cela  se  fait  dans  la  plupart  des 
États  de  l'Union  pour  les  lignes  parallèles;  mais  cela 
n'empêche  pas  encore  ces  fusions  de  se  réaliser  d'une 
manière  occulte,  par  exemple  par  l'achat  de  toutes  les 
actions  d'une  compagnie. 

Aussi,  en  présence  des  résultats  de  cette  expérience, 
déjà  longue  et  décisive,  la  dernière  enquête  anglaise, 
que  nous  invoquons  parce  que  l'organisation  géné- 
rale est  à  peu  près  la  même  en  Amérique  et  en  Angle- 
terre, conclut-elle  à  faciliter  les  fusions  qui  aboutiraient 
à  la  constitution  de  compagnies  exploitant  chacune  exclu- 
sivement une  région  déterminée  du  territoire,  comme 
cela  existe  en  France.  On  voit  donc  que  si  notre  organi- 
sation de  chemins  de  fer  présente  des  inconvénients  et 
des  abus  incontestables,  les  autres  ne  sont  guère  meil- 
leures. 

Quant  à  l'intervention  directe  du  Congrès  fédéral  dans 
les  affaires  intérieures  des  compagnies,  pour  les  obliger 


SÉANCB   DO    4   OCTOBRE   1S78.  237 

législativement  à  diminuer  leurs  tarifs,  c'est  un  fait  qui 
paraît  hautement  improbable  quand  on  connaît  le  res- 
pect sans  bornes  des  Américains  pour  l'initiative  indivi- 
duelle, leur  aversion  pour  toute  intrusion  du  pouvoir 
dans  les  aflfaires  privées  et  pour  toute  restriction  de  la 
liberté  des  transactions.  Ils  ne  se  sont  départis  de  cette 
règle  absolue  que  sur  la  question  des  banques  ;  mais, 
même  en  organisant  un  système  qui  équivaut  à  beaucoup 
d'égards  à  celui  des  Banques  d'Angleterre  et  de  France, 
ils  ont  voulu  avoir  l'air  de  respecter  dans  certaines  li- 
mites la  liberté  des  banques,  et,  s'ils  ont  été  forcés  de  la 
supprimer  en  réalité,  c'est  sous  l'empire  de  circonstances 
tout  à  fait  exceptionnelles,  où  l'existence  même  de 
r  Union  était  mise  en  grand  péril  et  quand  on  ne  pouvait 
la  sauver  que  par  des  mesures  de  salut  public. 

Il  est  inadmissible  qu'on  recoure  à  de  pareilles  mesu- 
res dans  un  temps  calme  et  pour  une  question  qui  pré- 
sente évidemment  une  moins  grave  importance,  quel 
que  soit  son  intérêt  réel;  mais  dans  tous  les  cas,  les  prin- 
cipes constitutionnels  de  l'Union  s'opposeraient  à  l'inter- 
vention du  Congrès  fédéral.  En  eflfet,  les  chemins  de  fer 
ne  sont  pas,  comme  la  monnaie,  dans  ses  attributions 
constitutionnelles.  Chaque  État  est  resté  souverain  pour 
les  lois  destinées  à  les  régir.  11  y  a,  il  est  vrai,  une  excep- 
tion pour  ce  qu'on  appelle  les  Pacific  Railroady  c'est- 
à-dire  les  différents  chemins  de  fer  destinés  à  relier  le 
cours  du  Mississipi  avec  l'océan  Pacifique.  Cette  excep- 
tion s'explique  parce  que  ces  chemins  de  fer  traversent 
surtout  des  Territoires  non  encore  élevés  au  rang  d'Etats, 
et  pour  lesquels  le  pouvoir  législatif  réside  entre  les 
mains  du  Congrès  fédéral. 

Or,  s'il  faut  arriver  devant  les  législateurs  des  Etats, 
les  famiers  de  l'Ouest  ne  peuvent  pas  espérer  que  les  lé- 
gislatures des  Etats  de  la  Nouvelle-Angleterre  fassent 
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des  lois  pour  favoriser  TOuest  dans  une  question  où 
celui-ci  se  prétend  opprimé  par  les  intérêts  de  la  Nou- 
velle*  Angle  terre  elle-même. 

Resterait  le  projet  d'une  grande  ligne  de  chemin  de 
fer  du  Mississipi  à  TAtlantique,  établie  et  exploitée  par 
rUnion  elle-même,  pour  amener  à  bon  marché  aux  ports 
d'embarquement  les  produits  agricoles  du  grand  Ouest. 
Mais  la  réussite  d'un  pareil  projet,  si  tant  est  que  des 
hommes  influents  s'y  intéressent  jamais,  est  bien  plus 
invraisemblable  encore  que  tout  le  reste.  S'il  y  avait  un 
chemin  de  fer  capable  de  faire  naître  de  pareilles  idées, 
c'était  assurément  la  grande  ligne  du  Pacifique,  d'Omaha 
àSan-Francisco,  destinée  à  assurer  l'unité  de  l'Union  en 
reliant  à  son  centre  les  Etats  du  Pacifique  séparés  jusque- 
là  par  un  immense  désert,  et  qui  avait  un  caractère  bien 
plus  poUtique  qu'économique  ;  on  n*espérait  pas  voir  de 
longtemps  un  grand  trafic  ni  même  une  colonisation 
latérale  bien  rapide  dans  des  régions  si  lointaines.  Ton** 
tefois  le  Congrès  s'est  borné  à  donner  des  subventions 
aux  compagnies  chargées  de  Texécuter  dans  les  condi* 
tiens  ordinaires. 

Voudrait'On,  en  se  rangeant  à  ce  système,  flaire  créer 
par  le  Congrès,  à  grand  renfort  de  subventions,  une  nou- 
velle ligne  du  Mississipi  à  l'Atlantique  ?  Ce  serait  s'expo- 
ser à  fournir  une  nouvelle  force  aux  coalitions  de  che- 
mins de  fer,  avec  un  nouveau  capital  qui  voudrait,  lui 
aussi,  trouver  sa  rémunération,  et  par  conséquent,  pro< 
voquer  peut-être,  dans  quelques  années»  une  nouvelle 
hausse  de  tarifs. 

D'ailleurs,  on  devine  bien  qu'il  y  a  beaucoup  d'exagé- 
ration, comme  toujours,  dans  les  plaintes  des  farm&rs  de 
rOuest  sur  le  prix  de  transport  de  leurs  céréales.  En 
somme,  le  transport  d'un  hectolitre  de  Chicago,  le  grand 
marché  de  l'Ouest,  à  New-York,  le  grand  port  d'embar* 
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quement,  doit  revenir  en  oe  moment  à  environ  3  fr.  50 
par  hectolitre,  ou  tout  au  plus  4  flranca  dans  les  mauvais 
moments, 

La  plus  grande  partie  de  oes  transports  se  Dpdt  toujours 
par  les  grands  laos  et  le  canal  de  TErié.  En  1869,  sur 
12  millions  et  demi  de  tonnes  environ  qui  représentent 
le  mouvement  des  marobandises  entre  Gbloago  et  New« 
York,  Q  millions  ont  passé  par  TErié  ou  ses  annexes,  el 
6  millions  et  demi  par  les  deux  chemins  de  fer  qui  lui 
font  concurrence,  le  N^w  York  central  RaHroad  et  VErie 
Bailyt^uy,  Les  6  miUions  de  tonnes  transportés  par  le 
canal  d'Erié  comprenaient  7  millions  d'hectolitres  de  blé 
et  12  millions  d'hectolitres  de  maïs  (1). 

Nous  ne  pouvons  pas  rapprocher  les  tarifa  des  ohe« 
mins  de  fer,  malheureusement  trop  mobiles;  mais  la  con- 
currence du  canal  ne  leur  permet  pas  de  demander  beau- 
QQUp  plus  cher,  excepté  pendant  les  trois  ou  quatre  mois 
de  chômage,  qui  commencent  vers  la  fin  de  décembre. 
C'est  surtout  sur  d'autres  marchandises  ou  dans  les  sta- 
tions intermédiaires  qu'ils  perçoivent  des  tarifs  exagérés; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  malgré  tout  cela,  les  che- 
mins de  fer  américains  sont  loin  d'avoir  une  situation  très 
prospère.  La  plupart  exploitent  avec  60  ou  70  pour  100 
de  frais,  ce  qui  prouve  que  leurs  tarifs  ne  sont  pas 
ex\  telle  disproportion  avec  les  conditions  économiques 
du  paySt  et  quant  aux  dividendes,  la  plupart  des  compa- 
gaies  n'en  distribuent  pas  beaucoup. 

(1)  ËQ  1869,  le  prix  ipoyen  du  transport  du  busM  4a  bli  (eoviron 
35  litres  ou  Vi^i\%)  a  été  de  94  centimes  de  Chicago  à  Buffalo  par  les  lacs, 
(Si  dv  M  oeolimeft  (dont  31  oeolimvt  pour  di>oiU  de  navigaU^n)  de  Buffalo 
à  New- York  par  le  canal  Erié  et  l'Hudson,  soit  «d  tout  i  fr.  IQ,  L«»  prix 
extrêmes  ont  atteint  accidentellement  1  fr.  85.  Le  prix  moyen  des  transports 
»ur  le  MinA)  Erii  depuis  qiiatorae  an»  a  été  de  8  centimes  7  dixièmes  par 
tonne  kilométrique;  il  est  aujourd'hui  inrérieur  k  I  a9QUm«s.  (Voyvs 
l'excellent  Rapport  ntr  les  travaux  publics  aux  États-Unis  par  M.  Malé- 
3H«ax.)  (B.  A«) 
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La  conclusion  qui  résulte  de  ces  faits,  bien  mieux  con- 
nus des  farmers  de  TOuest  que  de  nous,  c'est  que  ce 
mouvement,  d'ailleurs  très  remarquable  et  destiné  sans 
doute  à  de  grandes  conséquences,  est  bien  plus  politique 
qu'économique.  Ces  questions  sont  plutôt  des  prétextes 
que  des  causes.  Depuis  la  reconstitution  de  l'Union,  le 
parti  démocratique  cherche  naturellement  à  reconquérir 
une  partie  de  l'influence  que  la  victoire  si  décisive  des 
républicains  semblait  lui  ravir  à  jamais.  Il  a  trouvé  un 
excellent  champ  de  bataille  sur  les  questions  économi- 
ques, par  suite  de  l'exagération  des  droits  de  douanes 
qui  excluent  les  produits  manufacturés  étrangers  et  obli- 
gent les  Etats  exclusivement  agricoles  de  l'Ouest  à  payer 
beaucoup  plus  cher  les  produits  analogues  des  manufac- 
tures de  la  Nouvelle-Angleterre.  Voilà  ce  que  les  «plates- 
formes  D  démocratiques  promettent  d'abolir  depuis  plu- 
sieurs années  ;  voilà  pourquoi  elles  ont  réussi  à  provoquer 
un  grand  mouvement  dans  l'Ouest,  si  maltraité,  mouve- 
ment dont  la  question  des  transports  n'est  qu'un  épisode 
accessoire  ;  on  a  ramassé  naturellement  tous  les  petits 
griefs  apparents  pour  faire  nombre  et  les  faire  passer 
sous  le  couvert  du  gros  grief  que  personne  ne  peut  nier. 

M.  FouGHER  DE  Gareil  fait  observer  que  M.  Alglave 
a  laissé  un  peu  trop  dans  l'ombre  la  question  vivante, 
actuelle,  celle  d'une  agitation  agricole  très  intense  dans 
les  Etats  de  l'Ouest  et  de  la  constitution  de  sociétés  ap- 
pelées granges,  pour  s'occuper  surtout  de  la  question  des 
chemins  de  fer  américains. 

En  vain  objecterait-il  que  ce  mouvement  lui  paraît  sur- 
tout politique.  Le  caractère  politique  d'un  tel  mouvement 
ne  lui  ôterait  rien  de  son  importance,  bien  au  contraire; 
et  d'ailleurs,  aux  Etats-Unis,  par  une  loi  de  la  démo- 
cratie, la  politique  et  l'économie  poUtique  sont  partout 
mêlées  dans  la  vie,  et  les  choses  n'en  vont  pas  plus  mal. 
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Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  nous  entendons  dire 
que  les  Etats  du  Nord  ont  constitué  une  ploutocratie  en 
dépit  de  la  démocratie  américaine.  Eh  bien,  les  fermiers 
de  rOuest  veulent  réagir  contre  ces  excès  de  la  plouto- 
cratie. M.  Alglave  s'est  du  reste  exagéré  le  côté  politique 
des  granges  américaines.  Leur  objectif  n'est  point  de 
constituer  un  parti,  sinon  toutefois  quelque  chose  d'ana- 
logue à  ce  qu'on  appelle  en  France  le  grand  parti  des 
agriculteurs.  La  diflférence,  c'est  qu'en  France  on  en 
parle  beaucoup,  sans  le  constituer  jamais,  parce  que 
chacun  veut  garder  sa  doctrine  politique  et  n'y  entrer 
que  pour  y  faire  de  la  propagande  en  faveur  de  sa  petite 
éghse,  tandis  qu'en  Amérique  les  agriculteurs,  unique- 
ment préoccupés  de  leurs  intérêts  agricoles,  reçoivent 
tout  le  monde  dans  leurs  granges,  sans  acception  de 
doctrine  et  de  credo,  sans  demander  à  chacun  des  adhé- 
rents s'il  est  démocrate,  républicain  ou  libéral.  C'est  là 
ce  qui  explique  l'étonnante  diffusion  de  ces  associations 
sur  le  sol  de  l'Ouest.  On  en  compte  cinq  cents  dans  le 
seul  Etat  d'Arkansas!  M.  Foucher  de  Careil  rétablit  le 
sens  exact  du  mot  monopole  critiqué  par  M.  Alglave  et 
employé  par  les  fermiers  qui  n'ont  pas  tous  étudié  l'éco- 
nomie politique  dans  Jean-Baptiste  Say  ;  il  ne  suivra  pas 
le  préopinant  dans  tous  les  développements  si  intéres- 
sants qu'il  a  donnés  sur  les  chemins  de  fer.  Il  n'aurait 
que  peu  de  chose  à  y  ajouter.  Ce  qu'il  maintient,  c'est 
que  les  tarifs  en  sont  élevés  ou  du  moins  souvent  arbi- 
traires et  disproportionnés.  C'est  là  le  principal  grief  des 
granges  contre  les  compagnies.  Elles  ont  rédigé  déjà 
de  véritables  cahiers  de  leurs  doléances,  et  partout  on 
retrouve  ce  même  grief,  exprimé  avec  énergie  et  sous 
les  formes  les  plus  variées.  Vouloir  nier,  je  ne  dis  pas  la 
légitimité  absolue,  mais  la  réalité  de  ce  grief,  ce  serait 
aller  contre  les  faits  et  supposer  qu'il  peut  y  avoir  des 
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effets  sans  cause.  M.  Alglave  ne  voit  pas  de  remède  ao 
mal,  s'il  existe.  M.  Foucher  de  Gareil  en  connaît  deux  qu'il 
se  permettra  d'indiquer.  Ces  remèdes,  ce  n'est  pas  lui 
qui  les  a  trouvés;  ce  sont  les  ligueurs  de  TOuest  qui  les 
indiquent,  et  ils  doivent  s*y  connaître  mieux  que  nous. 
Le  premier,  c'est  d'appliquer  aux  compagnies  coupables 
de  ces  abus  la  législation  de  ces  Etats  sur  les  corpora- 
tions. Lia  loi  donne  au  gouvernement  de  chaque  Etat  des 
moyens  suflQsamment  efficaces  ;  qu'on  les  applique.  Le 
second  moyen,  c'est  de  ne  pas  faire  une  concurrence  dé- 
loyale aux  agriculteurs,  en  faisant  à  ces  compagnies,  par 
des  évaluations  dérisoires  et  complètement  frustratoires, 
la  remise  des  impôts  qu'elles  doivent  payer,  et  surtout 
de  ne  pas  leur  accorder  des  concessions  de  terres,  limi* 
trophes  de  la  voie,  qu'elles  revendent  avec  prime  aux 
émigrants,  ee  qui  constitue  une  situation  mauvaise  pour 
l'acheteur.  Tels  sont  les  moyens  indiqués  par  les  grmi-^ 
cistes  américains  et  qu*il  se  permet  de  soumettre  à  la 
Société. 

M.  Jacques  SiEorRiso  a  été  très  étonné  en  entendant 
l'un  des  orateurs  précédents  dire  que  les  tarifs  des  che- 
mins de  fer  étaient  si  élevés  en  Amérique,  qu'ils  dou- 
blaient ou  même  triplaient  quelquefois  le  coût  primitif 
des  grains  du  Far-West. 

Il  semble  difficile  à  M.  Siegfried  qu'une  coalition  des 
compagnies,  semblable  à  celle  dont  on  a  parié,  ait  pu  s'é- 
tablir ou  puisse  avoir  la  moindre  chance  de  durée  lors- 
qu'on se  rappelle  que  Chicago,  le  grand  entrepôt  des 
grains  dans  l'Ouest,  est  le  centre  de  trente  ou  trente-cinq 
chemins  de  fer  qui  rayonnent  dans  toutes  les  directions, 
et  que  cinq  lignes  rivales,  au  moins,  le  mettent  en  rap- 
port avec  l'océan  Atlantique,  avec  lequel  il  communique, 
en  outre,  par  la  voie  extrêmement  importante  des  grands 
lacs  et  des  canaux  qui  en  dépendent.  L'un  des  orateurs 
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a  dit  que  lea  canaux  étaient  gelés  une  partie  de  Tannée, 
cela  est  vrai,  mais  la  navigation  reste  ouverte  assez  long- 
temps pour  permettre  à  la  majeure  partie  de  la  récolte 
d'emprunter  cette  voie  peu  coûteuse. 

Du  reste,  M.  Siegfried  présente  à  la  réunion  un  docu- 
ment qu'il  vient  de  trouver  dans  un  journal  américain; 
c'est  le  cours  du  blé  à  New-York,  comparé  à  celui  de 
Chicago.  Il  en  résulte  que,  lorsque  le  blé  valait,  il  y  a 
trois  semaines,  150  cents  à  New- York,  il  se  payait  1 16  cents 
à  Chicago.  Aujourd'hui  que  les  télégraphes  nivellent  ins- 
tantanément les  cours,  la  différence  entre  ces  deux  prix, 
soit  34  cents,  doit  représenter,  à  très  peu  de  chose  près, 
le  prix  de  transport  et  les  frais  d'achat  et  de  vente.  Sans 
avoir  de  document  officiel  entre  les  mains,  il  est  donc 
permis  d'estimer  approximativement  à  environ  30  cents 
par  bushel  le  prix  de  transport  des  grains  de  Chicago  à 
New- York.  Ce  prix  équivaut  à  3  centimes  par  tonne  et 
par  kilomètre,  et  il  est  donc  inférieur  encore  au  tarif  de 
3  centimes  et  demi  que  le  ministre  des  finances  vient  d'ob- 
tenir, à  titre  de  faveur  exceptionnelle  ^  de  la  part  des  che- 
mins de  fer  français  pour  les  transports  des  céréales  dont 
le  parcours  dépasse  800  kilomètres.  Quand  il  s'agit  de 
distances  moindres,  les  tarifs  français  augmentent  con* 
sidérablement  ;  ils  sont,  par  exemple,  de  6  centimes  pour 
un  parcours  de  200  kilomètres...  toujours  par  faveur 
exceptiotmelle. 

Si  donc  la  Société  d'économie  politique  devait  émettre 
un  vœu,  ce  serait  en  faveur  d'une  réduction  des  tarifs 
français  plutôt  que  d'un  abaissement  des  prix  américains. 

M.  Siegfried  cite  à  ce  propos  un  exemple  qui  est  très 
familier,  celui  des  cotons.  Il  y  a  quelques  années,  le  Havre 
fournissait  à  l'Alsace  la  majeure  partie  des  cotons  dont 
elle  avait  besoin.  Aujourd'hui,  nous  sommes  en  train  de 
perdre  cette  importante  clientèle  par  suite  de  la  cherté 
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des  transports  par  chemins  frscnçais,  comparativemer 
à  ceux  de  la  Belgique  et  de  T Allemagne.  Le  transport  d 
50  kilogrammes  de  coton  coûte  2  fr.  50  du  Havre  e 
Alsace  ;  il  n'est  que  de  1  fr.  50  d'Anvers  en  Alsace.  L 
différence,  soit  1  franc  par  50  kilogrammes,  est  égale 
1  pour  100  de  la  valeur  des  cotons  américains,  1  et  den 
pour  100  des  cotons  Surate,  et  jusqu'à  2  et  demi  pour  10 
sur  les  cotons  Bengale.  Or,  de  nos  jours,  les  télégraphe 
ont  eu  pour  résultat  de  transformer  les  affaires  de  mai 
chandises  en  arbitrages  analogues  à  ceux  qui  se  faisaier 
déjà  dans  la  banque.  On  se  contente  de  bénéfices  m 
nimes  sur  chaque  transaction,  et  Ton  cherche  surtout 
les  renouveler  souvent.  Dans  ces  conditions,  une  diff^ 
rence  de  1  pour  100  sur  le  transport  est  plus  que  sul 
usante  pour  détourner  le  courant  des  aflaires.  11  faut  don 
que  les  compagnies  françaises  de  chemins  de  fer  se  hâter 
de  modifier  leurs  tarifs,  sous  peine  de  voir  la  clientèl 
de  TAlsace  leur  échapper  de  plus  en  plus. 

M.  Siegfried  ajoute  que  ce  n'est  pas  sans  surprise  qu' 
a  entendu  en  pleine  Société  d'économie  politique  recom 
mander,  ou  du  moins  accepter,  l'idée  d'une  interventio 
du  gouvernement  américain  dans  la  question  des  taril 
de  transport.  L'Amérique  a  le  bonheur  d'avoir  la  liberté 
gardons-nous  d  y  toucher  !  Quant  à  nous,  nous  avon 
malheureusement  le  monopole  des  chemins  de  fer  ;  em 
ployons  tous  nos  efforts  à  en  diminuer  les  inconvénients 

En  terminant,  M.  Siegfried  déclare  que  le  mouvemer 
des  granges,  dans  le  Far- West,  est  surtout,  ainsi  que  T 
fort  bien  dit  M.  Alglave,  une  protestation  contre  les  droit 
de  douane  exagérés  qui  grèvent  tous  les  produits  mani 
facturés,  non  seulement  ceux  qu'on  importe  d'Europe 
mais,  par  contre-coup,  ceux  qui  sortent  des  fabriques  d 
Massachusets  et  de  la  Pennsylvanie.  11  est  bien  natiin 
que  les  fermiers  de  l'Ouest  ne  soient  pas  satisfaits  d 
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payer  des  surtaxes  de  50  pour  iOO,  et  même  au  delà,  sur 
les  objets  manufacturés  dont  ils  ont  besoin,  tandis  que 
leurs  propres  produits  ont  à  subir,  pour  atteindre  les  pro- 
duits d'Europe,  une  dépréciation  de  10  à  15  pour  100  équi- 
valente à  la.prime  sur  Tor. 

M.  FouGHER  DE  Careil  répoud  à  M.  Siegfried  que,  dans 
les  évaluations  de  prix  qu'il  vient  de  donner  à  la  Société, 
il  a  pris  des  boisseaux  (bushels)  pour  des  hectolitres.  Or, 
le  boisseau  n'est  que  le  tiers  environ  de  1  hectolitre.  Il 
faut  donc  tripler  le  nombre  de  c^/î/*  pour  avoir  les  frais  de 
Chicago  à  New- York,  soit  4  fr.  50  à  5  francs  pour  1  hec- 
tolitre, ce  qui  est  un  prix  trop  élevé  et  ce  qui  explique 
pourquoi  du  blé  vendu  7  francs  Thectolitre  dans  le  Kansas 
arrive  à  New- York  chargé  de  10  à  12  francs  de  frais 
de  transport.  Il  se  croit  en  droit  d'en  conclure  que  les 
tarifs  américains,  malgré  la  concurrence,  ou  plutôt  parce 
qu'on  élude  la  concurrence,  sont  trop  élevés,  que  c'est 
là  ce  qui  les  empêche  encore  de  concurrencer  effica- 
cement les  blés  de  Crimée,  et  que  c'est  pour  cela  que 
les  agriculteurs  de  l'Ouest,  déjà  très  gênés  par  les  tarifs 
protectionnistes,  n'ont  pas  tort  de  se  plaindre  et  de  de- 
mander les  transports  à  bon  marché. 

M.  Michel  Chevalier  dit  que  le  fait  qu'a  signalé  M.  Fou- 
cher  de  Careil  au  sujet  de  l'Amérique  est  d'une  incontes- 
table gravité. 

La  difficulté  qu'éprouve  la  transmission  des  grains  de 
l'intérieur  aux  ports  d'exportation  et  particulièrement  à 
New- York,  qui  est  le  siège  d'un  si  grand  commerce, 
atteint  l'Europe  dans  ses  intérêts  les  plus  chers,  puisque 
le  cliemin  est  ainsi  barré  au  plus  nécessaire  des  aliments  : 
le  pain.  A  l'heure  actuelle,  cet  aliment  étant  fort  enchéri 
chez  nous  et  dans  le  reste  de  rKurope,la  question  est  de 
la  plus  grande  opportunité.  Le  point  sur  lequel  M.  Jac- 
ques Valserres  a  appelé  notre  attention  avec  sa  sagacité 
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accoutumée,  semble  pourtant  pouvoir  être  considéré 
comme  subordonné,  par  rapport  à  celui  dont  M.  Foucher 
de  Gareil  a  entretenu  la  réunion. 

A  regard  de  ce  dernier,  les  intérêts  des  nombreux 
États  de  TOuest  sont  si  profondément  engagés,  qu'on  peut 
tenir  pour  certain  que  des  mesures  seront  prises  pour 
que  soit  ménagée  désormais  une  issue  plus  commode 
aux  grains  de  l'intérieur  qui  ont  à  se  rendre  dans  les  ports 
de  r  Atlantique,  et  Ton  peut  prédire  que  les  mesures  seront 
efficaces  ;  le  sens  pratique  et  Ténergie  propre  aux  Amé- 
ricains en  sont  garants. 

Ces  mesures  seront-elles  inspirées  par  l'esprit  de  li- 
berté ?  C'est  possible  ;  il  y  en  aura  de  cet  ordre  :  mais  il 
est  plus  facile  de  prévoir  celles  qui  émaneront  de  l'auto- 
rité. En  lisant  les  journaux  des  États-Unis,  on  constate 
que  le  transport  des  grains  de  l'intérieur  aux  ports  situés 
sur  Tocéan  Atlantique  serait  facilité  et  rendu  plus  écono- 
mique, au  moins  pendant  les  sept  ou  huit  mois  où  le  cé- 
lèbre canal  Érié  est  ouvert,  si- ce  canal  était  porté  dans 
tout  son  parcours  à  des  dimensions  plus  grandes.  Il  en 
reste  des  parties  à  élargir  et  à  approfondir.  De  tels  tra- 
vaux incombent  à  l'État  de  New-York,  qui  est  proprié- 
taire du  canal,  et  seul  propriétaire.  L'État  de  New- York 
est  intéressé  à  ce  que  le  port  de  New- York  conserve,  par 
l'étendue  de  ses  affaires,  le  premier  rang  parmi  les  ports 
de  l'Union  américaine.  Il  est  donc  à  croire  que  les  tra- 
vaux destinés  à  perfectionner  le  canal  Érié,  à  agrandir 
le  tonnage  des  bateaux  qui  y  circulent,  ne  tarderont  pas 
à  être  entrepris. 

De  son  côté,  le  gouvernement  fédéral  pourrait  bien 
être  induit  à  penser,  lui  aussi,  qu'il  a  son  mot  à  dire  et  son 
rôle  à  jouer  dans  l'accomplissement  du  programme  propre 
à  faciliter  les  exportations  des  grains.  Ce  n'est  pas  lui  qui 
a  donné  naissance  aux  divers  chemins  de  fer  qui  trans- 
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portent  à  New-York  ou  à  Boston,  ou  à  Philadelphie^  ou 
à  Baltimore,  les  grains  récoltés  dans  les  États  d'Ohio, 
d'Indiana,  dlllinois»  de  Michigan  et  autres.  Ces  voies  de 
communication  ont  été  autorisées  et  concédées  par  les 
législatures  mêmes  des  États  desservis.  Mais  on  n'aurait 
pas  lieu  d'être  absolument  surpris  si  le  gouvernement 
fédéral,  en  vertu  de  Tarticle  de  la  constitution  qui  lui  con- 
fère le  pouvoir  de  régler  le  commerce,  s'attribuait  la 
faculté  de  contrôler,  dans  une  certaine  mesure  et  pour 
certains  objets,  les  tarifs  des  chemins  de  fer  qui  traver-' 
sent  plusieurs  États  et  servent  à  transporter  jusques  aux 
grands  marchés  du  littoral  les  récoltes  des  États  de  Tin- 
térieur.  Les  chemins  de  fer  ne  sont  pas  une  industrie 
comme  les  autres.  Une  exploitation  de  chemins  de  fer  est 
toigours  affectée  de  monopole,  car  ce  n'est  pas  comme 
une  route  ou  un  canal,  où  chacun  peut  faire  circuler  à  son 
gré  sa  charrette  ou  son  bateau.  Le  Parlement  anglais, 
qui  se  pique  d'un  grand  respect  pour  la  liberté  de  l'indus'* 
trie,  n'a  pas  craint  de  réglementer  les  chemins  de  fer  à 
diverses  reprises,  bien  des  temps  après  qu'il  les  avait 
autorisés  ;  c'est  ainsi,  par  exemple,  qu  il  leur  a  imposé, 
après  coup,  les  trains  de  voyageurs,  dits  trains  parlement 
taireSf  qui  sont  à  très  bas  prix.  Tout  récemment,  il  les  a 
soumis  à  d'autres  règlements.  On  ne  voit  pas  pourquoi  le 
Ck)ngrès  américain,  qui  n'a  peut-être  pas  au  même  degré 
que  le  Parlement  britannique  le  sentiment  de  la  liberté 
industrielle,  ne  se  déciderait  pas  à  des  actes  du  même 
genre.  Il  se  pourrait  même  que  ces  actes  se  produisissent 
du  fait  des  législatures  de  plusieurs  États  limitrophes  les 
uns  des  autres,  qui  entreprendraient  d'établir,  en  ce  qui 
concerne  les  transports  communs,  une  situation  plus  favo- 
rable au  commerce. 

On  lit  bien  autre  chose  dans  les  journaux  américains, 
qui,  dans  leur  diversité,  sont  le  reflet  des  impressions 
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variées  par  lesquelles  passe  ropinion  publique.  On  a  parlé 
et  recommandé  Texécution  d'un  chemin  de  fer  destiné 
uniquement  à  assurer  une  issue  aux  grains  récoltés  dans 
rOuest  en  abondance,  de  façon  qu'ils  viennent,  avec  la 
moindre  dépense  de  temps  et  d'argent,  se  déverser  dans 
les  navires  en  partance  à  New- York,  Boston,  Plyladelphie 
et  Baltimore.  Sur  ce  chemin  de  fer,  les  trains  de  marchan- 
dises ne  feraient,  sauf  ce  qui  serait  indispensable  pour 
renouveler  les  provisions  d'eau  et  de  charbon,  aucune 
station  entre  le  point  de  départ,  qui  serait  Chicago  ou  tel 
autre  grand  entrepôt  de  TOuest,  et  le  port  d'arrivée.  Ils 
partiraient  à  pleine  charge  et  arriveraient  de  même  à 
destination  sur  l'Atlantique.  Le  chemin  de  fer  serait, 
d'ailleurs,  construit  et  administré  aux  frais  du  gouverne- 
ment fédéral,  comme  cela  existe  à  l'égard  du  canal  Érié 
pour  l'État  de  New- York.  On  assure  qu'avec  un  tarif 
plus  modéré  que  celui  des  chemins  de  fer  actuels,  ce 
chemin  de  fer  couvrirait  ses  frais  et  rapporterait  un  in- 
térêt suffisamment  rémunérateur. 

L'exécution  d'un  pareil  chemin  de  fer  paraît  in- 
compatible avec  la  doctrine  généralement  admise  aux 
États-Unis,  que  le  gouverneoient  fédéral  doit  s'abstenir 
d'exécuter  et  même  de  subventionner  des  voies  de  com- 
munication. 

Cette  doctrine,  dont  l'opposé  avait  été  pratiqué  sous  la 
présidence  de  John  Quincey  Adams,  sorti  du  pouvoir  le 
4  mars  1829,  fut  sanctionnée  par  un  vote  solennel  du 
Congrès,  à  l'époque  de  la  présidence  qui  suivit  celle  du 
général  Jackson.  Ce  fut  à  l'occasion  d'une  subvention 
qui  avait  été  votée  par  le  Congrès  au  profit  d'une  route 
ordinaire  desservant  une  petite  ville  nommée  Maysville. 
La  route  portait  le  nom  de  Maysville-Road.  Le  président 
Jackson  mit  son  veto  sur  la  loi  et  exposa  ses  motifs  par 
un  message  qui  a  réglé  la  matière.  Ce  serait  cependant 
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s'abuser  que  de  croire  que  Tinterdiction  prononcée  contre 
rimmixtion  du  gouvernement  fédéral  dans  les  travaux 
publics  a  été  absolue.  Depuis  plusieurs  années,  on  le  voit 
encourager  les  chemins  de  fer  par  des  subventions  en 
terrain  et  même  en  argent.  Le  grand  chemin  de  fer  par 
le  moyen  duquel  New- York  est  relié  à  San-Francisco  a 
été  l'objet,  dans  ses  trois  derniers  cinquièmes  environ, 
entre  le  Missouri  et  San-Francisco,  d'encouragements  de 
ce  genre,  et  il  n'est  pas  le  seul. 

Bien  plus,  lorsque  la  question  fut  résolue,  avec  l'assen- 
timent de  la  grande  majorité  du  Congrès,  par  le  message 
du  président  Jackson  relatif  au  Maysville-Roady  une  dis- 
tinction fut  établie,  en  vertu  de  laquelle  le  gouvernement 
fédéral  put  aller,  dans  certains  cas,  bien  au  delà  de  ce 
que  serait  une  subvention,  sous  la  forme  d'une  certaine 
superficie  de  terrains  ou  d'une  somme  d'argent  octroyée 
à  un  canal  ou  chemin  de  fer  autorisés  par  un  ou  plusieurs 
États.  Il  resta  entendu  que  le  gouvernement  fédéral  était 
chargé  de  l'entretien  et  du  perfectionnement  des  fleuves 
navigables,  quand  ces  fleuves  étaient  accessibles  à  des 
bâtiments  maritimes.  Ainsi,  par  exemple,  la  ville  de  Pitts- 
burg,  placée  à  la  naissance  de  l'Ohio  (qui  s'y  forme  par 
la  jonction  de  TAUéghany  et  de  la  Monongahéla),  étant 
qualifiée  par  la  douane  américaine  de  port  d'importation 
{port  of  entry)^  quoiqu'on  ne  voie  pas  de  navires  remon- 
ter jusque-là,  le  gouvernement  fédéral  a  la  charge  de 
l'entretien  et  du  perfectionnement  de  la  ligne  de  naviga- 
tion de  plus  de  800  kilomètres,  qui  s'étend  de  Pittsburg 
à  l'embouchure  du  Mississipi,  dans  lequel  l'Ohio  se  jette 
à  Cairo.  Il  pourvoit  aux  travaux  nécessaires  sur  cette 
longue  distance  jusques  et  y  compris  l'approfondissement 
du  chenal  à  la  barre  du  Mississipi,  au  moyçn  des  fonds 
votés  par  le  Congrès  et  par  les  mains  de  ses  ingénieurs. 

De  là  à  entreprendre  un  chemin  de  fer  spécial,  à  plu- 
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sieurs  têtes  du  côté  de  Tintérieur,  et  à  plusieurs  extré- 
mités sur  Tocéan  Atlantique,  la  distance  n*est  pas  énorme. 
Il  n'est  pas  démontré  que  quelqu'un  de  ces  jours,  le  Cion- 
grès,  excité  par  les  plaintes  réitérées  des  producteurs  de 
céréales  et  autres  grains  de  TOuest,  ne  la  franchisse  pas. 


Béanod  du  8  novembre  1873. 

M.  le  comte  H.  db  Kbroorlay  a  présidé  cette  réunion 
à  laquelle  avaient  été  invités  M.  Dudley-Field,  de  New- 
York,  auteur  d'un  Essai  de  code  international;  le  R.  Miles, 
secrétaire  de  la  Société  de  la  paix  de  Boston,  et  M.  Ernest 
Boucquéau,  maître  de  forges,  membre  de  la  Chambre 
des  représentants  belges. 

M.  Alph.  Courtois  entretient  la  réunion  du  décès  d'un 
économiste  lyonnais,  M.  Jean  Buy,  mort  il  y  a  quelques 
mois. 

M.  Jean  Buy,  dit  M.  Courtois,  esprit  distingué,  intel- 
ligence ferme  et  hardie,  logicien  rigoureux,  travailleur 
énergique,  mais  d'une  excessive  modestie,  est  mort  ino- 
pinément et  dans  toute  la  force  de  l'âge,  le  13  juillet  1873. 
Enfant  de  Lyon,  sa  vie  s'est  presque  entièrement  écoulée 
dans  cette  ville,  qu'il  aurait  illustrée  s'il  avait  été  con- 
traint par  son  devoir  de  se  mettre  en  évidence.  Il  a  peu 
écrit,  et  ce  qu'il  a  fait  imprimer  a  paru  dans  des  recueils 
locaux,  peut-être  sans  signature  ;  mais  ce  qui  le  recom- 
mande à  la  mémoire  de  la  Société  d'économie  politique 
de  Paris,  c'est  la  direction  que  ses  conseils,  éclairés  et 
sensés,  ont  donnée  à  1  étude  de  la  science  soit  théorique 
soit  appliquée,  dans  cette  belle  ville  de  Lyon,  si  travail- 
leuse et  si  loyale.  Il  fut  l'un  des  fondateurs  de  la  Société 
d'économie  politique  de  Lyon  et  l'un  des  membres  les 
plus  éminents  de  cette  réunion  où  il  prenait  souvent  la 
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parole,  et  toujours  avec  une  lucidité,  une  verve  et  une 
hauteur  de  vues  qui  font  regretter  que  Ton  n'ait  rien  pu 
recueillir  de  ses  courtes  mais  précises  allocutions.  On 
reconnaissait  en  lui  un  des  élèves  de  Tabbé  Noirot,  cette 
autre  intelligence  si  élevée  qui  sut  comprendre  Texposé 
sommaire  de  la  science  économique  dans  son  cours  de 
philosophie  et  qui  développa  Tamour  éclairé  de  cette 
science  chez  tous  ses  disciples,  dont  plusieurs  sont  de- 
venus des  hommes  marquants. 

M.  Courtois  qui,  pendant  son  séjour  à  Lyon,  a  beau- 
coup connu  M.  Buy  et  a  pu  apprécier  tout  le  profit  que 
procurait  le  commerce  de  cet  esprit  supérieur,  aurait  vo- 
lontiers laissé  faire  son  éloge  par  une  bouche  plus  auto- 
risée que  la  sienne,  et  particulièrement  par  un  des  Lyon- 
nais distingués  que  la  réunion  possède  en  ce  moment,  s*il 
n'avait  cru  devoir  saisir  cette  occasion  de  s'acquitter, 
quoique  faiblement,  de  la  dette  de  reconnaissance  con- 
tractée par  lui  envers  Lyon,  lors  de  son  séjour  en  cette 
ville  hospitalière. 

M.  DuDLBY-FiBLD,  iuvité  par  le  président  et  le  secré- 
taire perpétuel  à  prendre  la  parole,  s'exprime  en  fran- 
çais, et  dit  : 

«  Messieurs,  je  vous  remercie  beaucoup  de  Thonneur 
que  vous  m'avez  fait  en  m'invitant  à  ce  dîner,  et  de  la 
bonne  volonté  que  vous  me  témoignez  en  consentant  à 
m'écouter. 

«  Je  dois  tout  d'abord  vous  dire  que  parmi  nous,  Amé- 
ricains, la  Société  d'économie  politique  jouit,  comme  elle 
le  mérite,  d'une  grande  réputation  et  d'une  grande  auto- 
rité. Je  voudrais  bien  que  mon  pays  eût  suivi  vos  doc- 
trines. Malheureusement,  le  Ubre-échange  reste  encore 
à  apprendre  en  Amérique,  comme  un  principe  de  la  loi 
commune  de  toutes  les  nations.  Voyez  l'illogisme;  nous 
avons  déclaré  qu'aucune  nation  ne  pourrait  refuser  son 
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accès  aux  citoyens  des  autres  nations,  et  nous  n* étendons 
pas  cette  liberté  jusqu'au  commerce,  ce  lien  solide  entre 
les  nations  !  Il  faudrait,  à  mon  avis  —  et  je  sais  que  cet 
avis  est  aussi  le  vôtre  —  qu'aucune  nation  rie  pût  refuser 
chez  elle  l'entrée  des  marchandises  des  autres  pays. 

«  J'ai  eu  récemment  l'occasion  de  m' occuper  incidem- 
ment de  ces  graves  questions  et  de  les  approfondir,  au 
milieu  de  travaux  sur  le  droit  international.  J'ai  été  au 
nombre  des  hommes  qui  ont  fondé  à  Gand,  dans  le  mois 
de  septembre,  un  Institut  de  droit  international.  J'ai  éga- 
lement eu  l'honneur  d'assister,  en  qualité  de  président 
honoraire,  à  la  conférence  pour  la  réforme  et  la  codifica- 
tion du  droit  des  gens,  qui  a  eu  lieu  le  mois  dernier  à 
Bruxelles. 

«  Nous  cherchons  à  atteindre  un  grand  but  :  rédiger 
un  code  international  indiquant,  avec  toute  la  précision 
possible,  les  droits  et  les  devoirs  des  nations  et  de  leurs 
membres,  afin  d'arriver  à  terminer  amiablement  les  dif- 
férends internationaux  et  à  écarter  toute  cause  de  conflit. 
Parmi  les  principes  d'un  tel  code,  nous  avons  proclamé 
le  principe  de  l'arbitrage,  comme  substitution  à  la  force 
brutale.  Nous  croyons  fermement,  en  eflfet,  que  la  véri- 
table gloire  des  nations  ne  consiste  pas  à  gagner  des 
batailles  et  à  remporter  des  victoires  par  les  armes,  mais 
qu'elle  réside  dans  les  victoires  de  la  science,  des  arts  et 
de  la  civilisation  chrétienne. 

«  Je  voudrais  ne  pas  parler  de  la  politique  actuelle. 
Peut-être,  en  ma  qualité  d'étranger,  devrais-je  mettre 
une  sourdine  à  ma  rude  franchise  pour  parler  des  choses 
que  je  vois  autour  de  moi.  Pourtant,  comme  c'est  à  des 
économistes  et  à  des  hommes  de  science  que  je  parle, 
comme  ils  me  savent  désintéressé  dans  la  question,  je 
dirai  ce  que  j'ai  sur  le  cœur.  Voici  deux  nations,  deux 
grandes  nations  :  la  France  et  l'Allemagne.  Eh  bien,  je 
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demande  si,  dans  les  circonstances  actuelles,  les  arme- 
ments formidables  qu'elles  poursuivent  à  outrance  pour 
décider  de  nouveau,  sur  les  champs  de  bataille,  la  supé- 
riorité des  forces  de  l'une  sur  l'autre,  vous  semblent  con- 
formes  à  la  simple  raison. 

«  Quelle  est  donc,  messieurs,  quelle  est,  pour  le  monde 
entier,  la  véritable  gloire  de  la  France?  Quelle  est  sa  vraie 
mission  dans  le  concert  des  nations?  Est-ce  de  batailler 
sans  cesse  et  de  tous  côtés? 

«  Non,  messieurs  ;  pour  moi,  pour  mes  compatriotes, 
c'est  le  Panthéon,  avec  sa  belle  inscription,  autant  que 
l'Arc  de  triomphe,  qui  constitue  le  plus  beau  titre  à  l'ad- 
miration de  votre  patrie.  Le  sol  de  la  France  n'est  qu'une 
grande  voie  triomphale;  que  de  souvenirs  glorieux  !  Vos 
poètes,  vos  philosophes,  vos  jurisconsultes,  vos  écono- 
mistes, vos  historiens,  vos  savants,  vos  inventeurs,  toute 
cette  foule  d'écrivains  populaires  dans  toutes  les  contrées 
du  monde,  que  de  titres  de  gloire  à  chaque  pas  I  Vos 
villes  regorgent  de  richesses  ;  vos  musjSes,  vos  acadé- 
mies, vos  églises,  vos  monuments  de  tous  les  âges,  vos 
bibliothèques,  vos  hôpitaux,  vos  écoles,  vos  canaux,  vos 
palais,  vos  manufactures,  vos  fermes,  vos  campagnes, 
que  sais-je,  encore?  voilà,  messieurs,  voilà  bien  la  vraie 
gloire  de  la  France. 

«  Vous  regrettez  la  gloire  des  armes?  Eh!  messieurs, 
dans  ce  seul  siècle,  la  France  a  gagné  des  centames  de 
batailles...  A  peine  l'Allemagne  en  a-t-elle  gagné  une 
douzaine  !  Mais  rappelez-vous  que,  maintenant,  c'est  plu- 
tôt du  génie  d'un  seul  chef  que  de  la  bravoure  des  soldats 
que  dépend  l'issue  d'une  bataille.  Tout  le  monde  sait  que 
les  soldats  français  sont  braves  et  sans  reproche.  J'ad- 
mets donc  qu'une  nouvelle  guerre  eût  lieu  entre  la 
France  et  l'Allemagne  :  le  résultat  serait  entre  les  mains 
du  chef  le  plu^  habile,  non  subordonné  à  Théroïsme  des 


254  8ÉANCB   DO    ft  KOVBMBRB   4873. 

troupes.  Est-ce  donc  d'une  façon  semblable  qu'on  peut 
mesurer  Thonneur  d'une  nation  ?  Si  vous  gagnez  la  pro- 
chaine bataille ,  l'Allemagne  voudra  recommencer  ;  si 
vous  perdez,  vous  voudrez  prendre  votre  revanche... 
c'est-à-dire  que,  d'une  façon  comme  de  l'autre,  c'est 
engager  une  guerre  perpétuelle. 

•  Messieurs,  mes  paroles  n'ont  pu  vous  froisser;  elles 
sortent  de  la  bouche  d'un  ami  de  la  France  et  de  la  jus- 
tice.  Cherchez  votre  revanche  dans  le  droit,  dans  la 
justice,  dans  la  civilisation,  et  c'est  là  que  vous  la  trou- 
verez le  plus  sûrement.  C'est  à  vous,  économistes,  qu'il 
appartient  de  faire  prévaloir  dans  l'opinion  publique  ces 
doctrines,  ces  vérités  conformes  à  vos  principes.  Prêchez 
le  libre-échange  sans  combattre  les  chances  de  guerre, 
et  vous  ne  ferez  que  bâtir  sur  le  sable.  »  [Vifs  applaudis- 
sements.) 

L'allocution  de  M.  Dudley-Field  est  suivie  de  quelques 
considérations  présentées  par  M.  Notelle,  négociant  de 
Paris. 

M.  NoTELLB  voit  le  salut  de  la  société  moderne,  de  la 
France  en  particulier,  dans  le  développement  de  l'idée 
économique,  et  veut  répondre  à  ceux  qui  ont  prononcé 
le  mot  fatal  de  décadence.  Ils  auraient  raison,  dit-il,  si  l'on 
ne  tenait  compte  d'un  fait  immense  qui  différencie  com- 
plètement l'époque  contemporaine  de  l'antiquité,  et  qui  a 
déplacé  l'axe  de  la  civilisation. 

Le  pivot  antique  était  la  force  militaire,  le  pivot  mo- 
derne est  le  travail.  Dans  la  société  antique,  où  la  pro- 
duction était  insufûsante,  les  peuples  ne  pouvaient  gran- 
dir que  par  la  dépossession  ou  la  destruction  les  uns  des 
autres.  Le  plus  fort  s'emparait  de  la  terre,  delà  richesse 
réalisée  et  de  l'instrument  du  travail,  qui  était  Tesclave. 

Les  nations  industrielles  et  commerçantes  étaient  dé- 
truites les  premières  ;  les  peuples  guerriers  périssaient 
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ensuite,  quand  leur  patriotisme  violent  et  contre  nature 
avait  perdu  sa  vitalité  artificielle. 

A  notre  époque,  la  prodigieuse  fécondité  de  la  produc- 
tion  et  la  solidarité  des  intérêts  permettent  aux  peuples  de 
grandir,  de  s'élever  les  uns  par  les  autres.  Un  fttit  sinon 
nouveau,  du  moins  pour  la  première  fois  nettement  ob- 
servé, a  montré  que,  de  nos  jours,  le  vainqueur  s'appau- 
vrit autant  que  le  vaincu. 

Les  peuples  modernes  peuvent  donc  échapper  à  la  loi 
de  destruction  subie  par  leurs  devanciers,  prolonger  et 
accroître  indéfiniment  leur  existence.  Mais,  et  c'est  ici  le 
point  décisif,  ils  n'obtiendront  le  bénéfice  de  cette  immu- 
nité qu'en  se  mettant  à  l'unisson  de  leur  époque,  c'est- 
à-dire  en  réglant  la  direction  de  leur  conduite  intérieure 
et  de  leurs  rapports  mutuels  sur  la  loi  économique,  qui 
est  la  résultante  de  la  vie  sociale  actuelle. 

Le  moyen  d'opérer  cette  transformation  est  l'applîca* 
tion  résolument  progressive  du  grand  principe  qu'a  in- 
scrite à  son  drapeau  l'école  économique  :  «  La  liberté  du 
travail,  la  liberté  des  échanges.  » 

Par  lui  tous  les  points  obscurs  seront  éclairés,  toutes 
les  difficultés  seront  résolues,  parce  qu'il  représente  la 
vérité  sociale  dans  toute  sa  plénitude,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  dans  sa  simplicité  primitive^ 

M.  Georges  Rbnaud  rend  compte  à  la  Société  du 
Congrès  tenu  à  Lyon  du  20  au  30  août  dernier  par  l'As- 
sociation française  pour  l'avancement  des  sciences.  Cette 
Association,  constituée  sur  le  modèle  de  l'association 
britannique,  a  la  même  organisation  et  possède,  comme 
elle,  une  section  d'économie  politique  et  de  statistique. 
En  Angleterre,  cette  section  n'a  que  peu  de  vie,  en  raison 
du  Congrès  que  tient  annuellement  l'association  anglaise 
pour  l'avancement  des  sciences  sociales.  Mais,  comme 
en  France,  sous  les  divers  gouvernements  qui  se  suc- 
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cèdent,  il  n'y  a  pas  à  espérer  pouvoir  organiser  un  con- 
grès spécial  des  sciences  sociales,  il  faut  tirer  parti  do 
Congrès  de  l'Association  française.  Les  économistes  ont 
un  moyen  puissant  de  propagande,  puisque  le  Congrès 
se  promène  de  ville  en  ville  ;  Tannée  dernière  il  se  tenait 
à  Bordeaux;  le  début  a  été  bon  ;  cette  année,  il  a  eu  lieu 
à  Lyon,  et  il  a  été  un  véritable  succès  pour  la  science  ; 
Tantiée  prochaine,  il  ira  à  Lille. 

A  Bordeaux,  la  section  d*économie  politique  n'avait  pu 
se  constituer  (1).  Les  économistes  lyonnais  ont  pris  au 
Congrès  une  part  plus  active  que  les  économistes  bor- 
delais. Cependant,  le  comité  local  avait  tenu  à  Técart  la 
Société  d'économie  politique  de  Lyon  ;  ladite  Association, 
trois  semaines  auparavant,  ignorait  la  tenue  d'un  Congrès 
dans  cette  ville;  elle  n'en  a  eu  connaissance  que  par 
M.  Renaud.  Elle  a  aussitôt  distribué  la  besogne  entre  les 
plus  actifs  de  ses  membres,  et  c'est  ainsi  que  la  section 
d'économie  politique  de  l'Association  française  a  fait  une 
besogne  fort  satisfaisante.  Elle  a  été  présidée  par  l'un 
des  membres  de  la  Société,  M.  Flotard,  député  du  Rhône, 
qui  a  dirigé  la  discussion  avec  beaucoup  d'éclat  et  de 
tact,  en  même  temps  que  de  dévouement. 

La  session  s'est  ouverte  par  un  rapport  de  M.  Cambe- 
fort,  membre  de  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon, 
sur  la  crise  houillère.  La  discussion  a  été  fort  remar- 
quable ;  les  personnes  qui  y  ont  pris  part  étaient  des  plus 
compétentes,  puisque  c'étaient,  pour  le  plus  grand  nom- 
bre, des  administrateurs  ou  des  employés  de  mines.  Elle 
a  abouti  à  un  vœu  demandant  la  modification  de  deux  ar- 
ticles de  la  loi  de  1810.  Accessoirement,  la  question  de  la 
statistique,  déjà  soulevée  à  Bordeaux  sur  l'initiative  de 
M.  Renaud,  est  revenue  sur  le  tapis,  et  la  section  a  re- 
nouvelé les  vœux  qu'elle  avait  déjà  émis  à  Bordeaux  à  ce 

(1)  Voir  page  830  du  volume  IX  des  présentes  Annales»  (A.  C.) 


SÉAMGB  DD  5  NOVEMBRE  1873.  257 

stget.  On  sait  quelle  triste  situation  est  faite  à  la  statis- 
tique officielle  en  France.  Elle  n'a  ni  employés  ni  fonds  ; 
elle  ne  se  trouve  pas  non  plus  placée  sous  la  direction  de 
personnes  compétentes.  M.  Loua,  sous-chef  à  la  statis- 
tique générale  de  France,  en  est,  pour  ainsi  dire,  la  seule 
cheville  ouvrière.  Lui  disparu,  il  ne  se  trouve,  dans  le 
personnel  actuel,  personne  qui  soit  en  état  de  le  rempla- 
cer. Il  n'est  même  pas  secondé,  et  il  est  privé  de  tous  les 
moyens  matériels  indispensables  au  succès  de  pareils 
travaux.  La  Société  ne  peut  que  s'associer  aux  vœux  de 
la  section  d'économie  politique  du  Congrès  de  Lyon,  afin 
qu'il  soit  donné  satisfaction  aux  besoins  de  la  science 
aussi  bien  qu'à  ceux  de  l'administration.  M.  Marins  Mo- 
rand, bibliothécaire  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Lyon,  a  fait  un  excellent  travail  sur  l'organisation  sociale 
et  commerciale  de  la  fabrique  lyonnaise. 

Les  discussions  financières  ont  été  nombreuses.  Elles 
ont  été  ouvertes  par  M.  Flotard,  qui  a  traité  d'une  ma- 
nière remarquable  de  l'impôt  des  tissus,  et  on  doit  dire 
que  la  section  a  été  unanime  à  condamner  cet  impôt 
mort-né.  Mais  lejtournoi  principal  s'est  engagé  à  propos 
de  l'impôt  sur  le  capital,  sur  l'initiative  de  M.  Emile 
Ménier.  On  a  discuté  longuement  et  vivement  :  M.  Charles 
Mengin,  rédacteur  en  chef  du  Progrès  de  Lyon,  M"*  Clé- 
mence Royer  et  M.  Charles  Limousin  ont  défendu  vive- 
ment le  principe  de  cet  impôt;  MM.  Flotard,  Demongeot 
et  Renaud  en  ont  mis  en  saillie  les  défectuosités  et  l'ont 
combattu  comme  n'étant  pas  applicable.  Après  l'impôt 
sur  le  capital  est  venu  l'impôt  foncier,  dont  les  effets  ont 
été  examinés  par  M.  Renaud.  Il  a  montré  la  nécessité  de 
reviser  le  cadastre  et  a  conclu,  toutefois,  à  la  justice  et 
à  la  possibilité  d'une  augmentation  légère  même  anté- 
rieurement à  tout  remaniement  de  la  matrice  cadas- 
trale. Enfin,  les  études  financières  ont  été  épuisées  par 

17 
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M.  Dameth,  de  Genève,  qui  a  parlé  de  Téquilibre  d 
budget  et  a  combattu  la  nécessité  de  rembourser  le 
200  millions  annuels  à  la  Banque  dès  à  présent. 

Le  môme  Congrès  n'a  pas  échappé  à  Fétemelle  ques 
tion  de  la  monnaie  internationale  ou  de  i*uniflcatio 
monétaire,  fort  bien  exposée,  du  reste,  par  M.  Bouvei 
de  Lyon.  La  section  a  émis,  à  ce  propos,  le  vœu  d 
rinsoription  du  poids  au  revers  des  pièces,  inscriptio 
dont  M.  Joseph  Garnier  n'a  cessé  de  démontrer  Timpoi 
tance. 

Citons  aussi  un  fort  remarquable  rapport  de  M.  De 
mongeot,  mattre  des  requêtes  au  conseil  d'Etat,  sur  1 
situation  de  instruction  primaire  en  France,  et  un  m^ 
moire  d'un  Américain,  M.  Barrett,  sur  l'instruction  pri 
maire  et  secondaire  aux  Etats-Unis.  Enûn  M.  le  docteu 
Bertillon  s'est  occupé  du  mouvement  de  la  population  « 
de  la  situation  de  la  France  et  môme  de  l'étranger  sou 
le  rapport  de  la  mortalité  et  de  la  natalité. 

M.  Renaud  fait  ensuite  un  appel  aux  économistes  pou 
qu'ils  soient  plus  nombreux  au  prochain  Congrès  ;  il  si 
gnale  les  avantages  que  leur  ofiVe  cette  Association 
et  finit  en  espérant  que  les  dispositions  seront  mieux  pr 
ses  en  1874,  bien  que  Lille  ne  soit  pas  un  milieu  bien  fa 
Yorable.  (La  réunion  applaudit  le  zèle  et  l'entrain  d 
l'orateu  r) 

A  ce  siiget,  M.  Emile  Alqlavh  est  heureux  d'annonce 
à  la  réunion  qu'un  cours  public  d'économie  politique  ser 
fkit  sous  peu  à  Lille,  et  qu'il  est  chargé  de  ce  cours, 
pense  qu'en  général,  si  l'opinion  des  hommes  intelligeni 
du  Nord  n'est  pas  très  sympathique,  elle  est  beaucou 
moins  hostile  que  par  le  passé  aux  principes  de  la  libert 
commerciale  et  à  plus  forte  raison  à  l'ensemble  de  I 
science  économique. 

M.  AuoiOANNB,  qui  a  été  par  ta  position  offlcielie 
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même  de  bien  connaître  les  sentiments  de  cette  partie  de 
la  France,  confirme  l'opinion  de  M.  Alglave. 

MM.  Joseph  Garnibr  et  Wolowski  font  remarquer 
que  ce  fait  montre  le  progrès  qu*ont  fait  les  idées  libé- 
rales depuis  vingt-cinq  ans.  En  1847,  un  des  notables  fa- 
bricants d*Evreux  disait  à  M.  Joseph  Garnier  que  si  les 
libre-échangistes  s'avisaient  d'aller  prêcher  leurs  doc- 
trines dans  TEure,  ils  seraient  jetés  à  l'eau.  Un  autre  in- 
dustriel signalait  à  M.  Wolowski  le  danger  d'être  jeté 
dans  un  haut  fourneau.  {Rire  général.) 

M.  Wolowski  signale  ensuite,  au  sujet  du  Congrès 
dont  vient  de  parler  M.  Renaud,  la  Société  de  statistique 
de  Paris  qui  publie,  par  les  soins  intelligents  et  dévoués 
de  son  secrétaire  général,  M.  Loua,  un  bulletin  plein  de 
faits  statistiques  qui  est  une  enquête  permanente  et  une 
source  d'informations  précieuses  pour  la  science  écono- 
mique. 

M.  Antonin  Rondblbt  rappelle  à  cette  occasion  la  So- 
ciété de  statistique  de  Marseille,  dont  les  services  re- 
montent à  près  d'un  demi-siècle.  On  trouve  dans  son 
bulletin  des  données  et  des  chiffres  sur  le  midi  de  la 
France  qu'on  chercherait  vainement  ailleurs. 

M.  Antonin  Rondelet  entretient  ensuite  la  réunion  d'un 
Congrès  qui  s'est  tenu  à  Nantes,  vers  la  fin  de  septem- 
bre et  au  commencement  d'octobre,  sous  le  titre  de  Con- 
grès des  directeurs  des  associations  ouvrières  catholiques. 
Cette  réunion  ne  comptait  pas  moins  de  mille  six  adhé- 
rents, tous  présents,  tous  assistant,  dans  les  commis- 
sions ou  les  assemblées,  à  sept  ou  huit  heures  de  séance 
par  jour.  Il  s'en  prépare  un  compte  rendu  qui  doit  paraî- 
tre prochainement.  Les  économistes  y  trouveront  étudiées 
à  fond  un  grand  nombre  de  questions  sur  lesquelles  man- 
quent souvent  les  lumières  de  l'expérience.  Il  y  a,  en  ef- 
fet, deux  manières  de  traiter  les  questions  de  l'économie 
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politique;  une  qui  consiste  à  les  prendre  par  les  princi- 
pes ;  l'autre  plus  humble,  plus  modeste,  et  qui  se  réduit 
à  enrichir  la  science  de  faits  nouveaux.  Sous  ce  rapport, 
c'était  assurément  une  source  féconde  d'expériences  et 
de  renseignements,  que  la  présence  simultanée  d'un  si 
grand  nombre  de  directeurs  d'associations  ouvrières  ca- 
tholiques, orphelinats,  écoles  d'adultes,  écoles  d'appren- 
tissage, cercles,  conférences,  associations  de  secours 
mutuels,  ayant  un  caractère  religieux.  Tous  ces  hommes 
de  bien,  réunis  dans  une  même  pensée,  étaient  venus 
pour  s'éclairer  les  uns  les  autres,  pour  rendre  leurs  ef- 
forts plus  pratiques  et  plus  efficaces . 

Après  ces  diverses  communications,  la  fin  de  la  soirée 
est  occupée  par  une  conversation  relative  à  la  question 
de  la  houille,  sur  la  proposition  qui  en  est  faite  par 
M.  Flotard,  député  du  Rhône. 

QUESTION   DES  HOUILLES. 

M.  Flotard,  qui  fait  partie  d'une  commission  de  l'As- 
semblée nationale  chargée  d'étudier  des  mesures  propo- 
sées au  sujet  de  l'industrie  houillère,  interroge  la  réunion 
sur  les  causes  qui  peuvent  expliquer  l'augmentation  des 
prix,  et  sur  les  remèdes,  s'il  y  en  a,  à  la  cherté  croissante. 

M.  FouGHBR  DE  Carbil  rappelle  l'influence  des  grèves 
des  ouvriers  mineurs  en  Angleterre. 

M.  WoLowsKi  croit  que  les  assertions  dans  ce  sens 
ont  été  exagérées  ;  la  production  continue  à  progresser 
en  Angleterre  et  elle  est  arrivée  à  130  millions  de  tonnes; 
mais,  comme  la  consommation  augmente  plus  rapide- 
ment, la  cherté  s'ensuit  naturellement.  On  a  cherché  le 
remède  dans  les  vieux  procédés  du  protectionnisme,  tan- 
dis qu'il  est  dans  les  moyens  qui  surgissent  de  la  liberté 
du  travail. 
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M.  DE  Labry  émet  Tavis  que,  du  moins  en  partie,  la 
hausse  excessive  du  prix  de  la  houille  provient  de  la 
guerre  de  1870-1871. 

A  l'appui  de  cette  assertion,  il  indique  les  variations  du 
prix  du  fer  et  de  ses  dérivés.  Ces  produits  ont  subi  une 
hausse  analogue  à  celle  de  la  houille,  et  même  leurs 
prix  et  ceux  du  combustible  minéral  ont  exercé  Tun  sur 
l'autre  une  influence  énergique  (1). 

Voici  comment  s'est  produit  ce  mouvement,  si  con- 
traire au  sens  que  suivaient  précédemment  les  prix.  A  la 
fin  de  1870  et  au  commencement  de  1871,  la  guerre  a 
paralysé  la  fabrication  pacifique  en  France  et  en  Allema- 
gne; les  ouvriers  de  toutes  classes  ont  été  enlevés  à 
l'usine  pour  être  envoyés  sur  le  champ  de  bataille  ;  la 
grande  industrie  a  suspendu  son  action  en  même  temps 
que  s'arrêtait  la  consommation  de  ses  produits.  Au  re- 
tour de  la  paix,  il  a  fallu  subvenir  aux  besoins  dont  la  sa- 
tisfaction avait  été  interrompue,  et  alors  s'est  manifestée 
une  surexcitation  qui  a  produit  la  cherté  (2). 

(1)  Depuis  1831,  date  à  partir  de  laquelle  on  possède  sur  la  question,  pour 
notre  pays,  des  renseignenx^nts  très  précis,  les  prix  du  fer  et  de  ses  dérivés 
avaient  subi  en  France  une  baisse  d'une  persistance  et  d*une  régularité  re- 
marquables. Pour  citer  quelques  chiffres,  le  gros  fer  pour  rails  coûtait,  par 
quintal  métrique,  en  1831,  45  Tranos;  en  1840,  40  francs  ;  en  1850,30  francs; 
en  1860,  Î4  francs;  en  1870,  20  francs.  L'acier  est  maintenant  substitué  au 
fer  dans  les  rails  des  voies  fréquentées.  Depuis  1856,  date  où  M.  Bes<)emer 
a  publié  les  procédés  qui  en  rendent  la  fabrication  économique,  ce  métal  a 
baissé  de  prix  avec  une  pareille  continuité  :  le  quintal  métrique  d'acier  de 
forge  ou  Bessemer  coûtait  moyennement,  en  1856,  72  francs;  en  1860, 
60  francs;  en  1865,  50  francs;  en  1870,  27  francs.  En  1871,  les  prix  des  rails 
en  fer  et  des  rails  en  acier  étaient  à  peu  près  égaux  à  ceux  de  1870.  Mais 
en  1872  ils  éprouvent  un  brusque  relèvement  qui  s'aggrave  encore  au  com- 
mencement de  1873.  Ainsi,  pour  les  rails  en  fer,  de  20  francs  les  prix  s'élè- 
vent en  1872  à  24  francs,  et  en  1873  à  33  francs;  pour  les  rails  en  acier,  de 
27  francs  ils  montent  en  1872  à  32  francs,  et  en  1873  à  44  francs.  (L  ) 

(2)  Pour  les  rails  d'acier,  M.  de  Labry  ne  connaît  pas  un  seul  marché 
passé  par  les  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  français  du  l*' juil- 
let 1870  au  20  juin  1871;  il  en  connaît  treize  passés  du  20  juin  à  la  fln  de 
1871  pour  un  total  de  97000  quintaux  au  prix  moyen  d'environ  28  francs; 
quatorze  passés  en  1872  pour  187  000  quintaux  à  environ  32  francs;  et  dans 
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Ainsi,  après  la  paix,  bien  que  les  prix  subissent  pro- 
gressivement une  augmentation  de  50  pour  100,  les  de- 
mandes sont  doubles,  triples,  quadruples,  de  celles  des 
années  qui  ont  précédé  la  guerre.  Lies  compagnies  de 
chemins  de  fer  enchérissaient  ainsi  entre  elles  ;  des  faits 
analogues  ont  eu  lieu  pour  d'autres  branches  de  la  sidé- 
rurgie et  pour  d'autres  industries.  En  recevant  ces  de- 
mandes fiévreuses,  les  métallurgistes  et  d'autres  fabri- 
cants en  ont  adressé  tle  semblables  aux  extracteurs  de 
houille;  cette  dernière  industrie,  à  cause  de  la  tension 
antérieurement  imprimée  à  sa  production,  de  Tétat  men- 
tal de  ses  ouvriers,  etc.,  était  dans  une  disposition  irri- 
table ;  elle  est  entrée  en  une  crise  violente. 

Mais,  si  cette  crise  n*est  qu'un  mouvement  accidentel 
et  anormal,  elle  prendra  fin.  Déjà  les  prix  ont  baissé  sur 
les  fers,  et  ils  tendent  à  descendre  pour  les  houilles  (1). 
Les  conditions  générales  pour  TEurope  des  industries 
houillères  et  sidérurgiques  sont,  en  somme,  à  peu  près 
les  mêmes  qu'en  1869. 11  est  donc  permis  de  croire  que 

le  premier  semestre  de  1873  huit  passés  pour  59  000  quintaux  4u  prix  moyej) 
de  42  francs.  Ces  transactions  paraissent  d'une  importance  remarquable  si 
on  les  compare  à  celle  des  années  précédentes.  En  effet,  en  i866,  les  six 
compagnies  avaient  commandé  4  500  quintaux  de  rails  d'acier  à  51  francs; 
en  1867,  39000  à  47  francs;  en  18(.8,  79O00  à  39  Francs;  en  1869,  14  000  à 
31  francs  ;  dans  le  premier  semestre  de  1870,2  000  seulement  à  27  francs.  (L.) 

(1)  On  lit  dans  un  journal  industriel  belge,  la  Finance,  en  date  du  3  no- 
vembre : 

«  On  n  commencé  h  parler  d'ofTres  qui  ont  été  faites  en  charbon,  et  ai  ces 
offres  no  se  font  pas  avec  une  baisse  sur  les  prix  du  jour,  tout  au  moins 
témoignent-elles  de  la  crainte  de  ne  pas  avoir  un  débit  proportionné  à 
rcxtraclion.  ^  Dans  la  sidérurgie,  on  constate  h  peu  près  le  môme  calme. 
Nous  disons  k  peu  près,  car  ce  n'est  plus  une  absence  complète  de  de- 
mander, mais  il  n*y  a  pas  de  marchés,  et  les  ordres  que  reçoiveui  les  lami- 
noirs sont  loin  de  suffire  h  les  alimenter;  ainsi  les  usines  qui  se  sont  décidées 
à  chômer  demeurent  encore  inactives,  et  on  ne  songe  pas  davantage  à  ral- 
lumer dans  les  divers  établissements  les  fours  à  puddler  qu'on  a  dû 
éteindre.  » 

Les  renseignements  industriels  sont  généralement,  depuis  quelques  mois, 
dans  le  même  sens  que  cette  correspondance  (L.)- 
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la  vive  secousse  donnée  à  ces  industries  sera  suivie  d'une 
reprise  de  la  marche  régulière  précédente,  que  les  prix 
reviendront  à  leur  évolution  d'avant  1870,  et  qu'on  pourra 
dans  l'avenir  les  rattacher  d'une  manière  continue  à  ceux 
de  cette  époque  antérieure,  en  tenant  compte  pour  leur 
augmentation  de  l'accroissement  des  besoins  et  de  la  dé* 
préciation  des  signes  monétaires  de  métal  et  de  papier, 
et  pour  leur  diminution  des  progrès  de  l'industrie. 

M.  Ë.  BoucQuÉAu,  auquel  un  membre  demande  son 
opinion  sur  l'avenir  des  prix  du  charbon,  pense  que  le 
nombre  et  l'importance  des  industries  qui  l'emploient  doi- 
vent s'accroître  dans  des  proportions  auxquelles  l'extrac- 
tion ne  pourrait  suffire  qu'à  grand'peine  et  qui  ne  peP' 
mettraient  pas  d'espérer  une  réduction  des  prix  actuels 
si  la  cherté  même  des  combustibles  ne  devait  amener 
dans  son  emploi  de  grands  perfectionnements  qui  rédui* 
ront  considérablement  la  quantité  consommée  eu  égard 
au  travail  produit.  On  peut  créer  d'une  année  à  l'autre 
des  établissements  qui  consomment  une  quantité  consi- 
dérable de  charbon  ;  c'est  ainsi  qu'en  quelques  années  le 
nombre  des  sucreries  en  Belgique  et  dans  certaines  par- 
ties de  la  France  a  doublé.  Mais  ni  dans  de  nouveaux 
bassins  qu'on  pourrait  reconnaître,  ni  même  dans  des 
concessions  déjà  en  exploitation,  de  nouveaux  sièges 
d'extraction  et  surtout  une  population  charbonnière  ne 
s'improvisent  pas;  c'est  l'œuvre  de  longues  années.  Donc 
tandis  que  le  développement  des  autres  industries  est  en 
quelque  sorte  illimité,  celui  de  l'extraction  de  la  houille 
est  restreint.  A  la  vérité,  l'amélioration  du  traînage  et 
d'autres  opérations  secondaires  permet  de  reporter  une 
partie  des  ouvriers  qui  y  étaient  employés  sur  l'opéra- 
tion principale,  l'abatage  de  la  houille,  et  d'augmenter 
ainsi  le  rendement  par  ouvrier;  mais  je  le  répète,  cet 
accroissement  de  la  production  ne  suivrait  pas  celui  de 
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la  consommation,  si,  frappée  par  de  hauts  prix,  la  con- 
sommation elle-même  ne  se  restreignait  par  un  meilleur 
emploi  du  combustible. 

Il  y  a  quelques  années,  beaucoup  de  machines  à  va- 
peur consommaient  5  kilogrammes  et  plus  de  charleroi 
par  force  de  cheval  et  par  heure.  Celles  qui  ne  consom- 
maient que  2  kilogrammes  et  demi  étaient  citées  comme 
des  modèles.  On  fait  aujourd'hui  des  machines  qui  ne 
consomment  que  1  kilogramme  et  demi  et  moins  encore. 
L'époque  n'est  pas  éloignée  où  se  généralisera  un  per- 
fectionnement plus  grand  que  tous  ceux  réalisés  jus- 
qu'ici :  je  veux  parler  du  retour  de  la  vapeur  dans  la 
chaudière  après  sa  sortie  du  cylindre.  Au  lieu  de  la  laisser 
se  perdre,  on  la  retiendra  dans  des  appareils  où  sa  cha- 
leur sera  utilisée  jusqu'à  ce  que,  réduite  à  l'état  liquide, 
elle  se  trouve  dans  de  meilleures  conditions  pour  une  ali- 
mentation nouvelle  du  générateur,  puisque  ce  sera  de  Teau 
distillée  à  une  température  très  élevée  et  qu'une  faible 
addition  de  calorique  suffira  à  vaporiser  de  nouveau.  On 
n'aura  plus  alors  dans  les  chaudières  de  ces  dépôts  et 
incrustations  qui  empêchent  le  développement  de  la  va- 
peur en  s'interposant  entre  l'eau  et  la  tôle  qui  s'échauffe 
au  point  de  se  brûler  et  de  déterminer  des  explosions. 
Je  ne  crois  pas  m'aventurer  en  disant  que,  grâce  à  ce 
progrès  et  à  d'autres  encore,  la  consommation  pourra 
se  réduire  d'ici  à  quelques  années  à  un  demi-kilogramme 
par  force  de  cheval  et  par  heure,  soit  au  dixième  de  ce 
qui  se  consommait  en  moyenne  il  y  a  quelques  années. 

Des  progrès  analogues  se  réaliseront  dans  les  autres 
emplois  du  combustible,  dont  le  prix  élevé  d'aiyourd'hui 
provoquant  d'une  part  l'économie  dans  la  consommation 
de  la  houille,  et  stimulant  d'autre  part  son  extraction,  se 
réduira,  je  pense,  sous  l'influence  de  ces  deux  causes 
agissant  dans  le  même  sens.  On  peut  donc  espérer  que 


8ÉANCB  DU  5  DÉCEMBRE  1878.  268 

la  hausse  si  brusque  et  si  considérable  du  combustible,  en 
occasionnant  des  souffrances  passagères,  sera  pour  l'in- 
dustrie et  la  consommation  générale  la  source  de  progrès 
et  d'améliorations  durables. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  M.  Joseph 
Garnibr  clôt  la  discussion  en  disant  qu'il  partage  l'avis 
émis  par  M.  Wolowski.  Ce  qu'on  appelle  la  question  des 
houilles  n'est  pas  une  question  dont  la  solution  incombe 
au  législateur.  Celui-ci  peut  et  doit  examiner  si  la  régle- 
mentation de  la  loi  de  1810  ou  le  tarif  douanier,  ou  l'as- 
siette de  l'impôt,  apportent  quelques  entraves  à  l'industrie 
minière,  pour  les  faire  disparaître;  mais  il  n'a  rien  à  y 
voir  directement.  La  difficulté  sera  résolue  par  la  science 
et  le  progrès  industriel  ;  elle  n'est  pas  de  la  compétence 
de  l'Assemblée  nationale. 


Séance  du  5  décembre  1873. 

M.  Hippolyte  Passy  a  présidé  cette  séance  (i),  à  la- 
quelle avaient  été  invités  M.  J.  Reinach,  banquier,  et 
M.  Derode,  ancien  président  du  Tribunal  de  commerce 
de  Lille  et  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de 
cette  ville. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  Michel  Chevalier  rap- 
pelle à  la  réunion  les  services  rendus  par  M.  BischofFs- 
heim,  qui  vient  d'être  ravi  à  sa  famille  et  à  la  France,  et 
qui  était  un  partisan  déclaré  de  l'économie  politique.  Peu 
de  mois  avant  de  mourir,  il  avait  donné  à  la  science  éco- 
nomique un  gage  public  de  sa  sympathie,  en  demandant 
à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  d'ouvrir 

(1)  C'est  la  deroière  fois  que  M.  Hipp.  Passy  assistera  aux  réunions  de 
la  Société  d'économie  politique,  dont  sa  santé  le  lient  forcément  éloigné. 

(A.  C.) 
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un  concours  sur  une  question  qui  le  préoccupait,  et  < 
versant  une  somme  de  5000  francs,  qui  doit  être  le  pt 
du  concours. 

La  question  mise  au  concours,  à  son  instigation,  est  < 
ressort  de  l'économie  politique,  et  touche  aussi  à  la  m 
raie.  M.  Bischoffsheim  était  affligé  de  la  fréquence  avi 
laquelle  on  voit  disparaître,  pour  ainsi  dire  subitemei 
des  fortunes  financières  péniblement  amassées.  Gombi< 
reste-t-il  aiyourd'hui  de  ces  maisons  de  banque  qui  étaie 
les  principales  et  les  plus  puissantes  dans  les  vingt  pr 
mières  années  du  siècle?  Presque  aucune.  Cet  anéanti 
sèment  de  capitaux,  qui  s'employaient  de  la  manière 
plus  active,  lui  semblait  un  malheur  pour  la  nation.  L'ir 
portance  et  la  variété  des  rôles  que  remplit  le  capit 
dans  nos  sociétés  industrieuses  lui  paraissaient,  non  sai 
raison,  très  considërabies  ;  c'est  un  fait  que  réconora 
politique  révèle  à  tous  ses  adeptes,  et  qui  est  particulière 
ment  visible  pour  les  hommes  qui  pratiquent  la  professio 
de  M.  BischoflFsheim,  celle  de  banquier,  car  ce  sont  h 
hommes  qui  sont  le  plus  en  butte  à  des  demandes  de  c^ 
pital.  La  disparition  de  ces  puissants  moyens  d'action  et 
un  dommage  pour  tout  le  monde,  d'autant  plus  qu  ell 
arrive  plus  souvent.  Rechercher  et  étudier  les  causes  d 
ce  phénomène  déplorable,  et  déterminer,  autant  que  pos 
siblOy  les  remèdes  à  y  opposer,  tel  est  le  programme  d 
concours  suscité  par  l'initiative  de  M.  Bischoffsheim. 

Nous  avons  lieu  de  croire  que,  si  M.  Biscboffsheii 
avait  vécu  plus  longtemps,  ses  Ubéralités  en  faveur  d 
1  économie  politique  ne  se  seraient  pas  bornées  là. 

M.  Bischoffsheim  était  parvenu,  par  un  labeur  d*u 
demi-siècle,  à  augmenter  dans  des  proportions  considd 
râbles  la  fortune  primitive  qu'il  avait  reçue  de  sa  fa 
mille.  C'était  un  des  financiers  les  plus  habiles  de  soi 
temps,  et  un  des  plus  honorables.  Il  était  très  simple  dan 
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ses  goûts,  et  il  répugnait  au  faste  en  ce  qui  le  concer- 
nait personnellement.  Mais  il  était  généreux  envers  ceux 
qui  souffrent.  C'est  de  cette  manière  qu'il  dépensait  dis- 
crètement chaque  année  des  sommes  importantes.  Esprit 
cultivé  et  doué  d'un  grand  sens,  il  avait  une  conversation 
remplie  d'intérêt. 

Sa  mort  est  une  perte  pour  la  société  française  dans  le 
sein  de  laquelle  il  s'était  acclimaté,  et  la  Société  d'éco- 
nomie politique  lui  doit  un  souvenir  reconnaissant. 

M.  WoLowsKi  entretient  la  réunion  de  la  perte  que  la 
Société  d'économie  politique  vient  de  faire  en  la  personne 
de  M.  Edouard  Perrot,  fondateur  et  ancien  propriétaire 
de  t Indépendanee  belge.  Il  croit  être  l'organe  de  tous  les 
membres  de  la  Société,  en  exprimant  les  vifs  regrets 
que  doit  inspirer  la  perte  récente  de  notre  collègue, 
M.  Edouard  Perrot.  C'était  un  homme  dont  l'activité  éga- 
lait les  lumières.  Gomme  membre  de  la  Commission  de 
statistique,  et  comme  directeur  de  Ntidépendanee  belge, 
il  a  rendu  à  l'économie  politique^  des  services  signalés, 
dont  nous  devons  tous  conserver  le  souvenir  recon- 
naissant. 

M.  Perrot,  qui  s'occupait  d'agriculture  depuis  quelques 
années,  est  mort  à  Paris,  le  29  novembre,  à  l'âge  de 
soixante-cinq  ans. 

M.  Joseph  Oarniir  propose  à  la  réunion  de  prier 
MM.  les  membres  de  l'Assemblée  nationale,  présents  à 
la  séance,  de  remercier  au  nom  de  la  réunion  l'honorable 
M.  Charton  pour  les  paroles  de  bon  sens  qu'il  a  répon- 
dues à  l'honorable  M.  de  Gavardie,  relativement  à  l'en- 
seignement de  l'économie  politique,  dans  la  séance  du 
11  novembre  (1). 

(1)  M.  de  Oavardie,  membre  de  rAssemblée  nationale,  rapportait  une 
pétition  de  Français  résidant  à  Lisbonne^et  demandant,  comme  principaux 
éléments  de  diffusion  de  la  science  économique  :  1°  la  création  de  cours 
élémentaires  d'économie  politique  dans  les  établissements  d'insIroetioD  M- 
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Cette  proposition,  accueillie  avec  empressement,  est 
suivie  d'une  conversation  anecdotique  à  laquelle  prennent 
part  MM.  Pascal  Duprat,  ami  de  Bastiat  et  député  des 
Landes,  comme  M.  de  Gavardie,  M.  Hippolyte  Maze, 
ancien  préfet  des  Landes,  et  M.  Gaillaux,  député  de  la 
Sarthe. 

A  ce  sujet,  M.  Wolowski  est  heureux  de  pouvoir  an- 
noncer à  la  réunion  la  décision  récente  prise  sur  la  pro- 
position de  M.  Bardoux,  rapporteur  du  ministère  de  l'in- 
struction publique,  vivement  appuyée  par  M.  de  Lavergne, 
président  de  la  Commission  du  budget. 

La  Commission  constate  la  lacune  regrettable  qui  existe 
pour  renseignement  de  réconomie  politique  et  propose 
de  créer  des  chaires  nouvelles.  Il  faut  espérer  que  l'As- 
semblée adoptera  cette  utile  mesure  ;  ce  sera  la  meil- 
leure réponse  aux  attaques  de  M.  de  Gavardie. 

La  communication  de  M.  Wolowski  est  reçue  avec  la 
plus  vive  satisfaction,  et  des  témoignages  de  reconnais- 
sance pour  l'initiative  de  la  Commission  du  budget  sont 
immédiatement  transmis  à  MM.  Léon  Say,  Caillaux  et 
Wilson,  membres  de  cette  Commission  et  présents  à  la 
réunion. 

Après  ces  communications,  le  président  procède  au 
choix  d'un  siyet  pour  l'entretien  général  de  la  soirée. 
La  réunion,  après  avoir  hésité  entre  l'examen  des  nou- 
veaux impôts  proposés  à  l'Assemblée  nationale  par  M.  le 

oondaire  et  les  écoles  Dormales  d'instruction  primaire  ;  t^  l'adjonction  de 
questions  d'économie  politique  élémentaire  au  programme  du  baccalauréat 
es  sciences  et  du  baccalauréat  es  lettres,  fiinsi  qu'au  programme  d'examen 
des  instituteurs  primaires;  3<»  la  création  de  cours  également  élémentaires 
en  faveur  des  ouvriers  dans  les  villes  manufacturières  d'une  certaine  impor- 
tance. M.  de  Gavardie  concluait  au  passage  à  Tordre  du  jour,  l'économie 
politique  n*étant  pas  encore,  ajoutait  M.  de  Gavardie  (député  des  Landes, 
patrie  de  Bastiat!),  une  science  complètement  formée.  M.  Edouard  Cbation 
protesta  contre  le  passage  à  Tordre  du  jour,  disant  qu'on  venait  d*exprimer 
h  la  tribune  de  faux  jugements  sur  l'économie  politique.  L'ordre  du  jour  fbt 
néanmoins  adopté.  (A.  G.) 
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ministre  des  finances,  sur  lesquels  M.  Léon  Say,  membre 
de  la  Commission  du  budget,  appelle  l'attention,  et  la 
question  monétaire,  qui  s'impose  de  nouveau  à  l'opinion 
publique,  car  la  convention  de  1865  conclue  entre  la 
France,  l'Italie,  la  Suisse  et  la  Belgique,  va  être  l'objet 
d'une  conférence  internationale,  se  prononce  pour  cette 
dernière,  formulée  au  programme,  par  M.  Joseph  Gar- 
nier,  en  une  série  de  propositions. 

QUESTION   DE   LA   MONNAIE    :    LES   DEUX  MÉTAUX,   LE   RAPPORT  FIXE 

ET   LE   RAPPORT  VARIABLE,  LES  PIÈCES  D'OR  A  POIDS  ROND, 

l'inscription   du   POIDS  ET  DU   TITRE,   LA   CONVENTION  DE   1865. 

M,  Joseph  Garnier,  qui  a  assisté  à  plusieurs  discus- 
sions de  la  question  monétaire,  soit  au  sein  de  la  Société, 
soit  ailleurs,  croit  pouvoir  dire  que  ces  discussions  n'ont 
pas  été  aussi  fructueuses  qu'elles  auraient  pu  l'être,  parce 
qu'on  n'a  pas  procédé  par  voie  de  division,  et  que  les 
personnes  qui  ont  pris  la  parole  ont  été  amenées  à  donner 
des  explications  complexes,  c'est-à-dire  portant  sur  un 
trop  grand  nombre  de  points.  Pour  éviter  cet  inconvé- 
nient, d'où  résulte  la  confusion,  il  propose  de  subdiviser 
la  question  en  cinq  propositions,  comme  il  suit  : 

La  suppression  du  rapport  fixe  entre  l'or  et  l'argent  et 
son  remplacement  par  le  rapport  commercial^  officielle- 
ment constaté  à  des  époques  régulières,  ne  résoudrait- 
elle  pas  la  question  du  double  étalon,  en  permettant  de 
conserver  le  pouvoir  libératoire  des  deux  métaux  ? 

Dans  l'hypothèse  de  l'or,  choisi  comme  étalon,  Yuniié 
monétaire  peut-elle  être  autre  chose  que  le  gramme? 

En  ce  cas,  n'y  aurait-il  pas  lieu  de  frapper,  concurrem- 
ment avec  les  pièces  actuelles  d'un  poids  irrégulier,  des 
pièces  de  poids  rond,  de  1,  2,  5,  8  ou  10  grammes,  et  va- 
lant, selon  le  rapport  de  1  à  15  et  demi,  3  fr.  10, 6  fr.  20, 
16  fr.  60,  24  fr .  80,  31  francs  ? 
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Gomme  on  ne  peut  se  passer  de  monnaies  d'argent,  ne 
vaut-il  pas  mieux  les  frapper  au  titre  de  0,900,  qu'au  titre 
bizarre  de  0,835? 

N'est-il  pas  absurde  de  ne  pas  indiquer  sur  les  pièces 
d'or  ou  d'argent  le  poids  et  le  titre. 

M.  Joseph  Gamier  se  borne  à  motiver  rapidement  la 
réponse  affirmative  qu'il  fait  aux  cinq  questions  qu'il  a 
formulées.  Ces  questions  sont  ici  présentées  dans  leur 
ordre  logique;  mais  il  en  parle  dans  l'ordre  inverse,  selon 
leur  degré  de  facilité,  à  son  point  de  vue. 

Ainsi,  il  lui  paraît  qu'il  n'y  a  pas  d'objections  à  faire 
aux  deux  dernières.  Le  poids  et  le  titre  sont  les  seules 
choses  intéressantes  à  savoir  dans  une  monnaie,  et  leur 
absence  a  singulièrement  contribué  à  la  vulgarisation  des 
sophismes  monétaires  procédant  de  la  théorie  mercantile, 
et  surtout  de  celui-ci,  que  le  législateur  peut  décréter  la 
valeur  de  la  monnaie.  Quant  au  titre  altéré  de  835,  géné- 
ralisé dans  les  quatre  États  par  la  convention  de  1865,  il 
n'a  plus  sa  raison  d'être  aujourd'hui  qu'on  s'effraye  de 
l'inondation  de  l'argent. 

Ce  qui  préoccupe  M.  Joseph  Gamier,  c'est,  d'une  part, 
la  conservation  dans  le  système  monétaire  des  pièces  d'ar- 
gent qui  sont  les  plus  correctes  du  monde,  puisqu'elles 
ont  une  valeur  ronde  de  francs  et  un  poids  rond  ou  poids 
métrique  ;  c'est,  d'autre  part,  le  maintien  du  pouvoir  libé- 
ratoire de  l'argent,  concurremment  avec  celui  de  l'or,  à 
une  époque  où  plusieurs  États  sont  obligés  d'avoir  recours 
au  papier- monnaie.  Il  se  demande  si  le  rapport  commer- 
cial substitué  au  rapport  fixe  ne  ferait  pas  disparaître  les 
inconvénients  du  double  étalon  dérivant  du  rapport  fixe, 
tout  en  permettantde  jouir  des  qualités  des  deux  métaux. 
Il  est  évident  que,  sous  le  rapport  de  la  quantité,  l'or  ne 
peut  suffire,  et  que,  sous  le  rapport  de  la  qualité,  il  a  le 
défaut  de  sa  qualité  principale,  de  ne  pouvoir  se  prêter  à 
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Tusage  des  pièces  qui  Wnt  les  instruments  des  échanges 
populaires.  Rien  ne  dit  ensuite  que  la  valeur  de  Tor  doive 
être  plus  stable  que  celle  de  Targent.  Or  c'est  là  un  point 
fondamental. 

Étant  donné  l'or  comme  prototype  de  l'unité  de  valeur, 
il  voit  avec  répugnance  que  Tunité  monétaire  serait  le 
vingtième  de  la  pièce  de  20  fï*ancs  d'or  actuelle,  soit  un 
peu  moins  que  le  tiers  du  gramme  d'or,  ou  322  milli- 
grammes et  demi.  Comme  en  cet  état  de  choses,  et  par 
suite  du  courant  d'idées  favorable  aux  poids  et  mesures 
métriques,  il  est  très  probable  qu'on  comptera  dans  l'ave- 
nir des  grammes  d'or  ou  d'argent,  M.  Garnier  pense 
qu'il  serait  utile  d'émettre,  dès  à  présent,  des  pièces 
ayant  un  nombre  rond  de  grammes.  Il  fait  remarquer 
que  le  gramme  d'or,  qui  a  grande  chance  d'être  l'unité 
internationale  f\iture,  et  son  double,  correspondraient 
sous  le  rapport  de  1  à  15  et  demi  aux  anciens  écusy  que 
les  5  grammes  correspondraient  à  3  dollars  et  les  8  gram- 
mes à  la  livrt  sterling. 

M.  Xoseph  Garnier  demande  que  la  discussion  s'en- 
gage sur  chacune  de  ses  propositions,  en  commençant 
par  la  dernière,  qui  lui  paraît  la  plus  facile  à  résoudre. 
Mais  la  conversation  n'en  a  pas  moins  porté,  comme  à 
l'ordinaire,  sur  l'ensemble  des  points,  à  l'exception  du 
rapport  variable  qui  n'a  pas  été  examiné,  ainsi  que  sur 
la  convention  de  1865. 

M.  Cbrnuschi  ne  désire  présenter  qu'une  réflexion, 
qui  est  née  dans  son  esprit  en  écoutant  cette  interrogation 
de  M.  Garnier  :  «  N'est-il  pas  absurde  de  ne  pas  indiquer 
sur  les  iftècesd'or  et  d'argent  le  poids  et  le  titre?  »  L'ob- 
servation qu'il  vaftiire  est  peut-être  nouvelle,  dit  M.  Cer- 
nuschi,  ou  du  moins  ne  Ta-t-il  rencontrée  dans  aucun 

livre. 

Si,  en  fait  de  corps  susceptibles  de  servir  utilement  de 
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monnaie,  les  hommes  n'en  possédaient  qu'un  seul,  le 
métal  argent,  par  exemple,  et  que  le  métal  or  fût  in- 
connu, il  est  certain  que  le  monde  serait  forcément  sou- 
mis au  régime  tant  vanté  depuis  quelques  années,  de 
rétalon  unique.  Une  seule  monnaie  circulerait  et  les  prix 
seraient  forcément  stipulées  en  pesées  d'argent.  Alors  le 
disque  d'argent  que  nous  connaissons  sous  le  nom  de 
cifiq  francs^  ne  porterait  pas^ce  nom;  il  s'appellerait  tout 
simplement  vingt-cinq  grammes  de  monnaie.  Pourquoi 
donc  traitons-nous  en  francs  ? 

Nous  possédons,  en  même  temps  que  le  métal  argent, 
un  autre  métal,  aussi  très  apte  aux  fonctions  monétaires, 
Tor,  et  partout  on  trouve  bon  d'employer  simultanément 
deux  monnaies,  Tune  d'argent,  l'autre  d'or.  Mais  il  n'est  pas 
possible,  quand  on  emploie  monnaie  d'or  et  monnaie  d'ar- 
gent simultanément,  de  donner  un  poids  rond  à  toutes 
les  deux.  Si,  par  exemple,  on  frappe  des  pièces  d'argent 
de  25  grammes  (comme  la  pièce  de  cent  sous),  la  monnaie 
d'or  correspondante  résulte  nécessairement  d'un  poids 
fractionnaire,  poids  que  personne  ne  songe  à  graver 
comme  légende  sur  les  pièces.  C'est  l'inverse  si  l'on 
frappe  des  monnaies  d'or  pesant  un  nombre  exact  de 
grammes  ;  et,  à  leur  tour.,  les  monnaies  d'argent  résul- 
tent d'un  poids  fragmentaire. 

U  serait  absurde,  si  les  monnaies  étaient  toutes  d'un 
même  métal,  de  ne  pas  indiquer  sur  les  pièces  leur  poids  ; 
mais  il  n'est  pas  absurde,  et  c'est  au  contraire  rationnel 
de  ne  pas  l'indiquer  quand  la  circulation  monétaire  com- 
prend deux  métaux.  Du  moment  que  les  prix  ne  sont  pas 
formulés  en  un  métal  unique,  on  adopte  des  noms  abs- 
traits qui  servent  à  parifier  législativement  la  valeur  de 
deux  pesées  différentes,  l'une  d'or,  l'autre  d'argent.  Et 
ces  noms  une  fois  admis,  il  n'y  a  ni  raison  ni  intérêt  à 
inscrire  le  poids  sur  les  monnaies. 
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La  conclusion  que  M.  Cernuschi  veut  tirer  de  ces  con- 
sidérations est  celle-ci  :  que  les  appellations  de  franc^ 
florin,  thaler,  shilling,  sont  la  consécration  du  système 
du  double  étalon.  Grâce  à  ces  appellations,  on  va  de  Tor 
à  l'argent  et  de  l'argent  à  For  sans  la  moindre  difficulté, 
et  le  prix  de  toute  chose  ne  consiste  pas  en  or  exclusive- 
ment, ni  en  argent  exclusivement,  mais  soit  en  or,  soit 
en  argent,  à  l'option  de  la  partie  payante. 

M.  Cernuschi  ne  demande  pas  à  traiter  à  nouveau  la 
question  monétaire  dite  du  double  étalon.  Il  se  souvient 
d'en  avoir  longuement  parlé  à  la  réunion  du  5  juillet 
écoulé  (1)  ;  mais,  puisqu'il  s'agit  de  monnaie,  il  croit  que 
la  Société  est  tenue  de  se  préoccuper  de  la  revision, 
dont  on  parle,  du  traité  monétaire  de  1865  conclu  entre 
la  France,  l'Italie,  la  Suisse  et  la  Belgique. 

Par  la  convention  de  1865,  les  parties  contractantes 
ont  établi  entre  elles  une  union  monétaire  dite  plus  tard 
union  latine^  en  vertu  de  laquelle  on  frappe  dans  les 
quatre  pays  des  monnaies  d'or  et  d'argent  identiques,  et 
les  caisses  publiques  de  chaque  État  sont  obligées  de  re- 
cevoir en  payement  les  pièces  émises  par  les  trois  autres 
États. 

Cette  obligation  imposée  aux  caisses  publiques  respec- 
tives est  cependant  limitée  à  la  somme  de  100  francs  par 
payement  pour  les  pièces  de  2  francs  et  au-dessous,  at- 
tendu que,  par  la  convention,  on  baissait  le  titre  de  ces 
pièces  à  835  millièmes,  c'est-à-dire  à  un  taux  inférieur  à 
celui  de  la  valeur  intrinsèque.  Il  fut,  en  outre,  stipulé  que 
chaque  État  ne  pourrait  émettre  de  cette  monnaie  à  835, 
que  jusqu'à  concurrence  de  5  francs  par  habitant,  tandis 
que  la  frappe  des  monnaies  d'or  et  des  pièces  de  5  francs 
d  argent  ne  fut  soumise,  comme  de  juste,  à  aucune  limi- 
tation, tout  particulier  gardant  le  droit  de  faire  convertir 

(i)  Voir  plus  haut,  page  161.  (A.  C.) 

18 
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en  pièces  de  monnaie  à  900  millièmes  de  fin  l'or  et  Ta 
gent  qu'il  détient 

Il  est  évident  que,  par  cette  convention,  Tunion  latii 
a  consacré  solennellement  le  régime  monétaire  dit  < 
douHe  étalon.  Mais  le  traité  n'était  pas  seulement  si^i 
que  récole  de  rétalon  unique  prêchait  de  plus  belle  la  d 
monétisation  du  métal  argent.  Le  plénipotentiaire  fra 
çais,  rhonorable  M.  de  Parieu,  qui  venait  de  signer 
traité  du  double  étalon,  était  lui-même,  depuis  1858, 
fondateur  ou,  pour  le  moins,  le  chef  de  Técole  de  TétaL 
unique  d  or. 

Cette  école  a  remporté,  en  1871,  une  grande  victoir 
elle  a  converti  M.  de  Bismark!  Et  voilà  que  TAlIemaîri 
décrète  la  démonétisation  de  l'argent  et  l'adoption  de  V 
comme  seule  monnaie  libératoire.  Frappé  d'excomm 
nication  par  TAllemagne  en  tant  que  métal  monétaire, 
métal  argent  se  déprécie  naturellement  vis-à-vis  du  mél 
or,  il  tend  à  sortir  de  l'Allemagne,  il  afflue  dans  les  pa; 
où  il  peut  se  convertir  en  monnaie  légale,  il  se  présen 
aux  atehers  monétaires  de  l'Union  latine  pour  se  fai 
transformer  en  pièces  de  5  francs. 

Soumises  au  régime  du  papier- monnaie  à  cours  foro 
la  France  et  Tltalie  laissent  immigrer  l'argent  ;  mais 
Belgique  et  la  Suisse,  où  la  circulation  est  mélalliqi] 
élèvent  des  plaintes  ;  elles  craignent,  disent-elles,  d'ét 
inondées  de  métal  argent  et  de  voir  partir  tout  le  roéi 
or  ;  elles  soutiennent  que  ce  double  courant  en  sens  i 
verse  leur  inflige  des  pertes,  et,  s'adressant  à  la  Frand 
la  prient  de  convoquer  les  membres  de  l'Union  latii 
pour  aviser. 

On  ne  désire  aucune  innovation  au  traité  de  1865  po 
ce  qui  concerne  les  pièces  d'argent  de  2  francs  et  a 
dessous,  qui  constituent  une  simple  monnaie  d'appoii 
mais  on  voudrait  que  les  quatre  États,  réunis  en  coni 
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rence,  examinassent  s'il  ne  serait  pas  temps  de  prendre 
des  mesures  pour  préparer  Tabolition  du  double  étalon, 
sur  lequel  repose  la  convention  de  1865,  en  d'autres  ter- 
mes, pour  préparer  la  démonétisation  du  métal  argent,  en 
mettant  dès  à  présent  des  obstacles  à  la  faculté  qu'a  le 
public  de  faire  frapper  des  pièces  de  5  francs  d'argent. 

Que  doivent  dire  la  France  et  l'Italie  dans  cette  confé- 
rence? Que  devons-nous  désirer  qu'elles  répondent? 

M.  Cernuschi  déclare  d'abord  qu'il  ne  peut  saisir  en 
quoi  consiste  la  perte  qu'il  y  a  pour  un  pays  à  recevoir 
de  l'argent  et  à  donner  de  l'or. 

Si  l'on  nous  vend  de  l'argent  bon  marché,  nous  profi- 
tons de  ce  bon  marché  au  moins  autant  que  le  vendeur. 
Ceci  pour  les  particuliers.  Quant  à  l'Etat,  qui  paye  en 
espèces  les  intérêts  de  la  dette  publique,  il  ne  perd  rien 
à  les  payer  avec  le  métal  déprécié.  D'autre  part,  lui- 
même  l'Etat  aura  à  percevoir  des  impôts  qui  seront  payés 
en  métal  déprécié,  et  l'équilibre  est  général.  Ni  profit  ni 
perte  pour  personne. 

Mais  si  la  Suisse  et  la  Belgique  persistaient  à  déclarer 
que  la  monnaie  d'argent  leur  est  nuisible  et  s'il  nous  était 
impossible  de  leur  prouver  qu'elles  se  trompent,  M.  Cer- 
nuschi pense  que  la  France  et  l'Italie  pourraient  aller, 
comme  maximum  de  concession,  jusqu'à  consentir  que 
les  caisses  publiques  de  chacun  des  quatre  Etats  fussent 
dégagées  de  l'obligation  qu'elles  ont  actuellement  de  re- 
cevoir en  payement  les  pièces  de  5  francs  émises  par 
les  trois  autres.  Chacun  recouvrerait  ainsi  son  indépen- 
dance absolue  pour  ce  qui  concerne  la  pièce  de  5  francs 
argent. 

Mais  la  France  et  l'Italie  auraient  le  plus  grand  tort  de 
faire  le  moindre  pas  vers  l'adoption  chez  elles  de  l'étalon 
unique  d'or.  Toutes  les  deux  elles  subissent  le  cours  forcé 
du  papier  et  elles  ne  doivent  pas  renoncer  à  l'espoir  de 


276  SÉANCB  DU  5  DÉCBMBRB  1873. 

reprendre  les  payements  en  espèces.  Cet  espoir  pourra 
se  réaliser,  surtout  en  France,  grâce  à  la  monnaie  d'ar- 
gent dont  le  Nord  veut  se  défaire.  On  aura  alors  vis- 
à-vis  de  TAllemagne  la  position  inverse  qu'on  avait  avant 
la  guerre.  Elle  payait  en  argent,  et  la  France  en  or  prin- 
cipalement; elle  payera  en  or  et  la  France  en  argent 
principalement. 

Mais  il  n'est  pas  prouvé  que  l'Allemagne  elle-même 
réussisse  complètement  dans  la  démonétisation  de  l'ar- 
gent. Il  faut  encore  retirer ,de  la  circulation  les  florins  du 
Sud  et  les  remplacer  par  de  l'or.  On  ne  peut  trouver  de 
l'or  qu'à  Londres,  et  M.  de  Bismarck  est  toujours  libre, 
par  suite  de  ce  que  lui  restent  devoir  les  banquiers,  de 
puiser  de  l'or  à  la  Banque  d'Angleterre.  Il  a  cependa  nt 
vu  à  quels  dangers  il  expose  la  place  de  Londres,  s'il  per- 
siste à  exporter  l'or  de  la  Banque  d'Angleterre.  Puis  les 
crises  de  la  place  de  Londres  se  répercutent  sur  la  place 
de  Berlin,  et,  faute  d'or,  M.  de  Bismarck  est  amené  à  se 
modérer  dans  le  caprice  qu'il  a  eu  de  démonétiser  l'ar- 
gent. Et  si  la  démonétisation  de  l'argent  est' difficile, 
même  pour  l'Allemagne,  qui,  en  vertu  des  5  milliards, 
détient  un  grand  avoir  disponible,  où  trouver  le  métal  or 
pour  alimenter,  tout  en  éliminant  l'argent;  la  circulation 
métallique  de  France  et  d'Italie? 

L'école  de  l'étalon  unique  ne  répond  jamais  rien  à  ces 
observations  suggérées  par  l'esprit  pratique.  Elle  va  son 
train.  A  quoi  aboutira-t-elle,  si  elle  persiste?  A  ce  que 
l'Angleterre,  lasse  des  attaques  incessantes  et  pertur- 
batrices dont  son  or  est  le  point  de  mire,  se  mettra  à 
frapper  de  la  monnaie  d'argent,  des  pièces  de  quatre 
shillings,  comme  l'a  déjà  demandé  M.  Ernest  Seyd, 
et  que  la  bonté  du  régime  de  la  monnaie  bimétallique 
sera  ainsi  sanctionnée  justement  par  l'Angleterre,  qui, 
par  des  motifs  tout   de  circonstance  et  sans  aucune 
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visée  scientifique,  ne  frappe  depuis  1816  que  des  mon- 
naies d'or. 

M.  W0LOW8K1  ne  saurait  admettre  l'innovation  pro- 
posée par  M.  Garnier.  Il  s'agirait  de  substituer  aux  mon- 
naies actuelles  des  types  nouveaux,  gradués,  suivant  le 
nombre  de  grammes  du  métal  fin,  et  donnant  par  consé- 
quent des  valeurs  fractionnées  en  francs  et  centimes. 
L'emploi  de  ces  pièces  causerait  des  embarras  nombreux 
qui  les  feraient  repousser.  Mieux  vaut  fractionner  le 
poids  du  métal  que  de  supprimer  le  caractère  qui  appar- 
tient aux  monnaies  actuelles,  parlant  un  langage  précis, 
en  chiffres  ronds. 

Il  est  une  force  dont  l'économie  politique  aurait  tort 
de  ne  pas  tenir  compte,  c'est  la  coutume;  John  Stuart 
Mill  en  a  fait  ressortir  l'influence  décisive.  N'oublions 
pas  ses  utiles  leçons.  La  coutume  joue  un  grand  rôle 
dans  la  question  monétaire  qui  s'agite  depuis  quelque 
temps,  au  sujet  de  l'emploi  simultané  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent. Nous  ne  sommes  point  en  présence  d'une  table 
rase;  nous  vivons  au  milieu  de  faits  acquis  qui  ont 
exercé  et  qui  exercent  encore  leur  empire.  Nous  nous 
trouvons  en  présetfce  de  relations  multiples  et  com- 
plexes, nées  par  suite  de  l'emploi  de  la  monnaie  bi- 
métallique. 

Un  de  nos  maîtres,  Turgot,  Ta  dit  depuis  longtemps  : 
«  L'or  et  l'argent  sont  constitués  par  la  nature  des  choses 
monnoie  et  monnoie  universelle,  indépendamment  de 
toute  convention  et  de  toute  loi.  »  Pourquoi  cela?  Parce 
que  ces  deux  métaux  possèdent  seuls  les  qualités  requises 
pour  servir  d'instrument  à  la  circulation,  et  d'expression 
la  moins  variable  qu'il  soit  possible  de  rencontrer  à  la 
mesure  et  à  la  portée  des  engagements.  C'est  la  force 
des  choses  qui  les  a  fait  adopter  comme  substance  du 
numéraire;  une  disposition  arbitraire  qui  viendrait  enle- 
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ver  à  l'argent  la  force  libératoire  exposerait  le  nion( 
entier  à  un  grave  danger. 

On  oublie  trop  un  des  principes  essentiels  de  Técon 
mie  politique.  Cette  science,  qui  est  avant  tout  subo 
donnée  aux  faits,  matter  of  facts^  comme  disent  les  A 
glais,  repose  sur  la  loi  des  proportions.  Le  prix^  c'est 
valeur  exprimée  en  métal  précieux  ;  il  dépend  du  ra 
port  entre  la  masse  des  transactions  et  la  masse  des  i 
chesses  métalliques.  Sans  doute,  les  progrès  de  la  cire 
lation  et  du  crédit  multiplient  le  service  des  agei 
monétaires;  mais  aussi  la  population  augmente,  lapr 
duction  s'accroît,  les  échanges  se  multiplient,  et  c'est 
peine  si,  dans  cette  progression  continue  et  rapide,  si 
tout  de  notre  temps,  des  relations  entre  les  hommes 
plus  en  plus  formulées  en  monnaie,  la  masse  des  meta 
précieux  suffit  pour  faire  face  à  la  masse  nouvelle  d 
transactions. 

Jusqu'ici  le  monde  a  fait  usage  de  l'or  et  de  l'arger 
Taccroissement  des  provenances  métalliques  a  porté 
près  de  60  milliards  la  somme  de  ces  métaux  répa 
due  dans  l'univers.  Environ  moitié  se  compose  d  or 
moitié  d'argent.  Ce  qui  prouve  le  mieux  qu'il  n'y  en 
pas  de  trop,  c'est  qu'on  a  créé  plus  de  42  milliards 
papier-moîmaie  dans  les  grands  et  petits  Etats,  rédu 
encore  à  se  servir  d'un  instrument  périlleux.  Tous  sot 
frent  de  cette  absence  de  métal,  tous  aspirent  à  la  repr 
des  payements  en  espèces;  ce  qui  laisse  entrevoir,  da 
un  avenir  très  prochain,  une  forte  demande  de  meta 
précieux.  Et  c'est  dans  un  moment  pareil,  alors  que 
France  compte  3  milliards  de  papier-monnaie,  et  la  l\\ 
sie  autant,  alors  que  les  Etats-Unis,  l'Italie,  l'Autricl 
veulent  sortir  d'une  situation  irrégulière  et  dangereux 
qu'on  chercherait  à  démonétiser  l'argent!  Il  y  aurait 
prendre  une  pareille  mesure,  plus  que  de  la  téméri 
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non  seulement  elle  ne  se  justifie  pas  au  fond,  mais  elle 
serait  inopportune  au  premier  chef,  et  elle  entraînerait 
des  conséquences  déplorables. 

On  parle  sans  cesse,  en  abusant  d'une  dénomination 
inexacte,  d'un  double  étalon^  alors  qu'il  est  question  de 
monnaies  d'or  ou  d'argent  également  dotées  par  le  légis- 
lateur de  la  faculté  libératoire,  qui  les  rend  aptes  à  l'ac- 
complissement des  engagements  pris.  Il  ne  s'agit  point 
ici  d'une  question  d'abstraction  scientifique,  mais  de  la 
réalité  des  choses  qui  s'impose  d'une  manière  irrésis- 
tible. Alors  que  le  débiteur  a  le  droit  de  payer  à  son 
choix  en  monnaie  d'or  ou  en  monnaie  d'argent,  peut-on 
le  priver  de  cette  faculté  en  lui  imposant  l'or  seul,  au 
risque  de  voir  celui-ci  renchérir  dans  une  proportion  no- 
table, et,  par  conséquent  aggraver  le  poids  de  la  dette? 
Ceux  qui  se  sont  épris  d'une  vaine  théorie  s'inquiètent 
peu  de  ce  résultat.  Ils  avouent  que  l'or  montera  s'il  doit 
de  plus  en  plus  servir  seul  à  la  monnaie  légale;  mais,  di- 
sent-ils, tout  progrès  s'accomplitau  prix  d'une  souffrance; 
d'ailleurs,  ce  que  l'un  perd,  l'autre  le  gagne.  C'est  le 
vieil  adage  du  sceptique  Montaigne  :  Le  dommage  de  fun 
fait  le  profit  de  C autre.  Mais  il  est  utile  de  demander  qui 
doit  perdre  et  qui  doit  gagner  à  ce  changement. 

Celui  qui  perdra,  c'est  le  débiteur  en  faveur  duquel 
notre  loi  civile,  dans  sa  légitime  prévoyance,  prononce 
en  cas  de  doute  ;  celui  qui  gagnera,  c'est  le  créancier, 
c'est  le  capitaliste  dont  la  réclamation  grossira  virtuelle- 
ment, au  risque  d'écraser  celui  qui  sera  forcé  de  se  li- 
bérer. A  mesure  que  l'or  haussera»  les  prix  baisseront 
pour  la  propriété  immobilière  comme  pour  toutes  les  au- 
tres valeurs.  La  propriété  se  trouvera  ainsi  prise  comme 
dans  un  étau,  entre  la  dépréciation  qui  doit  l'atteindre  et 
Vaggravation  de  la  dette  qu'elle  subit  et  qui  l'écrasera. 

Partout,  le  plus  grand  des  débiteurs,  c'est  l'État;  notre 
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dette  publique  égale  et  dépasse  même  celle  de  TAngk 
terre;  faut-il  en  augmenter  le  poids  d'un  trait  de  plum 
en  n'admettant  plus  que  le  payement  en  or  renchéri 
Suivant  que  ce  renchérissement  inévitable  serait  plus  o 
moins  fort,  la  dette  publique  s'accroîtrait  virtuellemei 
dans  une  proportion  toujours  préjudiciable,  puisqu'il  fai 
drait  en  payer  les  arrérages  et  les  intérêts  en  métal  ph 
cher.  On  se  console  de  ce  mal,  en  disant  que  l'État  reço 
des  contribuables  ce  qu'il  paye  aux  créanciers  du  Trésoi 
Cette  compensation  est  loin  de  calmer  des  craintes  lég 
times,  car  il  s'agit  d'une  aggravation  de  Timpôt,  d< 
mandée  à  ceux  dont  les  ressources  seraient  devenu< 
moindres,  et  la  masse  des  contributions  n'a  pas  besoi 
d*être  encore  augmentée  de  ce  chef. 

La  démonétisation  de  l'argent,  en  diminuant  dans  ui 
proportion  énorme  la  masse  métallique  qui  sert  aux  tran 
actions,  entraînerait  une  révolution  économique  des  ph 
graves,  en  sens  inverse  de  celle  qui  suivit  la  découver 
de  l'Amérique.  Au  lieu  d'aider  au  développement  de 
richesse  générale,  elle  l'entraverait  ;  au  lieu  d'alléger  1 
situation  de  ceux  qui  doivent,  elle  entraînerait  leur  ruin< 
Dans  un  moment  où  l'application  de  la  science  à  l'indui 
trie,  le  progrès  de  l'intelligence  au  service  du  travai 
l'outillage  perfectionné,  la  vapeur,  le  fer,  la  houille,  fo 
presque  réaliser  le  rêve  du  quadruple  produit,  repr 
ché  à  Fourier,  on  prétendrait  raccourcir  le  levier  ra 
tallique  à  l'aide  duquel  on  doit  maintenir  l'équilibre  ent 
les  ressources  métalliques  et  l'immense  essor  donné  à 
production  et  à  réchange. 

Et  sous  quel  prétexte  voudrait-on  tenter  une  aussi  t 
méraire  expérience  ?  Pour  assurer,  dit-on,  la  fixité  é 
prix,  en  n'employant  plus  que  l'or  comme  instrument  I 
gai  des  échanges.  Mais  nous  ne  sommes  pas  dans  le  vagi 
d'une  construction  a  priori,  nous  vivons  au  milieu  de  fai 
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acquis,  dont  il  n'est  point  permis  de  faire  abstraction. 
Pour  donner  plus  de  fixité  aux  prix,  on  commencerait  par 
les  bouleverser,  et  on  s'exposerait  encore  dans  l'avenir  à 
des  variations  plus  considérables  que  celles  qui  affectent 
aujourd'hui  le  marché. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  connaître  la  marche 
des  extractions  métalliques  depuis  le  commencement  du 
siècle.  On  possédait,  en  1803,  16  milliards  d'argent  et 
9  milliards  d'or;  total,  25  milliards.  En  1848,20  milliards 
d'argent  et  14  milliards  d'or,  total,  34  milliards.  La  masse 
des  métaux  ne  s*était  pas  accrue  d'un  tiers,  tandis  que 
l'or  s'était  augmenté  de  presque  moitié.  Enfin,  en  1872» 
on  estimait  le  stock  de  l'argent  à  28  milliards  et  le  stock 
de  l'or  à  29  milliards,  c'est-à-dire  qu'en  soixante-dix  ans 
la  masse  métallique  n'avait  guère  fait  que  doubler,  alors 
que  la  masse  de  l'or  avait  plus  que  triplé.  De  quel  côté  se 
trouve  un  plus  grand  élément  de  fixité  ? 

La  méprise  dans  laquelle  on  tombe  trop  généralement 
vient  de  ce  qu'on  oublie  les  faits  pour  se  perdre  dans  les 
abstractions.  On  redoute  la  pléthore  métallique,  alors 
qu'elle  n'existe  pas  ;  on  demande  pourquoi  employer  l'ar- 
gent si  l'or  suffit  à  lui  seul.  Mais  c'est  là  une  vaine  hypo- 
thèse. Il  n'y  a  pas  trop  de  métal  dans  le  monde,  et  chaque 
jour,  à  mesure  que  la  masse  obtenue  augmente,  la  dé- 
perdition par  le  frai  et  par  les  emplois  industriels  s'ac- 
croît. 

La  production  métallique  diminue  au  lieu  d'augmenter; 
elle  a  baissé  d'un  quart,  car,  après  avoir  atteint  1  milliard 
200  millions  par  an,  elle  n'est  plus  que  de  500  millions 
d'or  et  moins  de  400  millions  d'argent.  Ces  900  millions 
ne  représentent  qu'une  proportion  d'accroissement  an- 
nuel d'environ  1  et  demi  pour  100  relativement  à  une 
masse  de  60  milliards  ;  c'est  peu,  en  présence  de  la  dé- 
perdition métallique  et  des  besoins  nouveaux,  accrus  sur- 
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tout  par  les  progrès  de  la  civilisation,  qui  fait  sortir  les 
pays  arriérés  du  régime  du  troc  et  des  services  natu- 
rels, en  les  élevant  au  régime  supérieur,  conquis  par  Tin- 
tervention  de  la  monnaie. 

De  grands  et  nombreux  États  travaillent  à  sortir  du 
cours  forcé  du  papier  ;  la  France  subit  pour  cela  une  charge 
énorme  dlmpôts  nouveaux  ;  TAmérique  souffre  des  green- 
backsy  elle  aspire  après  la  reprise  des  payements  en  es- 
pèces ;  la  Russie  prépare  dans  le  même  but  un  emprunt 
de  2  milliards;  l'Autriche  et  T Italie  ont  de  pareilles  vi- 
sées, et  Ton  prétendrait  restreindre  à  Tor  la  circulation 
^gale  ! 

Mais  si  tout  le  monde  demandait  de  Tor  à  la  fois,  où 
s'arrêterait  la  hausse  périlleuse  de  ce  métal;  que  de- 
viendraient les  transactions,  quels  seraient  la  hausse  et 
les  soubresauts  de  Tescompte?  11  a  suffi  d'une  demande 
de  quelques  centaines  de  milUons  d'or  par  l'Allemagne 
sur  le  marché  de  Londres  pour  provoquer  une  crise  finan- 
cière qui  ne  se  calme  que  parce  que  l'Allemagne  a  com- 
pris qu'il  fallait  modérer  ses  exigences. 

La  Belgique  et  la  Suisse  sont  Uées  avec  la  France  et 
ritalie  par  le  traité  de  1865,  qui  a  constitué  ce  qu'on 
nomme  C  Union  latine.  Ce  sont  deux  États  respectables, 
mais  secondaires,  qui  prétendraient  dicter  la  loi  moné- 
taire à  deux  grandes  puissances  subissant  le  cours  forcé. 
Avant  de  rien  décider  de  nouveau,  il  faut  faciUter  la  re- 
prise des  payements  en  espèces,  tout  se  subordonne  à 
cet  intérêt  capital.  Le  moyen  serait  singuUer  si  on  voulait 
renoncer  à  l'emploi  légal  de  l'argent,  en  tarissant  ainsi 
une  source  abondante  d'approvisionnement. 

On  fait  grand  bruit  d'une  légère  baisse  sur  l'argent; 
c'est  là  une  circonstance  passagère,  qui  cessera  d'agir 
quand  les  puissances,  dont  les  billets  ne  sont  garantis 
par  aucune  encaisse,  voudront  donner  à  la  circulation  un 
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gage  métallique.  Loin  qu'il  y  ait  trop  d'argent  pour  cela, 
il  est  à  craindre  qu'il  n'y  en  ait  pas  ^ssez. 

M.  DB  Labey  présente  des  observations,  d'abord  sur  le 
poids  des  pièces  d'or  et  ensuite  sur  la  démonétisation  de 
l'argent. 

M.  Joseph  Garnier  demande  s'il  y  aurait  lieu  de  frap- 
per, concurremment  avec  les  pièces  d'or  actuelles,  d'au- 
tres pièces  d'or  qui  auraient  avec  le  gramme  un  rapport 
simple  multiple  de  2  et  5,  mais  qui  auraient  un  rapport 
compliqué  avec  le  franc  et  vaudraient  3  fr.  10,  c'est- 
à-dire  s'il  convient  d'adjoindre  à  la  monnaie  d*or  déci- 
male, une  monnaie  d'or  métrique. 

Assurément,  il  est  utile  que  les  nombres  monétaires 
soient  décimaux,  c'est-à-dire  que  les  unités  de  différents 
ordres  y  aient  avec  l'unité  principale  des  rapports  multi- 
ples ou  sous- multiples  de  10.  Les  nombres  décimaux  ont 
pour  la  monnaie,  comme  pour  le  reste,  le  grand  avantage 
que  beaucoup  de  calculs  s'y  font  par  le  simple  déplace  - 
ment  d'une  virgule  ;  ce  côté  de  la  question  est  trop  connu 
pour  qu'on  y  insiste.  Dès  lors,  il  est  utile  que  les  disques 
monétaires  soient  fabriqués  décimalement,  c'est-à-dire 
qu'un  de  ces  disques  vaille  l'unité  monétaire  (chez  nous 
le  franc)  et  que  les  autres  vaillent  des  multiples  ou  des 
sous-multiples  de  cette  unité  parle  nombre  10  ou  par  ses 
facteurs  2  et  5.  Par  là  les  comptages  de  monnaie  coïnci- 
dent avec  les  nombres  monétaires  énoncés  ou  écrits, 
de  façon  que  les  trois  numérations,  parlée,  écrite,  ma- 
nuelle, résultent  d'une  opération  intellectuelle  unique, 
bien  que  réalisée  par  trois  actes  distincts  de  nos  or- 
ganes. Cette  simplification  donne  économie  de  travail  et 
de  temps. 

Mais  on  se  tromperait  en  croyant  que,  pour  le  rapport 
des  pièces  de  monnaie  avec  le  gramme,  la  simplicité  est 
aussi  utile  que  pour  le  rapport  des  unités  de  surface,  de 
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volume,  de  poids  avec  le  mètre.  Cette  dernière  simplicité 
est  d*un  grand  avantage  dans  les  calculs.  (Ici  M.  de  La- 
bry,  prenant  pour  exemple  la  mesure  de  la  surface  d'un 
triangle  et  celle  du  volume  d'une  pyramide,  montre  la 
supériorité  des  mesures  métriques  à  Taide  de  calculs 
comparatifs.) 

La  mesure  géométrique  ou  pondérale  des  corps  résulte 
immédiatement  de  leurs  dimensions,  ou  de  leur  volume 
et  de  leur  densité,  qui  en  sont  des  qualités  faciles  à  con- 
stater et  fixes.  Au  contraire,  leur  évaluation  en  monnaie 
résulte  de  faits  compliqués  et  de  circonstances  variables, 
tels  que  l'utilité  et  la  rareté  du  corps,  l'oflfre  et  la  demande 
de  ce  corps,  les  circonstances  sociales  et  politiques  qui 
influent  sur  la  circulation  de  la  monnaie,  et  même  les 
qualités  de  l'acheteur  et  du  vendeur.  Déterminer  le  vo- 
lume et  le  poids  d'un  tas  de  houille  et  en  même  temps 
dire  comment  on  procède,  cela  est  facile;  mais  pour  ex- 
pliquer par  suite  de  quels  faits  industriels,  politiques,  so- 
ciaux, une  tonne  métrique  de  houille  s'échange  à  Paris 
contre  douze  pièces  d'argent  de  25  grammes  à  9  dixiè- 
mes de  fin  et  pour  calculer  les  eflfets  de  chacun  de  ces 
faits,  il  faudrait  un  bien  gros  livre.  La  mesure  matérielle 
des  corps  et  leur  évaluation  en  monnaie  ne  sont  donc 
pas  deux  opérations  intellectuelles  identiques,  ni  même, 
pourrait-on  dire,  de  même  ordre.  Ces  deux  actes,  étant 
différents,  ne  doivent  pas  être  soumis  aux  mêmes  règles. 
Il  ne  faut  pas  étendre  au  second,  indistinctement,  tout  ce 
qu'on  a  reconnu  vrai  pour  le  premier.  La  connexion  sim- 
ple de  l'unité  monétaire  à  l'unité  de  poids  est  une  idée 
naturelle,  séduisante,  agréable  pour  la  rédaction  et  l'ex- 
position d'un  traité  d'arithmétique.  Mais  le  raisonnement 
qui  la  présenterait  comme  une  conséquence  nécessaire 
de  la  connexion  simple  de  nos  autres  unités  avec  le 
mètre,  et  comme  une  condition  essentielle  du  système 
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métrique,  serait  faux,  parce  qu'il  reposerait  sur  l'assimi- 
lation de  deux  choses  différentes. 

Une  même  conclusion  s'applique  au  système  en  ques- 
tion, et  à  tous  ceux  qui  compliqueraient  {gravement  ou 
modifieraient  profondément  notre  système  monétaire  en 
ayant  pour  seul  but  de  donner  au  poids  des  pièces  d'or 
des  relations  simples  avec  le  gramme  ou,  ce  qui  a  le 
même  sens,  avec  le  mètre  ;  ces  systèmes  troubleraient 
les  habitudes  et  les  affaires  sans  bénéfice  pour  la  prati- 
que actuelle  ni  même  pour  la  saine  logique  ;  ils  doivent 
donc,  quant  à  présent,  ne  pas  être  adoptés. 

La  discussion  s'est  aussi  établie  sur  ce  point  :  faut-il, 
aiyourd'hui,  que  la  France  continue  à  frapper  et  à  rece- 
voir nos  pièces  de  5  francs  en  argent,  ou  qu'elle  fasse 
connaître  à  ses  contractants  de  1865  qu'elle  a  l'intention 
de  démonétiser  l'argent,  et  qu'elle  arrête,  soit  partielle- 
ment, soit  totalement,  dans  ses  hôtels  de  monnaie  la 
frappe,  à  ses  caisses  la  réception  des  pièces  de  5  francs. 

Or,  la  première  remarque  à  faire,  c'est  que  sept 
grandes  puissances  sont  associées  à  la  civilisation  mo- 
derne et  se  meuvent,  pour  ainsi  dire,  dans  la  même  or- 
bite commerciale  et  poUtique  :  les  États-Unis ^  la  Grande- 
Bretagne,  la  France^  Yltalie^  l'Allemagne,  V Autriche^  la 
Russie.  Cinq  d'entre  elles  (celles  dont  les  noms  sont  en 
italiques)  sont  au  régime  du  papier-monnaie  à  cours  forcé, 
et,  depuis  l'époque,  récente  pour  les  uns,  ancienne  pour 
les  autres,  où  elles  s'y  sont  soumises,  désirent  revenir  à 
la  libre  circulation  des  espèces  métalliques.  Si  elles  n'y 
reviennent  pas,  c'est  parce  qu'aucune  d'elles  ne  possède 
assez  de  métal  monétaire.  En  effet,  en  France,  si  chacun 
de  nous  avait  un  peu  trop  de  monnaie  métallique  (c'est 
ce  qu'on  doit  appeler  assez  pour  la  nation),  que  ferait-il 
de  son  excès  de  pièces  ?  Il  le  donnerait  en  payement  à 
ses  fournisseurs;  ceux-ci  le  remettraient  au  garçon  de 
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recettes  de  la  Banque,  laquelle  le  placerait  dans  son  en- 
caisse. Quand  cette  encaisse  serait  à  peu  près  égale  au 
tiers  de  la  circulation  en  billets,  la  Banque,  suivant  son 
usage,  demanderait  à  l'Etat,  et  celui-ci  décréterait  la 
levée  du  cours  forcé.  Pour  les  quatre  autres  nations 
réduites  au  cours  forcé,  ce  tableau  serait  aussi  vrai  que 
pour  la  France. 

Il  semblerait  même  que  la  quantité  d'or  disponible  ne 
suffit  que  pour  la  circulation  exclusivement  en  or  d'une 
seule  grande  puissance.  En  effet,  de  1860  à  1870,  l'An- 
gleterre seule  avait  adopté  et  réalisait  une  circulation 
toute  en  or.  Depuis  que  l'Allemagne,  momentanément 
riche  de  ses  rapines,  veut  se  donner  le  même  luxe,  c'est 
à  Londres  qu'elle  va  prendre  de  l'or  ;  elle  et  l'Angleterre 
se  disputent  ce  métal;  si  M.  de  Bismarck  fait  toucher 
ses  traites,  la  Banque  d'Angleterre  porte  son  escompte 
à  6,  8,  10  pour  100;  elle  ne  respire  que  si  le  chancelier 
allemand  lui  donne  du  répit. 

Le  fait  que,  sur  les  sept  grandes  nations  de  race  euro- 
péenne, cinq  n'ont  pas  assez  de  métal  monétaire,  ne 
prouve-t-il  pas  que  la  quantité  de  ce  métal  aujourd'hui 
existante  est  insuffisante?  Est-ce  donc  le  moment  de  re- 
tirer à  la  moitié  environ  de  ce  métal,  ce  que  représente 
l'argent,  la  qualité  légalement  libératoire  ou  monétaire? 
Agir  ainsi  ne  serait-ce  pas. aggraver  l'insuffisance  ac- 
tuelle, et  par  conséquent  retarder,  peut-être  indéfini- 
ment, la  suppression  du  cours  forcé? 

Or,  en  présence  des  inconvénients  de  ce  cours  forcé, 
que  sont  ceux  du  double  étalon?  Le  rapport  des  valeurs 
commerciales  de  l'or  à  l'argent  peut  varier  de  3  pour  100? 
mais  le  rapport  du  papier-monnaie  aux  espèces  métafli- 
ques  a,  depuis  peu  d'années,  varié  aux  Etats-Unis  de 
près  de  150  pour  100;  car  en  1864,  100  dollars  d'or  va- 
laient 285  dollars  en  green-backs  et  aujourd'hui  en  valent 
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108.  En  1795,  200  francs  en  assignats  français  ne  valaient 
que  1  franc  en  argent,  et  bientôt  après  n'ont  plus  rien 
valu;  et  cependant,  en  1790,  date  de  rémission  de  ces 
assignats,  la  garantie  était  la  même  pour  ces  titres  qu'au- 
jourd'hui pour  nos  billets  de  banque  :  fidélité  future  du 
gouvernement  français  à  remplir  ses  engagements.  Bien 
près  de  nous,  en  Italie,  100  francs  d'or  valent  117  francs 
en  billets  de  la  banque  nationale  italienne.  Le  gouverne- 
ment oblige  les  citoyens  à  prendre  l'un  pour  l'autre 
1  gramme  d'or  et  15  grammes  et  demi  d'argent?  Avec  le 
cours  forcé,  le  gouvernement  les  oblige  bien  à  prendre 
1  gramme  de  papier  (1)  pour  5000  grammes  d'argent. 
Les  agioteurs  profitent  des  variations  de  valeur  entre 
Tor  et  l'argent?  Eh!  ne  profitent-ils  pas  dix  fois,  et  même 
cent  fois  plus,  des  variations  entre  la  monnaie  de  métal 
et  la  monnaie  de  papier,  quand  celles-ci  deviennent  dix 
fois  ou  par  malheur  cent  fbis  plus  grandes  qu'entre  l'or 
et  l'argent  ! 

On  dit  qu'un  pays  qui  s'arriére  au  double  étalon  est 
condamné  à  avoir  toujours  pour  monnaie  le  métal  le  plus 
déprécié?  Qu'est  donc,  au  fond,  ce  prétendu  désavan- 
tage? Quand  l'or  hausse  relativement  à  l'argent,  l'étran- 
ger tire  Tor  de  ce  pays  en  donnant  de  l'argent  en 
échange  ;  mais  il  ne  peut  obtenir  cet  argent  qu'en  payant 
une  prime,  qui  se  partage  entre  le  gros  faiseur  d'affaires, 
le  courtier  et  le  particulier.  Quand  la  pièce  d'or  de 
20  francs  faisait  sur  les  grands  marchés  15  centimes  de 
prime,  le  particulier  français  la  vendait  20  fr.  05  au  petit 
marchand  ou  au  courtier,  qui  la  vendait  20  fr.  10  au  gros 
spéculateur.  Quand  c'est  l*argent  qui  hausse,  l'or  vient  le 
remplacer,  mais  en  payant  aussi  une  prime.  Supposons 
deux  ou  trois  variations  inverses  de  10  pour  1  000  :  notre 

(1)  C'Ml  à  peu  prè«  le  poiJa  d'un  billet  de  baaque  français  de  1900  francs. 

(L.) 
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pays,  en  échange  de  ses  1  000  francs  d'or,  aura  r  .^i 
1 010  francs  d'argent  ;  puis,  en  échange  de  ses  1 010  fra  . 
d'argent,  U  recevra  1 020  francs  et  i  décime  d'or,  e  j 
c'est-à-dire  qu'il  aura  vendu  des  métaux  monétaires  . 
hausse  et  les  aura  achetés  en  baisse,  ce  qui  est  le  a  . 
deratum  de  tout  commerçant.  Cet  inconvénient,  tant  c 
de  l'entrée  et  de  la  sortie  alternatives  de  chaque  m  , 
monétaire  est  donc  l'occasion  d'un  bénéfice  plutôt 
d'une  perte.  En  tout  cas,  combien  est  plus  à  craindre 
rapidité  avec  laquelle  le  cours  forcé  du  papier  peut  cl 
ser  du  pays  toute  la  n^nnaie  de  bon  aloi,  ou  d'or. . 
d'argent!  En  Italie,  on  ne  trouve  maintenant  pour  te 
monnaie  métallique  que  de  la  monnaie  de  cuivre. 

Quand  les  Belges  et  les  Suisses  se  préoccupent  des 
tentions  de  la  France  sur  la  monnaie  et  nous  interrog* 
ils  font  bien,  parce  qu'ils  sont  de  petits  pays  entourés 
grandes  nations.  Les  5  millions  de  Belges,  enclavés  er 
la  Grande-Bretagne,  l'Allemagne,  la  France,  vivent 
leurs  relations  commerciales  avec  ces  trois  peuples 
ces  trois  grands  Etats  ne  se  servaient  plus  que  de  m 
naie  d'or,  les  Belges,  en  conservant  la  monnaie  d'arge 
s'exposeraient  à  des  embarras,  et,  au  moment  où  ils 
cevraient  de  la  France  et  de  l'Allemagne  l'argent  déc 
nétisédans  ces  deux  contrées,  ils  pourraient  voir  1 
marché  troublé.  La  situation  n'est  pas  la  même  pour 
France  ;  nous  sommes  encore  36  millions,  et  le  reflux 
l'argent  démonétisé  en  Allemagne  trouvera  dans  no 
pays  une  surface  assez  grande  pour  ne  pas  s'élever  b 
haut.  Si,  en  gardant  l'étalon  d'argent,  nous  sommes  ii 
tés  par  les  autres  membres  de  l'Union  de  1865,  nous 
rons  plus  de  70  millions  (1)  à  user  de  ce  métal  monétaî 
et  l'effet  sur  nous  tous  de  la  démonétisation  de  l'argi 

(1)  Belgique,  6   millions;  Suisse,   2700000;  lulie,  26600000;    Gr 
1  500  000  ;  France,  86 100  000.  ToUl,  71  800  uOO.  (L.) 
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dans  Tempire  germanique  sera  encore  plus  faible.  Quant 
aux  causes  autres  que  la  démonétisation,  invoquées  pour 
faire  craindre  un  profond  avilissement  de  Targent,  ou 
elles  sont  illusoires,  ou  elles  sont  d'un  effet  assez  loin- 
tain dans  l'avenir  pour  s'évanouir  devant  un  mal  actuel. 

Peut-être  même  aurions-nous  à  bénir  momentanément 
l'argent  pour  ses  défauts,  qui,  en  le  rendant  moins 
agréable  aux  particuliers,  ramèneront  et  le  maintien- 
dront dans  rencaisse  de  la  Banque. 

En  résumé,  les  inconvénients  du  cours  forcé  sont  in- 
comparablement plus  grands  que  ceux  du  double  étalon, 
et  la  démonétisation  actuelle  de  l'argent  prolongerait 
chez  nous  le  cours  forcé.  Ne  nous  engageons  donc  pas 
maintenant  dans  cette  démonétisation.  Sacrifions,  au 
moins  une  fois,  à  nos  intérêts  présents,  les  aspirations 
que  nous  supposons,  en  fait  de  monnaie,  à  l'humanité  fu- 
ture. Ne  proclamons  pas  que  la  loi  de  germinal  an  XI  est 
immortelle  ;  mais,  jusqu'au  moment  où  nos  billets  de 
banque  seront  payés  à  vue,  frappons  des  pièces  de 
5  francs  avec  tout  l'argent  qu'on  nous  apportera  pour 
cela  et  acceptons  toutes  celles  que  nous  enverront  la 
Belgique  et  l'Italie.  Quand  nous  serons  débarrassés  du 
perfide,  tenace  et  dangereux  cours  forcé,  nous  aviserons. 

M.  Âlpb.  Courtois  ne  pense  pas  que  des  disciples 
d'Adam  Smith  et  de Turgot  puissent  réclamer  autre  chose, 
en  toute  question  commerciale,  que  l'abolition  des  règle- 
ments prohibitifs,  qu'il  s'agisse  d'une  marchandise  quel- 
conque en  général  ou  des  métaux  précieux  en  particu- 
lier, dont  la  valeur  s'établit  comme  celle  des  autres  pro- 
duits. C'est  bien  démontré. 

Or,  il  est  de  fait  que  les  partisans  d'un  étalon  exclusif 
(M.  Courtois  emploie  ce  mot  avec  MM.  Gemuschi  et 
Wolowski,  mais  à  regret),  et  que  les  partisans  du  double 

étalon  avec  rapport  fixe  s'inspirent  du  régime  prohibitif  ; 

1» 
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les  uns  prohibent  direotemefit  Tua  des  deux  m^ux,  les 
antres  arrivent  à  une  prohibition  indirecte  ;  ils  sont,  sans 
le  savoir,  des  protectionnistes,  voulant  protéger  le  pu- 
blic, seul  bon  Juge  de  ce  qui  lui  convient,  et  lui  nuisent 
par  leur  réglementation.  En  eifet,  le  choix  exclusif  d'un 
métal  peut  forcer  la  circulation  de  se  servir  de  celui  des 
deux  métaux  dont  la  valeur  est  moins  stable  et  produit 
le  plus  de  variations  dans  les  prix,  à  l'avantage  des  uns, 
aux  dépens  des  autres.  En  deuxième  lieu,  Tor  et  Targent 
n'ont  pas  la  même  clientèle.  L'argent  convient  de  préfé- 
rence aux  petits  détaillants  qui  n'opèrent  qu'au  comptant, 
aux  classes  vivant  de  spires,  aux  ménagères  ;  les  pièces 
en  sont  plus  maniables,  plus  difficiles  à  perdre.  En  ad- 
mettant que  sa  dépréciation  continue,  elle  n'a  qu'une 
minime  importance  pour  les  petites  affaires. 

Passant  à  la  question  du  rapport  entre  les  deux  mé- 
taux, M.  Courtois  demande  :  premièrement,  l'abrogation 
de  la  loi  du  7  germinal  an  XI,  qui  a  institué  la  base  fixe 
de  1  d'or  à  15  et  demi  d'argent,  en  poids  ;  deuxièmement, 
le  rétablissement  de  la  loi  du  28  thermidor  an  II  I,  qui  au- 
torisait la  création  d'une  pièce  d'or  de  10  grammes, 
sans  cours  commercial  ;  et  enfin,  comme  conséquence, 
l'institution  d'une  commission  de  banquiers,  de  chan- 
geurs, de  jurisconsultes,  de  commerçants,  chargés  de 
contrôler,  à  des  époques  périodiques,  le  rapport  des  deux 
métaux,  à  l'aide  desquels  las  créanciers  pourraient  se 
libérer,  et  qui,  il  faut  le  reconnaître,  ne  subirait  des  os- 
cillations notables  qu'à  la  suite  d'événements  extraordi- 
naires, comme  la  découverte  des  gîtes  aurifères  de  la 
Californie  et  de  l'Australie,  ou  la  perturbation  de  1870 
et  1871. 

Avec  le  jeu  du  rapport  variable,  comme  l'a  déjà  pro- 
posé M.  Joseph  Garnier,  le  fr(mc  déflni  par  5  grammes 
d'argent  à  9  dixièmes  resterait  l'appellation  générale,  la 
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monnaie  de  compte  même  dans  le  oas  où  Tor  viendrait  à 
prédominer.  Il  est  à  remarquer,  en  outre,  que  le  public 
agirait  de  suite  en  conformité  des  variations,  tandis  que, 
dans  le  système  actuel,  le  gouvernement  ne  sait  quelle 
mesure  prendre,  ou  la  prend  trop  tard. 

M.  Courtois  examine  ensuite  trois  objections  faites  au 
système  de  remploi  simultané  des  deux  métaux  sans 
rapport  fixe. 

Comme  le  Trésor  public,  dit-on,  est  le  plus  fort  con- 
sommateur de  monnaie,  comme  c'est  lui  qui,  en  fait,  dé- 
termine le  choix  du  métal,  pourquoi  ne  pas  mettre  la  loi 
d'accord  avec  le  fait?  Mais,  en  face  du  Trésor,  se  trouve 
le  public,  c'est-à-dire  tout  le  monde,  qui,  selon  Voltaire, 
a  plus  d'esprit  que  qui  que  ce  soit,  qui  saura  aussi  bien  et 
même  mieux  choisir  que  les  agents  des  finances,  parce 
qu'il  s'inspire,  non  de  son  esprit,  mais  de  son  intérêt, 
qui  est  une  force  multiple  et  générale.  En  fait,  l'adminis- 
tration financière  reçoit  plus  l'impulsion  du  monde  des 
aflPaires  qu'elle  ne  la  donne. 

On  objecte  encore  que,  si  le  franc  (monnaie  d'argent) 
étant  l'appellation  générale,  l'or  vient  à  prédominer  dans 
la  circulation,  il  en  résultera  une  spéculation  efiténée  aux 
dépens  de  ceux  qui  auront  à  payer.  Mais  ici  on  raisonne 
comme  dans  l'hypothèse  du  rapport  fixe  et  on  ne  prend 
pas  garde  précisément  que  le  rapport  commercial,  ré- 
sultat de  la  liberté  des  opérations,  aura  pour  effet  de 
maintenir  la  valeur  naturelle  de  chacun  des  deux  mé- 
taux, d'empêcher  l'exclusion  de  l'un  d'eux  et  de  prévenir 
les  oscillations  qui  alimentent  la  spéculation. 

Enfin,  on  se  préoccupe  de  la  complication  qui  résulte- 
rait du  rapport  commercial.  Mais,  d'abord,  il  y  a  à  dire 
que  ce  rapport  ne  variera  guère  plus  que  le  soi-disant 
rapport  fixe,  et  le  gros  du  public  ne  tardera  pas  à  s'y 
faire,  parce  qu'il  le  comprendra  mieux.  Quant  aux  com- 
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merçants  et  aux  financiers,  ils  calculeront  comme  ils  le 
font  pour  les  changes. 

M.  Goortois  conclut  an  maintien  dn  franc  de  5  grammes 
d'argent  à  9  dixièmes  de  fin,  comme  appellation  légale 
de  la  monnaie  et  à  la  faculté,  pour  le  débiteur,  de  se  li- 
bérer avec  de  l'or,  selon  le  rapport  commercial  constaté 
périodiquement  par  une  commission  permanente.  En  ce 
qui  concerne  la  convention  de  1865,  il  pense  que  la  France 
doit  reprendre  sa  liberté  d*action. 

M.  Emile  Ménibr  dit  que  si  les  inconvénients  du  double 
étalon  n'ont  pas  apparu  il  y  a  trente  ou  quarante  ans  avec 
la  même  évidence  qu'aujourd'hui,  c'est  que  les  peuples, 
vivant  surtout  de  leurs  propres  produits,  n'avaient,  faute 
de  moyens  de  transport,  qu'un  commerce  extérieur  peu 
étendu.  Il  pense,  comme  M.  Wolowski,  qu'il  ne  faut  pas 
se  baser  sur  de  simples  théories,  mais  sur  les  faits.  Or, 
les  faits  démontrent  la  nécessité  de  la  suppression  du 
double  étalon.  Ne  voyons-nous  pas  autour  de  nous  les 
nations  adopter  ou  se  disposer  à  adopter  l'étalon  d'or  ? 
Les  grands  marchés  monétaires  sont  ceux  où  l'étalon 
d'or  est  établi.  C'est  là  seulement  que  doivent  désormais 
s'échanger  et  se  payer  les  traites.  Londres  est  le  clearing- 
house  cosmopolite.  On  ne  peut  le  contredire  ;  c'est  bien  le 
courant  universel  de  Topinion.  C'est  sur  ce  fait  principal 
que  M.  Ménier  fonde  son  raisonnement  et  sa  conviction. 
Si  la  France  resje  seule  avec  le  double  étalon,  nous  ver- 
rons notre  or  s'en  aller,  soutiré  par  l'étranger,  tandis  que 
l'argent,  affluant  sur  le  marché,  nous  fera  subir  une  perte 
en  rapport  avec  son  abondance  ;  la  séduction  d'un  béné- 
fice illusoire  et  notre  fldéUté  aux  vieux  errements  seront 
payés  bien  cher. 

Si  nous  pouvions,  par  la  suprématie  de  notre  com- 
merce, imposer  au  monde,  ou  au  moins  à  l'Europe ,  nos 
lois  monétaires,  nous  serions  moins  blâmables  peut-être 
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de  faire  ce  que  nous  penserions  à  notre  convenance.  Il 
faut  nous  résigner  à  avouer  qu'il  n'en  est  malheureuse- 
ment pas  ainsi. 

Il  est  nécessaire,  en  fait  de  commerce  d'échanges  in- 
ternationaux, de  compter  avec  ses  voisins,  et  l'habileté 
est  même  d'aller  au-devant  de  leurs  désirs.  On  ne  doit 
surtout  pas  oublier  qu'il  s'agit,  autant  que  possible,  d'a- 
mener le  marché  monétaire  à  Paris,  et  que  nous  avons  à 
lutter  contre  Londres,  ce  grand  marché  cosmopolite,  qui 
est  actuellement,  sur  des  bases  bien  étabUes,  le  clearing- 
house  universel.  C'est  par  l'unité  monétaire  que  le  mar- 
ché anglais  a  acquis  sa  puissance.  Il  nous  faut  donc,  pour 
lutter  avec  lui,  les  mêmes  moyens.  Incidemment,  M.  Mé- 
nier  dit  qu'il  désirerait  voir  le  plus  tôt  possible  la  reprise 
des  payements  en  espèces  par  la  Banque.  Il  serait  plus 
avantageux  pour  le  pays  de  consolider  en  rentes  la  dette 
à  la  Banque,  sans  en  cesser  l'amortissement,  de  faire  re- 
venir cet  établissement  à  des  opérations  commerciales 
et  de  mettre  fln  à  son  rôle  de  Banque  d'État.  C'est  le 
principal  moyen  de  ramener  à  Paris  les  affaires  moné- 
taires, qui  entraînent  toutes  les  autres  à  leur  suite. 

M.  Ménier  répond  à  Tobjection  que  l'étalon  d'or  unique 
poussera  à  l'abandon  de  l'étalon  d'argent,  que  le  danger 
est  peu  sérieux,  puisque  l'argent  conserve  sa  valeur  en 
lingots,  et  que  le  négociant  se  soucie  peu  d'avoir  entre 
les  mains  des  pièces  à  telle  ou  telle  ef&gie.  Dans  ce  cas, 
le  rapport  entre  les  deux  métaux  pourra  varier  sans  in- 
convénient pour  les  comptes  entre  négociants. 

Du  reste,  on  n'enlèverait  pas  l'argent  de  la  circulation. 
On  étabUrait  pour  une  forte  somme  un  billon  d'argent 
destiné  à  la  circulation  intérieure.  Ce  billon  d'argent 
empêcherait  l'État,  en  cas  d'une  refonte  des  monnaies 
d'argent,  de  supporter  une  perte  importante,  comme 
celle  que  cause  en  ce  moment  la  différence  du  prix 
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des  deux  étalons*  En  déflnitiTe,  les  inconvénients  qui 
pourraient  résulter  de  remploi  de  l'or  oomme  étalon  uni^ 
que  ne  sauraient  être  mis  en  paraUèle  avec  les  avantages 
d'économie  et  de  simplicité  qu'il  présente.  Enfin,  il  n*est 
plus  permis  de  différer,  il  faut  suivre  le  mouvement,  ou 
nous  nous  exposons  à  subir  une  grande  perte  en  échange 
d'une  apparence  d'abondance  bien  éphémère. 

Au  sujet  de  la  conférence  internationale,  M.  Ménier 
déclare  qu*il  est  d'avis  que  la  France  reprenne  une  en^ 
tière  liberté.  Lies  traités  de  commerce  sont  souvent  plus 
préjudiciables  qu'avantageux  aux  contractants.  On  aliène 
des  droits  réels  pour  des  avantages  prétendus,  que  les 
plénipotentiaires  trouvent  moyen  d'annuler  à  la  première 
occasion  et  qui  sont  un  perpétuel  sujet  de  conflit  entre 
nations. 

M.  Ménier  conclut  en  demandant  l'adoption ,  aussi 
prompte  que  possible,  d'un  étalon  d'or  unique  ;  l'établisse- 
ment d'un  billon  d'argept  considérable,  avec  la  suppres- 
sion immédiate  de  toute  frappe  d'argent  ;  la  reprise  des 
payements  en  espèces  par  la  Banque  de  France  ;  l'aban* 
don  des  négociations  engagées  dans  la  réunion  interna- 
tionale. 

M.  Joseph  Garnibr  fait  remarquer  à  MM.  Wolowski  et 
de  Labry  qu'il  ne  propose  pas  de  supprimer  les  pièces 
d'or  actuelles  ;  il  se  borne  à  demander  l'émission  de  pièces 
d'or  pesant  un  nombre  rond  de  grammes,  pour  faciliter 
une  évolution  en  vue  de  la  monnaie  internationale  de 
l'avenir. 

Voici  diverses  lettres  ou  notes  de  MM.  Clément  Juglar, 
A.  Foucher  de  Careil,  Paul  Leroy^Beaulieu,  baron  Jac- 
ques de  Eeinachf  Théodore  Mannequin,  Ë.*J.  Pérès  et 
Paul  Galon  adressées  à  propos  de  la  même  question. 
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LETTR2  DE  M.   GtiMENT  JUGLAR. 

Mon  cher  maître, 

Permettez-moi  de  Vous  soumettre  quelquei  observAtions  que 
rheare  ayanoée  m'a  empôohé  de  présenter  à  la  Société.  Je  ré- 
pondrai ainsi  anx  eritiqnei  dirigées  contre  la  sappression  do 
double  étalon  légal,  oe  qui  ne  yeat  pas  dire  la  suppression  de 
l'argent. 

Ce  serait  se  prirer  d'un  bras,  a-t«on  dit  ;  le  commerce  du  dé» 
tail  ne  se  préooonpe  pas  de  la  question,,  sauf  pour  rembarras 
qu'entraînent  le  volume  et  le  poids  de  Targent;  enûb,  la  sup- 
pression du  privilège  d'être  monnaie  légale  pour  toutes  sommes^ 
et  son  usage  restreint  aux  besoins  du  détail  de  chaque  Jour  et 
aux  soldes  des  comptes  du  gros  comme  monnaie  d'appoint  en- 
traîneraient une  hausse  énorme  de  Tor»  et  par  suite  aggrave- 
raient les  charges  de  TEtat  pour  tous  ses  payements  et  surtout 
pour  celui  de  la  dette  publique;  on  s'écarterait  de  ce  principe, 
basé  sur  je  ne  sais  quelle  justice,  qu'il  faut  toujours  favoriser  le 
débiteur.  Gomme  on  l'a  fait  observer,  on  se  servira  toujours  de 
trois  métaux  pour  les  échanges  :  l'or,  l'argent  et  le  cuivre  (  mais 
pour  quelle  part  interviennent-ils  dans  le  règlement  des  comptes 
et  des  affaires?  C'est  ce  qu'il  faudrait  d'abord  déterminer. 

On  doit  toujours  bien  se  rappeler  que,  dans  les  questions  de 
circulation,  ce  n'est  pas  la  quantité,  mais  la  rapidité  qu'il  faut  sur- 
tout rechercher.  Nous  touchons  le  fait  du  doigt  en  Angleterre, 
quand  nous  voyons  la  rapidité  très  différente  des  mouvements 
qui  animent  les  banknotes  selon  leur  importance.  La  banknote 
de  I  000  livres  reste  à  peine  sept  jours  en  circulation,  celle  de 
500  livres  huit  jours,  celle  de  20  livres  vingt-quatre  jours,  enfin 
celle  de  K  livres  soixante^douze  jours;  plus  la  somme  est  forte, 
plus  la  circulation  est  rapide.  Voilà  ce  qu'on  observe  pour  le 
papier;  il  en  est  de  même  pour  le  métal;  plus  la  coupure  est 
forte  plus  on  est  disposé  à  s'en  défaire,  et  si  l'on  pouvait  suivre 
une  pièce  de  20  francs  et  quatre  pièces  de  5  francs  dans  le  solde 
des  grandes  opérations  commerciales,  on  verrait  que  la  première 
change  plus  rapidement  de  main  que  les  secondes.  Nous  mettons 
ici  de  côté  le  commerce  de  détail  au  comptant,  dont  les  procédés 
sont  divers  et  qui  ne  s'occupe  pas  de  la  différence  de  valeur 
des  trois  métaux  ;  la  valeur  inférieure  dé  la  monnaie  divisionnaire 
et  de  la  monnaie  de  cuivre  le  preuve  bien.  Mais  pour  quelle 
•omme  intervient  la  monnaie  métallique  dans  les  grandes  opéra- 
tions du  commerce  à  terme  et  non  plus  au  comptant?  Les  comptes 
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d60  baoqadfl  et  des  chambres  de  oompeDsatioD  nous  en  donnent 
le  relevé  exact.  Selon  le  plus  on  moins  grand  perfectionnement 
de  la  circulation  fiduciaire  à  Taide  des  billets  de  banque,  des 
chèques  et  des  comptes  courants,  le  solde  de  monnaie  en  métal 
qui  intervient  dans  les  échanges  intérieurs  ne  dépasse  pas 
i  pour  iOO  en  Angleterre  et  3  pour  iOO  en  France  1 

Quant  aux  règlements  internationaux,  les  soldes  ne  peuvent 
être  beaucoup  plus  considérables  sans  entraîner  des  frais  de 
2,  3  ou  4  pour  100,  qui  absorberaient  une  grande  partie  des  béné- 
tices.  Les  règlements  des  affaires  ont  donc  lieu  en  papier  de  com- 
merce et  non  en  métal  ;  ce  dernier  n'est  là  que  pour  mesurer  la 
valeur  des  effets,  et  pour  prouver,  par  un  échange  à  vue  en 
espèces,  dont  on  se  dispense,  mais  qu*on  peut  réclamer,  qu'ils 
circulent  au  pair  avec  le  métal.  Avec  un  pareil  mécanisme  et  une 
si  faible  intervention  du  métal  en  dehors  du  commerce  de  détail 
au  comptant,  qui  est-ce  qui  règle  les  prix  ?  la  monnaie  métallique 
ou  le  crédit,  c'est-à-dire  la  circulation  facile  du  papier  de  com- 
merce qui,  pour  le  règlement  des  affaires,  intervient,  par  rapport 
au  métal,  dans  la  proportion  de  99  pour  100  à  1  pour  100? 

Quelle  que  soit  donc  la  proportion  de  l'argent  à  l'or,  si  on  lui 
retire  la  propriété  d'être  monnaie  libératoire  pour  toutes  sommes, 
l'effet  sur  les  prix  ne  pourra  pas  dépasser  la  proportion  indiquée 
d'un  demi  à  1  pour  100,  et,  par  une  circulation  plus  rapide,  l'or 
pourra  encore  diminuer  cet  écart. 

Mais  admettons  que  la  perte  sera  plus  grande,  ne  peut-on  pas 
perdre  encore  davantage  avec  le  double  étalon?  Là  où  la  loi 
essaye  de  le  maintenir,  on  sait  qu'il  ne  reste  jamais  qu'un  seul 
métal  en  circulation  :  le  métal  le  moins  cher.  Y  a-t-il  alors  des 
inconvénients  pour  nos  échanges  avec  les  peuples  qui  n'ont  que 
l'étalon  d'or?  Et  ici  c'est  encore  Tobservation  des  faits  qui  nous 
guidera. 

La  place  de  Londres  est  le  grand  marché  des  changes.  C'est  là 
que  nous  compensons  une  grande  partie  de  nos  opérations  avec 
l'étranger  :  que  se  passe-t-il  alors? 

La  livre  sterling  contient  une  quantité  d'or  égale  à  25  fr.  20,  et 
quand  nous  n'avions  que  la  monnaie  d'argent,  parce  que  l'or  fai- 
sait prime,  avant  les  découvertes  de  la  Californie,  on  devait,  pour 
compenser  une  dette  de  25  tr.  20  à  Londres,  payer  la  différence 
de  prix  entre  les  deux  métaux  :  ainsi  le  change  variait  de  25  fr.50 
à  26  firancs.  A  peine  l'or  est-il  arrivé  sur  le  marché  français, 
l'écart  dû  à  la  prime  a  disparu,  et  l'on  n'a  plus  constaté  que  les 
oscillations  ordinaires  qui,  en  hausse,  ne  dépassent  pas  25  fr.  40. 

Avec  une  circulation  d'argent,  dans  nos  rapports  avec  l'Angle- 
turre,  nous  payons  pour  nos  achats,  par  suite  du  change,  de 
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i  à  3  pour  100  de  plas,  et  nous  perdons  la  même  somme  sar  nos 
ventes.  Si  Ton  observait  les  mêmes  différences  sur  nos  6  milliards 
d*échange,  on  voit  quelle  serait  la  perte  pour  notre  pays.  A  cette 
objection,  la  plus  grave  de  toutes  par  ses  conséquences  et  par  son 
action  permanente,  on  répondra  que  les  prix  français  se  régle- 
ront en  conséquence  ;  mais,  en  supposant  que  cela  puisse  se 
faire  pour  les  produits  qui  n'ont  pas  do  similaires  en  France, 
comment  les  obtenir  pour  les  produits  du  sol,  quand  on  sait 
qu'en  dehors  de  la  rareté  ou  de  l'abondance  de  ces  produits,  ce 
n'est  pas  la  quantité  de  métal  qui  détermine  les  prix,  mais  la 
quantité  de  crédit?  Il  pouvait  être  utile  de  rappeler  ces  faits  pour 
faire  saisir  la  question  sous  toutes  ses  faces. 
Agréez,  etc. 

GLiMBNT  JUGLAR. 


lettre  a  m.  michel  chevalier. 

Monsieur, 

Vous  n'avez  pas  cru  devoir  intervenir  à  la  dernière  réunion  de 
la  Société  d'économie  politique  en  faveur  de  l'étalon  d'or.  J'ai 
compris  votre  silence  ;  vous  vous  êtes  dit  que  votre  opinion  était 
suffisamment  connue  de  tous,  et  qu'il  valait  mieux  laisser  la  pa- 
role à  d'autres. Peut-être  aussi  avez- vous  pensé  que,  du  moment 
qu'il  s'agissait  de  la  re vision  du  traité  de  1860,  le  moment  était 
mal  choisi  pour  proposer  des  réformes  qu'il  eût  été  si  facile  dé 
conduire  à  bien  de  1865  à  1867,  et  qui  rencontrent  maintenant 
des  difficultés  de  plus  d'un  genre. 

J'aurais  voulu,  pour  ma  part,  vous  apporter  mon  faible  con- 
cours et  réserver  l'avenir,  tout  en  reconnaissant  les  motifs  spé- 
cieux d'opportunité  sur  lesquels  ont  insisté  nos  adversaires  pour 
maintenir  le  double  étalon. 

On  cherche  des  raisons  économiques  au  maintien  d'une  législa- 
tion monétaire  surannée.  Il  n'y  en  a  pas  :  le  progrès  des  temps, 
le  développement  des  affaires,  le  rendement  des  mines,  tout 
exige  l'or. 

La  monnaie  devant  être  considérée  comme  le  véhicule  des 
échanges  tant  intérieurs  qu'internationaux,  la  matière  encom- 
brante, argent  ou  billon  de  toute  espèce,  doit  nécessairement 
être  reléguée  au  dernier  rang.  C'est  la  force  de  transmission  à 
laquelle  il  faut  surtout  avoir  égard.  Or,  la  force  de  transmission 
de  l'or  est  plusieurs  fois  supérieure  à  celle  de  l'argent  11  y  a  là 
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ona  paiftâoee  de  eondeaiatioD  qui  ne  taimit  élr«  longtampt 
mécoDooa. 

M.  Wolowski  s'est  servi  arsc  raison  d'tme  image  an^nutée  à 
riodostrie  voitanère  par  exealianea,  callo  des  oàemina  de  fer. 
Mais  il  me  semble  qa'il  n'en  a  pas  tiré  tout  le  parti  poesible.  La 
qnestiûa  est  bien,  en  effet  «  entre  deux  modes  de  transport*  entre 
la  diligence  et  la  loeomotire,  et  il  s'agit  précisément  de  saToir  si 
rÉtat  doit  donner  son  attache  à  Tindastrie  des  diligences»  lore- 
qne  celle  des  chemins  de  fer  réclame  tous  ses  soins  ;  car  il  faut 
bien  le  remarquer,  la  monnaie  n'est  pas  seulement  lo  wagon  qni 
ronle  sur  les  rails  pour  aller  porter  le  payement  en  eepèeea  des 
marchandises,  c'est  bien  réellemeat  nne  locomotiTe  qni  transporte 
les  wagons  d'un  pays  à  raotre.De  là  la  nécessite  déTiter  le  poids 
mort  et  d'accroître  la  force  de  traction,  sans  préjudicier  anx  lois 
qui  règlent  l'émission  de  la  vapeur.  L'or,  seul  de  tous  les  mé- 
taux précieux,  satisfait  à  ces  conditions  ei^sentielles.  Sa  pais> 
sance  est  telle  qu'il  représente  vingt  fois  celle  de  l'argent  et 
plusieurs  centaines  de  fois  celle  des  marchandises.  Elle  peut 
seule  aujourd'hui  éviter  les  frais  de  retour  qui  grèvent  si  lourde- 
ment encore  nos  échanges. 

On  peut  prévoir  le  jour  où  la  télégraphie  électrique  du  crédit 

exigera  les  chèques  et  les  papiers,  comme  plus  transmissibles,  et 

si  le  cours  forcé  est  un  malheur  dû  à  nos  désastres,  il  faut  dès 

aujourd'hui  se  préparer  à  la  substitution  d'instruments  d'échange 

ft  traction  plus  rapide.  Voilà  où  me  paraît  être  la  vérité  écono^ 

miqne  contre  laquelle  ne  prévaudront  pas  toujours  les  questions 

d'État  et  d'opportunité  qu'on  invoque  contre  la  réforme,  et  qui 

paralysent  momentanément  les  efforts  que  vous  et  M.  de  Parien 

avez  tentés,  à  l'époque  où  ils  auraient  dû  être  couronnés  de 

succès,  si  vous  n'aviez  rencontré  sur  votre  route  des  obstacles 

imprévus. 

Agréez,  etc. 

A.  FoDGHaa  na  GAaiiL. 


NOTE   DK   M.   PAUL  LBROr-BEÀULIEU. 


M.  Paul  Leroy^Beaulieu  exprime  l'opinion  que  la  question  du 
double  étalon  d'or  peut  être  étudiée  à  deux  points  de  vue  :  au 
point  de  vue  théorique  et  abstrait,  au  point  de  vue  pratique  et 
on  considération  des  faits  actuels.  La  question  du  double  étalon 
paraît  à  M.  Leroy-Beaulieu  tranchée  en  théorie,  car  il  est  aussi 
difticile  à  l'État  de  mainteair  un  rapport  tlxe  entre  la  valeur  de 
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ror  et  la  valeur  de  Targêtit  qu'entre  la  valenr  da  ï>\é  et  celle  da 
seigle.  Aussi  M.  Leroy-Beaulieu  ne  s'occupera  pas  de  la  question 
théorique,  mais  seulement  des  faits  actuels. 

Quels  sont  donc  les  faits  qui  ont  ressuscité  le  débat  sur  le  mé^ 
rite  et  les  inconvénients  du  système  du  double  étalon  ?  Ces  faits 
se  résument  en  un  scul>  la  dépréciation  constante  et  progressive 
du  métal  argent  depuis  deut  ans.  L'argent  a  perdu  de  3  à 

4  pour  100  de  la  valeur  qu'il  avait  en  4864,  relativement  &  l'or,  et 
de  celle  qui  lui  est  assignée  par  la  loi  de  germinal  an  XI.  11  on  ré« 
suite  que  la  loi  de  germinal  an  XI,  qui  déclare  que  15  kilogrammes 
et  demi  d'argent  monnayé  vaudront  i  kilogramme  d'or  monnayé» 
est  devenue  impraticable.  Gela  est  si  vrai  que  le  gouvernement 
belge  et  le  gouvernement  français  ont  dû  limiter  d'abord,  puis 
supprimer  provisoirement,  par  un  artiâoe  ingénieux,  la  fïrappè 
de  pièces  de  0  francs  dans  leurs  établissements  monétaires,  la 
spéculation  profitant  de  l'écart  entre  le  rapport  légal  des  deui 
métaux  et  leur  rapport  réel  sur  le  marché  des  lingots  pour  sub*- 
stituer  une  monnaie  d'argent  dépréciée  &  noire  monnaie  d'or. 
L'impossibilité  de  maintenir  la  loi  de  germinal  an  XI  est  encore 
rendue  évidente  par  ce  fait  que  la  Banque  de  France,  grand 
partisan  du  double  étalon,  ferme  ses  caisses  aux  pièces  de 

5  francs  des  alliées  monétaires  de  la  France  dans  la  convention 
de  4865. 

Si  la  dépréciation  actuelle  de  l'argent  se  prolonge  ou  s'ag«> 
grave,  il  est  clair  qu'il  faudra  adopter  l'étalon  unique  d'or,  ou 
tout  au  moins  changer  le  rapport  établi  par  la  loi  de  germinal. 
Mais,  à  supposer  qu'on  prenne  ce  dernier  moyen,  qui  dit  que  le 
rapport  légal  nouveau,  remplaçant  le  rapport  légal  de  la  loi  de 
germinal,  ne  deviendra  pas  lui-même  inexact?  En  définitive,  s'il 
est  prouvé  que  la  dépréciation  actuelle  de  l'argent  tient  à  des 
causes  générales  et  qui  offrent  tous  les  symptômes  de  la  per^ 
manence,  il  n'y  a  d'autre  issue  à  la  situation  que  l'adoption  dé 
l'étalon  unique  d'or. 

Tout  le  débat  doit  dono  se  porter  sur  ce  point  :  quelles  sont 
les  causes  réelles  de  la  dépréciation  actuelle  de  l'argent?  Les 
partisans  du  double  étalon  voudraient  faire  croire  que  cette 
dépréciation  n'est  que  passagère  et  accidentelle,  qu'elle  a  pour 
seule  cause  la  transformation  monétaire  de  TAllemagne.  Rien 
n'est  moins  exact. 

Les  vraies  causes  de  la  baisse  de  l'argent  sont  le  développe- 
ment de  la  production  de  ce  métal,  qui,  de  259  millions  de  francs 
en  1851,  est  passée  à  371  millions  en  (870;  c'est  ensuite  la  moins 
grande  demande  de  l'argent  pour  les  marchés  orientaux,  ceux-ci 
ayant  absorbé,  de  1850  à  1865,  toute  la  production  annuelle  de 
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ea  métal,  et  ne  reeeruit  plu  depoû  iM5  qae  le  tien  de  eetta 
prodoetion.  Ces  faits  ont  été  démontrés,  de  la  manière  la  plu 
frappante,  par  M.  Feer-Hercof»  dans  nne  réeente  brochare.  Usa 
troisième  caose,  enfin,  de  la  baisse  de  TarfenL,  c'est  le  change- 
ment interrenn  dans  les  habitudes  des  populations  par  raccrois- 
sement  des  transactions,  le  déyeloppement  des  voies  de  commn- 
nieatioo,  etc.  L'argent  est  devenu,  par  sa  faible  valeur  relative- 
ment à  soa  poids,  complètement  impropre  à  servir  de  base  aux 
immenses  affaires  du  monde  moderne. 

Ces  trois  causes  de  la  baisse  ont  un  caractère  de  permanence; 
la  production  de  l'argent  augmentant  chaque  année  dans  les  non- 
veaux  territoires  de  T Amérique  orientale,  notamment  dans  rOré- 
goo;  le  resserrement  des  marchés  orientaux  à  Tintroduction  de 
l'argent  s'expliquant  de  la  façon  la  plus  naturelle  par  Thabitude 
qu'ont  prise  les  populations  de  ces  pays  de  nous  acheter  des 
marchandises,  ce  qui  ne  laisse  à  payer  en  numéraire  aux  Euro- 
péens que  le  solde  des  achats  sur  les  ventes;  enfin,  Tineonve- 
nance  du  métal  argent  pour  les  transactions  commerciales  ne 
faisant  qu'augmenter  avec  le  développement  des  affaires  et  avec 
la  dépréciation  de  ce  métal  même. 

Dans  cette  situation,  M.  Leroy-Beaulieu  n'aperçoit  pas  com- 
ment il  est  possible  d'éviter  l'adoption  de  l'étalon  unique  d'or. 
L'argument  des  partisans  du  double  étalon,  qu'il  nous  serait  plus 
facile  de  reprendre  les  payements  en  espèces  avec  l'argent,  n'est 
pas  sérieux.  Car  notre  papier  ne  perdant  que  {  pour  i  000  par 
rapport  à  l'or,  et  l'argent  perdant  30  ou  40  pour  1 000,  il  est  plus 
avantageux  pour  nous  de  garder  notre  circulation  de  papier  à 
cours  forcé,  que  de  l'échanger  pour  une  circulation  en  métal 
argent,  puisque  ce  métal  est  actuellement  trente  fois  plus  dé- 
précié que  notre  billet  de  banque.  D'ailleurs,  la  France  n'a  pres- 
que rien  perdu  de  son  stock  de  monnaie  d'or,  et  elle  ne  sera 
pas  embarrassée  pour  reprendre  les  payements  en  espèces  quand 
le  moment  sera  venu. 

Nul  autre  moyen  que  la  limitation  à  50  francs  ou  à  100  francs 
de  la  somme  pour  laquelle  l'argent  peut  être  imposé  au  créan- 
cier, nul  autre  moyen  ne  pourra  prévenir  le  remplacement  de 
notre  monnaie  d'or  par  une  somme  légalement  équivalente,  mais 
réellement  inférieure  de  monnaie  d'argent.  L'état  de  choses  actuel 
est  un  très  grand  péril  pour  le  commerce  d'exportation  des  pays 
à  double  étalon.  Aussi,  ce  sont  les  Chambres  de  commerce  d'An- 
vers et  de  Lyon  qui  ont  jeté  le  cri  d'alarme.  Le  maintien  da 
double  étalon  avec  la  dépréciation  de  l'argent  aurait  pour  effet 
prochain  de  rendre  le  cours  des  changes  très  désavantageux  i 
notre  pays  et  très  instable.  En  effet,  il  nous  faudrait  payer  en  or 
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nos  achatsàl*étrangeretnoasn'aarions  plus  d*or;  les  étrangers, 
d*un  autre  côté,  ne  seraient  payés  de  leurs  traites  sur  nous  qu*eD 
argent,  et  ils  n^auraient  que  faire  de  Targent. 


NOTE  DU  BARON  JACQUES  DE  REINACH. 

Les  écus  de  5  francs  se  sont  montrés  tout  à  coup  en  grande 
quantité,  voici  comment  s'explique  cette  abondance.  La  position 
des  changes  en  Allemagne  est  telle,  que  si  la  nouvelle  monnaie 
d'or  était  actuellement  mise  en  circulation,  elle  retournerait  bien 
vite  an  creuset  ;  on  n*y  mettra  donc  pas  de  sitôt  l'étalon  d'or  en 
pratique.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'Allemagne  est  si  pauvre 
en  fait  d'espèces  sonnantes,  qu'elle  a  dû  admettre,  par  conven- 
tion spéciale  avec  l'Autriche,  comme  monnaie  légale  dans  sa 
circulation  les  pièces  de  1  et  2  florins  d'Autriche,  et  par  nécessité 
les  pièces  de  5  francs  en  argent  sans  avoir  de  convention  avec 
la  France  à  cet  égard.  Ces  deux  monnaies,  ainsi  que  le  florin  de 
l'Allemagne  du  Sud,  n'entrant  pas  dans  le  nouveau  système 
monétaire  du  marc,  sont  actuellement  démonétisés,  et  lesthalers 
(3  marcs  équivalant  à  i  thaler)  restent  donc  seuls,  en  circulation. 
Les  florins  de  l'Allemagne  du  Sud  vont  au  creuset  pour  être  con- 
vertis en  nouveaux  marcs  d'argent,  mais  les  florins  d'Autriche  et 
les  écus  de  5  francs  reviennent  en  France  ;  les  écus  directement. 
Quant  aux  florins,  ils  vont  d'abord  en  Italie  et  en  Belgique  pour 
être  convertis  en  écus,  les  hôtels  de  monnaies  en  France  étant 
trop  occupés  pour  ftrapper  pour  les  particuliers,  et  demandant  un 
trop  long  délai  pour  la  livraison. 

On  dit,  en  se  basant  sur  le  prix  de  l'or  et  de  l'argent  en  barres, 
qu'il  reste  3  pour  100  de  bénéflce  pour  ceux  qui  se  livrent  au 
commerce  de  la  refonte  des  florins  autrichiens  ;  c'est  à  peine 
nn  demi  pour  iOO  qu'ils  gagnent,  si  l'on  veut  bien  tenir  compte  de 
tous  les  frais  qu'occasionne  cette  opération. 

On  dit  aussi  que  le  papier  chasse  la  monnaie,  mais  il  est  Juste 
également  de  répondre  que  la  monnaie  chasse  le  papier,  et  nous 
en  trouvons  la  preuve  dans  la  diminution  notable  de  la  circula- 
tion de  la  Banque  de  France  depuis  que  les  écus  rentrent  dans 
notre  pays.  Il  est,  sans  contredit,  préférable  de  voir  en  Franco 
une  augmentation  de  la  circulation  en  métaux  précieux  et  de 
voir  diminuer,  dans  la  même  proportion,  rémission  des  billets  de 
banque.  Mais,  observe*t-on,  nous  payons  bien  cher  cet  avantage 
d'avoir  des  écus  de  b  francs,  puisqu'on  nous  prend  par  contre 
notre  or.  Ceci  n'est  pas  juste,  Tor  ne  vaut  guère  que  trois  quarts 
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par  1 000  d6  prime  et  il  7  a  peu  de  semainet  il  n^eo  valait  mêm« 
point  du  tout  ;  ce  qui  prouve  bien  à  l'évidence  que  l'arc  eut  <lû 
nous  rentre  nous  revient  pour  solder  ce  qu'une  partie  de  retrait 
ger  nous  doit,  et  que  ce  n'est  pas  une  importation  d'argent  contre 
une  exportation  d'or.  Il  est  de  plus  incontestable  que  nous  ne 
pouvons  pas  impunément  appauvrir  la  circulation  en  retirant 
l'argent,  c'est-à-dire  en  enlevant  aux  pièces  de  5  francs  leur  ca- 
ractère de  monnaie  libératoire,  ou  bien  faudrait-il  trouver  un 
remplaçant.  Ce  remplaçant  doit  être  l'or,  suivant  nos  contradic- 
teurs. Si  Ton  était  certain  d'en  produire  assez  pour  remplaeer 
les  écus,  dans  un  laps  de  temps  raisonnable,  nous  noue  inoline- 
rions  devant  ceux  qui  prônent  rétalon  d'or  ;  mais  si  l'on  veut  biee 
tenir  compte  du  frai  et  de  l'or  qui  est  destiné  à  d'autres  usages 
que  le  monnayage,  on  voit  qu'il  n'entre  pas  plus  de  300  nûllions 
d'or  par  an  dans  la  circulation. 

Or,  qu'est  ce  cbiffre  en  regard  d'une  circulation  d'argent  de 
27  milliards,  dont  plus  de  la  moitié  en  monnaie  ayant  effet  libé- 
ratoire ?  Et  voilà  pourtant  la  situation,  si  tous  les  États  voulaient 
prêter  l'oreiile  aux  défenseurs  de  l'étalon  d'or.  U  faut  un  équi* 
valent  aux  monnaies  que  l'on  va  dégrader  ;  or,  la  production  de 
l'or  étant  infiniment  trop  petite  pour  remplacer  le  vide  que  Ton 
produira,  on  ne  fera  en  réelité  que  favoriser  la  circulation  des 
billets.  Ce  sera  le  papier  qui  prendra  la  place  de  l'argent. 

Nous  demandons  encore  à  nos  contradicteurs  comment  ils  peu- 
vent songer  à  une  démonétiaation  de  l'argent,  lorsqu'ils  voient 
en  France,  en  Italie,  en  Autriche,  en  Russie  et  aux  Etats-Unis, 
une  circulation  de  j^â^iêr  avec  cours  forcé  de  13  milliards  de 
francs?  Cela  démootre-t-il  une  trop  grande  abondance  do  métaux 
précieux? 

L'Autricbe  est  en  train  de  négocier  un  emprunt  en  argent  de 
200  millions  de  francs,  dont  le  produit  doit  être  déposé,  en  mé- 
tal» à  la  Banque  nationale  d'Autricbe,  La  Russie  et  les  États-Unis 
étudient  les  moyens  d'attirer  cbez  eux  l'argent  dont  on  veut  que 
nous  nous  débarrassions;  voilà  de  grands  et  de  sérieux  clients 
pour  ce  pauvre  métal. 

Enfin,  il  ne  faut  pae  oublier  que  la  production  de  l'argent  eet 
très  coûteuse,  et  pas  ausei  abondante  qu'on  veut  bien  le  dire* 
Heureusement  que,  par  la  découverte  d'une  mine  de  meroore 
dans  l'Amérique  du  Sud,  nous  n'en  sommes  plus  réduits  aux 
•eules  ressources  des  nûnes  d'Almaden  ;  c'est  un  appoint  qui  a 
permie  de  ne  pas  augmenter  les  frais  de  production  de  Targenti 
et  néanmoine  la  cote  à  la  Bourse  de  Londres  des  actions  des 
mines  d'argent  démontre  assez  clairement  que  leurs  affairas  ne 
•ont  pas  brillantes»  tandis  que  la  majorité  des  mines  d'or,  métal 
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dont  la  prodnotion  est  facile,  donnant  de  bons  résoltats  à  laort 
actionnaires. 

La  Belgique  et  la  Saiese  ont  prit  peur  ;  elles  se  voient  menao 
cées  d'une  invasion  d'argent  par  leur  puissant  voisin»  elles  pro* 
voqaent  une  conférence  pour  soumettre  à  un  examen  les  stipu* 
lations  de  la  convention  monétaire  de  186S. 

Le  rôle  de  la  Pranee  est  tout  tracé,  elle  n'a  qu'à  délier  ses  oo* 
signataires  des  engagements  pris  et  à  continuer  chez  elle  le  sys- 
tème monétaire  actuel.  Le  jour  viendra  où  nos  voisina  seront  bien 
contents  de  recevoir  nos  écus  en  argent,  même  sans  qu'il  y  ait 
obligation  pour  eux. 


LETTRE  DE  M.  TH^DORE  MANIlEQUni. 

Mon  cher  maître, 

Pemettes-moi  de  vous  soumettre,  avec  plus  de  méthode  que 
je  ne  pourrais  le  faire  dans  une  discuseion  verbale, quelques  con- 
sidérations sur  le  sujet  que  sous  avons  discuté  à  notre  dernière 
réunion  de  la  6ooiété  d'économie  politique. 

La  monnaie  soulève  deux  ordres  de  questions,  les  unes  de 
principe,  les  autres  d'application,  dont  il  faut  savoir  faire  la 
différence  et  la  conciliation.  C'est  aux  économistes  à  en  faire  la 
différence;  c'est  à  la  pratique  k  en  faire  la  conciliation.  Mais 
la  pratique  en  fera  difûcilement  la  conciliation  si  la  différence 
n'en  étant  pas  faite  convenablement,  le  législateur  se  croit  auto- 
risé à  prendre  des  mesures  mal  entendues  qui  la  contrarient  ou 
la  paralysent.  Je  n'apprendrai  rien  à  personne  en  disant  que 
l'histoire  est  pleine  des  interventions  mal  entendues  de  la  légis- 
lation pour  entraver  et  fausser  la  nutrche  naturelle  de  la  pra- 
tique que  guident  les  besoins  et  que  rectifie  la  souffrance  résul- 
tant des  privations. 

Je  vais  i&cber  de  faire  la  différence  de  cw  deux  ordres  de 
qnestioiis  et  de  montrer  comment  on  peut  en  faire  la  concilia- 
tion àâMê  la  pratique;  c  est  là,  si  je  ne  me  trompe,  le  véritable 
rôle  de  la  science,  celui  par  conséquent  des  économistes. 

La  monnaie  est  une  mesure,  cela  ne  me  parait  pas  douteux, 
et  si  quelqu'un  en  doute,  c'est  uniquement  parce  que  la  diffé^ 
Fsace  et  la  eonoiliation  dont  je  vais  m'occuper  ne  se  font  pas 
convenablement. 

Ëe  tant  que  mesure,  la  monnaie  suppose  des  conditions  essen- 
tielles dont  elle  ne  peut  pas  s'écarter  sens  altération  de  son  ca- 
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ractère  de  mesure,  sans  altération  par  conséquent  des  fonctions 
nécessaires  qa^elle  doit  remplir  comme  telle.  En  tant  que  mesure 
économique,  elle  doit  satisfaire  à  certaines  conditions,  essen- 
tielles également,  mais  spécialement  économiques,  et  elle  doit  j 
satisfaire  sans  altération  de  son  caractère  de  mesure.  De  là  U 
nécessité  d*une  conciliation.  Si  cette  nécessité  est  méconnue,  il  y 
a  désordre,  maladie,  souffrance  dans  l'économie  sociale. 

Les  conditions  essentielles  que  suppose  la  monnaie,  en  tsint 
que  mesure,  sont  les  suivantes,  qui  se  retrouvent  dans  toutes  les 
mesures  :  i^  Topération  de  mesurer  étant  une  comparaison  dont 
les  deux  termes  doivent  être  homogènes,  Tunité  monétaire,  avec 
ses  multiples  et  ses  sous-multiples,  doit  être  empruntée  à  la  na- 
ture de  la  chose  que  la  monnaie  sert  à  mesurer,  c*est-à-dire  la 
richesse,  c'est-à-dire  encore  la  qualité  économique  qui  fait  que 
les  choses  échangeables  puissent  avoir  une  commune  mesure  ; 
2«  l'unité  monétaire  étant,  par  hypothèse,  invariable,  il  faut  choi- 
sir, pour  la  représenter,  une  marchandise  dont  la  valeur  varie  le 
moins  possible  et  qui  réponde  le  mieux  aux  exigences  spéciales 
de  la  monnaie,  comme  la  divisibilité,  Tinaltérabilité  et  la  commo- 
dité au  point  de  vue  de  l'usage  qu'on  en  fait. 

Les  conditions  spécialement  économiques  auxquelles  la  mon- 
naie doit  satisfaire  sont  les  suivantes.  La  nature  des  services 
qu'elle  doit  rendre  ne  permettant  pas  qu'elle  soit  représentée  par 
un  seul  métal,  qui  aurait  trop  de  valeur  pour  ses  petites  divisions 
ou  trop  peu  pour  les  grandes,  il  faut  qu'elle  soit  représentée  par 
trois  métaux,  qui  sont  communément  l'or,  l'argent  et  le  cuivre. 
La  nature  de  la  chose  à  mesurer  étant  essentiellement  variable, 
il  faut  renoncer  à  l'utopie  d'une  unité  invariable,  qui  ferait  con- 
tradiction avec  cette  condition  essentielle  de  toute  mesure  que 
l'unité  doit  en  être  empruntée  à  la  nature  de  la  chose  à  mesurer. 
Enfin,  trois  métaux  ne  pouvant  absolument  pas  conserver  entre 
eux  des  rapports  constants  de  valeur,  il  faut  encore  renoncer  à 
cette  autre  utopie  que  l'or,  l'argent  et  le  cuivre  monnayés  soient 
tous  trois  des  monnaies  parfaites,  c'est-à-dire  des  monnaies  va- 
lant autant  comme  métal  ou  marchandise  que  comme  monnaie. 

La  différence  de  ces  dernières  conditions  avec  les  premières 
est  saisissante,  et,  tout  d'abord,  habitués  que  nous  sommes  avoir 
dans  les  mesures  que  nous  connaissons  le  mieux, comme  le  mètre 
et  le  gramme,  une  harmonie  presque  complète  entre  les  condi- 
tions spéciales  de  leur  application  et  les  conditions  générales  on 
mathématiques  de  toute  mesure,  nous  sommes  disposés  à  nier 
que  la  monnaie  soit  une  véritable  mesure  ;  mais  si  nous  réfléchis- 
sons, d'une  part,  que  la  première  raison  d'être  d'une  mesure  est 
avant  tout  dans  le  besoin  que  nous  en  avons,  et,  d'autre  part, 
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que  le  moyen  de  satisfaire  ce  besoin  est  à  son  tour  subordonné 
à  la  nature  de  la  chose  à  mesurer,  nous  comprenons  bien  vite 
que,  SQus  peine  de  nous  priver  d'une  mesure  dont  nous  avons 
impérieusement  besoin,  il  y  a  nécessité  d'en  concilier,  autant 
que  possible,  les  incompatibilités  apparentes  avec  le  besoin  que 
nous  en  avons,  et  nous  le  faisons. 

Cette  nécessité  de  conciliation  n'est  pas  particulière  à  la  me- 
sure économique  ;  nous  la  voyons  exister  pour  un  grand  nombre 
de  mesures  pour  plusieurs  desquelles  elle  commande  des  trans- 
actions plus  profondes  encore  que  celle  dont  je  vais  parler,  sans 
aller  néanmoins  jamais  jusqu'à  les  altérer  dans  leurs  principes 
essentiels.  Quoi  qu'il  en  soit,  elle  s'impose  pour  la  mesure  éco- 
nomique, et  d'autant  plus  impérieusement  que  rien  ne  peut  nous 
dispenser  d'user  de  cette  mesure,  dont  l'importance  morale  et 
politique  n'est  malheureusement  pas  assez  comprise,  dont  on  peut 
se  faire  une  idée  pourtant  en  considérant  que  cette  mesure  con- 
cerne la  richesse.  C'est  la  richesse  en  effet  que  l'on  mesure  au 
moyen  de  la  monnaie,  et  comme  la  richesse  est  en  même  temps 
le  produit  du  travail  et  la  propriété  des  producteurs  ou  de  leurs 
ayants  droit,  c'est  encore  la  propriété  et  le  droit  qu'elle  sup- 
pose que  l'on  mesure  en  la  mesurant. 

La  conciliation  commandée  parla  mesure  économique  consiste 
principalement  à  conserver  au  moyen  d'une  convention  légale  le 
rapport  constant  et  absolu  qui  doit  exister  entre  Tunité  moné- 
taire et  toutes  ses  parties  aliquotes,  mais  qui  n'existe  pas,  qui  ne 
peut  pas  exister  en  fait,  par  la  raison  que  la  monnaie  est  néces- 
sairement composée  de  différents  métaux,  dont  les  valeurs  va- 
rient inégalement.  On  y  parvient  au  moyen  de  ce  qu'on  appelle 
la  monnaie  de  billon.  Personne  ne  conteste  la  nécessité  du  billon 
de  cuivre,  mais  on  conteste  encore  la  nécessité  du  billon  d'ar^ 
gent  ;  ce  n'est  pourtant  qu'une  seule  et  même  nécessité  qui  com 
mande  l'un  et  l'autre.  En  Angleterre  où  on  les  admet  toutes  le; 
deux  depuis  fort  longtemps,  on  s'en  trouve  bien.  Je  sais  que 
l'Angleterre  n'a  pas  échappé  pour  cela  à  toutes  les  crises  dont 
l'usage  de  la  monnaie  est  cause,  mais  elle  a  échappé  à  toutes 
celles  dont  un  régime  monétaire  défectueux,  comme  celui  du 
double  étalon,  est  la  source,  et  c'est  là  un  résultat  considérable. 

La  monnaie  de  billon  a  moins  de  valeur  comme  métal  ou  mar- 
chandise que  comme  monnaie  ;  mais  tout  le  monde  l'accepte  pour 
sa  valeur  monétaire,  et  il  n'y  a  réellement  pas  d'inconvénient  à 
le  faire,  quand  la  loi  prend  soin  de  limiter  convenablement  l'écart 
de  ses  valeurs  marchande  et  légale  et  la  quantité  qu'un  débiteur 
peut  obliger  son  créancier  à  en  recevoir.  Se  montrer  à  l'égard 
du  billon  d'argent  plus  difûcile  que  tout  le  monde,  c'est  pousser 
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le  scrupnle  trop  loin  et  dans  ane  voie  où  le  seropule  n'a  rien  à 
fi&ire.  Qaant  à  ses  prétendus  dangers,  en  ee  sens  qne  son  adop« 
tion  prive  les  peuples  des  avantages,  prétendus  également,  da 
régime  du  double  étalon,  les  rares  avooats  de  ee  régime,  réduits, 
malgré  leur  incontestable  talent,  à  plaider  les  circonstancei 
vagues,  spécieuses,  insaisissables  de  je  ne  sais  quelles  compen- 
sations, proportions,  etc.,  auxquelles  les  anciens  législateurs  du 
double  étalon  n'avaient  Jamais  songé,  ne  oonvainqnent  plus  per- 
sonne, et  leur  voix  n*a  plus  d'écho  que  dans  roreille  du  législa- 
teur routinier,  conservateur  quand  même  de  tout  ce  qui  est  tra. 
ditionnel,  comme  la  protection  et  la  réglementation  à  outrance. 
Le  double  étalon  n*est  sorti  dans  le  passé  d'aucune  prémédita- 
tion scientifique  ou  même  systématique  ;  comme  toutes  les  erreurs 
économiques  de  la  législation  en  général,  il  est  sorti  d'une  inad- 
vertance des  législateurs,  fort  ignorants  en  économie  politique, 
dans  le  passé  surtout.  Les  fondateurs  de  notre  système  métrique, 
qui  avaient  parfaitement  compris  la  nature  métrique  de  la  mon- 
naie, puisqu'ils  l'ont  fait  entrer  dans  le  cadre  harmonieux  de  cet 
admirable  système,  l'ont  laissé  passer,  parce  qu'ils  ont  négligé 
la  considération  des  dangers  que  deux  représentants  ex  œquo  de 
l'unité  monétaire  pourraient  faire  courir  à  Téconomie  sociale,  en 
ne  conservant  paa  entre  eux  le  rapport  invariable  de  valeur  que 
la  loi  leur  donne.  Il  est  certain  que,  si  la  conservation  de  ce  rap- 
port était  possible,  le  double  étalon  n'aurait  aucun  inconvénient, 
puisque  les  deux  étalons  seraient  toujours  équivalents,  comme  le 
sont  deux  mètres  de  matières  différentes;  mais  cette  conservation 
n'étant  pas  possible  et  son  impossibilité  amenant  dans  l'économie 
sociale  des  désordres  graves,  qui  vont,  sous  l'empire  de  circon- 
stances particulières.  Jusqu'à  prendre  les  proportions  les  plusca- 
lamiteuses,  il  faut  renoncer  au  double  étalon  pour  adopter  l'éta- 
lon unique  d*or  qui  s'impose  aujourd'hui. 

Les  considérations  qui  précèdent  me  paraissent  avoir  tous  les 
caractères  de  la  véritable  science  économique,  de  cette  science 
qui  est  essentiellement  expérimentale  entre  toutes  les  soianoes 
morales  et  politiques^  qui  tient  compte  des  faits  par  conséquent, 
mais  qui  doit  tenir  compte  aussi  des  autres  sciences  avec  les- 
quelles elle  a  des  principes  communs,  notamment  les  sciences 
mathématiques,  avec  lesquelles  elle  a,  par  la  monnaie,  le  prin- 
cipe commun  de  la  mesure.  Les  conditions  essentielles  de  toute 
mesure  peuvent-elles  ne  pas  être,  en  économie  politique,  sauf  la 
différence  d'application  que  j'ai  signalée,  ce  qu'elles  sont  en 
mathématiques  ?  Evidemment  non.  C'est  dans  ce  sens  que  je  n'ai 
pas  craint  de  dire,  sans  vouloir  me  poser  en  interprète  privilégié 
da  la  science,  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  faits  à  opposer  à  la 
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science,  qaand  la  science  est  bien  faite.  Or,  la  science  est  assez 
bien  faite  en  matiôre  de  mesure  pour  qu'on  ne  puisse  pas  en  con- 
tester Tautorité  sur  une  pareille  matière  ;  et  défendre  le  double 
étalon,  évidemment  contraire  à  toute  mesure  bien  comprise, 
c'est  contester  son  autorité  sur  cette  matière^  de  même  que  lui 
opposer  des  faits,  c'est  supposer  qu'elle  est  mal  faite,  puisqu'elle 
doit  nécessairement  tenir  compte  des  faits. 

Du  reste,  les  faits  ne  sont  pas  moins  concluants  que  les  prin* 
clpes  et  la  logique  contre  le  double  étalon.  Un  fait  incontestable, 
o'est  que  le  double  étalon  n'a  Jamais  fonctionné  que  dans  le  cer- 
veau de  ses  défenseurs  à  outrance,  à  moins,  ce  qui  arrive  acci- 
dentellement sans  durer  jamais  bien  longtemps,  que  le  rapport 
légal  des  valeurs  de  Tor  et  de  l'argent  ne  soit  égal  &  celui  qui 
résulte  dans  le  commerce  de  l'offre  et  de  la  demande  de  ces  deux 
métaux.  Quand  il  en  est  autrement,  et,  Je  le  répète,  il  n'en  est 
jamais  ainsi  longtemps,  l'un  des  deux  étalons  sort  de  la  circula- 
tion, et  il  n'en  reste  plus  qu'un  seul.  Deux  fois  déjà,  dans  le  cours 
de  ce  siècle,  nous  avons  vu  ce  phénomène  s'accomplir  en  France  : 
nne  première  fois  pour  l'or  jusqu'au  moment  où  la  production' 
soudaine  de  ce  métal  en  Californie  vint  en  changer  la  valeur 
commerciale  sur  le  marché  universel,  une  seconde  fois  pour  l'ar- 
gent à  la  suite  et  en  conséquence  de  cette  même  production. 
Cette  seconde  fois,  le  phénomène  n'a  pas  été  aussi  complet  que 
la  première,  parce  que  l'émigration  de  notre  monnaie  d'argent 
nous  menaçant  de  nous  laisser  sans  moyens  d'échange  à  l'inté- 
rieur pour  les  petites  transactions  du  commerce,  qui  sont  de 
beaucoup  les  plus  nombreuses  et  les  plus  urgentes,  nous  y  avons 
mis  obstacle  par  la  réforme  dont  M.  de  Parieu  a  pris  heureuse- 
ment l'initiative.  Nous  sommes  menacés  de  le  voir  s'accomplir 
une  troisième  fois,  maintenant  que  l'argent  a  baissé  et  qu'il  peut 
baisser  encore,  si  nous  conservons  ft  nos  pièces  de  5  finance  le 
caractère  d'étalon  qu'on  leur  alaissé*  Une  chose  à  remarquer,  à 
propos  de  ce  phénomène,  c'est  qu'il  est  toujours  onéreux  au  pays 
qui  le  provoque  par  son  régime  monétaire,  puisqu'il  fait  toujours 
sortir  le  métal  dont  la  valeur  commerciale  est  devenue  supé- 
rieure à  sa  valeur  légale,  et  qu'il  le  fait  sortir  au  moyen  d'é- 
changes  qui  n'en  produisent  que  la  valeur  légale. 

Cependant  cette  «  onérosité  n  n'est  rien  auprès  des  calamités 
économiques  dont  le  jeu  du  double  étalon  est  la  cause  sous  l'em* 
pire  de  certaines  circonstances.  En  France,  nous  avons  été  un 
moment  exposés  à  une  de  ces  calamités.  Avant  1863,  les  petites 
monnaies  d'argent  manquant  déjà  pour  les  échanges  intérieurs, 
le  commerce  était  aux  abois,  et  il  acceptait  avae  reconnaissance 
es  monnaies  similaires  que  l'Italie  et  la  Suisse  frappaient  à  un 
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titre  plas  faible  que  les  nôtres,  ce  qai  allait  précipiter  la  sortie 
des  nôtres  et  leor  remplacement,  an  grand  avantage  des  goa- 
vernements  d'Italie  et  de  Suisse,  par  celles-là.  Le  traité  de  1863 
avec  ritalie,  la  Suisse  et  la  Belgique  a  été  inspiré  par  ce  danger. 

Le  même  danger,  mais  avec  des  proportions  beaucoup  pins 
grandes,  s*est  manifesté  dans  les  républiques  espagnoles  de  TA- 
mérique,  après  leur  émancipation.  Là  le  double  étalon  faisait  tou- 
jours sortir  la  monnaie  d'argent;  et,  comme  on  n*a  su  opposer 
à  ce  phénomène  calamitenx  que  des  moyens  impuissants  ou  plus 
dangereux  encore  que  le  phénomène  lui-même,  on  est  arrivé  aux 
désordres  effroyables  de  la  fausse  monnaie  et  du  papier-mon- 
naie, dont  TAmérique  souffre  encore  et  souffrira  longtemps. 

Ce  sont  là  des  faits,  autrement  instructifs,  autrement  concluants 
que  ceux  dont  on  nous  menace,  mais  dont  on  ne  peut  saisir  ni  la 
forme,  ni  la  nature, ni  la  manifestation, et  qui  restent  enveloppés 
dans  la  pensée  de  ceux-là  mêmes  qui  nous  en  entretiennent,  des 
nuages,  toujours  dangereux  pour  la  science,  d'une  généralité 
vague,  comme  le  sens  des  mots  compensation,  proportion,  etc., 
^  comme  le  sens  du  mot  intérêt  général  dans  la  bouche  des  protec- 
tionnistes. Il  faut  toujours  se  déâer  des  définitions  qui  ne  défi- 
nissent rien. 

Pourtant  les  avocats  du  double  étalon  s'efforcent  de  préciser; 
mais  alors  ils  sont  encore  plus  mal  inspirés.  Entre  autres  raisons 
alléguées  par  eux  pour  préconiser  la  conservation  en  France  de 
l'étalon  d'argent  sous  la  forme  des  pièces  de  5  francs,  ils  donnent 
celle-ci  :  que  cette  conservation  favoriserait  le  retour  de  la 
Banque  de  France  aux  payements  en  espèces.  De  pareilles  allé- 
gations ne  peuvent  séduire  que  parce  que  chacun  désire  la 
cessation  du  cours  forcé  des  billets  de  banque  ;  mais,  quand  on 
réfléchit  à  la  cause  réelle  de  ce  cours  forcé,  on  ne  tarde  pas  à 
comprendre  qu'il  ne  tient  nullement  à  la  plus  ou  moins  grande 
quantité  de  monnaies  métalliques  en  circulation  dans  notre  pays. 
Si  la  Banque  de  France  n'était  pas  créancière  de  l'Etat,  elle  n'au- 
rait pas  besoin  du  cours  forcé  de  ses  billets,  et  elle  serait  la 
première  à  demander  qu'il  cessât.  Il  en  est  du  papier-monnaie 
comme  du  cours  forcé  des  billets  de  banque,  ce  n'est  pas  la  pé- 
nurie des  monnaies  métalliques  qui  l'engendre^  c'est  l'interven- 
tion des  gouvernements  dans  les  affaires  du  crédit.  Quant  à  la 
pénurie  des  monnaies  métalliques,  elle  peut  bien  se  produire 
accidentellement,  sous  forme  de  crise,  avant  les  institutions  du 
cours  forcé  des  billets  de  banque  et  du  papier-monnaie,  mais 
elle  se  produit  toujours  après  et  d'une  manière  durable,  car  ces 
institutions  chassent  toujours  les  monnaies  métalliques  de  la  cir- 
culation. 
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Une  autre  raison  alléguée  pour  la  conservation  des  pièces  de 
5  francs,  c*est  que,  une  fois  adopté  comme  étalon  unique  par 
toutes  les  nations  civilisées,  l'or  pourrait  ne  plus  suffire  aux  be- 
soins de  la  circulation,  et  il  renchérirait  en  même  temps  que  l'ar- 
gent baisserait.  Quand  l'argent  n'est  plus  étalon,  sa  baisse  n'est 
pas  un  inconvénient,  au  contraire,  puisque  toute  baisse  de  mar- 
chandise, du  moment  qu'elle  dure,  est  favorable  à  la  consom- 
mation. En  tout  cas,  ce  n'est  pas  quand  il  menace  de  baisser  qu'il 
convient  de  le  garder  comme  étalon.  Le  renchérissement  de  l'or 
serait  chose  fâcheuse  assurément;  cependant  je  ne  crois  pas  que 
la  crainte  qu'elle  pourrait  inspirer  suffirait  à  empêcher  l'adoption 
de  l'étalon  unique  d'or,  qui  s'impose  bien  plus  qu'il  ne  se  laisse 
choisir.  Ce  n'est  pas  de  propos  délibéré  qu'en  France  nous  en 
sommes  arrivés  à  préférer  la  monnaie  d'or  aux  monnaies  d'ar- 
gent dont  nous  avions  l'habitude  depuis  si  longtemps,  et  les  ter- 
giversations de  la  Hollande,  si  expérimentée  et  si  pratique  en 
matières  commerciales,  ne  sont  pas  de  nature  à  nous  faire  croire 
qu'un  pays  est  parfaitement  libre  de  choisir  ou  de  repousser  l'éta- 
lon d'or.  Toutefois,  je  ne  partage  pas  les  craintes  de  M.Cernuschi 
à  l'égard  de  l'insuffisance  de  Tor  et  de  son  renchérissement. 

Il  y  a  de  nombreux  moyens  pratiques  pour  empêcher  de  pa- 
reilles conséquences.  D'abord,  la  hausse  de  l'or  amènerait  une 
diminution  sensible  dans  l'emploi  qu'en  fait  l'industrie,  et  cela 
déjà  pourrait  en  contenir  la  hausse;  mais  sans  cela, nous  avons, 
pour  en  contenir  la  hausse,  les  suppléants  de  la  monnaie;  nous 
avons  les  billets  de  banque,  que  la  liberté  des  banques  pourrait 
multiplier  sans  nous  exposer  au  papier-monnaie  ;  nous  avons  les 
chèques,  dont  on  pourrait  faire  un  usage  plus  étendu  dans  beau- 
coup de  pays,  et  l'institution  du  Clearing  House,  qu'on  pourrait 
appliquer  k  d'autres  opérations  de  crédit  (}ue  celles  de  bourse, 
et  qui  rendrait  d'immenses  services  à  l'industrie  et  au  commerce. 
Enfin,  nous  avons  toujours  l'argent,  dont  on  pourrait  sans  incon- 
vénient doubler,  tripler,  quadrupler  remploi  comme  monnaie  de 
billon,  fallût-il  pour  cela  étendre  à  100  francs,  à  200  francs  même, 
la  limite  fixée  par  la  loi  au  pouvoir  libératoire  de  cette  monnaie, 
limite  d'ailleurs  beaucoup  plus  illusoire  en  fait  que  réelle,  dans 
la  plupart  des  cas,  car  aujourd'hui  il  n'y  a  peut-être  pas  un  com- 
merçant sur  mille  qui  refuserait  une  vente  de  200  francs,  parce 
que  son  acheteur  oflfrirait  de  le  payer  en  pièces  de  2  francs  ou 
de  1  franc.  Pressé  par  la  hausse  de  sa  monnaie  étalon,  le  monde 
économique  s'ingénierait  à  conjurer  ce  danger  et  il  y  parvien- 
drait. M.  Cernuschi,qui  se  connaît  en  institutions  de  crédit,  serait 
le  premier  à  lui  suggérer  des  moyens  dont  il  tirerait  lui-même 
honneur  et  profit.  Il  u  en  serait  pas  de  même  s'il  fallait  conjurer 
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la  baisse  de  l*or,  qui  est  bien  plus  à  craindre,  suivant  moi,  qui 
sa  hausse. 

Je  terminerai,  mon  cher  maître,  par  l'examen  de  la  propositioi 
que  vous  avez  faite  vous-même  de  dénommer  l'unité  monétair 
par  son  poids. 

D'abord,  je  m'empresse  de  déclarer  que  je  suis  d'accord  ave 
vous  pour  la  convenance  d'une  unité  d'or  dont  le  poids  s'ezpri 
merait  par  un  chiffre  décimal  et  rond.  J'ai  déjà  proposé  le  poid 
de  5  grammes,  qui  me  semble  répondre  à  tous  les  besoins  de  1 
théorie  et  de  la  pratique.  J'adopte  également  votre  idée  de  mai 
quer  en  chiffres  connus  la  poids  et  le  titre  des  pièces  sur  l6 
pièces  mêmes,  à  la  place  des  puérilités  dynastiques  ou  mystique 
dont  on  les  couvre;  mais  je  repousse  résolument  la  dénomina 
tion  en  poids  que  vous  préconisez,  non  seulement  parce  qu'ell 
est  contraire  à  la  pratique  universelle,  mais  encore  parce  qu'ell 
est  impraticable. 

On  croit  généralement  que  les  noms  de  poids  donnés  aux  an 
ciennes  unités  monétaires  expriment  le  poids  réel  de  ces  unité 
au  moment  de  leur  création  ;  mais  la  réflexion  seule  sufâl  à  dé 
montrer  l'erreur  d'une  pareille  croyance.  Se  âgure*t-on  une  mor 
naie  d*argentdu  poids  d'une  livre,  une  pièce  par  conséquent  ceri 
fois  plus  lourde  et  plus  volumineuse  que  notre  pièce  de  5  franco 
déjà  si  lourde  et  si  volumineuse  ?  Et  si  l'on  ne  peut  pas  se  tigurti 
une  pareille  monnaie  en  argent,  à  plus  forte  raison  ne  peut-o 
pas  se  la  Hgurer  en  or,  à  cause  do  la  valeur  de  l'or.  Nos  collée 
tiens  de  médailles  et  de  monnaies  ne  nous  montrent  pas  un  sei 
exemple  de  monnaies  d'or  ou  d'argent  d'une  livre.  En  tout  cai 
si  pareille  impossibilité  avait  été  possible,  elle  n'aurait  pas  duH 
et  l'autorité  de  l'usage  que  vous  invoquez  est  pour  moi, non  pou 
vous,  puisque  depuis  un  temps  immémorial,  à  l'exception  poui 
tant  des  onces  d'or  de  l'Espagne  et  de  ses  anciennes  coloniei 
l'appellation  en  poids  des  monnaies  ne  correspond  pas  à  leu 
poids  réel.  L'usage  réel  pour  la  monnaie,  comme  pour  toul 
espèce  de  mesure,  c'est  que  chaque  mesure  ait  sa  dénomiuatio 
particulière,  même  quand  elle  est  de  même  nature  qu'une  autr< 
comme  le  tonneau  marin  de  1000  kilogrammes,  qui  est  de  mêoi 
nature  que  le  kilogramme. 

J'ajoute  maintenant  que  la  dénomination  que  vous  proposi 
est  impraticable.  Indépendamment  des  confusions  qu'elle  eng<  i 
drerait  avec  des  quantités  de  métal  monétaire  en  lingots,  e 
bijoux  ou  autrement,  elle  se  heurterait  à  l'inconvénient  oapitt 
de  désigner  des  pièces  d'argent  et  de  cuivre  par  des  fractions  d 
gramme  d'or,  puisque  ces  fractions  représenteraient  des  sou: 
multiples  de  l'unité  d'or,  et  ce  serait  un  mensonge,  on  de  U 
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désigner  par  leur  poids  réel  an  argent  et  en  ouirre»  oe  qui  en 
ferait  des  unités  distinctes  de  Tnnité  d*or,  qu^on  ne  pourrait  pas 
additionner  avec  cette  unité,  et  dont,  par  oonséquenti  le  corn* 
merce  ne  pourrait  pas  faire  usage.  L*unité  monétaire  n*est  pas, 
comme  on  le  suppose  généralement,  oaraotérisée  arant  tout  par 
la  quantité  du  métal  qui  la  représente,  mais  par  la  quantité  de 
richesse  représentée  par  ce  métal. 

Th.  Marniquii. 

Paris^  le  6  déo«mbre  1878. 


LSTTRtf  OS  M.  B.-I.  piaàs. 


MORSIEtIR, 

La  question  du  double  étalon  monétaire^  que  la  Société  d*éco* 
nomie  politique  a,  par  deux  fois,  vainement  tenté  de  résoudroi 
cache  sous  sa  formule  bizarre  un  fait  dont  la  connaissance  suf* 
ûrait  à  la  faire  résoudre  par  le  public.  Permettez-moi  de  vous 
écrire  ce  que  j*aurais  dit  sur  ce  point  si  j'avais  assisté  à  la  der* 
nière  réunion. 

Ce  fait  est  la  prétention  dans  laquelle  persiste  l'autorité  poli'- 
tique  de  soustraire  le  cours  des  métaux  précieux  au  régime  des 
choses  d'utilité  commune,  en  leur  imprimant, par  le  monnayage, 
un  prix  âxe  qui  peut  être  désavoué  par  le  courant  des  transac- 
tions. L'accoutumance  seule  a  pu  faire  maintenir  cette  préten- 
tion jusqu'à  nos  jours  et  la  légitimer,  en  quelque  sorte,  car  Tex- 
périence  la  ferait  proscrire  et  doit  finalement  en  faire  justice* 

Rappelons  les  nombreuses  iniquités  commises  et  causées  par 
des  gouvernements  despotiques  se  faisant  faux-monnayeurs. 
Rappelons,  comme  exemple  aussi,  cet  abus  de  Tautorité  poli^ 
tique,  aux  temps  néfastes  de  notre  première  Révolution,  sou* 
mettant  des  matières  alimentaires  à  des  prix  réprouvés  par  l'in- 
dustrie. 

Et  il  n'y  a  pas  longtemps  que  la  France  a  été  privée  de  sa  mon* 
naie  d'argent  et  envahie  par  la  monnaie  d'or  parce  que  le  prix 
de  la  matière  de  l'une  était  devenu  supérieur  à  celui  étiqueté 
par  l'autorité  politique  sur  les  rondelles  de  ce  métal,  tandis  que 
le  cours  de  l'autre  était  resté  fixe. 

Or,  notre  pays  est  actuellement  menacé  de  subir  un  préjudice 
pareil  par  l'envahissement  de  la  monnaie  d'argent  dépréciée  et 
le  drainage  de  la  monnaie  d'or  maintenue  à  sa  valeur  ou  peut* 
être  pins  estimée  par  le  commerce. 


312  8ËANCB  OU  5  DâOBMBRB  1878. 

En  face  d'ane  pareille  expérienoe,  od  ne  discute  pas,  on  seré- 
sont  à  nser  du  moyen  évident  de  se  garder  da  mal  imminent  et 
des  maux  de  l'avenir,  qui  pourraient  être  bien  plus  grands  en- 
core, celui  d'en  supprimer  la  cause,  suivant  la  règle  vulgaire  : 
cessante  eaïua,  cessai  effectus, 

La  cause  des  maux  passés,  présents  et  futurs  du  cours  forcé 
des  valeurs  métalliques  par  leur  monnayage  ne  gît  pas  dans 
l'existence  d'un  double  étalon  monétaire,  mais  dans  la  prétention 
qu*a  l'autorité  d'étiqueter  ces  matières  d'un  prix  fixe,  invariable, 
en  contradiction  avec  les  évaluations  du  public,  celles-ci  fondéee 
sur  le  motif  fondamental  de  la  proportionnalité  des  quantités  re- 
ativement  à  Toffire  et  à  la  demande,  qui  est  le  régime  naturel, 
nécessaire,  auquel  sont  soumis  tous  les  objets  d*utilité  commune 
sans  exception. 

Le  moyen  de  solution  de  la  question,  si  question  il  y  a,  saut< 
aux  yeux,  fit  pourtant  il  a  été  proposé  par  M.  Oarnier  sans  qu< 
les  autres  assistants  à  la  réunion  y  aient  fait  la  moindre  atten 
tion,  sans  doute  parce  que,  préoccupés  de  la  question,  ils  ne  $< 
sont  pas  arrêtés  au  fait  qui  y  donnait  lieu.  Il  consisterait  «  à  sup 
primer  le  rapport  légal  entre  Targent  et  l'or  et  à  le  remplace 
par  le  rapport  commercial  ofâciellement  constaté  à  des  époque 
régulières  ».  En  d'autres  termes,  ne  commandez  aux  parties  rie; 
de  plus  que  de  se  soumettre,  à  défaut  d'accord  entre  elles  sur  l 
valeur  de  l'argent  employé  dans  leurs  relations,  au  cours  de  li 
bourse  du  principal  marcbé  monétaire  du  lieu  ou  du  pays. 

Mais  il  y  aurait  un  moyen  plus  efficace  de  soustraire  Tintera 
privé  aux  dangers  du  cours  officiel  des  valeurs  monétaires  dan 
le  présent  et  l'avenir,  qui  consisterait  à  déclarer  purement  ^non 
ciativeSf  nullement  obligatoires,  les  étiquettes  des  valeurs  appl 
quées  aux  monnaies  d'or  et  d'argent,  sans  les  priver  de  leur  pui 
sance  de  libération  qui  doit  leur  être  conservée  dans  l'intérêt  d 
la  société,  ne  la  leur  accorder  que  dans  la  mesure  de  leur  val^^i 
commerciale,  en  cas  de  discordance  de  celle-ci  avec  l'évaloatic 
inscrite  sur  le  disque. 

Mais  pour  maintenir  un  système  suranné,  on  objecte  les  inco 
vénients  de  la  démonétisation. 

Entendons-nous  sur  le  sens  de  ce  mot.  La  précaution  de  détin 
les  termes  avant  de  les  employer  à  une  discussion  est  surtout  n 
cessaire  dans  les  matières  de  la  science  économique  qui  ne  pc 
séde  pas  encore  une  langue  à  elle  propre,  qui  est  obligée  d'ail 
aux  emprunts  de  la  langue  vulgaire.  La  remarque  de  cet  inco 
vénient  a  élc  faite  dans  un  précédent  débat  de  cette  question,  p 
l'un  de  nos  confrères  qui  y  prit  part  et  attribua  à  cette  cause 
mésintelligence  des  membres  de  TAssemblée.  Et  le  débat  auqu 
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06  Journal  nous  a  fait  assister  entre  deux  économistes  relative- 
ment au  capital  a  mis  en  évidence  Tamplear  du  défaut  que  je  si- 
gnale :  d'un  cas  il  peut  être  étendu  k  une  fouie. 

La  démonétisation  consisterait  à  priver  les  métaux  précieux 
ou  l'un  d'entre  eux  de  la  propriété  dont  le  monnayage  les  fait 
jouir,  d'opérer  les  compensations  et  les  libérations  que  les  rela- 
tions sociales  rendent  nécessaires.  Ce  serait  une  entreprise  folle, 
car  cette  propriété  leur  appartient  aussi  légitimement  que  la  pro- 
priété nutritive  au  froment.  Mais),  en  laissant  les  métaux  à  leurs 
services  respectifs,  il  ne  faut  plus  leur  permettre  de  représenter 
d'autres  valeurs  que  celle  qui  leur  est  effectivement  méritée  par 
la  proportionnalité  de  leurs  quantités  respectives  relativement  à 
roflk*e  et  à  la  demande  qui  en  est  faite  par  l'industrie. 

L'autorité  politique  ne  doit  intervenir  dans  le  monnayage  des 
métaux  précieux  que  pour  assurer  au  public  l'usage  d'une  pro- 
priété naturelle  de  ces  substances^  et  lui  garantir  le  poids  et  le 
titre  de  la  matière  contenue  dans  chaque  rondelle.  Qu'elle  y  fasse 
igouter  sur  les  surfaces  renonciation  de  la  nationalité,  de  la  date 
de  l'émission  et  de  la  valeur  à  cette  date,  au  lieu  du  barbouillage 
jusqu'ici  pratiqué,  et  que  l'autorité  du  lendemain  fait  substituer 
à  celui  de  la  veille,  aux  frais  de  la  nationalité,  ces  commodités 
seront  acceptées  par  le  public  avec  reconnaissance.  Mais  bornez 
la  légalité  à  Tusage  forcé  de  la  monnaie  et  à  la  déclaration  du 
poids  et  du  titre. 

Ce  n'est  pas  une  démonétisation  que  réclament  les  partisans 
de  l'unité  d'étalon,  mais  un  retour,  quant  à  l'argent,  à  l'usage  ra- 
tionnel du  monnayage.  Ils  poussent  même  leurs  prétentions  jus- 
qu'à demander  que  l'autorité  politique  rentre  dans  les  limites  du 
devoir,  d'où  elle  n'aurait  jamais  dû  sortir  et  qui  lui  est  imposé 
par  l'ordre  social,  de  garantir  l'usage  de  la  monnaie  et  le  poids 
et  le  titre  de  chaque  pièce  du  monnayage,  rien  de  plus. 

Par  un  tel  retour  à  l'ordre,  chaque  métal  monnayable  jouerait 
dans  les  transactions  le  rôle  auquel  lui  donnent  droit  sa  qualité 
et  sa  quantité.  L'or,  en  raison  de  la  prépondérance  dont  le  fait 
jouir  l'avantage  qu'il  possède  sur  ses  deux  rivaux,  Targent  et  le 
cuivre,  de  représenter  une  plus  grande  valeur  sous  un  plus  petit 
volume^  deviendrait,  je  ne  dirai  pas,  l'étalon  unique,  mais  le  mo- 
dule des  valeurs,  devrait-on  dire,  eu  empruntant  à  l'art  architec- 
tural cette  métaphore  qui  me  semble  bien  préférable  à  celle  dont 
on  fait  usage,  empruntée  à  la  langue  des  haras. 

Les  valeurs  ne  se  t'ont  pas  artiAciellement,  comme  les  races 
chevalines,  par  étalon  :  elles  résultent  des  proportionnalités  qui 
s'établissent,  naturellement,  chez  les  choses  d'utilité  publique, 
entre  leurs  quantités  relativement  à  roflk*e  et  à  la  demande  qui 
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en  sont  faites.  Maisi  malgré  la  variabilité  de  la  valeur»  il  n'est  ni 
indifférent  ni  impossible  de  constituer  un  module  qui»  quoiqae 
variable  aussi,  puisse  servir  d'unité  au  calcul  des  rapports  exis- 
tant  non  seulement  entre  les  valeurs  monétaires,  mais  encore 
avec  celles  des  autres  choses  d'utilité  générale,  comme  le  module 
architectural  nous  permet  de  déterminer  les  proportions  des  par 
ties  d'nn  ordre  d*arohiteotare  auxquelles  il  a  été  attribué  pai 
mesure  commune* 

Ce  rôle  de  module  des  valeurs  ne  peut  être  assigné  d'autorité 
il  appartient  de  fait  à  celui  des  métau^x  précieux  qui,  par  ses  qua 
lités,  est  appelé  à  devenir  d'un  usage  universel. 

Telle  était  naguère  la  condition  de  Targent,  et  telle  est  actuel 
lement  celle  de  Ter.  En  preuve  de  cette  assertion,  je  rappelle  U 
fait  qui  a  été  cité  dans  la  dernière  réunion  de  la  Société  déco 
nomie  politique,  de  la  constance  de  la  valeur  de  ce  métal  mal 
gré  l'énorme  accroissement  de  sa  quantité  dans  le  monde  corn 
mercial,  en  ces  derniers  temps,  fort  disproportionné  avec  celu 
de  l'argent  dont  la  valeur  a  néanmoins  fléchi. 

Évidemment  les  fluctuations  du  prix  du  métal  préféré  pou; 
donner  le  module  des  valeurs  seront  d'autant  moins  sensibles  e 
moins  préjudiciables  à  Tintérêt  privé,  que  la  surface  commercial 
sur  laquelle  ce  métal  aura  été  répandu  sera  plus  grande.  On  peu 
comparer  ces  vagues  de  la  valeur  à  celles  soulevées  par  le  ven 
sur  un  lac,  qui  en  bouleverseront  la  surface  au  péril  des  naviga 
teurs  ;  tandis  qu'avec  la  même  intensité  du  moteur  elles  cause 
ront  des  rides  presque  imperceptibles  à  la  surface  de  TOcéan 
l'effet  physique  est  en  rapport  parfait  avec  le  phénomène  in 
dustriel. 

Le  choix  de  l'or  pour  module  des  valeurs  est,  dans  l'état  aotu€ 
des  choses,  le  moyen,  sinon  de  réaliser,  du  moins  d'approche 
le  plus  possible  de  l'institution  d'une  mesure  pour  cette  espèce  d 
quantité. 

Si  elle  n'a  pas  la  même  immuabilité  que  celle  des  quantités  d 
l'étendue,  elle  aurait  l'avantage  de  donner  la  quantité  pondéral 
pour  base  aux  calculs  des  rapports  de  valeurs,  que  le  commerc 
a  tellement  généralisés  aujourd'hui  qu'ils  s^étendent  aux  rels 
tions  presque  universelles  du  genre  humain. 

Le  libre-échange,  qui  est  la  loi  de  la  société  humaine,  qui  set 
généralement  pratiqué  dans  un  avenir  prochain,  attend  Tiastiti 
tien  de  la  monnaie  d*or  pour  module  des  valeurs. 

Cette  institution  est  un  préalable  nécessaire  de  celle  d'une  onil 
monétaire  internationale.  On  y  arrivera. 

4  cet  effet,  laissez  agir  l'utilité,  qui  est  la  reine  du  monda  indu 
trtel  :  elle  les  opérera  sans  le  concours  de  Tautorité  politique  c 
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de  l*art.  Rllo  fera  donner  la  préférence  au  système  décimal,  en 
raison  des  avantages  dont  il  fait  jouir  le  calcul. 

Mais,  comme  Ta  fait  observer  M.  de  Labry,  il  n'est  pas  néces^ 
saireque  Tunité  pondérale  du  module  des  valeurs  soit  une  quan- 
tité exprimée  en  nombres  décimaux  :  il  sufAt  qu'elle  se  rattache, 
par  des  raisons  numériques  bien  déterminées,  à  l'unité  linéaire 
du  système  métrique  qui,  grâce  au  génie  des  inventeurs,  est  ca- 
pable de  faire  survivre  cette  mesure  aux  injures  du  temps.  C'est 
la  quantité  pondérable  qui  seule  doit  et  peut  être  ûxée  pour  con- 
stituer le  module  des  valeurs.  Ne  voyons-nous  pas  l'argent  dé- 
serter le  rôle  qui  lui  avait  été  attribué,  d'autorité,  de  servir 
de  module  à  notre  monnaie? 

Cet  exemple  nous  apprend  qu'il  ne  faut  pas  l'attribuer  non 
plus  à  la  valeur  de  l'or,  malgré  la  présomption  de  sa  moindre,  je 
pourrais  dire  de  son  insensible  variabilité.  C'est  la  quantité  de 
un  qu'il  faut  coter  sur  les  monnaies,  laissant  au  commerce  le 
droit  qui  lui  appartient  d'en  déterminer  la  valeur,  et  au  libre 
arbitre  des  parties  en  relation  le  choix  d'invoquer  ce  cours  ou 
d'accepter  celui  indiqué  sur  les  pièces  monnayées  comme  repré- 
sentant de  la  valeur  du  module  adopté  par  la  nationalité  à  qui  la 
monnaie  appartient. 

En  résumé,  il  importe  à  la  France  de  faire  cesser  immédiate- 
ment, par  une  disposition  législative,  le  rapport  forcé  entre  ses 
monnaies  d'or  et  d'argent,  de  faire  représenter  son  unité  moné* 
taire  par  le  vingtième  de  la  quantité  de  fin  contenue  dans  les 
pièces  de  20  francs,  qui  deviendraient,  pour  elle,  le  module  des 
valeurs  monétaires,  sans  rendre  toutefois  cette  évaluation  obli- 
gatoire et,  traitant  d'une  manière  aussi  libérale  le  cours  de  ses 
monnaies  d'argent,  laisser  les  deux  métaux  à  leurs  destinées  res- 
pectives. 

Cet  exemple  étant  généralement  adopté,  parce  qu'il  est  rationnel 
et  salutaire,  il  en  résultera  le  choix  de  celui  des  métaux  précieux 
qui  répondra  le  mieux  aux  nécessités  des  relations  commer- 
ciales, pour  module  des  valeurs,  assis  sur  une  quantité  pondé- 
rable invariable,  qui  servira  d'unité  au  calcul  des  rapports  que 
le  commerce  fait  naître  partout,  et  auquel  cette  unité  sera  uni- 
versellement mêlée. 

Ainsi,  l'intérêt  privé  sera  à  jamais  garanti  contre  les  surprises 
de  la  mauvaise  foi  ou  d'une  cupide  spéculation,  s'appuyant  sur 
un  rapport  légal  des  valeurs  démenti  par  l'industrie. 

Mais  présentement,  en  soustrayant  les  monnaies  d'or  et  d'ar- 
gent à  la  tyrannie  du  cours  légal,  puisqu'on  ne  restreint  ainsi 
nullement  leur  rôle  naturel  et  que  les  autres  parties  de  l'union 
latine    sont  disposées  à  laisser  à  la  France  sa  liberté  d'action 
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qu'elle  leur  avait  engagée,  on  préservera  notre  pays  de  subir 
encore  une  fois,  en  recevant  à  un  cours  supérieur  à  sa  valeur 
actuelle,  un  préjudice  pareil  à  celui  qu'il  a  subi  naguère  en  cédant 
à  un  prix  inférieur  à  sa  valeur  du  jour  cette  monnaie  d'argent 
si  malencontreusement  protégée  par  le  cours  légal. 

PuisquUl  Bufât  d'une  disposition  législative,  empêchons  notre 
nationalité  de  devenir  la  risée  des  autres,  si  elle  jouait  le  rôle  de 
Panurge,  achetant  cher,  vendant  bon  marché,  mangeant  son  blé 
en  herbe. 

Agréez,  etc. 

•  J.    PÉRÈS. 

Alais,  2  janvier  1874. 


OBSERVATIONS  DE  M.   PAUL  GALON  (i) 
SDR  LA  GRISE  MONETAIRE  ET   LA  CONVENTION  DE   1865. 

Bien  des  pages  ont  été  écrites,  bien  des  discours  ont  été  pro- 
noncés sur  la  crise  monétaire  que  nous  traversons. 

Dans  cet  ardent  désir  de  remédier  au  mal  dont  chacun  recon- 
naissait l'existence,  les  uns  ont  condamné  le  double  étalon  moné- 
taire; les  autres,  au  contraire,  soutenaient  qu'il  valait  mieux 
conserver  le  double  étalon,  et  dans  leur  camp  se  rangeaient  la 
plupart  des  banquiers,  des  changeurs,  des  hommes  d^affaires, 
de  ceux  d'entre  eux  du  moins  qui  savent  s'élever  au-dessus  de  la 
pratique,  pour  suivre  les  questions  le«i  plus  générales  et  s'en 
rendre  compte. 

Placé  entre  ce  double  courant,  entre  ces  opinions  si  différentes 
défendues  avec  la  même  conviction  et  avec  la  même  bonne  foi, 
reconnaissant  la  justesse  de  plusieurs  propositions  émises  et  par 
les  uns  et  par  les  autres ,  nous  avions  longtemps  cherché  où 
pouvait  être  la  vérité,  et  nous  nous  sommes  demandé  si  elle  ne 
pourrait  pas  sortir  du  rapprochement  et  de  l'examen  de  deux 
opinions. 

Les  partisans  de  Tétalon  unique  disent  que  le  rapport,  de  15,50 
à  i  ûxé  par  la  loi  de  germinal  an  XI  pour  la  valeur  entre  l'or  et 
l'argent,  est  un  mensonge,  que  la  proportion  était  vraie  sans  doute 
au  moment  où  elle  a  été  établie,  mais  que  cette  balance,  tou- 
jours instable,  ne  peut  jamais  demeurer  au  même  niveau;  c'est 
comme  si  l'on  prétendait  que  1  hectolitre  de  blé  vaudra  toujours 
2  hectolitres  d'avoine;  c'est  comme  si  vous  vouliez  mesurer  avec 

(1)  Consul  de  Danemark  et  fils  de  M.  Galon  jeune,  ancien  membre  de  la 
Société  d'économie  politique,  mort  en  1S61.  (Â.  C.) 
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deux  mètres  de  différentes  dimensions.  Tout  cela  est  devenu 
banal,  tant  cela  e^t  évident;  tout  le  monde  en  convient»  et  les 
partisans  du  double  étalon  sont  loin  de  le  contester. 

Il  est  certain  que  la  dépréciation  du  métal  argent  va  sans  cesse 
croissant  comparativement  à  la  valeur  de  For  :  mais  d'où  ce  phé- 
nomène provient-il  ? 

Faut-il  en  attribuer  la  cause  aux  grandes  quantités  d'argent 
nouvellement  extraites  des  mines  d'Amérique  et  importées  en 
Europe?  II  est  permis  d'en  douter;  car,  en  rapprochant  les  chif- 
fres récemment  publiés  par  M.  Feer  Herzog  dans  son  intéres- 
sante brochure  (i),nous  voyons  que  dans  les  dix  dernières  années 
la  production  de  l'argent  s'est  élevée,  en  moyenne,  de  300  à 
350  millions  de  francs  par  an.  On  devrait  penser  que  le  rapport 
entre  For  et  Targent  en  a  été  altéré  ;  il  n'en  est  rien  cependant. 
Nous  voyons  de  1866  à  1871  cette  proportion  osciller  de  i5,4i  à 
15,59  contre  1.  C'est  l'année  suivante  seulement  que  la  déprécia- 
tion commence  à  grandir  sensiblement  : 

15,65  en  1872. 
15,75  en  janvier  1873. 
15,80  en  mai  1873. 
15,90  en  juillet  1873. 
16,03  en  août  1873. 

Et  nous  ne  sachions  pas  que  la  production  de  l'argent  ait  pris 
pendant  les  premiers  mois  de  cette  année  des  proportions  telles 
que  la  valeur  de  Targent  en  soit  à  ce  point  affectée  ;  évidemment 
la  cause  n'est  pas  là. 

On  ne  s'en  préoccupait  pas  davantage  en  1867  dans  la  Confé- 
rence monétaire  internationale  réunie  pendant  l'Exposition  uni- 
verselle de  Paris,  ni  en  1870,  lors  de  la  grande  enquête  devant  le 
Conseil  supérieur  du  commerce.  Si  la  proposition  de  l'étalon 
unique  d'or  est  mentionnée  dans  les  questionnaires  préparés  par 
ces  commissions,  il  est  facile  de  distinguer  que  c'est  par  voie  de 
conséquence  et  comme  simplification  pour  arriver  à  la  monnaie 
internationale,  bien  plus  que  par  la  crainte  de  l'abondance  du 
métal  d'argent. 

Le  mal,  il  faut  donc  bien  plutôt  le  voir  dans  la  démonétisation 
de  l'argent  qui  s'accomplit  en  Allemagne,  qui  se  prépare  en  Hol- 
lande et  dans  les  pays  Scandinaves  ;  et,  comme  toute  marchan- 
dise devenue  surabondante  et  très  offerte, l'argent  baisse  de  prix. 

Cette  cause  de  dépréciation  est,  il  faut  le  reconnaître,  moins 
elErayante  que  si  elle  provenait  de  Tabondance  de  la  production, 

(1)  Aarau,  octobre  1873.  (P.  C.) 
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car  l'étendue  de  la  crise  serait  difûcile  à  prévoir,  on  ne  pourrait 
prédire  ni  son  intensité,  ni  sa  durée.  Nous  sarons,  au  oontraire, 
que,  lorsque  les  pays  qui  démonétisent  l'argent  auront  rejeté 
les  quantités  dont  ils  n*ont  plus  besoin,  la  baisée  de  ce  métal 
s'arrêtera. 

On  pouvait  donc  comprendre  que  la  Belgique  démonétisât  l'or 
en  1850  en  présence  des  énormes  gisements  exploités  en  Cali- 
fornie, mais  on  s'expliquerait  moins  la  démonétisation  de  l'ar- 
gent aujourd'hui  quand  le  mal  est,  par  lui-même,  limité,  et  ce 
serait  à  plus  forte  raison  s'exposer, comme  la  Belgique,  à  défaire, 
dans  quelques  années ,  ce  qu'on  aurait  fait  aujourd'hui ,  car 
dès  1861,  la  Belgique  revenait  au  double  étalon. 

Rien  n'est  immuable  dans  ce  monde,  et  n'est-il  pas  permis  de 
prévoir  le  jour  où  l'argent,  si  abondant  actuellement,  deviendra, 
sinon  rare,  du  moins  peu  offert  ;  bien  des  événements  peuvent 
amener  ce  revirement,  et  nous  ne  tarderions  pas  à  en  être  les 
témoins  si  TAmérique,  reprenant  les  payements  en  espèces,  adop- 
tait rélalon  d'argent  ;  le  trop-plein  de  l'Europe  serait  vite  ab- 
sorbé, et  il  en  faudrait  beaucoup  pour  payer  chaque  année  les 
cotons,  les  grains,  les  huiles  de  pétrole  et  toutes  les  marchan- 
dises qui  forment  l'excédent  des  exportations  américaines  sur 
leurs  importations. 

Il  est  même  à  prévoir  qu'il  siérait  à  ce  peuple,  qui  a  essentiel- 
lement le  génie  du  négoce,  d'acheter  une  marchandise  monaen- 
tanémeot  dépréciée  en  Europe,  comprenant  que  cette  marchan- 
dise, une  fois  dans  ses  mains^  reprendrait  immédiatement  le 
niveau  de  sa  valeur. 

Nous  admettrons  donc,  pour  un  instant^  que,  sous  cette  in- 
âuence  (et  ce  n'est  pas  tout  à  fait  invraisemblable),  l'argent  ait 
repris  son  ancien  rapport  avec  l'or.  Que  ferait-on  alors  ai,  dans 
vingt  ans,  dans  trente,  dans  cinquante  ans,  de  nouvelles  exploi* 
tations  aurifères  nous  inondaient  de  ce  métal?  Nous  avons  vu 
en  1854  le  rapport  de  l'or  à  l'argent  se  chiffrer  par  15,20  contre  1* 
C'était  l'or  qui,  à  cette  époque,  était  déprécié;  en  1870,  et  ce 
n'est  pas  loin  de  nous»  la  Banque  de  France  ne  donnait  que  de 
l'or  en  échange  de  ses  billets,  elle  ne  voulait  pas  se  dessaisir  de 
l'argent  ou  n'en  aurait  délivré  qu'avec  prime. 

Le  fait  a  été  signalé  dans  l'enquête  par  un  déposant  (page  740) 
à  qui  la  Banque  avait  alors  refusé  d'échanger  un  million  d'or 
contre  un  million  d'argent. 

En  semblable  occurrence,  faudrait-il  encore  transformer  le  type 
de  la  monnaie  et  revenir  à  l'étalon  d'argent  qu'on  aurait  aban- 
donné. Les  mêmes  inconvénients  qui  se  sont  signalés  a^joa^ 
d'hui  avec  le  métal  trop  abondant  se  reproduiraient  pour  l'autre, 
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et  VOUS  passerieE  incessamment  de  l'un  à  l'autre  étalon  mo- 
nétaire. 

En  ce  moment,  c'est  l'argent  en  lingots  qui  est  déprécié  ;  l'ar- 
gent monnayé  n*a  pas  perdu  de  sa  valeur,  ou  presque  pas,  du 
moins  dans  l'intérieur  du  pays,  et  il  est  toujours  possible  d'échan- 
ger à  peu  près  sans  porte  quatre  pièces  de  5  francs  d'argent 
contre  une  pièce  de  20  francs  en  or. 

C'est  donc  l'empreinte  des  gouvernements  sur  le  métal  qui  lui 
donne  plus  de  valeur,  parce  que  c'est  seulement  avec  cette  em- 
preinte qu'il  peut  circuler  comme  moyen  d'échange. 

Nous  sommes  littéralement  envahis  en  ce  moment  par  les 
pièces  de  .5  francs  belges  et  italiennes  nouvellement  frappées, 
parce  que  les  négociants  en  métaux  précieux  ont  du  bénéfice  à 
acheter  des  lingots  d'argent,  et,  s^près  les  avoir  transformés  en 
monnaie,  à  les  lancer  dans  la  circulation. 

L'intérêt  particulier  est  ingénieux  à  accélérer  les  profits,  et 
nous  sommes  menacés  de  voir,  avant  peu,  tout  l'argent  rejeté 
par  TAUemagne  affluer  chez  nous. 

Si  les  gouvernements  qui  ont  l'étalon  d'argent  arrêtaient  mo- 
mentanément la  frappe  de  ce  métal,  les  pays  démonétisateurs 
ne  vendraient  plus  leurs  lingots  d'argent  et  leurs  pièces  démo- 
nétisées qu'avec  une  bien  plus  grande  perte. 

En  tolérant  le  monnayage  de  l'argent,  vous  leur  donnez  gra- 
tuitement un  profit  à  votre  détriment,  et  vous  facilitez,  à  vos 
dépens,  la  grande  transformation  qu'ils  ont  entreprise. 

Pour  remédier  à  ce  péril  qui  grandit  chaque  jour,  les  partisans 
du  double  étalon  ne  croient  pas  nécessaire  d'arriver  à  la  démo- 
nétisation de  l'argent. 

Quand  deux  chevaux  sont  attelés  au  même  char,  si  l'un  d'eux 
accélère  la  marche,  faudra-t-il  le  laisser  de  côté  parce  qu'il 
trouble  l'harmonie,  ou  ne  vaut-il  pas  mieux  tenter  de  le  ralentir 
en  modérant  son  ardeur. 

Les  deux  métaux,  dans  la  circulation  monétaire,  ne  sont-ils 
pas  aussi  comme  un  fleuve  qui  porte  la  fertilité  sur  tous  ses  bords. 
Recevant  ses  eaux  de  deux  affluents,  il  coule  paisiblement^  tant 
que  chacun  lui  apporte  un  égal  tribut;  mais,  si  l'un  d'eux  vient  à 
grossir  sous  l'influence  de  la  fonte  des  neiges  on  d'un  orage, 
l'équilibre  est  rompu,  tout  est  troublé,  l'inondation  survient.  Que 
fera-t-on  alors?  Faudrait-il  dessécher  cet  affluent,  hier  si  pré- 
cieux, aujourd'hui  si  incommode,  et  se  priver  de  ses  eaux,  ou 
ne  vaut-il  pas  mieux,  par  un  système  de  digues  et  d'écluses 
habilement  disposées,  arrêter  cette  fureur  momentanée. 

Nous  demandons  aussi  des  digues  contre  l'envahissement  de 
'un  des  métaux  précieux.  La  digue»  c'est  d* arrêter  le  monnayage, 
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et  c'est  ce  que  vient  de  décider  le  sénat  belge,  à  runanimité 
dans  sa  séance  du  18  décembre  dernier. 

Il  nous  semble  même  qu'il  y  aurait  un  véritable  péril  à  com 
mencer,  en  ce  moment,  la  démonétisation. 

Le  cours  de  l'argent  est  déjà  très  bas,  si  les  quatre  nations  d< 
la  convention  latine  venaient  à  le  repousser  encore  de  la  circu^ 
lation,  la  perte  à  subir  serait  immense  pour  le  vendre,  et  h 
prime  très  grande  à  payer  pour  acheter  l'or,  comme  il  arriv< 
toujours  lorsque  tout  le  monde  veut  vendre  ou  acheter  en  mém< 
temps  la  même  marchandise;  se  décider  maintenant  ce  serai 
donc  ou  trop  tôt  ou  trop  tard. 

Il  ne  faut,  du  reste,  pas  perdre  de  vue  que  la  France  est  lié( 
par  la  convention  de  1865;  l'intérêt  est  identique  pour  les  quatn 
puissances  signataires,  et  les  résolutions  peuvent  donc  être  priseï 
également  en  commun. 

Dans  notre  pensée,  cependant,  ce  serait  aux  gouvernement 
réunis,  si  la  convention  subsiste,  qu'il  conviendrait  de  fixer  dam 
quelle  proportion  il  faut  autoriser  le  monnayage  de  l'argent,  d< 
façon  à  compenser  tout  ce  qui  se  perd  annuellement  ou  se  con< 
somme  par  l'usage. 

Les  peuples  de  la  convention  latine  continueraient  alors  I 
jouir  de  l'or  et  de  l'argent  comme  moyen  d'échange  à  l'intérieur 
Nous  reconnaîtrons  volontiers  que  la  pièce  de  5  francs  en  argeni 
sera  une  monnaie  dépréciée,  qui,  momentanément,  ne  représen* 
tera  pas  la  véritable  valeur  commerciale  écrite  sur  la  pièce 
Mais  souffrons-nous  qu'il  en  soit  ainsi  pour  la  monnaie  division- 
naire, parce  que  les  pièces  de  2  francs,  t  ft*anc,etc.,  sont  frappées 
à  bas  titre? 

Quant  aux  payements  à  faire  à  l'extérieur,  notre  proposition 
d'interdire  le  monnayage  de  l'argent,  n'apporte  aucune  modifi- 
cation à  l'état  naturel  et  antérieur  des  choses.  L'or  et  l'argent 
monnayés  n'ont  pas  de  valeur  légale  au  dehors,  ils  n'ont  qu< 
leur  valeur  intrinsèque,  selon  ce  qu'ils  contiennent  de  métal  fin 
comme  tous  les  lingots. 

Qu'arriverait-il  encore?  C'est  que  l'argent  non  monnayé  M 
vendrait  très  mal  et  ce  serait  justice,  car  c'est  aux  peuples  qui, 
détenant  ce  métal,  veulent  s'en  défaire,  à  subir  la  perte,  et  non 
à  nous. 

Une  objection  a  été  faite  et  nous  devons  y  répondre. 

Vous  allez  entraver,  nous  a-t-on  dit,  l'exportation  des  produits 
fk*ançais  en  Amérique  si  vous  empêchez  le  monnayage  de  l'ar^ 
gent,  car  les  lingots  provenant  de  l'extraction  des  mines  argent 
tifères  font  un  des  principaux  retours  que  reçoivent  les  expor- 
tateurs de  nos  produits. 
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Je  le  regrette^  mais  si  les  lingots  d'argent  ne  leur  rendent  plus 
compte,  il  les  payeront  moins  cher  aux  lieux  d'origine,  et  en 
présence  de  Tavilissement  du  prix,  Textraction  sera  peut-être 
moindre,  ce  qui  en  serait  pas  un  mal  en  ce  moment. 

Et  puis,  pour  une  branche  de  commerce,  TÉtat,  qui  représente 
l'intérêt  général,  ne  peut  faire  souffrir  toute  une  nation;  quand 
il  s'est  agi  de  la  création  des  chemins  de  fer,  on  n'a  pas  pu 
écouter  les  réclamations  des  maîtres  de  poste. 

Le  cours  forcé  en  France  ne  doit  pas  empêcher  de  prendre  des 
mesures  préservatrices,  puisque  l'argent  nous  envahit  aussi 
bien  que  la  Belgique  et  la  Suisse. 

En  Italie,  l'argent  ne  demeure  pas  parce  que  la  perte  que  subit 
ce  métal  est  bien  moindre  encore  que  la  perte  du  billet  de  ban- 
que, et  l'on  a  endore  grand  avantage  à  exporter  l'argent;  mais, 
si  la  situation  financière  s'améliorait  au  delà,  des  Alpes,  l'Italie 
subirait  le  même  phénomène. 

Il  serait,  du  reste,  téméraire  de  croire  qu'un  peuple  peut  à  son 
gré  improviser  une  circulation  métallique  ;  des  décrets  peuvent 
lever  des  légions,  mais  les  décrets  ne  peuvent  retenir  les  métaux 
précieux. 

Il  faut  que  la  production  générale  du  pays  excède  sa  consom- 
mation, que  les  exportations  l'emportent  sur  les  importations. 

L'Allemagne  a  bien  pu  rejeter  l'argent,  mais  son  or,  dont  elle 
a  déjà  frappé  pour  plus  d'un  milliard  de  reichsmarks,  on  n'en  voit 
pas,  et  elle  n'ose  l'émettre  parce  qu'il  ne  resterait  pas  dans  la 
circulation  et  lui  échapperait  peu  à  peu. 

L'Allemagne  était  cependant  dans  une  position  particulière- 
ment favorable  pour  exécuter  ce  grand  travail  de  la  transfor- 
mation monétaire.  Elle  s'est  trouvée  mise  en  possession  de 
0  milliards  sans  avoir  fourni  aucune  contre-valeur,  aucun  échange 
commercial,  et  cependant  à  quels  ménagements  n'est-elle  pas 
obligée  pour  ne  pas  jeter  la  perturbation  sur  les  marchés  étran- 
gers et  jusque  chez  elle-même  I  C'est  en  Angleterre,  principal 
réservoir  des  métaux  précieux,  qu'elle  va  puiser  son  or.  Les 
prélèvements  de  l'Allemagne  sont  en  ce  moment  le  grand  péril 
du  marché  anglais.  L'escompte  monte  ou  s'abaisse  à  la  banque 
d'Angleterre  selon  que  les  besoins  de  l'Allemagne  sont  plus  ou 
moins  grands. 

En  concluant,  nous  n'hésiterons  donc  pas  à  affirmer  que^  dans 
notre  opinion,  les  deux  métaux  doivent  subsister  actuellement 
comme  moyen  d'échange,  tous  deux  à  des  degrés  divers,  renfer- 
mant les  véritables  qualités  exigées  pour  une  monnaie. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  juger  la  question  du  double 
étalon  ;  nous  demandons  même  à.  réserver  notre  opinion  sur  ce 

il 
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point,  mais  noas  dirons  à  ceux  qui  en  sont  les  partisans  qa 
l'opportanité  nous  parait  manquer  absolument  aujourd'hui. 

Nous  ne  saurions  comment  nous  défaire  de  l'argent,  et  noc 
ne  saurions  où  trouver  de  Tor,  même  à  grands  frais. 

Arrêter  on  modérer  la  frappe  du  métal  qui  devient  trop  aboi 
dant  nous  parait  préférable  à  une  démonétisation,  et,  en  tôt 
cas,  ce  serait  déjà  un  acheminement  vers  cette  solution. 

Si,  dans  l'avenir,  il  était  reconnu  que  Targent  ne  peut  pli 
servir,  la  progression  du  mal,  retendue  de  notre  perte,  étai 
dès  aujourd'hui  arrêtées,  il  serait  plus  opportun  alors  de  prend] 
un  parti  plus  justifié. 

Nous  venons  d'indiquer  quelle  est  notre  opinion  sur  la  crii 
monétaire  actuelle,  et  le  moyen  qui  nous  parait  le  plus  conv 
nable  pour  y  porter  remède^  Mais  il  reste  à  examiner  s'il  est  pr^ 
férable  poor  la  France  de  rester  liée  par  (a  convention  de  I8< 
ou  si  elle  doit  chercher  à  s'en  affranchir.  Ce  traité,  stipulant  qt 
ohaque  pays  peut  frapper  de  la  monnaie  divisionnaire  à  835  mi 
lièmes  de  fin  à  raison  de  6  francs  par  tête  d'habitant,  a  évalué  i 
fixé  les  chiffires  suivants  : 

Pour  la  France 239  000000  de  fhincs. 

Pour  la  Belgique 32000000       — 

Pour  l'Italie (41  000000       — 

Pour  la  Suisse 17000000       — 

Le  contrôle  est  évidemment  très  difficile,  et  ce  motif  nous  pi 
raltrait  devoir  suffire  pour  faire  cesser  la  convention. 

Gomme  l'a  dit  M.Magne  dans  l'enquête  de  1870,  la  surveillant 
des  contrats  d'union  est  très  difficile,  ne  nous  solidarisons  pi 
imprudemment  (deuxième  volume,  page  306). 

Mais  une  autre  raison  bien  plus  grave  nous  paraît  tout  à  fa 
déterminante. 

Aux  termes  du  susdit  traité,  chaque  État  doit  reprendre  I 
monnaie  divisionnaire  à  son  effigie  et  la  rembourser,  soit  en  o 
soit  en  pièces  de  5  francs  d'argent.  Mais  aucune  stipulatic 
n'oblige  à  reprendre  et  à  rembourser  les  pièces  de  5  francs  d'ai 
gent.  Ce  sera  donc  le  dernier  détenteur  qui  subira  la  perte,  i 
nullement,  comme  on  le  suppose  généralement  dans  le  publi 
l'État  qui  aura  émis  cette  monnaie. 

Combien  de  fois  n'avons-nous  pas  entendu  dire  :  il  m'est  bi< 
indilTérent  d'avoir  des  pièces  de  5  francs  belges,  suisses  ou  iti 
liennes,  le  gouvernement  belge,  suisse  ou  italien  me  remboui 
sera.  C'est  une  erreur,  ces  gouvernements  ne  les  échangeroi 
pas.  Cest  poorquoi  oetrx  qui  n*ont  rien  à  y  perdre,  comme  I 
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gouvernement  italien,  se  soucient  peu  de  mettre  un  terme  à  cette 
fabrication. 

Déjà  la  Banque  de  France  ne  reçoit  pas  les  pièces  de  5  francs 
étrangères;  le  public  n'observe  pas  la  même  rigueur,  parce  que 
la  perte  n'est  pas  encore  très  sensible  sur  les  petites  quantités. 
Mais  il  ne  faut  pas  être  prophète  pour  prédire  qu'avant  peu  les 
pièces  étrangères  ne  seront  plus  voulues,  même  dans  la  circula- 
tion courante. 

Un  seul  exemple  suffira  :  l'épicier  qui  est  payé  par  sa  clientèle 
en  pièces  de  5  francs  étrangères  ne  pourra  payer  avec  ces 
mêmes  pièces  la  traite  qui  sera  fournie  sur  lui  par  le  négociant 
du  Havre  ou  d'Anvers  en  remboursement  de  ses  cafés»  puisque  la 
Banque,  qui  sera  porteur  de  cette  traite,  n'accepte  pas  de  pa- 
reilles pièces.  Le  lendemain,  l'épicier  refusera  de  les  recevoir  de 
sa  clientèle,  et  nous  pourrions  multiplier  les  exemples  à  l'infinie 

Mais  le  plus  gros  porteur  ce  sera  le  Trésor;  comme  caisse 
publique,  il  est  obligé  par  le  traité  de  recevoir  les  pièces  de 
5  francs  étrangères,  et  ce  qu'il  en  reçoit  doit  être  considérable, 
car  on  s'ingénie  pour  ne  le  payer  qu'en  cette  monnaie;  on  donne 
une  prime  aux  porteurs  d'emprunt, aûn  d'avoir  la  faculté  de  faire 
les  versements  à  leurs  lieu  et  place,  et  de  payer  le  Trésor  en  écus 
étrangers.  On  se  dispute  chez  les  agents  de  change  la  faveur  de 
libérer  leurs  titres,  et  nous  nous  demandons  avec  inquiétude  ce 
que  le  Trésor  pourra  faire  de  ces  pièces,  si  ce  n'est  de  les  re** 
mettre  au  creuset. 

Il  serait  opportun  de  sonner  le  tocsin,  car  le  mal  presse.  Mal- 
heureusement, la  convention  nous  lie  jusqu'en  1880,  et  nous  ne 
pouvons  que  souhaiter  an  gouvernement  français  de  reprendre 

au  plus  tôt  son  entière  liberté. 

Paul  Calon. 


Séance  du  5  Janvier  1874. 

M.  Michel  Chevalier  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  :  M.  Francesco  Ferrara,  député  au 
Parlement  italien,  directeur  de  TÉcolo  supérieure  du 
commerce  de  Venise  ;  M.Corr  Van  der  Maeren,  membre 
de  la  Société  belge  d'économie  politique  ;  M.  Reeves, 
directeur  de  la  Revue  d'Edimbourg;  M.  le  général  Mère- 
dith  Read,  naguère  consul  des  États-Unis  à  Paris,  nommé 
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ambassadeur  en  Grèce,  et  M.  Léon  BioUay,  inspectei 
général  des  perceptions  municipales  à  Paris. 

En  ouvrant  la  séance,  le  président  entretient  la  réunie 
de  la  santé  de  M.  Hippolyte  Passy,  un  instant  compri 
mise  par  une  fluxion  de  poitrine,  dont  a  pu  heureusi 
ment  triompher  le  vigoureux  tempérament  de  Tillust 
et  vénéré  doyen  de  la  Société.  Cette  bonne  nouvelle  € 
accueillie  par  d'unanimes  marques  de  satisfaction.  M.  V 
liaumé  propose  qu'une  députation  du  bureau  soit  prii 
de  témoigner  à  M.  Passy  la  joie  que  la  réunion  a  re 
sentie  de  l'annonce  de  sa  convalescence .  Cette  demani 
est  accueillie  avec  empressement,  et  la  réunion  pr 
MM.  Michel  Chevalier,  Wolowski  et  Joseph  Garni 
d'être  ses  interprètes  auprès  de  l'illustre  malade. 

M.  Michel  Chevalier  informe  ensuite  la  Société  de 
perte  douloureuse  qu'elle  vient  de  faire  en  la  personi 
d'un  de  ses  plus  anciens  membres,  qui  était  devenu  i 
des  vice-présidents,  et  qui  a  toujours  été  assidu  aux  ré 
nions,  M.  le  comte  Hervé  de  Kergorlay.  Cet  homme  di 
tingué,ami  constant  du  progrès,  a  succombé  à  une  cour 
maladie  qu'on  peut  qualifier  di' accidentelle,  alors  que  i 
longues  années  lui  semblaient  encore  promises.  Il  n'avr 
jamais  varié  dans  ses  convictions  économiques,  et  il  1 
avait  manifestées  quand  il  en  avait  trouvé  Toccasio 
alors  qu'il  y  avait  quelque  courage  à  le  faire.  La  cause  ( 
la  doctrine  libérale,  en  matière  commerciale,  qui  vie 
de  traverser  si  victorieusement  l'épreuve  difficile  sus( 
tée  par  le  gouvernement  de  M.  Thiers,  était,  il  y  a  vin 
ans,  abandonnée,  sacrifiée,  et,  ce  qui  est  pire,  dédaigru 
en  France  par  une  foule  d'hommes  qui  se  croyaient  lib 
raux.  Elle  comptait  des  représentants  zélés  et  capabl 
dans  les  journaux,  mais  leur  voix  était  sans  écho.  L 
professeurs  d'économie  politique  qui  osaient  la  défend 
étaient  pubUquement  menacés,  non  par  le  gouvernemer 
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mais  par  des  hommes  influents,  dans  les  délibérations  de 
corps  considérables,  tels  que  les  conseils  généraux  de 
l'industrie  et  du  commerce,  d'être  cassés  aux  gages.  Gela 
s'est  passé  en  1850,  et,  sous  cette  menace,  on  a  vu  quel- 
ques-uns des  professeurs  retourner  leur  habit.  Dans  les 
conseils  généraux  des  départements,  où  l'intérêt  public 
n'était  pas,  comme  dans  les  corps  plus  ou  moins  poli- 
tiques, comprimé  par  l'esprit  de  parti  ou  intimidé  par 
Toutrecuidance  d'intérêts  particuliers  égoïstes  ou  aveu- 
glés, c'est  à  peine  si  quelques  voix  osaient  se  faire  en- 
tendre contre  la  prolongation  indéfinie  d'un  régime  pro- 
hibitif né  de  la  guerre.  Un  tout  petit  nombre  de  conseils 
votaient  des  protestations  contre  les  aberrations  prohibi- 
tionnistes.  (Ici  M.  Michel  Chevalier  est  interrompu  par 
quelques  membres  de  la  réunion,  qui  s'écrient  :  le  conseil 
général  de  l'Hérault!)  M.  Michel  Chevalier,  reprenant, 
ajoute,  que  si  le  conseil  général  de  l'Hérault  s'est  montré 
plus  énergique,  plus  net  et  plus  persévérant  dans  ses  ré- 
clamations en  faveur  du  principe  de  la  liberté  du  com- 
merce, il  n'est  pas  moins  vrai  que  d'autres  conseils  gé- 
néraux l'ont  secondé  en  émettant  des  vœux  spéciaux.  Le 
conseil  général  de  la  Manche  fut  du  nombre;  fréquemment 
il  a  émis  un  vœu  tendant  à  la  réforme  douanière,  et  c'était 
toujours  surl'initialive  de  M.  de  Kergorlay.  Un  autre,  celui 
des  Basses-Pyrénées,  émettait  des  vœux  plus  accen- 
tués sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  M.  de  Che- 
garay,  et  M.  Michel  Chevalier  le  rappelle  parce  qu'il  voit 
le  neveu  de  M.  de  Chegaray,  M.  Eugène  d'Eichthal,  parmi 
les  membres  de  la  Société  présents  à  la  séance  de  ce  jour. 
M,  de  Kergorlay  a  siégé  longtemps  au  Corps  légis- 
latif. Il  était  membre  de  la  Société  centrale  d'agriculture 
de  France  et,  l'an  dernier,  il  en  avait  été  élu  président. 
Propriétaire  d'une  terre  importante  dans  la  Manche,  la 
terre  de  Ganisy,  il  y  avait  introduit  de  grandes  améUora- 
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tions  et  s*y  livrait,  pour  rinstriiction  de  ses  voisins,  à  ( 
coûteuses  expériences,  qu'il  dirigeait  avec  une  rare  si 
gacité. 

Partisan  du  progrès  dans  tous  les  genres,  il  n'ava 
pas  balancé,  lui  qui  appartenait  à  Tancienne  aristocrat 
et  dont  la  noblesse  remontait  fort  loin,  lui  qui,  sous 
Restauration,  avait  été  pair  de  France  par  droit  de  nai 
sance,  à  se  rallier  aux  idées  politiques  des  temps  m( 
dernes.  La  mort  de  M.  de  Kergorlay  prive  donc  la  S< 
ciété  d'économie  politique  d'un  de  ses  membres  les  pli 
dévoués,  les  plus  utiles,  les  plus  remarquables  par  lei 
attachement  à  la  cause  générale  du  progrès,  et  le  pré^ 
dent  se  rend  Tinterprète  Adèle  des  sentiments  de  la  S< 
ciété  en  disant  que  c'est  un  grand  deuil  pour  elle. 

M.  WoLowBKi  s'associe  aux  paroles  de  regret  pronoi 
cées  par  M.  Michel  Chevalier;  il  se  bornera  à  y  ajouta 
une  indication  :  collègue  de  M.  de  Kergorlay  dans  les  ji 
rys  de  l'agriculture  qui  se  sont  succédé  depuis  1844,  il 
pu  apprécier  les  lumières  et  le  discernement  avec  lej 
quels  le  dernier  président  de  la  Société  centrale  d  agr 
culture  s'est  appliqué  à  faire  ressortir  la  liaison  iutim 
qui  existe  entre  le  principe  de  liberté  commerciale  et  U 
intérêts  agricoles.  M,  de  Kergorlay  a  contribué  pour  ur 
large  part  à  décider  le  mouvement  nouveau  qui  a  ramer 
dans  une  voie  meilleure  les  convictions  des  propriétain 
et  des  exploitants  du  sol.  Sa  mémoire  mérite,  à  ce  titr* 
d'être  également  honorée  par  les  agriculteurs  et  par  1< 
économistes. 

M*  Joseph  Garnibr  rappelle  aussi  que  M.  Hervé  c 
Kergorlay,  doué  du  talent  de  la  parole,  s'était  déjà  fa 
remarquer  parmi  les  défenseurs  de  la  Uberté  comme 
ciale  et  les  amis  du  progrès  économique  au  sein  du  Coi 
grès  agricole  et  protectionniste  qui  avait  commencé  à  t 
réunir  dès  1844,  et  qu'il  a  plus  d'une  fois  contribué  de  s 
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bourse  à  la  création  de  publications  économiques,  scien* 
tifiques  ou  agricoles. 

M.  WoLowsKi,  répondant  à  une  question  de  M.  Joseph 
Oarnier  (au  sujet  de  la  création  de  nouvelles  chaires 
d'économie  politique,  proposée  par  M.  Bardouxà  la  com- 
mission des  .finances,  vivement  appuyée  au  sein  de  cette 
commission  par  le  président,  M.  de  Lavergne,  et  par 
MM.  Léon  Say,  Gaillaux,  Wilson,  etc.,  et  annoncée  à  la 
réunion  de  décembre),  se  félicite  d'avoir  à  dire  à  la  réu- 
nion que  r Assemblée  nationale,  dans  la  séance  du  22  dé^ 
cembre  1873,  a  voté  sans  opposition  le  crédit  demandé 
pour  la  fondation  de  chaires  d'économie  politique  dans 
les  Facultés  de  droit  des  départements.  Il  reste  mainte- 
nant, dit-il,  encore  un  pas  à  faire,  mais  cela  dépend  du 
gouvernement;  il  faudrait,  pour  rendre  cette  création 
plus  efficace,  comprendre  l'économie  politique  dans  le 
programme  d'examen  obligatoire. 

Il  est  procédé  au  choix  d'un  sujet  pour  l'entretien  de 
la  soirée.  Deux  questions  sont  particulièrement  réclamées 
par  divers  membres  :  la  question  monétaire  maintenue 
au  programme  et  reproduite  par  M,  Joseph  Garnier  sous 
cette  forme  :  «  De  la  possibilité  de  supprimer  le  cours 
forcé  en  France  et  même  en  Italie  »  ;  la  question  des 
impôts,  inscrite  au  programme,  dans  toute  sa  généralité 
et  reproduite  par  M.  Wolowski  sous  l'aspect  des  besoins 
actuels  du  Trésor  français.  Les  deux  questions  sont  mises 
aux  voix  par  le  président;  la  m^orité  se  prononçant  pour 
la  dernière,  il  en  résulte  la  discussion  suivante  : 

l'aUGNEMENT  DD  budget  de   ^874  PAR  LIMPOT  DIRECT. 

La  question  était  inscrite  au  programme  en  ces  termes  : 
a  Du  meilleur  système  d'impôts,  n^  avec  le  nom  do  M.  Vil- 
liaumé  ;  celui-ci  est  invité  à  prendre  la  parole. 

M.  ViLUAUMÉ  pose  en  principe  comme  en  fait  que  le 
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système  actuel  des  impôts  est  vicieux  ;  la  preuve  se  voi 
au  besoin,  dans  les  censures  qu'il  subit  de  tous  côtés.  E 
effet,  il  ne  frappe  pas  les  citoyens  en  proportion  de  leui 
ressources,  ce  qui  doit  être  la  première  condition  c 
rimpôt.  L'ouvrier  paye  par  les  impôts  indirects  dix  fo 
plus  que  le  rentier.  Le  riche  lui-même,  qui  est  endel 
hypothécairement;  paye  souvent  plus  d'impôts  qu'il  n 
de  revenus,  et  il  se  ruine  fatalement  en  peu  d'années. 

Voilà  pourquoi  des  économistes  s'attachent  à  Timpi 
général  sur  le  revenu  ;  d'autres  à  l'impôt  sur  le  capital 
d'autres,  enfin,  n'apprécient  que  les  impôts  indirect 
Malgré  toutes  ces  disputes,  les  abus  subsistent;  presqi 
à  chaque  instant,  les  gouvernants  commettent  des  fa,uU 
capitales,  qui  jettent  la  France  dans  d'insignes  embarn 
d'argent,  et  il  leur  en  faut,  sans  qu'ils  s'inquiètent  ci 
réquité.  Certains  même  ont  commis  de  véritables  exai 
tions,  qui  ont  pris  l'argent  où  il  ne  fallait  pas  le  prends 
et  qui  l'ont  gaspillé  en  respectant  l'injustice... 

M.  Villiaumé  fait  un  court  exposé  du  nouveau  systèm 
général  d'impôts  qu'il  a  conçu  depuis  plus  de  quinze  ani 
et  dont  de  constantes  observations  lui  ont  démontré  l'ut 
lité.  Il  a  même  l'avantage  de  concilier  toutes  les  thé( 
ries.  En  voici  les  conclusions  :  frapper  de  10  pour  ICK)  I 
revenu  oisif,  c'est-à-dire  le  revenu  des  terres,  forêts,  a^ 
tions,  obligations,  loyers,  etc.,  etc.;  de  5  pour  400  le  n 
venu  laborieux,  c'est-à-dire  les  salaires,  honoraires,  tra 
tements,  etc.,  etc.  Quant  aux  capitaux  somptuaires,  n 
rapportant  point  un  revenu  appréciable  en  argent,  te 
que  maisons  de  campagne,  mobiliers,  objets  mobilier 
tableaux,  etc.,  on  les  frapperait  d'un  impôt  de  1  et  dec 
pour  100  ou  de  1  pour  100,  suivant  les  besoins  de  l'Éta 
Mais  les  dettes  constatées  authentiquement  seraient  d^ 
falquées,  et  les  impôts  indirects  seraient  abolis,  excepi 
sur  les  denrées  ou  objets   inutiles  ou  nuisibles,  tel 
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que  le  tabac,  les  alcools,  etc.  Ainsi,  l'avocat  qui  gagne 
20000  francs  par  an  payerait  de  ce  chef  1 000  francs.  Sa 
maison  de  campagne  et  ses  mobiliers  valant  60000  francs, 
il  payerait  encore  300  francs.  S'il  possède  un  capital  de 
100  000  francs  placés  à  5  pour  100,  il  payera  en  outre,  de 
ce  chef,  500  francs.  Total  de  ses  impôts  :  1800  francs. 
On  doit  supposer  qu'il  ne  fume  point  et  s'abstient  de  li- 
queurs alcooliques.  Or,  dans  le  système  actuel,  il  paye  au 
moins  autant,  et  tel  de  ses  confrères,  six  fois  plus  riche 
que  lui,  ne  paye  point  davantage.  Il  y  a  des  individus  qui 
possèdent  200000  francs  de  rentes,  qui  ne  payent  pas 
400  francs  au  fisc.  L'ouvrier  gagnant  2000  francs  payera 
de  ce  chef  100  francs  ;  son  mobilier  valant  1 000  francs, 
payera  5  francs,  total  105  francs.  Or  il  paye  aujourd'hui 
plus  de  400  francs. 

Il  est  indispensable  aussi,  ajoute  M.  Villiaumé,  de  dé- 
grever les  droits  de  succession  lorsque  l'héritage  est 
pauvre  ;  par  exemple,  au-dessous  de  5000  francs  par  tête 
d'héritier.  En  ce  cas,  ils  ne  doivent  être  guère  plus  élevés 
que  le  remboursement  des  dépenses  de  l'État.  Mais  ils 
doivent  être  élevés  dans  une  proportion  sage  et  limitée 
lorsque  l'héritage  est  opulent.  Il  est  clair  que  chaque  en- 
fant qui  hérite  de  500000  francs  peut  bien  en  payer 
50000  à  l'État,  et  le  neveu  en  payer  100000.  Les  dettes 
doivent  aussi  être  défalquées.  Ce  sera  une  invitation  pour 
les  enfants  à  accepter  purement  et  simplement  la  succes- 
sion embarrassée  de  leur  père;  ce  qui  est  plus  moral  que 
ce  que  l'on  voit  trop  souvent  aujourd'hui. 

En  résumé,  suivant  les  calculs  de  l'orateur,  le  fisc  trou- 
verait dans  son  système  plus  de  2  milliards  par  an  ;  quant 
aux  accidents  ou  malheurs  nationaux,  il  a  manifesté  au 
sein  de  la  Société,  en  mars  1871,  le  moyen  d'y  pourvoir 
équitablement  et  promptement. 

M.  WoLowsKi  croit  utile  de  restreindre  le  terrain  du 
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débat  en  Tabordant  du  côté  de  rapplication  immédiate. 
Les  circonstances  douloureuses  que  le  pays  vient  de  subir 
Tout  gnrevé  d'une  lourde  charge  ;  il  a  fallu  créer  700  mil- 
lions dlmpôts  nouveaux,  et  cette  nécessité  fatale  exige 
encore  d'autres  sacrifices.  Il  s'agit  de  compléter  les  res- 
sources destinées  à  mettre  le  budget  en  équilibre,  et  per« 
sonne  n'oserait  se  refusera  cette  œuvre. 

Mais  une  observation  se  présente  dans  le  moment  pré- 
sent. On  a  déjà  élevé  de  700  millions  environ  le  budget 
des  recettes  ;  il  faut  encore  voter  60  ou  70  millions  nou* 
veaux  comme  complément.  Ne  serait-il  pas  temps  de  ne 
plus  faire  porter  d'un  seul  côté  la  charge  nouvelle  ?  On  a 
constamment  eu  recours  aux  impôts  indirects  ;  ne  fau* 
drait-il  pas  faire  appel  à  une  augmentation  de  l'impôt 
direct  ? 

Ce  n'est  pas  l'heure  de  discuter  sur  les  avantages  et 
les  inconvénients  relatifs  de  ces  deux  grandes  sources 
du  revenu  public.  Un  grand  homme  d'État  anglais  (1)  a  dit, 
il  y  a  plus  d'un  quart  de  siècle,  que  l'on  devait  regarder 
les  deux  systèmes  comme  deux  sœurs  également  bien 
accueillies  dans  le  monde,  et  entre  lesquels  son  devoir 
ne  lui  permettait  pas  de  faire  un  choix  exclusif.  Nous 
avons  trop  manifesté  de  préférence  pour  les  impôts  indi- 
rects et  trop  négligé  les  impôts  directs.  Aussi  l'équilibre 
qui  régnait  dans  le  budget  est-il  entièrement  rompu.  Sans 
aller  aussi  loin  que  les  pbysiocrates  et  que  le  grand  Tur^ 
got  lui-même,  aux  yeux  desquels  la  terre  devait  fournir 
la  masse  principale  des  contributions,  on  peut  dire  que 
cette  ressource  est  trop  laissée  de  côté  au  moment  pré- 
sent. Depuis  le  commencement  du  siècle,  on  a  vu  succes- 
sivement les  impôts  indirects  s'élever  à  la  hauteur  des 
impôts  directs  et  bientôt  les  dépasser.  Us  ont  grandi  dé- 
mesurément en  formant  les  deux  tiers,  les  trois  quarts, 

(1)  M.  E.'W.  Glad<«ionc.  (A.  G.) 
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aujourd'hui  les  quatre  cinquièmes  de  la  rente  totale.  Sans 
doute  Taugmentation  de  la  population  et  de  Taisance  gé- 
nérale ont  fourni  leur  part  de  cet  accroissement,  mais 
Taugmentation  du  revenu  de  la  terre  a  été  aussi  fort  con- 
sidérable depuis  quatre-vingts  ans.  La  première  Consti- 
tuante avait  fixé  à  240  millions  la  contribution  foncière 
au  principal  et  à  300  millions  avec  les  5  sous  pour  livre 
additionnels,  en  dehors  des  dépenses  locales,  alors  que 
le  revenu  n'atteignait  que  1  milliard  200  millions.  Par  un 
dégrèvement  successif,  le  principal  de  Timpôt  foncier  est 
descendu  à  154  millions;  si  depuis  lors  il  a  grandi,  c'est 
principalement  par  suite  de  nouvelles  constructions.  Il 
n'est  maintenant  que  de  171  millions  au  principal,  c'est- 
à-dire  qu'il  a  diminué  d'un  tiers,  tandis  que  le  produit 
territorial  a  triplé,  et  que  la  valeur  du  sol  a  suivi  une  pro- 
gression plus  forte  encore. 

Il  importe  donc  de  mieux  mesurer  les  charges  aux  res- 
sources, 

M.  Wolov^ski  pense  que  Tonne  saurait  procéder  qu'avec 
mesure  dans  cette  voie  ;  mais  deux  dispositions,  égale- 
ment équitables,  contre  lesquelles  aucune  objection  sé- 
rieuse ne  devrait  s'élever,  suffiraient  pour  assurer  d'une 
manière  presque  complète  l'équilibre  du  budget. 

La  première,  dont  il  a  fait  l'objet  d'un  projet  soumis 
à  la  Commission  du  budget,  consiste  dans  une  simple 
rectification  d'une  erreur  d'évaluation  commise  en  ce  qui 
concerne  les  immeubles  ruraux,  et  qui  a  déjà  depuis  trop 
longtemps  diminué  les  recettes  du  Trésor. 

La  loi  de  frimaire  an  VII  prend  pour  l'appréciation  du 
capital  des  immeubles  sur  lequel  doivent  être  perçus  les 
droits  de  mutation  à  titre  gratuit,  un  revenu  de  5  pour  100, 
c'est-à-dire  vingt  fois  le  revenu. 

Si  ce  taux  pouvait  répondre  à  la  réalité  il  y  a  trois 
quarts  de  siècle,  il  n'en  est  pas  de  même  aujourd'hui. 
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Les  maisons  rapportent  plus  de  5  pour  100,  mais,  pour 
les  terres,  c'est  différent  :  c'est  à  3  pour  100  et  au-des- 
sous qu'on  évalue  le  rapport  dans  la  majeure  partie  de  la 
France  ;  les  plaintes  des  agriculteurs  ont  assez  retenti 
à  ce  sujet.  Un  revenu  territorial  qui  dépasse  3  pour  100 

• 

ou  s'élève  à  4  pour  100  est  plus  rare  ;  quant  à  un  revenu 
supérieur  à  4  pour  100,  on  aurait  de  la  peine  aie  signaler. 

Il  en  résulte  qu'on  se  rapprocherait  beaucoup  plus  de 
la  vérité,  en  restant  encore  dans  les  termes  d'une  appré- 
ciation fort  modérée,  si,  au  lieu  de  multiplier  le  revenu 
du  sol  par  20,  on  le  multipliait  par  25.  Cette  rectification 
suffirait  pour  augmenter  le  produit  fiscal  d'environ  12  mil- 
lions de  francs. 

La  proposition  de  MM.Feray  et  Lanel  ouvre  une  pers- 
pective plus  large  encore.  Depuis  que  le  cadastre  a  fait 
déterminer  le  classement  des  terres  et  assis  l'impôt,  des 
changements  notables  sont  survenus  dans  l'exploitation 
du  sol.  De  grandes  améliorations  ont  été  réalisées  ;  les 
terres  incultes,  les  jachères  mortes,  les  dessèchements, 
les  irrigations,  ont  fourni  de  précieux  éléments  de  pro- 
duction agricole.  Il  ne  s'agit  là  de  rien  moins  que  de 
6  millions  d'hectares  qui  sont  venus  s'ajouter  au  riche 
domaine  agricole  de  la  France,  accru  ainsi  d'un  cin- 
quième environ.  Rien  que  de  18i0  à  1862,  la  statistique 
officielle  constate  que  les  jachères  et  les  terres  incultes 
ont  diminué  de  plus  de  4  millions  d'hectares. 

11  est  temps  de  faire  cesser,  pour  les  terrains  ainsi 
transformés,  cette  immunité  d'impôt  que  rien  ne  justifie 
après  un  laps  de  temps  suffisant  pour  récompenser  les 
efforts  des  propriétaires.  On  arriverait  de  cette  manière 
à  un  produit  supplémentaire  qui  serait  de  30  à  40  mil- 
lions de  francs,  en  rétablissant  la  justice  et  l'égalité  dans 
la  répartition. 

C'est  là  une  œuvre  d'application  immédiate  qui  n'exige 
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point  la  revision  entière  du  cadastre,  comme  le  ferait  une 
entreprise  de  plus  longue  haleine  et  sujette  à  de  nom- 
breuses objections,  la  péréquation  de  Timpôt  entre  les 
départements.  Il  s'agirait  simplement  d'ajouter  à  l'impôt 
de  répartition  actuel  un  impôt  de  quotité  assis  sur  les 
terres  mises  en  culture  depuis  Fachèvement  du  cadastre. 
Ces  terres  sont  faciles  à  signaler  et  à  relever  dans  chaque 
localité. 

Si  Fon  admettait  en  même  temps  les  40  millions  que 
doivent  produire  les  centimes  additionnels  proposés  dans 
le  budget  préparé  par  M.  Léon  Say,  et  dont  les  trois  quarts 
représentent  les  17  centimes  d'affectation  générale  dont 
on  a  fait  remise  à  la  propriété  en  1850,  on  arriverait  à 
un  ensemble  de  ressources  de  plus  dé  80  miUions,  et  le 
budget  de  1874  serait  largement  en  équilibre  avec  excé- 
dent de  recettes  pour  les  budgets  futurs. 

La  remise  des  17  centimes  en  1850  a  surtout  été  pro- 
voquée par  la  pensée  de  restituer  à  la  propriété  les  fa- 
meux 45  centimes  dont  elle  avait  été  grevée  en  1848.  Mais 
un  simple  calcul  montre  que  cette  intention  a  été  singu- 
lièrement dépassée  par  le  fait;  car  17  centimes  épargnés 
pendant  vingt-trois  ans  représentent  près  de  4  francs, 
c'est-à-dire  neuf  fois  autant  que  les  45  centimes  imposés 
pour  une  fois. 

Il  faut  que  chacun  se  résigne  à  porter  une  part  de  sacri- 
fice, La  propriété  a  des  droits  sacrés  que  tous  nous  de- 
vons respecter;  mais  elle  a  des  devoirs  qu'elle  doit  aussi 
accompUr.  En  fournissant  80  millions  de  plus  au  Trésor, 
alors  que  l'impôt  indirect  a  été  surchargé  d'environ 
700  millions,  elle  permettra  d'éviter  de  mauvais  impôts 
frappant  notamment  sur  la  circulation  et  dont  elle  subi- 
rait aussi  le  fatal  contre-coup. 

Bornons-nous  à  deux  exemples. 

On  veut  frapper  les  chèques  d'un  impôt  proportionnel, 
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en  dehors  des  10  centimes  qui  les  grèvent  aujourd'hui. 
On  s'appuie  sur  ce  que  le  chèque  est  une  lettre  de  change 
à  vue,  et  qu'il  doit  subir  le  même  droit.  L'assimilation 
est  exacte,  mais  la  conséquence  qu'on  en  tire  est  fautive. 
En  Angleterre  on  avait  formulé  une  proposition  pareille, 
mais  on  est  arrivé  à  un  résultat  différent.  L'assimilation 
du  chèque  à  la  lettre  de  change  à  vue  a  fait  supprimer  le 
droit  proportionnel  sur  la  lettre  de  change  à  vue  ;  elle 
constitue,  en  effet,  comme  le  chèque,  un  instrument  de 
payement  et  non  pas  un  instrument  de  crédit.  Or,  faci- 
liter les  payements  en  économisant  sur  le  billet  de  banque 
et  sur  le  numéraire,  et  en  facilitant  la  circulation,  c'est 
le  but  qu'on  doit  se  proposer.  Le  crédit,  bien  entendu, 
ne  consiste  point  à  multiplier  les  instruments  de  circula- 
tion, billets  ou  monnaie,  mais  à  permettre  de  s'en  passer. 
Le  chèque,  premier  élément  de  la  compensation,  du  clea- 
rinç-house,  y  contribue  de  la  manière  la  plus  efficace  ;  il 
permet  à  l'Angleterre  de  réaliser  beaucoup  plus  d'affaires 
avec  beaucoup  moins  de  billets  de  banque  et  de  numé- 
raire que  nous  n'en  employons  en  France.  Cette  considé- 
ration doit  être  d'un  grand  poids  au  moment  où  nous 
souffrons  du  régime  du  cours  forcé,  et  où  nous  consen- 
tons de  grands  sacrifices  pour  en  sortir.  Fournir  le  moyen 
de  diminuer  la  somme  des  instruments  de  change,  c'est 
faciliter  la  reprise  des  payements  en  espèces.  Le  chèque, 
au  lieu  d'être  frappé,  devrait  être  favorisé  en  vue  de  l'in- 
térêt général. 

Une  autre  considération,  non  moins  grave,  conduit  à 
la  même  conclusion.  On  s'est  singuUèrement  trompé  en 
exagérant  le  rôle  du  billet  de  banque  dans  l'économie  des 
sociétés  les  plus  riches  et  plus  éclairées.  L'Angleterre 
doit  nous  servir  d'exemple.  A  rencontre  d'un  préjugé 
trop  répandu,  ce  n'est  pas  le  billet  de  banque,  dont  le 
montant  total  ne  s'y  élève  pas,  déduction  faite  de  la  con- 
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tre- valeur  conservée  en  espèces,  à  un  demi-milliard  de 
francs,  c'est  l'organisation  des  banques  de  dépôt  qui 
fournit  à  la  richesse  de  ce  pays  l'élément  le  plus  consi- 
dérable. Les  dépôts  constituent  aujourd'hui,  dans  le 
Royaume-Uni,  une  réserve  de  capital  effectif  de  7  à  8  mil- 
liards de  francs,  et  le  plus  actif  agent  de  la  multiplication 
des  dépôts,  c'est  la  facilité  qu'offre  le  régime  des  chè- 
ques. C'est  lui  qui  conduit  à  faire  alimenter  sans  cesse 
\e^  joint  stock  banks  de  ressources  considérables,  comme 
c'est  lui  qui  permet  de  faire  accomplir  plus  de  120  mil- 
liards d'opérations  au  clearing-house^  presque  sans  in- 
tervention de  billets  ou  de  numéraire,  par  un  simple 
virement  de  compte  sur  les  registres  de  la  Banque  d'An- 
gleterre. 

Par  un  singulier  aveuglement,  l'agriculture,  qui  se 
plaint  avec  raison  de  manquer  du  capital  nécessaire  jpour 
accroître  le  produit  du  sol,  s'associe  en  partie  aux  pré- 
jugés qui  tendent  à  diminuer  les  facilités  de  circulation 
et  à  restreindre  la  formation  du  capital  productif  en  de- 
mandant qu'on  frappe  le  chèque.  Le  principe  de  la  soli- 
darité des  intérêts  se  manifeste  ici  d'une  manière  écla- 
tante :  on  croit  ne  peser  que  sur  les  bénéfices  de  banque, 
et  on  méconnaît  le  levier  à  l'aide  duquel  on  pourrait  rele- 
ver la  puissance  même  de  l'agriculture. 

On  doit  en  dire  autant  de  l'impôt  dont  on  menace  les 
transports  de  chemins  de  fer  à  petite  vitesse.  C'est  l'agri- 
culture qui  est  la  plus  intéressée  à  repousser  cette  aggra- 
vation, car  il  s'agit  avant  tout  de  l'envoi  de  ses  produits 
et  des  amendements  destinés  au  sol,  comme  aussi  de  la 
houille,  principal  agent  du  travail  matériel,  adjoint  à  l'ac- 
tivité de  l'homme.  A-t-on  oublié  les  immenses  ressources 
que  les  chemins  de  fer  ont  fournies  à  l'exploitation  du  sol? 
C'est  en  rapprochant  les  marchés  de  consommation  de 
régions  jusque-là  demeurées  en  partie  stériles,  faute  de 
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débouchés,  que  les  chemins  de  fer  out  fait  multiplier  les 
cultures  dans  des  régions  nombreuses,  en  relevant  les 
prix  de  vente,  du  moment  où  les  produits  n'ont  plus  été 
confinés  dans  la  consommation  locale  ou  dans  un  rayon 
restreint  de  placement.  C'est  ainsi  que  la  production  agri- 
cole a  pu  s'accroître,  au  grand  avantage  de  la  propriété 
territoriale  ;  c'est  le  grand  intérêt  qui  pousse  aujourd'hui 
de  tous  côtés  à  la  construction  des  chemins  de  fer  dépar- 
tementaux. 

Les  transports  à  petite  vitesse  sont  le  principal  élément 
sur  lequel  peuvent  compter  ces  voies  nouvelles  ;  frapper 
les  transports  à  petite  vitesse,  c'est  entraver  la  construc- 
tion de  chemins  de  fer  départementaux. 

Tout  s'enchaîne,  tout  se  Ue  dans  la  vie  économique  : 
les  peuples  qui  le  comprennent,  comme  les  Anglais,  en 
profitent.  Les  peuples  qui  le  méconnaissent  ne  peuvent 
qu'en  souffrir  ;  gardons-nous  de  nous  placer  dans  cette 
dernière  catégorie. 

La  propriété  territoriale,  en  repoussant  l'impôt  direct, 
qui  devrait,  en  toute  équité,  augmenter  pour  elle,  et  en 
approuvant  de  mauvais  impôts  indirects,  se  laisse  subju- 
guer par  une  grave  méprise  ;  elle  repousse  la  charge 
qu'elle  voit,  en  provoquant  une  charge  bien  autrement 
lourde  et  périlleuse  pour  elle,  qu'elle  ne  voit  pas;  elle  sa- 
crifiée l'apparence  et  s'expose  à  une  perte  sensible  dans 
la  réalité.  Les  physiocrates  n'ont  fait  qu'exagérer  un 
principe  qui  est  vrai  au  fond.  Si  tous  les  impôts  indirects 
ne  retombent  pas  enfin  de  compte  sur  le  sol,  il  en  est  un 
grand  nombre  qui  aboutissent  à  ce  résultat,  avec  une  ag- 
gravation de  charges  qui  résulte  d'une  perception  plus 
coûteuse. 

Vouloir  frapper,  d'une  manière  indirecte  et  plus  oné- 
reuse, la  propriété  qui  se  refuse  à  payer  d'une  manière 
directe,  c'est  tourner  dans  un  cercle  vicieux  et  blesser  à 
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la  fois  un  juste  équilibre  des  revenus  publics  et  l'intérêt 
véritable  de  ceux  qu'on  semble  protéger  par  une  exemp- 
tion mal  fondée.  Le  malheur  du  temps  commande  une 
augmentation  d'impôts  ;  il  faut  qu'elle  soit  accomplie  en 
faisant  plus  payer  à  tous,  et  ce  que  commande  Tégalité 
dans  la  contribution  aux  charges  publiques  se  trouve 
d'accord  avec  ce  que  prescrit  l'intérêt  même  de  la  pro- 
priété territoriale.  Elle  profite  de  tout  accroissement  de 
la  richesse  publique  ;  il  est  nécessaire  qu'elle  porte  sa 
part  directe  du  fardeau  que  les  circonstances  ont  imposé 
à  la  France. 

M.  Joseph  Garnibr  ne  veut  point  entrer  dans  la  dis- 
cussion ;  il  se  borne  à  rappeler,  à  l'appui  des  vues  qui 
viennent  d'être  présentées  par  l'honorable  représentant 
de  la  Seine,  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  sein  de  la  Société, 
il  y  a  environ  un  an,  dans  laquelle  M.  Hippolyte  Passy  a 
exposé,  avec  l'autorité  qui  s'attache  à  sa  parole,  ce  qu'on 
pourrait  tenter  actuellement  en  matière  d'impôt  direct,  et 
dont  il  a  été  fait  un  tirage  spécial  pour  MM.  les  membres 
de  l'Assemblée  nationale,  aux  frais  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  (1). 

M.  Qarnier  ajoute  qu'il  a  récemment  entendu  dire  à 
MM.  Figuerola  et  Echegaray,  tous  deux  anciens  et  fu- 
turs ministres  des  finances  en  Espagne,  que  lorsqu'il 
serait  possible  d'asseoir  l'impôt  foncier  sur  des  bases  ra- 
tionnelles dans  la  Péninsule,  il  suffirait  à  lui  seul  pour 
combler  le  déficit  et  relever  le  crédit  de  TEspagne. 

M.  DuGUiNG  appuie  les  vues  de  M.  Wolowski  et  signale 
les  dangers  du  système  de  M.  Magne,  qui  consiste  dans 
le  développement  des  impôts  indirects  et  des  impôts  frap- 
pant sur  le  commerce  et  l'industrie. 

L'honorable  membre  entre  dans  quelques  détails  rela- 
tivement aux  diverses  propositions  faites  à  l'Assemblée 

(1)  Aggravation  e(  réforme  de  fimpét  en  France^  in-S*.  (J.  Q.) 

19 
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pour  éviter  les  inconvénients  de  cette  méthode  fiscale, 
rappelle  les  funestes  effets  des  surtaxes  de  pavillon  éts 
blies  par  la  loi  de  M.  Thiers  sur  la  marine  marchanda 
Ces  surtaxes  n*ont  été  perçues  que  peu  de  mois  ;  mais  c 
temps  a  suffi  pour  jeter  la  perturbation  dans  les  entrt 
prises  maritimes  et  pour  détourner  des  ports  frança: 
des  courants  d'affaires  qu'on  aura  beaucoup  de  peine 
y  ramener.  Dans  certains  ports,  dans  celui  de  Bordeaux 
par  exemple,  la  diminution  produite  a  été  de  40  pour  iO( 

Se  reportant  à  Torigine  de  rembarras  financier ,  pa 
suite  de  la  guerre^  M.  Ducuing  explique  la  voie  fiscal 
dans  laquelle  le  gouvernement  et  l'Assemblée  national 
sont  entrés  et  ont  persévéré,  en  partie  par  le  désir  d 
ménager  les  départements  envahis  et  occupés  par  l€ 
troupes  ennemies. 

M.  NoTTBLLB  pense,  au  sujet  du  système  d'impôl 
exposé  par  M.  Villiaumé,  que  ce  n'est  pas  quand  on  eis 
encore  sous  le  coup  de  perturbations  violentes  et  en  fac 
de  besoins  urgents  qu'il  est  opportun  d'accomplir  un 
révolution  fiscale.  Toute  la  France,  toutes  les  classes  e 
France  sont  solidaires. des  désastres,  des  destructions 
que  nous  avons  subis.  Le  moyen  de  réparation  le  plu 
simple,  le  plus  équitable,  était  et  est  encore  de  demande 
à  tous  les  impôts  antérieurement  établis,  qui  ne  dépen 
dent  pas  de  nos  relations  internationales,  une  augmenta 
tion  suffisante  pour  équilibrer  le  budget  avec  les  charge 
nouvelles.  Ce  système  a  trois  avantages  :  de  ne  pas  fair 
de  jaloux  devant  le  devoir  du  patriotisme  ;  de  moins  iroU 
ser  les  intérêts  privés,  car  les  impôts  auxquels  on  est  hi 
bitué  sont  toujours  les  moins  pénibles  ;  de  faire  entre 
au  Trésor  l'intégrité  des  surcharges  imposées  aux  con 
tnbuables,  Torganisme  de  perception  étant  en  plein  fonc 
tionnement. 

Lia  raison  de  ne  pas  en  agir  ainsi,  et  qui»  suivant  M.  Du 
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cuing,  était  de  ménager  les  départements  envahis,  n^est 
pas  juste,  puisqu'on  n'a  pas  fait  d'exception  en  leur  ùr 
veur  pour  les  autres  nouveaux  impôts.  La  vraie  raison  a 
été  la  résistance  des  propriétaires  fonciers,  aussi  inintel- 
ligente que  peu  patriotique.  Car  la  solidarité  des  intérêts 
économiques  faisant  réagir  les  embarras  de  l'industrie 
et  du  commerce  sur  la  propriété  foncière,  elle  supporte, 
par  la  diminution  de  sa  valeur,  une  charge  plus  lourde 
que  la  quote-part  d'augmentation  d'impôts  qu'elle  eût  ac- 
ceptée dans  une  répartition  plus  équitable  ;  sans  compter 
les  dangers,  plus  imminents  qu'on  ne  pense,  qui  résul- 
tent pour  les  propriétaires,  comme  pour  tout  le  monde, 
de  l'ordre  économique  profondément  troublé  dans  notre 
pays. 

M.  Nottelle  proteste  énergiquement,  au  nom  du  com- 
merce et  de  l'industrie  de  Paris,  au  nom  des  chambres 
syndicales  qui  les  représentent,  contre  les  assertions 
presque  calomnieuses  émises  d'abord  par  M.  Thiers  et 
répétées  ces  jours  derniers  par  M.  Magne,  (c  que  l'in- 
dustrie, malgré  ses  plaintes,  n'avait  ni  rien  payé  ni  nen 
fait  ». 

Dans  les  nombreuses  réclamations  de  l'industrie  pari* 
sienne  qui  ont  précédé  l'adoption  des  récentes  mesures 
fiscales,  on  ne  pourrait  relever  un  seul  mot  de  plainte 
contre  les  nouveaux  impôts,  en  tant  que  charges.  L'in- 
dustrie et  le  commerce  se  sont  bornés  à  affirmer,  avec 
preuves  à  Tappui,  comme  ils  le  font  encore,  qu'en  les 
frappant  dans  leur  fonctionnement,  on  stérilisait  dans  une 
certaine  mesure  la  source  de  l'impôt. 

De  fait,  ce  sont  les  masses,  par  les  charges  aggravées 
de  la  consommation,  ce  sont  Tindustrie  et  le  commerce, 
par  leur  bonne  volonté  à  s'exécuter  largement,  qui^  seuls, 
auront  payé  la  rançon  de  la  France.  Et  l'on  dira  plus 
tard,  à  l'honneur  de  ces  derniers,  qu'ils  ont  couru  spon- 
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tanément  au-devant  de  leur  part  du  fardeau,  tandis  qu'e 
certaines  régions  où  Ton  fait  sonner  haut  son  patriotisme 
on  a  épuisé  la  série  des  prétextes  pour  se  soustraire  à  1 
sienne. 

M.  DE  Lâbry  indique  le  procédé  suivant  pour  appli 
quer  et  pour  étendre  la  proposition  qui  a  été  faite  de  re 
lever  l'impôt  foncier  sur  les  terres  qui  étaient  en  friche 
lors  de  la  confection  des  cadastres,  et  qui,  depuis,  or 
été  transformées  en  cultures  lucratives,  telles  que  v 
gneSi  etc. 

Dans  chaque  commune,  le  cadastre  se  compose  d 

plans  et  d*états.  Recommencer  la  levée  et  la  mise  au  ne 

des  plans  serait  un  travail  considérable  et  coûteux.  Mai 

les  états  sont  divisés  en  colonnes  qui  portent  pour  chaqu 

parcelle  le  nom  du  propriétaire,  la  contenance  de  1 

parcelle,  sa  classe,  son  revenu  imposable.  Les  classe 

sont  généralement  au  nombre  de  cinq  ou  six  par  cono 

mune  ;  la  première  correspondant  aux  meilleures  terres 

et  les  autres  aux  qualités  décroissantes.  Pour  calcule 

rimpôt  sur  les  parcelles,  on  applique  à  leur  contenanc 

un  montant  par  are  déterminé  pour  chaque  classe.  Depui 

les  époques  où  le  cadastre  a  été  dressé,  et  qui,  pour  cei 

taines  localités,  remontent  à  cinquante  ou  soixante  ans 

beaucoup  de  terres  ont  été  améliorées  et  ont  une  qualit 

correspondant  à  une  classe  plus  élevée  que  celle  où  le 

porte  le  cadastre.  Il  serait  facile  de  re  viser  la  colonne  de 

classes,  en  y  mettant  pour  chaque  parcelle  le  numéro  qu 

mérite  sa  qualité  actuelle.  On  ferait  d'ailleurs  payer 

Tare  de  chaque  classe  le  même  impôt  qu'aiyourd'hui.  D 

là  résulteraient  des  majorations  de  Timpôt  foncier  fon 

dées  sur  la  stricte  équité. 

M.  Paul  Coq  n'a  que  fort  peu  de  choses  à  sgouter  à  c 
qui  vient  d'être  dit  sur  les  inconvénients  du  System 
financier  à  l'aide  duquel  on  prétend  mettre  le  budget  ei 
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équilibre.  Rien  ne  lui  paraît  plus  contraire  aux  intérêts 
de  la  propriété,  qu'on  croit  ainsi  servir.  Pour  le  prouver, 
les  faits  abondent,  et  chaque  jour  fournit  quelque  nouvel 
indice.  C'est  ainsi  que  la  seule  annonce  d'une  aggrava- 
tion de  droits  portant  sur  les  vins  a  produit  dans  la  de- 
mande une  contraction  soudaine,  qui  menace  de  se  tra- 
duire en  des  consommations  bien  moindres.  L'addition 
de  taxe  récemment  votée  devra  d'autant  plus  faire  recu- 
ler le  consommateur,  que  l'on  soufihre  d'un  manque  de 
récolte  fort  notable,  ce  qui  a  fait  monter  à  près  du  double 
le  prix  du  produit,  comparativement  aux  années  précé- 
dentes. 

Comme  il  est  des  heures  où  la  théorie  perdrait  à  vou- 
loir faire  la  lumière  dans  des  esprits  systématiquement 
voués  à  certaines  pratiques,  il  convient  de  demander  aux 
faits  un  enseignement  qui,  pour  être  privé  d'efficacité, 
n'en  est  pas  moins  l'évidence  même. 

Dans  l'Hérault,  par  exemple,  tels  vins  bourgeois  de 
deuxième  ordre,  qui  ressortaient  l'an  dernier  à  60  francs 
les  2  hectolitres,  soit  76  francs,  fût  perdu,  sont  montés 
dans  ces  derniers  temps  à  près  du  double  ;  c'est  ainsi 
qu'à  cette  heure  il  s'agit  de  120  francs.  Si  l'on  joint  à  ceJa 
les  aggravations  de  droits  qui  frappent  pour  Paris  ce  li- 
quide, tant  du  chef  du  Trésor  que  de  celui  de  la  ville,  qui 
coûtait, rendu  à  domicile,  137  francs,  correspond  aujour- 
d'hui à  une  dépense  d'environ  200  francs.  Pour  un  petit 
ménage,  c'est  assurément  quelque  chose  qu'une  augmen- 
tation de  50  à  60  pour  100. 

Ailleurs,  dans  les  Charentes,  notamment,  il  en  est  de 
même.  Lie  résultat  se  devine.  Il  est,  du  reste,  en  train  de 
se  produire  au  grand  désavantage  de  la  propriété  fon- 
cière, qu'on  crut  ici  devoir  exempter  de  toute  contribu- 
tion, quand  partout  ailleurs  la  matière  imposable  est  sur- 
chargée de  taxes,  de  décimes,  de  centimes  plus  ou  moins 
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additionnels.  ATheure  où  nous  sommes,  le  consomma 
teur  a  déjà  songé  à  régler  sa  dépense  là-dessus.  Comm 
il  a  bien  vite  calculé,  par  exemple,  pour  ce  qui  est  i 
Paris,  ce  centre  exceptionnel  de  grands  approvisionna 
ments  et  de  nécessités,  que  la  bière,  par  exemple,  pourr 
Talimenter  à  bien  meilleur  marché  qu'une  boisson  doi 
le  prix  ressort  pour  lui  à  près  du  double  du  prix  anciei 
il  est  résolu  à  se  priver  de  vin  et  à  demander  à  un  prc 
duit  mieux  à  sa  portée  ce  qui  lui  est  nécessaire. 

Qui  donc  pâtira,  à  ce  compte,  sinon  le  producteur  vit 
cole,  c'est-à-dire  la  richesse  foncière,  qu'on  s'est  refus 
à  grever  de  quelques  centimes,  quand  partout  à  Tentou 
chacun  prend  sa  part  des  charges  exceptionnelles  d*un 
liquidation  douloureuse  ?  Si  le  propriétaire  est  forcé,  pa 
l'impossibilité  de  vendre  comme  auparavant  son  vin,d'2 
baisser  de  30  ou  35  pour  100  ses  prix,  est-ce  que  la  pert 
qu'il  fera  de  ce  côté  n'excédera  pas  de  beaucoup  le 
quelques  francs  dont  on  aurait  chargé  ses  impositions 

Ce  serait  se  tromper  que  de  croire  ici  à  un  calcul  isolé 
Non  seulement  la  consommation  des  vins  est  menacé 
dans  ce  système  plein  d'aveuglement,  mais  il  suffit  d 
considérer  d'un  peu  près  dans  la  brasserie  ce  qui  s 
passe  là,  pour  voir  que  l'évolution  se  produit  sur  un 
échelle  qui  ne  permet  de  conserver  à  cet  égard  aucun 
illusion.  Qu'on  interroge  cette  classe  d'industriels,  o 
aura  la  preuve  du  mouvement  qui  s'est  déjà  produit,  i 
qui  fait  que  là  le  débit  s'accroît  quand  par  ailleurs  il  ten 
à  diminuer.  Nul  ne  fait  difficulté  d'expliquer  cela  par  I 
renchérissement  du  vin,  renchérissement  que  l'impôt  et 
venu  encore  accroître,  accentuer. 

Ces  observations  s'appliquent  à  la  prodigalité  de  taxe 
dont  on  est  en  train  de  grever  tout  ce  qui  produit,  tra 
vaille  et  trafique,  c'est-à-dire  qui  contribue  particulière 
ment  à  rendre  le  pays  plus  riche.  Les  transports  par  pc 
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tite  vitesse,  qu'on  songe  à  grever  de  nouveaux  droits, 
comme  pour  restreindre  le  déplacement  de  ces  matières 
encombrantes  qui,  comme  la  houille  ou  le  plâtre  et  la 
chaux,  sont  si  favorables  à  la  mise  en  valeur  du  sol,  à 
l'essor  de  la  fabrique  ;  les  chèques,  si  appréciés  dans 
d'autres  pays  comme  activant  la  circulation  des  capitaux 
et  suppléant  le  numéraire  en  temps  de  cours  forcé,  par- 
ticulièrement ;  ces  chèques  qu'on  songe  à  imposer  alors 
qu'il  faudrait  travailler  à  en  faire  contracter  l'habitude 
là  où  ils  ont  tant  de  peine  à  s'accUmater;  ces  industries 
auxquelles  on  a  demandé  coup  sur  coup,  par  l'impôt  des 
patentes,  de  50  à  500  pour  100  de  plus  qu'en  d'autres 
temps,  alors  que  la  propriété  foncière,  qui  a  triplé  de 
valeur  en  moins  de  quarante  ans,  paye  infiniment  moins 
qu'à  d'autres  époques,  vu  les  dégrèvements  dont  elle  a 
souvent  bénéficié,  tout  cela  constitue  un  système  d'im- 
positions qui  doit  fatalement  amener  un  résultat  inverse 
de  celui  qu'on  poursuit.  Non  seulement  il  y  a  dans  cette 
façon  de  comprendre  et  d'appliquer  Timpôt  un  défaut 
d'équité  dont  l'évidence  frappe  ;  mais,  en  croyant  exoné- 
rer par  de  tels  moyens  la  richesse  foncière,  c'est  elle 
qui  doit  fatalement  pâtir  de  la  gêne  du  consommateur 
et  des  embarras  qu'on  accumule  de  toutes  parts  sur  le 
commerce  et  sur  l'industrie. 

On  semble  beaucoup  trop  oubUer  que,  si  le  sol  cultivé 
a  pris  chez  nous,  depuis  quarante  ans  notamment,  une 
valeur  qui  se  mesure  au  renchérissement  et  à  la  diversité 
de  ses  produits,  cela  est  dû  surtout  au  développement 
que  le  trafic  intérieur,  le  commerce  d'exportation,  la  fa- 
brique enfin,  ont  pu  prendre  dans  le  même  temps.  Qui 
donc  ignore  que  la  plus-value  considérable  qu'on  re- 
marque à  l'endroit  de  la  propriété  foncière  est  surtout 
due  à  l'établissement  des  grandes  lignes  de  chemins  de 
fer  qui,  en  permettant  d'envoyer  du  Midi  au  Nord,  et  ré- 
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ciproquement,  les  produits  du  sol,  en  ont  rendu  récoul 
ment  plus  facile,  et  ont  par  là  accru  Timportance  de 
production,  en  même  temps  que  la  propriété  prenait  pi 
de  valeur  ? 

C'est  à  la  grande  industrie  des  chemins  de  fer  qu'i 
est  redevable,  comme  en  d'autres  pays,  de  ce  déploi 
ment  immense  de  richesse  foncière,  et  c'est  cette  indi 
trie  dont  on  s'attache  à  rendre  les  tarifs  plus  lourds,  pi 
onéreux  à  la  matière  transportable  !  Il  y  a  dans  ces  visé 
encore  plus  d'aveuglement  que  de  partialité  systématiqii 
Car,  si  ce  merveilleux  rayonnement  en  tous  sens  a  fait 
France  assez  riche  pour  qu'elle  ait  pu  acquitter  en  qm 
ques  mois,  au  moyen  d'une  puissante  épargne  lentemc 
accumulée,  la  plus  lourde  des  rançons,  comment  ne  p 
comprendre  qu'on  vise  fatalement  un  résultat  inverse 
frappant,  comme  on  le  fait  obstinément,  à  coups  redc 
blés  sur  tout  ce  qui  commerce,  trafique,  travaille,  et  trai 
porte  au  plus  bas  prix  possible  les  produits  du  sol  comi 
ceux  de  sa  fabrique  ? 

Si  les  hommes  engagés  par  système  dans  cette  v( 
ne  professaient,  pour  une  science  dont  on  semble  ignor 
les  premiers  éléments,  le  dédain  et  Téloignement  qui  pc 
cent  trop  souvent  dans  leur  langage,  ils  comprendraic 
bien  vite  que  frapper  avec  si  peu  de  mesure  la  conso 
mation,  c'est  frapper  la  terre  elle-même.  On  la  pri 
ainsi  de  Técoulement  naturel  et  nécessaire  de  ses  p] 
duits,  outre  qu'elle  ne  peut  réparer  ses  pertes  par  u 
dépense  appropriée  à  ses  besoins.  Si  des  impôts  mal  é 
blis  ne  grèvent  directement  le  sol  qu'on  croit  ainsi  ép^ 
gner,  c'est  sur  lui  que  pèse  finalement  la  charge,  < 
moins  on  lui  demande  pour  la  consommation  couran 
moins  il  vend  et  produit,  ou  il  ne  produit  que  parce  q 
d'autres  consomment  ;  et  là  où  les  consommateurs  s< 
forcés  de  se  restreindre,  par  suite  des  taxes  qui  mett^ 
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hors  de  leur  portée  les  produits  dont  ils  ont  besoin,  c'est 
la  production  elle-même  qui  est  frappée  au  cœur. 

Ce  sont  là  des  vérités  de  l'ordre  économique  deve- 
nues banales,  et  qu'on  est  surpris  de  voir,  plus  qu'en 
aucun  temps,  méconnues. 

M.  Ménibr  n'entend  pas,  vu  l'heure  avancée,  essayer 
de  développer  de  nouveau  ses  idées  relatives  à  l'impôt 
sur  le  capital,  qui  s'impose  plus  que  jamais,  et  qu'un  des 
membres  de  la  Société,  M.  Pascal  Duprat,  a  proposé  à 
rAssemblée  législative,  mais  il  fait  remarquer  que  tout 
le  monde  admet  maintenant  que  c'est  à  l'impôt  direct  qu'il 
est  nécessaire  de  tout  demander.  Or,  qu'est-ce  que  l'im- 
pôt sur  le  capital,  sinon  la  simplification,  l'unification  de 
l'impôt  direct  ? 

M.  Ménier  saisit  cette  occasion  de  la  discussion  pour 
attirer  l'attention  de  ses  collègues  sur  cette  proposition 
que  «  de  l'incidence  de  l'impôt  dépend  la  prospérité  ou 
la  ruine  d'un  pays  ». 

La  plus  grande  partie  de  nos  troubles  sociaux  vient  de 
la  mauvaise  incidence  des  impôts  en  France.  L'impôt 
frappe  en  bas,  presque  partout,  et  alors  se  répercute  de 
bas  en  haut,  sans  qu'aucun  moyen,  basé  sur  la  science 
économique,  vienne  en  diriger  les  effets.  Une  crise  sur- 
vient-elle, il  n'y  a  que  la  violence  ou  le  droit  de  la  force 
et  du  nombre  pour  rétablir  l'équilibre  détruit.  De  là,  les 
grèves,  les  sociétés  de  résistance,  en  un  mot,  la  guerre 
industrielle  avec  ses  malheurs  et  ses  ruines.  Si  l'on  sup- 
pose le  cas  contraire,  c'est-à-dire  la  répercussion  se  pro- 
duisant de  haut  en  bas,  en  variant  l'incidence  de  l'impôt  ; 
la  loi  de  l'oflre  et  de  la  demande,  loi  d'ordre  et  de  liberté, 
préside  seule  à  la  distribution  des  charges  fiscales,  et  la 
principale  cause  de  conflit  est  souvent  supprimée.  Or, 
comme  cette  loi,  celle  de  l'offre  et  de  la  demande,  est 
établie  d  une  manière  incontestable  en  économie  poli- 


346  lÉAMCE   W3    S   PÉYRIBR   fS74. 

tique,  DOS  efforts  doivent  tendre  à  en  greffer  de  Doavelles 
sur  celle-là. 

M.  Ménier  conclut  avec  énergie  contre  les  impôts  indi- 
rects qui  demandent  presque  tout  aux  besoins  plutôt  qu'à 
la  richesse.  C'est  à  cela  qu'il  attribue  la  plupart  de  nos 
désordres  sociaux,  la  difficulté  de  la  production,  Tarrêt 
des  affaires,  etc. 

Il  rappelle,  en  terminant,  que  M.  Bénard,  quelques 
jours  avant  sa  mort,  lui  écrivait  pour  le  féliciter  de  n'avoir 
pas  craint,  en  réclamant  hautement  Timpôt  sur  le  capital 
ou  la  fortune  et  l'abolition  de  ce  système  qui  va  demander 
à  la  pauvreté  et,  suivant  son  expression  énergique,  «  à  la 
faim,  à  la  soif,  à  Tabri,  à  la  nudité,  »  Targent  nécessaire 
à  Talignement  du  budget. 


Séance  du  5  février  1874. 

M.  Michel  Chkvalier  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
avaient  été  invités  :  M.  Mestreau,  député  de  la  Charente- 
Inférieure,  et  M.  Paul  Laffltte,  président  de  l'Union  ami- 
cale des  anciens  élèves  de  l'École  supérieure  de  com- 
merce, et  à  laquelle  assistait,  en  qualité  de  membre 
récemment  admis  par  le  bureau,  M.  Pariot-Laurent,  pré- 
sident du  syndicat  général  des  Chambres  syndicales  du 
commerce  de  Paris. 

La  réunion  procède  au  choix  d'une  question  pour  l'en- 
tretien général  de  la  soirée.  Les  questions  d'impôt  sont 
les  plus  favorablement  accueillies  par  la  majorité  et, 
après  un  échange  d'observations,  Taugmentation  de  l'im- 
pôt du  sel  est  mis  en  discussion.  M.  Jacques  Valserres 
demande  le  premier  la  parole. 
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l'impôt  du  sel. 


M.  Jacques  Valserrbs  a  la  parole  pour  résumer  les 
principaux  éléments  de  la  question. 

Il  pose  d'abord  en  principe  que  le  sel  est  une  substance 
dont  il  n'est  point  possible  d'abuser.  Les  familles  riches 
ne  salent  pas  deux  fois  leur  pot-au-feu  sous  prétexte  de 
luxe.  Leur  consommation  est  en  outre  moindre  que  celle 
des  familles  d'ouvriers  qui  mangent  beaucoup  plus  de 
légumes  et  beaucoup  moins  de  viande. 

Quelle  est  donc  la  ration  de  sel  nécessaire  par  per- 
sonne ?  On  l'évalue  en  moyenne  pour  l'ensemble  de  la 
population  à  5  kilogrammes.  La  consommation  est  un  peu 
plus  forte  à  la  campagne  qu'à  la  ville.  Chaque  campa- 
gnard peut  bien  en  absorber  de  6  à  7  kilogrammes.  Dans 
les  villes,  elle  doit  être  inférieure  à  5  kilogrammes.  Il 
faut  aussi  tenir  compte  des  enfants  et  des  vieillards  qui 
absorbent  très  peu  de  sel.  Toutes  ces  données  permet- 
tent de  porter  à  5  kilogrammes  par  individu  la  ration 
annuelle  de  sel. 

Peut-on  contrôler  ces  chiflFres?  Avant  1789,  la  consom- 
mation par  tête  était  de  i^,58  dans  les  pays  de  grandes 
gabelles  où  le  sel  coûtait  124  francs  le  quintal  métrique. 
Ces  prix  étaient  exorbitants.  Ce  chiffre  de  4*^,58  est  donc 
l'extrême  limite  à  laquelle  puisse  descendre  la  ration  indi- 
viduelle. Dans  les  pays  de  petites  gabelles,  où  le  sel  va- 
lait 66  francs,  la  ration  était  de  5^87.  Dans  les  pays 
de  salines,  où  il  coûtait  42  francs,  elle  était  de  6^,80  ; 
enfin,  dans  les  pays  rédimés,  où  le  sel  ne  coûtait  plus  que 
10  francs,  la  ration  s'élevait  à  9  kilogrammes.  Ces  diffé- 
rents chiffres  nous  autorisent  à  porter  à  5  kilogrammes 
la  quantité  de  sel  exclusivement  nécessaire  à  la  consom- 
mation de  l'homme  pendant  une  année.  Que  devenait  la 
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différence  qui  existe  entre  les  5  kilogrammes  consommés 
dans  les  pays  de  petite  gabelle  et  les  9  kilogrammes  con- 
sommés dans  les  provinces  rédimées?  Ces  4  kilogrammes 
de  différence  étaient  absorbés  par  le  bétail. 

La  situation  est  aujourd'hui  à  peu  près  la  même  qu  a 
cette  époque.  Le  sel  acquitte  un  droit  de  10  centimes  par 
kilogramme.  Il  revient  à  peu  près  au  même  prix  que 
celui  qu'il  coûtait  avant  1789  dans  les  pays  rédimés.  Or, 
quarrive-t-il?  C'est  que  la  consommation  actuelle  est 
exactement  semblable  à  celle  de  ces  pays.  Elle  est  de  9 
à  10  kilogrammes,  comme  avant  la  Révolution  ;  la  ration 
moyenne  par  individu  est  encore  de  5  kilogrammes.  Tout 
ce  qui  dépasse  ce  chiffre  est  donné  au  bétail. 

Quelque  élevée  qu'elle  soit,  la  taxe  ne  change  donc  en 
rien  la  consommation  de  l'homme.  Elle  est  restée  tou- 
jours à  peu  près  la  même  depuis  des  siècles.  Lorsqu'elle 
dépasse  5  kilogrammes,  on  peut  dire  hardiment  que  tout 
ce  qui  excède  ce  chiffre  est  acquis  à  l'agriculture. 

Veut-on  une  nouvelle  preuve  de  cette  assertion?  La 
voici.  Avant  le  dégrèvement  qui  eut  lieu  en  1848,  la  taxe 
était  de  3  décimes  par  kilogramme.  Quelle  était  alors  la 
consommation  ?  Elle  variait  de  5  à  6  kilogrammes  par 
personne.  On  suppose  que  sur  cette  quantité,  1  kilo- 
gramme environ  revenait  au  bétail.  Or,  comme  il  existait 
à  cette  époque  46  millions  de  têtes  des  différentes  espèces 
domestiques,  la  ration  de  chaque  tête  et  par  jour  aurait 
été  de  2  grammes  environ.  Évidemment,  cette  ration 
n'est  point  sérieuse,  M.  Jacques  Valserres  va  bientôt  le 
démontrer. 

Qu'est-il  arrivé  après  la  réduction  à  10  centimes?  La 
consommation  générale,  qui  aurait  dû  être  trois  fois  plus 
forte,  resta  à  peu  près  stationnaire.  Les  recettes  du 
Trésor,  qui,  avant  1848,  étaient  de  70  millions,  tombèrent 
au-dessous  de  20  raillions.  Pourquoi  cette  anomalie  appa- 
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rente?  C'est  parce  que,  à  cette  époque,  on  ne  donnait 
que  peu  ou  point  de  sel  au  bétail,  de  telle  sorte  que, 
malgré  la  réduction  de  2  décimes,  la  ration  générale 
resta  à  peu  près  la  même.  11  a  fallu  plusieurs  années  pour 
la  faire  monter  à  9  kilogrammes.  Grâce  à  cette  augmen- 
tation, la  part  du  bétail  qui,  avant  1848,  n'était  que  de 
2  grammes  en  moyenne  par  jour  et  par  tête,  a  pu  s'élever 
à  10  grammes.  C'est  ainsi  que  les  recettes  du  Trésor  sont 
remontées  à  32  millions. 

Qu'arriverait-il  aujourd'hui  si,  au  décime  déjà  perçu  on 
en  ajoutait  un  autre  ?  Est-il  à  espérer,  comme  le  pense  la 
Commission  du  budget,  que  ce  nouveau  décime  double- 
rait les  recettes  et  les  ferait  monter  de  32  à  64  millions  ? 
C'est  là  une  très  grave  erreur  ;  parce  que,  avec  la  taxe 
à  20  centimes,  la  consommation  rétrogradera  jusqu'aux 
dernières  limites  de  la  ration  de  l'homme.  Rien  n'est  plus 
facile  que  de  l'établir. 

Avec  rimpôtà  10  centimes,  les  100  kilogrammes  rendus 
dans  la  ferme  coûtent  à  peu  près  18  francs.  A  ce  prix  on 
peut  encore  donner  du  sel  à  des  animaux  précieux,  tels 
que  les  reproducteurs  ou  bêtes  d'engraissement  ;  mais, 
avec  le  double  décime,  les  100  kilogrammes  coûteront 
au  fermier  28  francs.  A  ce  taux,  il  n'en  est  pas  un  seul 
qui  puisse  donner  du  sel  à  ses  élèves.  Or,  si  la  consomma- 
tion du  bétail  est  subitement  arrêtée,  la  ration  générale, 
qui  est  aujourd'hui  de  9  à  10  kilogrammes,  s'abaissera  au 
chiflFre  strictement  nécessaire  à  l'homme,  c'est-à-dire  à 
5  kilogrammes.  En  partant  de  cette  base,  les  recettes  du 
Trésor,  au  lieu  d'être  de  64  millions,  resteront  à  peu  près 
ce  qu'elles  sont  aujourd'hui.  11  n'est  point  à  présumer, 
surtout  au  début,  qu'elles  dépassent  36  millions  de  francs. 
Dès  lors,  que  vont  devenir  les  espérances  de  la  commis- 
sion du  budget,  qui  prétend  de  ce  chef  doubler  les  re- 
cettes? Comparé  aux  prévisions,  le  déficit  sur  cette  bran- 
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cbe  de  revena  sera  au  moins  de  30  millions.  II  ne  bai 
point  que  le  gouvernement  s'illusionne  sur  ce  poinL 

Si  Ton  voulait  que  Timpôt  sur  le  sel  fût  réellement 
productif  et  doublât  le  chiffre  actuel  des  recettes,  il  fao* 
drait  porter  la  taxe  à  30  centimes,  ainsi  qu*elle  existait 
avant  1848.  Alors,  en  basant  les  calculs  sur  une  consom- 
mation humaine  de  5  kilogrammes  par  personne,  la  taxe 
individuelle  serait  de  1  fr.  50,  el  les  recettes  pourraient, 
dès  la  première  année,  facilement  s'élever  à  60  millions, 
pour  arriver  ensuite  à  70  millions,  chiffre  des  recettes 
avant  1848. 

Ici,  M.  Jacques  Valserres  se  fait  une  objection.  D  se 
demande  si,  en  proposant  les  3  décimes,  on  ne  doit  pas 
le  prendre  pour  Tennemi  de  l'agriculture  et  des  classes 
ouvrières.  11  répond  qu'il  a  toujours  demande  Tabolition 
de  la  taxe  du  sel,  aân  de  pouvoir  mettre  cette  substance 
largement  à  la  disposition  des  cultivateurs  et  des  indus- 
triels. Il  cite  l'Angleterre,  qui,  depuis  1825,  Ta  complète- 
ment affranchi.  Il  cite  le  Wurtemberg,  le  grand-^duché  de 
Bade,  la  Suisse,  où  le  sel  est  également  libre  ;  enfin,  la 
Belgique,  qui,  plus  récemment,  est  entrée  dans  la  même 
voie. 

C'est  donc  à  regret  que  M.  Jacques  Valserres  propose 
cette  aggravation  de  droits  ;  mais,  comme  elle  ne  doit 
être  que  provisoire,  il  demande  que  T Assemblée  natio- 
nale l'accepte  pour  rétablir  l'équilibre  dans  notre  budget 
Si  l'on  veut  acquitter  les  charges  qui  nous  sont  imposées 
par  les  événements,  il  faut  le  concours  de  tous  les  ci- 
toyens. 11  ne  pense  donc  pas  que  1  agriculture,  qui  pren- 
drait la  plus  forte  part  de  cette  surtaxe,  dût  s'en  plaindre. 
Elle  la  supporterait  avec  le  calme  et  la  résignation  dont 
elle  a  toujours  £ait  preuve  dans  des  circonstances  ana- 
logues. 

Les  partisans  du  simple  décime  soutiennent  qu'au 
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moyen  de  la  dénaturation,  on  pourrait  fournir  aux  culti- 
yateurs  du  sel  à  bon  marché.  M.  Jacques  Valserres  ré- 
pond que  c'est  là  une  grave  erreur.  Sous  la  Restauration 
et  sous  le  gouvernement  de  Juillet,  on  a  voulu  plusieurs 
fois  indiquer  des  mélanges  qui  auraient  rendu  le  sel  im- 
propre à  la  consommation  de  Thomme,  tout  en  le  laissant 
propre  à  celle  du  bétail.  En  1845,  lorsque  M.  Demesmay, 
député  du  Doubs,  fit  sa  proposition  de  dégrèvement, 
M.  Gunin-Gridaine,  alors  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  lui  opposa  un  règlement  sur  la  délivrance  du 
sel  en  franchise  à  l'agriculture.  Il  s'agissait  de  mélanger 
le  sel  pur  avec  du  son.  Il  indiquait  les  proportions  du 
mélange.  Il  indiquait  aussi  la  ration  de  sel  qu'on  pouvait, 
par  jour,  donner  à  chacune  de  nos  espèces  domestiques. 
Or,  ce  règlement  était  si  bien  conçu  que  toutes  les  issues 
produites  dans  toute  l'Europe  n'auraient  pas  pu  suffire  à 
faire  les  mélanges,  c'est-à-dire  que  la  découverte  de 
M.  Gunin-Gridaine  ne  put  être  appliquée.  Vers  la  fin 
de  TEmpire,  le  gouvernement  chargea  le  conseil  d'État 
de  faire  un  règlement  sur  la  dénaturation  du  sel.  Plus  de 
trente  substances  s'y  trouvent  énumérées,  comme  pro- 
pres à  remplir  ce  but.  Eh  bien,  qu'est-il  advenu?  C'est 
que  les  agriculteurs  n'ont  point  profité  de  la  faveur  qu'on 
leur  accordait.  Et  pourquoi  cette  indifférence  ?  Parce  que 
la  dénaturation  exige  tant  de  formalités  à  remplir  ;  les 
matières  qu'on  peut  y  employer  sont  tellement  coûteuses, 
qu'il  était  préférable  pour  eux  d'acheter  le  sel  en  acquit- 
tant la  taxe  de  10  centimes. 

M.  Jacques  Valserres  cite  quelques-unes  de  ces  forma- 
lités :  an  départ  du  lieu  de  fabrication*  le  sel  est  mis  dans 
des  sacs  plombés  par  la  douane.  Il  est  accompagné  d'un 
acquit-à-caution.  A  l'arrivée  dans  la  ferme,  les  sacs  sont 
comptés  par  la  régie  qui  les  inscrit  au  compte  du  fermier, 
et  qui  soumet  à  l'exercice  les  locaux  où  ils  sont  déposés. 
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Lorsque  le  fermier,  après  s'être  procuré  les  matières 
comprises  dans  le  règlement  peut  opérer  ses  mélanges,  il 
ne  peut  le  faire  que  sous  les  yeux  des  employés,  qui,  an 
fur  et  à  mesure,  lui  en  donnent  décharge.  Or,  comme 
tous  les  frais  de  vente  et  d'exercice  incombent  au  culti- 
vateur, il  en  résulte  que  le  sel  dénaturé  lui  coûte  beau- 
coup plus  cher  que  le  sel  à  l'état  pur.  Il  préfère  donc  ce 
dernier. 

M.  Jacques  Valserres  ignore  la  quantité  de  sel  qui  est 
ainsi  livrée  à  l'agriculture  ;  mais  il  la  suppose  très  faible 
à  cause  des  inconvénients  qu'il  vient  de  signaler.  Le  mi- 
nistre des  finances  pourrait  au  besoin  communiquer  ces 
chiflFres. 

Reste  à  parler  des  rations  propres  au  bétail,  qui  avaient 
d'abord  été  fixées  par  M.  Gunin-Gridaine,  et,  en  dernier 
lieu,  par  un  arrêté  ministériel  du  14  septembre  1849; 
d'après  cet  arrêté,  la  ration  quotidienne  se  trouve  établie 
de  la  manière  suivante  :  vache  laitière,  60  grammes 
par  tête;  bœuf  ou  vache  d'engrais,  de  80  à  150  grammes; 
mouton  d'élève,  2  grammes;  mouton  d'engrais,  4  gram- 
mes ;  cheval ,  jument  ou  mulet,  30  grammes;  porc  d'en- 
grais de  30  à  60  grammes. 

Les  chiffres  minima  de  ces  rations  multipliés  d'abord 
par  trois  cent  soixante-cinq  jours,  ensuite  par  le  nombre 
d'animaux  appartenant  à  chaque  espèce  supposait  une 
consommation  annuelle  de  352  millions  de  kilogrammes. 

En  Angleterre,  la  ration  affectée  est  beaucoup  plus 
forte.  Pour  les  bœufs  de  travail  ou  les  vaches  laitières, 
elle  s'élève,  par  tête  et  par  jour,  à  114  grammes;  pour 
les  élèves,  à  85  grammes  ;  pour  les  porcs,  à  35  grammes  ; 
pour  les  moutons,  à  14  grammes. 

En  Belgique,  la  ration  se  rapproche  beaucoup  plus  de 
celle  de  la  France. 

Maintenant,  à  combien  s'élève  notre  consommation  de 
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sel  ?  A  350  millions  de  kilogrammes  ;  sur  ce  chiffre,  4  ki- 
logrammes seulement,  comme  le  soutient  Torateur,  sont 
abandonnés  au  bétail.  Ce  qui  fait,  pour  leur  part  an- 
nuelle, 184  millions  de  kilogrammes.  Si  donc  on  voulait 
atteindre  le  chiffre  de  352  millions  de  kilogrammes  né- 
cessaires à  l'alimentation  du  bétail,  avec  350  millions  de 
kilogrammes  actueUement  consommés,  il  faudrait  ajou- 
ter 168  millions  de  kilogrammes,  ce  qui  porterait  la  con- 
sommation totale  à  518  millions  de  kilogrammes.  On  sait 
que  nous  sommes  bien  loin  d'un  tel  état  de  choses.  Pour 
le  réaliser,  il  ne  faudrait  pas  que  le  sel,  rendu  dans  la 
ferme,  coûtât  plus  de  6  à  7  francs  les  100  kilogrammes; 
en  d'autres  termes,  il  faudrait  que  l'impôt  fût  aboli. 

Les  chiffres  de  la  consommation  actuelle,  350  millions 
de  kilogrammes,  démontrent  surabondamment  combien 
est  faible  la  part  faite  au  bétail.  Ils  démontrent,  en  outre, 
que  la  dénaturation  est  une  chimère  et  que  bien  simples 
seraient  les  cultivateurs  qui  voudraient  la  prendre  au  sé- 
rieux. Pourquoi  la  commission  du  budget  aurait-elle  en- 
core des  illusions  à  cet  égard  ?  Ces  illusions  sont  bien 
plus  dangereuses  encore  lorsqu'elle  espère,  au  moyen 
d'un  nouveau  décime,  doubler  les  recettes  du  Trésor  et 
les  porter  de  32  millions  à  64  millions.  Pourquoi  des 
demi-mesures,  lorsque  nous  avons  péremptoirement  dé- 
montré qu'elles  feront  descendre  la  consommation  indi- 
viduelle à  5  kilogrammes  et  qu'elles  n'apporteront  ainsi 
aucun  nouveau  subside  au  budget  des  recettes? 

Ayons  le  courage  de  notre  opinion,  puisqu'il  faut,  par 

tous  les  moyens  en  notre  pouvoir,  établir  l'équilibre  dans 

nos  finances.  Demandons  un  supplément  à  la  taxe  du  sel, 

parce  que  le  recouvrement  de  cette  taxe  est  facile  et 

qu'elle  n'impose  aucune  nouvelle  charge  de  perception  ! 

Portons,  pour  quelques  années   seulement,  le  droit  à 

30  centimes.  Avec  ce  système,  les  recettes  seront  de 

i3 
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66  à  70  millions  ;  ce  qui  nous  permettra  de  combler  en 
partie  le  déficit  de  150  millions  qui  existe  dans  notre  bud- 
get. Mais,  de  grâce,  aussitôt  que  nous  aurons  établi  un 
peu  d*ordre  dans  nos  finances,  abandonnons  cet  impôt, 
qui  rappelle  l'ancienne  gabelle  et  qui  pèse  si  lourdement 
sur  les  classes  laborieuses.  Affranchissons  le  sel,  et  tout 
en  allégeant  les  dépenses  de  Fouvrier,  nous  placerons 
notre  bétail  dans  des  conditions  d'hygiène  tellement  fa- 
vorables qu'il  n'aura  presque  plus  rien  à  redouter  des 
maladies  dont  nous  avons  tant  à  nous  plaindre. 

M.  WoLOwsKi  ne  se  dissimule  nullement  les  objections 
que  soulève  Timpôt  du  sel.  Tout  a  été  dit  pour  le  con- 
damner, à  cause  du  défaut  de  proportionnalité  qu'il  pré- 
sente, et  on  Ta  justement  attaqué  en  qualité  d'impôt  de 
capitation.  Néanmoins,  il  pense  que,  dans  la  situation 
présente,  où  nous  ne  pouvons  que  choisir  entre  de  mau- 
vais impôts  et  où  il  faut  soigneusement  examiner  Tin- 
fluence  qu'exerce  chacun  d'eux  sur  la  production,  le 
moins  mauvais  et  le  moins  onéreux  c'est  encore  l'impôt 
du  sel,  renfermé  dans  une  limite  raisonnable. 

Le  gouvernement  a  proposé  de  le  remettre  à  15  francs 
le  quintal  métrique  ;  la  commission  du  budget,  le  conseil 
général  du  commerce,  de  l'agriculture  et  des  manufac- 
tures, ont  demandé  qu'il  fût  augmenté  de  6  francs  de 
plus,  en  le  fixant  à  20  francs.  Depuis  son  premier  rapport 
et  par  voie  de  transaction  avec  M.  Magne,  la  commission 
du  budget  s'est  réduite  à  regret  au  chifiîre  de  15  francs. 
Mais  MM.  Wolowski,  Léon  Say  et  Tirard  ont  repris  par 
voie  d'amendement  le  chiffre  de  20  ft*anos.  Le  débat  se 
trouve  ainsi  engagé  au  siget  d'une  différence  de  5  cen«> 
times  par  kilogramme  de  sel,  soit  entre  ceux  qui  repous- 
sent toute  aggravation  de  cet  impôt  et  le  projet  pré- 
senté, soit  entre  ceux  qui  admettent  l'accroissement  da 
droit,  en  augmentant  celui-ci  de  5  ou  10  centimes. 
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M.  Valserr^B  a  parlé  au  nom  des  intérêts  agricoles 
pour  repousser  tout  ohangement,  ou  plutôt,  si  les  argu- 
ments qu'il  a  produits  se  trouvaient  admis,  il  faudrait 
supprimer  entiàrement  l'impôt  du  sel,  et  c'est  1q  fond  de 
sa  pensée. 

Mais  les  chiffres  sur  lesquels  il  s'est  appuyé  deman* 
dent  d'abord  une  rectification.  Il  a  prétendu  qu'en  1848, 
au  moment  de  la  réduction  des  deux  tiers  de  l'impôt  du 
sel,  la  consommation  moyenne  de  la  France  était  de 
5  kilogrammes  par  an,  et  que,  sous  l'empire  de  cette  ré- 
duction, elle  est  montée  à  10  kilogrammes  en  doublant 
dans  l'espace  d'un  quart  de  siècle. 

M.  Wolowski  n'est  d'accord  avec  le  préopinant  ni  sur 
le  point  de  départ,  ni  sur  le  point  d'arrivée.  Avant  rabais* 
sèment  du  tarif,  la  consommation  moyenne  du  sel  était 
de  7  kilogrammes;  elle  est  de  9  kilogrammes  aiJijour- 
d'hui  ;  au  lieu  de  doubler,  elle  ne  s'est  accrue  que  d'un 
tiers,  en  atteignant  à  peine  le  chiffre  de  la  progression 
normale  suivie  dans  les  vingt-cinq  années  antérieures, 
car  oelleKsi  aurait  fait  produire  en  1872,  avec  le  droit  an^ 
oien  de  3  décimes,  la  somme  de  95  millions  de  francs, 
tandis  que  l'impôt  réduit  au  tiers  n'a  donné  que  32  mil- 
lions. Les  espérances  qu'on  avait  fondées  sur  la  réduc- 
tion du  droit  au  point  de  vue  agricole  ont  été  trompées. 
Beaucoup  d'illusions  se  sont  dissipées  de  ce  côté,  et  la 
consommation  des  pays  où  le  sel  est  franc  d'impôt  montre 
combien  sont  exagérées  les  opinions  relatives  à  l'emploi 
du  sel  pour  cette  destination. 

D'ailleurs,  l'Allemagne,  où  Tagriculture  prospère,  sait 
employer  avec  succès  le  sel  dénaturé,  le  Viehsalx^  qui  se 
trouve  affranchi  de  tout  droit  ;  on  peut  arriver  chez  nous 
au  même  résultat  sans  appauvrir  la  recette  du  Trésor. 

Reste  la  consommation  humaine,  soit  par  l'usage  direct 
du  sel,  soit  par  l'emploi  des  salaisons  et  du  fromage, 
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Quant  à  la  consommation  directe,  on  reconnaît  géné- 
ralement que  la  différence  est  faible  entre  les  diverses 
fractions  de  la  population.  Mais  M.  Wolowski  ne  veui 
rien  outrer,  il  reconnaît  que  nos  populations  des  cam' 
pagnes  consomment  un  peu  plus  de  sel  que  les  popula 
tions  urbaines;  il  ne  s'agit  donc  pas  ici  d'une  capitatioi 
égale,  elle  pèse  plus  sur  une  partie  des  habitants  que  sui 
l'autre.  Dans  quelle  proportion,  et  quelle  en  est  la  consé 
quence  chifltée  en  droit  acquitté,  voilà  ce  qu'il  importa 
de  savoir  en  mesurant  l'influence  exercée  par  une  aug 
mentation  de  droit  de  5  centimes  par  kilogramme.  Si  ce 
excédent  est  de  2  kilogrammes  par  personne  pour  la  po 
pulation  agricole,  il  s'agit  d'un  surcroît  d'impôt  annuel  d< 
10  centimes  par  tête,  de  50  centimes  par  famille  de  cini 
personnes. 

Mais,  dira-t-on,  vous  oubliez  les  deux  gros  arguments 
qui  sont  le  porc,  dont  la  famille  agricole  se  nourrit  tout 
l'année,  et  le  fromage. 

M.  Wolowski  ne  repousse  point  ces  deux  arguments 
mais  il  veut  les  chiffrer  ;  il  prend  donc  le  cochon  par  le 
deux  oreilles,  et  le  sert  sur  la  table  avec  le  pain  de  fro 
mage,  afin  d'en  disséquer  l'importance  fiscale. 

La  famille  agricole,  qui  consomme  dans  l'année  100  k 
logrammes  de  viande  de  lard,  est  regardée  comme  n'étai 
pas  dans  une  mauvaise  condition  ;  or  que  faut-il  de  s< 
pour  saler  100  kilogrammes  de  viande  de  porc?  Gela  yt 
rie, suivant  le  mode  de  préparation,  entre  8  kilogranotm^ 
et  le  double,  c'est-à-dire  16  kilogrammes  ;  la  moyenne  se 
rait  de  12  kilogrammes  ;  une  augmentation  de  5  centime 
par  kilogramme  de  sel  représente  un  surcroît  d'impj 
de  60  centimes  par  an  pour  la  famille  de  cinq  personnel 

Quant  au  fromage,  il  en  est  qui  demande  plus  n 
moins  de  sel  ;  mais  la  moyenne  ne  saurait  dépasser  5  k 
logrammes  par  quintal.  Combien  une  famille  agricol 
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consomme-t-elle  de  fi*omage  ?  Des  hommes  compétents 
yarient  à  cet  égard  de  10  à  30  kilogrammes.  Le  surcroît 
de  taxe  à  5  centimes  par  kilogramme  se  réduit  donc  pour 
un  demi-kilogramme  de  sel  qui  sert  à  préparer  10  kilo- 
grammes de  fromage,  à  2  centimes  et  demi  et  pour  le  ki- 
logramme et  demi  employé  à  préparer  30  kilogrammes 
de  fromage  à  7  centimes  et  demi  par  an. 

Quel  que  soit  le  calcul  auquel  on  se  livre,  on  ne  dé- 
passe pas  en  somme  1  fr.  20  d'impôt  par  famille,  pour  un 
accroissement  d'impôt  de  5  centimes  par  kilogramme  de 
sel.  Sans  doute  cette  différence  est  pénible  ;  elle  consacre 
une  inégalité  fâcheuse  ;  mais  quand,  au  lieu  d'une  ques- 
tion de  sentiment,  on  se  prend  à  une  question  de  calcul, 
on  arrive  à  constater  qu'il  s'agit  là  d'une  différence  très 
faible,  et  que  l'exiguïté  du  droit  en  balance  les  inconvé  - 
nients,  alors  qu'on  met  en  parallèle  la  charge  qui  résulte 
pour  la  population  laborieuse  de  Timpôt  du  sel,  comparé 
à  l'effet  produit  par  les  autres  impôts. 

Une  augmentation  de  1  fr.  20  par  an,  c'est  à  peine  un 
tiers  de  centime  par  jour,  et  en  comptant,  pour  l'en- 
semble de  la  consommation,  les  2  décimes  entiers  pro- 
posés par  M.  Wolowski,  cela  ne  met  pourtant  pas  Timpôt 
du  sel  à  3  centimes  par  jour,  par  famille  agricole  de 
cinq  personnes. 

Or,  cette  charge  se  résout  tout  entière  en  impôt  versé 
au  Trésor,  qui  toucherait,  à  2  décimes  par  kilogramme, 
65  millions  de  francs. 

Quel  est  l'impôt  d'un  pareil  produit  qui  n'aggrave 
point  dans  une  proportion  beaucoup  plus  lourde  la  charge 
de  la  famille  agricole  ?  Quelle  est  l'augmentation  de  plus 
de  32  millions  de  recette  fiscale  qui  pèse  moins  sur  le 
contribuable  ? 

L'augmentation  se  percevra  sûrement,  facilement  et 
sans  frais,  en  se  répartissant  sur  tous  de  manière  à  n'at- 
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teindre  chacun  que  pour  une  minime  portion.  Rien  m 
sera  perdu  en  dépenses  de  perception,  ni  en  emplo 
de  nouveaux  agents,  détournas  des  occupations  pra 
ductives. 

Cet  impôt  ne  pèsera  nullement  sur  Tensemble  de  li 
production,  considération  capitale  dans  un  moment  oi 
la  France  n'échappe  aux  périls  du  cours  forcé  que  pi 
rexcédent  constant  de  ses  exportations  qui  la  dispens 
de  fournir  un  solde  en  numéraire. 

Il  ne  diminue  pas  non  plus,  comme  le  ferait  Timpâ 
sur  la  circulation,  la  somme  des  transactions  et  des  pro 
duils  créés,  car  il  n'agit  pas  d'une  manière  dépressiv 
sur  le  salaire. 

Or,  que  représente  la  simple  différence  de  5  centime 
par  jour  sur  le  salaire  du  chef  de  fomille,  sans  parler  d 
salaire  accessoire  de  la  femme  et  de  Tenfant  adolescent 
15  francs  par  an,  pour  300  jours  ouvrables,  c'est-à-dir 
que  pour  éviter  une  surcharge  de  1  fr.  20  par  an,  o 
proposerait  d'enlever  à  la  famille  une  ressource  plus  qu 
décuple  t  Singulière  arithmétique  appliquée  au  sort  d 
ceux  qui  travaillent. 

N'oublions  pas  que  le  prix  du  sel,  comme  matière  pre 
mière,  a  baissé  depuis  un  quart  de  siècle,  grâce  à  Ta] 
plication  de  la  science  à  l'industrie.  N'oublions  pas  l€ 
immenses  progrès  réalisés  par  l'agriculture,  qui  est  1 
première  industrie  de  notre  pays,  et  dont  nous  pouvot 
être  fiers.  La  conquête  de  millions  d'hectares,  mis  en  eu 
ture,  est  de  celles  que  tous  doivent  bénir  ;  elle  est  en  ra] 
port  avec  les  sentiments  de  notre  époque  qui  repousseï 
toute  autre  conquête.  La  récolte  du  blé  8*élevant  è 
60  millions  d'hectolitres,  obtenus  en  1815,  à  120  millioi 
obtenus  aujourd'hui,  sans  parler  du  bétail,  des  œufs,  d 
Aromage,  du  vin,  des  prairies,  etc.,  qui  ont  fkit  couler  d( 
millions  sur  notre  sol,  voilà  un  contingent  qui  a  perm 
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partout  d'augmenter  les  salaires  et  par  conséquent  de 
payer  plus  facilement  un  impôt  même  accru. 

Dans  les  circonstances  douloureuses  que  nous  traver-* 
sons,  il  faut  que  la  France  paye,  qu'elle  fasse  appel  an 
sacrifice  général.  Pourvu  que  l'impôt  nouveau  n'atteigne 
pas  la  production,  il  faut  l'accepter  :  tel  est  le  caractère 
de  l'impôt  du  sel  ;  il  pèsera  peu  sur  ceux  qui  le  payeront 
sans  s'en  apercevoir  guère,  et  ils  profiteront  du  maintien 
et  de  l'accroissement  des  salaires,  condition  première  do 
leur  existence. 

M.Jacques  Valserris  dit  que  l'honorable  M.  Wolowski 
a  cru  devoir  critiquer  les  chiffres  produits  au  début  de 
cette  séance.  M.  Wolowski  n'admet  point  que  la  consom- 
mation moyenne  du  sel  soit  de  5  kilogrammes  ;  il  la  trouve 
trop  faible  et  la  porte  à  7  kilogrammes.  Rien  n'est  plus 
facile  que  de  réfuter  cette  assertion.  Si,  jadis,  la  con- 
sommation des  pays  de  grande  gabelle,  où  le  sel  valait 
124  francs  le  quintal  métrique,  a  toujours  été  supérieure 
à  4  kilogrammes,  c'est  que  ce  chiffre  est  réellement  in- 
dispensable à  l'hygiène  de  l'homme,  quel  que  soit  d'ail- 
leurs le  prix  du  sel.  De  nos  jours,  le  niveau  de  la  richesse 
étant  élevé,  il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  que  la  consom- 
mation moyenne  ne  se  soit  accrue  et  atteigne  5  kilo- 
grammes ;  mais  on  ne  peut  pas  admettre  avec  l'hono- 
rable M.  Wolowski  qu'elle  fût  de  7  kilogrammes  avant 
le  dégrèvement  de  1848.  On  sait  que  la  taxe  à  30  cen- 
times avait  donné  lieu  à  de  nombreuses  fraudes,  et,  en 
effet,  en  supposant  que  le  prix  de  revient  du  quintal  mé- 
trique soit  en  moyenne  pour  les  marais  salants  et  pour 
les  mines  de  sel  gemme  de  1  franc,  la  taxe  représente 
trente  fois  la  valeur  de  la  matière  assujettie.  Il  y  a  donc 
là  une  marge  suflRsante  pour  les  fraudeurs.  Or,  sous  la 
Restauration  et  jusqu'en  1848,  époque  du  dégrèvement, 
il  existait  en  France  plusieurs  usines  qui  fabriquaient  de 
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la  poudre  à  sel  avec  du  plâtre  blanc  composé  de  petits 
cristaux.  Cette  poudre  était  vendue  aux  marchands  de 
sel  qui  l'employaient  à  faire  des  mélanges.  Il  résulte  du 
rapport  de  M.  Dessoret  sur  la  proposition  Demesmay 
que,  par  suite  de  la  fraude,  plus  de  12  millions  de  kilo- 
grammes étaient  chaque  année  soustraits  à  la  taxe.  Ces 
chiffires  ne  sont  qu'approximatifs.  Il  pouvait  donc  bien 
arriver  alors  que  la  ration  effective  s'élevât  à  6  ou  7  kilo- 
grammes, comme  le  dit  M.  Wolowski  ;  mais  la  ration 
officielle  n'a  jamais  dépassé  5  kilogrammes,  chiffre  suffi- 
sant pour  l'alimentation  individuelle. 

Au  reste,  l'honorable  M.  Wolowski  admet,  avec  M.  Jac- 
ques Valserres,  que  Tusage  du  sel  est  indispensable  au 
bétail  et  surtout  aux  ruminants  pour  les  maintenir  en 
santé  et  les  rendre  moins  accessibles  aux  influences  mor- 
bides. M.  Jacques  Valserres  ajoute  que  les  Anglais,  nos 
maîtres  dans  l'économie  du  bétail,  donnent  chaque  jour 
à  leurs  animaux  domestiques  les  rations  qu'il  a  déjà  fait 
connaître.  Aussi,  malgré  le  climat  de  la  Grande-Bretagne, 
moins  favorable  que  celui  de  la  France,  proportions  gar- 
dées, nos  voisins  perdent  beaucoup  moins  de  bestiaux 
que  nous.  Cette  différence  doit  être  attribuée  à  l'impôt 
sur  le  sel  et  à  la  parcimonie  avec  laquelle  nous  leur  admi- 
nistrons ce  condiment.  Lorsque,  à  la  suite  de  l'invasion 
des  armées  allemandes,  la  peste  bovine  s'est  introduite 
dans  notre  pays,  elle  y  aurait  fait  beaucoup  moins  de 
ravages  si  l'usago  du  sel  avait  été  plus  répandu. 

Est-ce  à  dire,  comme  on  a  voulu  le  soutenir,  que  cette 
substance  pousse  à  l'engraissement  des  bêtes  de  bou- 
cherie ?  Non  !  elle  facilite  uniquement  la  digestion  et  pré- 
vient ainsi  chez  les  ruminants  les  maladies  du  tube  intes- 
tinal. Le  sel  n'est  pour  eux  qu'une  question  d'hygiène. 
Au  point  de  vue  de  l'alimentation  de  l'homme,  son  rôle 
est  plus  considérable.  En  effet,  il  donne  à  la  chair  plus  de 
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saveur,  la  rend  plus  facilement  assimilable,  plus  propre  à 
réparer  nos  forces.  Ce  motif  seul  ne  devrait-il  pas  suffire 
pour  déterminer  l'abrogation  de  la  taxe  ? 

M.  Wolowski  soutient  que  Fimpôt  est  très  lourd  pour 
les  habitants  des  campagnes  qui,  chaque  année,  abattent 
un  porc.  D'après  les  renseignements  qu'il  tient  d'un  cul- 
tivateur, un  porc  de  35  à  40  kilogrammes  de  viande  nette 
exigerait  de  7  à  8  kilogrammes  de  sel  pour  sa  prépara- 
tion. Il  considère  cette  charge  comme  très  lourde  et 
comme  devant  accroître  la  ration  moyenne  fixée  par 
M.  Jacques  Valserres  ;  mais  celui-ci  répond  que  le  sel 
employé  aux  salaisons  dans  les  campagnes  est  complè- 
tement utilisé  par  les  ménagères,  qu'il  ne  doit  point  être 
considéré  comme  une  surcharge  à  la  ration.  Ainsi  qu'il 
Ta  déjà  fait  observer,  il  reconnaît  que,  dans  les  ménages 
pauvres  où  l'on  consomme  peu  de  viande  et  beaucoup 
de  légumes  et  où  l'on  sale  le  pain,  la  consommation  doit 
être  un  peu  plus  forte  que  dans  les  ménages  bourgeois, 
où  l'alimentation  est  plus  substantielle  ;  mais,  toute  com- 
pensation faite,  et  par  les  raisons  déjà  développées,  il 
maintient  à  5  kilogrammes  la  ration  moyenne  pour  toute 
la  France. 

M.  Jacques  Valserres  n'admet  pas,  avec  M.  Wolowski, 
que  la  fabrication  du  fromage  exige  une  aussi  grande 
quantité  de  sel  qu'il  le  prétend.  Il  suppose  qu'une  fourme 
de  10  kilogrammes,  confectionnée  dans  le  Cantal, absorbe 
un  demi-kilogramme  de  ce  condiment.  Est-ce  donc  là  un 
chiffre  si  élevé  pour  qu'il  doive  faire  varier  la  ration 
moyenne?  M.  Jacques  Valserres  soutient,  au  contraire, 
que  la  fabrication  du  fromage,  qui  a  lieu  sur  une  si  vaste 
échelle  dans  les  montagnes  du  Jura,  sur  le  plateau  cen- 
tral et  dans  tous  les  environs  de  Paris,  ne  doit  point  avoir 
un  compte  à  part.  En  eflFet,  le  consommateur  qui  achète 
du  fromage  n'a  point  besoin  de  le  saler  comme  il  le  fait 
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pour  ses  légumes.  Le  sel  mis  dans  les  firomages  n'es 
donc  qu'une  partie  de  la  ration  momentanément  sou  8^ 
traite,  et  que  le  consommateur  retrouvera  plus  tard.  Il  n'3 
a  là  qu'un  prêté  pour  un  rendu. 

En  terminant,  M.  Wolowski  a  évoqué  les  souvenirs  d< 
la  gabelle.  Il  a  déclaré  que,  pour  sa  part,  il  ne  voudrai 
point  voir  revenir  cettepépoque  de  malheur.  Ne  craignez 
vous  pas,  a-t-il  ajouté,  qu'en  élevant  l'impôt  à  30  cen- 
times, vous  ne  provoquiee  contre  cette  taxe  tous  let 
ressentiments  qui  ont  jadis  existé  contre  la  gabelle  1 
Chimères  t  a  répondu  M.  Jacques  Valserres.  Les  popula- 
tions sont  beaucoup  plus  éclairées  aujourd'hui  qu'elles 
ne  Tétaient  avant  1789.  Elles  comprennent  que,  dans  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvons,  il  faut  faire  bon- 
neur  à  notre  signature.  Voilà  pourquoi  deux  nouveaux 
doubles  décimes  ne  causeraient  point,  dans  les  campa* 
gnes,  les  émotions  que  M.  Wolowski  redoute  de  se  voir 
produire.  Si  Ton  disait  franchement  aux  populations  ru« 
raies  :  Pendant  trois  ou  quatre  années,  vous  allez  payer 
le  triple  décime  ;  puis  le  sel  sera  complètement  affranchi 
de  toutes  taxes  ;  elles  se  résigneraient  facilement  à  ce 
nouveau  sacrifice,  parce  qu'elles  savent  très  bien  tous 
les  avantages  qu'un  dégrèvement  complet  leur  offrirait 
au  point  de  vue  de  l'élève,  de  l'engraissement  du  bétail  et 
de  l'amendement  des  terres.  Par  tous  ces  motifti,  M.  Jac- 
ques Valserres,  s'appuyant  sur  les  chiffres  qu'il  adonnés 
plus  haut,  persiste  à  dire  que  le  seul  moyen  de  venir  en 
aide  au  Trésor,  c'est  de  demander  temporairement  à  la 
taxe  du  sel  une  recette  de  65  à  70  millions. 

M.  Alph.  Courtois  tient  à  rappeler  seulement  deux 
faits  à  ceux  qui  penchent  pour  une  hausse  de  la  taxe  ac- 
tuelle sur  le  sel. 

Deux  pays  essentiellement  agricoles  ont»  aujourd'hui, 
renoncé  à  frapper  ce  condiment. 
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En  Belgique,  l'impdt  du  sel,  établi  en  1844  et  ûxé,  dès 
cette  époque,  à  18  centimes  par  kilogramme,  a  été  aboli 
définitivement  par  la  loi  du  15  mai  1870. 

En  Angleterre,  jusqu'en  1823,  le  droit  était  fort  élevé  : 
15  shillings  par  bushel,  soit  environ  18  fVancs  par  36  li^ 
très  ou  60  centimes  par  litre.  Si  Ton  se  base  sur  le  poids 
de  1  kilogramme  le  litre  de  sel,  on  voit  que  le  droit  était 
d'environ  50  centimes  par  kilogramme.  En  1823,  on  re- 
connut l'importance  du  sel  dans  Tinduslrie  agricole,  et 
on  abaissa  le  droit  de  15  shillings  à  2,  soit  à  6  ou  7  cen* 
times  le  litre  ou  le  kilogramme.  Cet  abaissement  énorme 
sembla  insuffisant,  tant  l'utilité  du  sel  parut  grande  aux 
yeux  du  public,  et,  en  1825,  on  supprima  tout  droit. 

Porter,  dans  son  bel  ouvrage  The  Progress  ofthe  nation^ 
a  signalé  les  avantages  de  cette  franchise  de  taxe  (1). 

M.  Courtois  recommande  ces  faits  aux  méditations  de 
ceux  qui  demandent  le  relèvement  de  la  taxe  sur  le  seU 

M.  Ch.  DE  Malarcb  fait  observer  l'embarras  que  tout 
le  monde,  ici  comme  à  l'Assemblée  nationale,  éprouve 
pour  trouver  de  nouveaux  impôts,  et  la  crainte  exprimée 
par  M.  Léon  Say,  qu'on  n'eût  déjà  atteint  la  limile  où  un 
surcroît  de  nouvelles  charges  fiscales  paralyserait  la  pro- 
duction, et  il  soulève  cette  question,  indiquée  au  com- 
mencement de  la  séance  par  un  mot  de  M.  Joseph  Gar- 
nier  :  «  Ce  surcroît  d'impôts  est-il  absolument  nécessaire  ? 
Kt  ne  pourrait-on  voir  à  réduire  un  peu  les  dépenses  ?  » 

M.  de  Malarce  a  comparé  le  budget  de  1869,  qu'on 
trouvait  fort  lourd  en  dépenses,  et  te  budget  actuel  ; 
dans  cette  étude  comparée,  il  a  mis  à  part,  pour  le  bud^ 

(1)  Voici  les  propres  paroles  de  Porter^  traduites  par  M.Chcmin-Dupootès  : 
(I  Dopais  que  le  droit  a  été  aboli,  le  sel  est  entré  bien  plus  qu'atiparavant 
dans  les  usages  du  pauvre  pour  saler  ses  provisions;  il  a  été,  en  outre,  em- 
ployé dans  beaucoup  d'occasions,  dans  les  arls  comme  subsUlut  de  la  soude 
et  de  la  potasse,  dans  la  Tabrication  du  verre,  du  savon,  etc.,  toutes  chosu 
muDfueliet  il  n'mmrmit  pas  M  appliqué  swm  tmt  grande  tédueiiiôn  <ff  prix,  » 

(A.  C.) 
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get  actuel,  toutes  les  dépenses  qui  sont  les  effets  iné^ 
tables  des  événements  de  1870-1871  :  dette  publiqu 
compte  de  liquidation,  accroissement  des  frais  de  pe 
ception,  des  pensions  civiles  et  militaires,  etc.,  et  il 
reconnu  que  les  services  généraux  aujourd'hui  sont  pli 
chargés  en  dépenses  qu'en  1869,  pour  tous  les  ministère 
sauf  le  ministère  du  commerce  et  de  Tagricultur 
M.  de  Malarce  fait  remarquer  que  non  seulement  ces  d 
penses,  en  1874,  ne  devraient  pas  être  plus  fortes  quN 
1869,  mais  qu'elles  devraient  même  Têtre  moins ,  pj 
suite  du  retranchement  des  provinces  de  TÂlsace-Lo 
raine,  qui  représentaient,  dans  les  services  générai 
de  1869,  une  dépense  de  40  à  50  millions  (tenant  comp 
et  conservant  dans  le  budget  de  1874  les  frais  générai 
du  gouvernement,  qui  sont  restés  les  mêmes). 

Pour  le  budget  de  1874,  dont  les  dépenses  sont  votée: 
il  n'y  a  plus  à  y  revenir.  Mais  M.  de  Malarce  recommand 
cette  observation  pour  le  budget  de  1875. 

M.  NoTTBLLB  signale,  en  quelques  mots,  un  des  côt< 
de  la  question,  le  plus  important  à  son  avis,  qui  n'a  p^ 
été  abordé  dans  la  discussion. 

Il  fait  remarquer  que  les  défenseurs  de  la  surtaxe  su 
le  sel  se  donnent  beau  jeu  en  la  comparant  à  d'autres  in 
pots  plus  mauvais  encore,  à  ceux  qui  troublent  Tindustri 
dans  sa  fonction  productive.  Qu'il  y  a  un  autre  terme  d 
comparaison,  que,  par  un  motif  inexplicable,  on  s'obstir 
à  écarter  :  la  surcharge  qui,  en  toute  équité,  incomb* 
rait  à  la  propriété  foncière  comme  à  toutes  les  autr< 
sources  d'impôts. 

L'heure  avancée  ne  lui  permettant  pas  d*insister,  il  s*€ 
réfère  aux  observations  qu'il  a  présentées  à  ce  siget  dar 
la  dernière  réunion.  Il  se  borne  à  faire  observer  que  i 
propriété  foncière  ayant  acquis,  depuis  cinquante  an: 
une  valeur  double,  en  bien  des  cas  de  beaucoup  sup 
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rieure  encore,  et  Texcuse  de  ne  pouvoir  supporter  une 
aggravation  de  charge  lui  étant  enlevée  par  cette  consta- 
tation, on  se  rejette  aujourd'hui  sur  les  difficultés  et  les 
lenteurs  d'un  nouveau  cadastre  nécessaire,  tandis  qu'il 
est  démontré  par  les  hommes  compétents  que  les  muni- 
cipalités pourraient  accomplir  très  rapidement,  presque 
sans  frais,  un  travail  qui  donnerait,  pour  surtaxer  la  pro- 
priété foncière,  une  base  aussi  rationnelle  qu'équitable. 

M.  Joseph  Garnibr  dit  qu'il  combattrait  à  outrance 
toute  augmentation  d'impôt  sur  le  sel,  par  ces  graves 
raisons  que  le  sel  est  le  condiment  des  aliments  des  pau- 
vres ;  de  même  qu'on  n'impose  pas  l'eau,  le  pain  et  les 
légumes,  objets  de  première  nécessité  et  seuls  aliments 
des  masses,  il  ne  faudrait  pas  imposer  le  sel  qui  est 
l'assaisonnement  indispensable  de  ces  aliments.  On  ne 
peut  se  rendre  compte  de.  l'importance  culinaire  du  sel 
si  Ton  n'a  pas  vécu  dans  les  campagnes ,  si  l'on  n'a 
pas  vu  les  repas  de  l'ouvrier  agricole  consistant  en  pain 
avec  oignons  saupoudrés  de  sel,  ou  avec  pommes  de 
terre  qui  n'ont  pour  tout  accommodement  qu'une  poi- 
gnée de  sel,  que  la  ménagère  ne  prodigue  point  parce 
que  le  sel  coûte  de  l'argent,  et  que  l'argent  est  rare  dans 
la  famille.  Lorsque  cette  ménagère  traite  son  monde, 
c'est  avec  les  salaisons  qu'elle  a  préparées  et  pour  les- 
quelles elle  a  encore  dû  économiser  le  sel. 

A  cette  grave  raison  s'ajoute  celle  de  Talimentation 
des  bestiaux  pour  laquelle  un  impôt  quelconque  est  pro- 
hibitif, de  sorte  que  toute  augmentation  tirée  du  peu  de 
développement  de  cette  consommation  pèche  par  la  base, 
ainsi  que  les  raisons  tirées  du  peu  d'emploi  du  sel  comme 
amendement.  Si  le  sel  était  à  son  prix  naturel,  comme  la 
saline  le  fournit,  la  consommation  s'élèverait  normale- 
ment soit  par  la  consommation  des  familles  pauvres,  soit 
par  l'emploi  dans  l'alimentation  des  bestiaux  et  dans  les 
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amendements  des  terres,  ainsi  qu'il  ressort  des  faits  pr 
sentes  par  M.  Jacques  Valserres. 

L'impôt  du  sel  est  un  de  ceux  qu'on  peut  nommer  in 
p6t$  de  misère;  c'est  peut-être  le  plus  mauvais,  et  to 
autre  lui  serait  préférable,  si  tant  est  qu'il  n'y  ait  rien 
faire  dans  le  sens  de  la  proposition  de  M.  Say*  pour 
payement  annuel  des  300  millions  à  la  Banque,  si  tant  e 
que  l'examen  consciencieux  des  dépenses  n'indiquen 
pas  d'importantes  économies,  équivalant  aux  deux  ( 
trois  dizaines  de  millions  qu*on  veut  demander  au  sel. 

M.  Wolowski  a  raison  de  dire  que  la  perception  a< 
tuelle  ne  doit  pas  être  comparée  à  l'ancienne  gabelU 
mais  l'impôt  du  sel  n'en  est  pas  moins  un  impôt  sur 
plus  nécessaire  des  consommations,  un  véritable  imp 
de  capitation  sur  la  nourriture  des  pauvres,  improportio 
nel  et  même  progressif  à  rebpurs,  un  impôt  encore  fo 
impopulaire  dans  les  campagnes.  Or,  cette  raison  pc 
scientifique  le  fera  heureusement  rejeter  par  la  maj< 
rite  des  représentants,  qui  évitent  avec  soin  tout  ce  qi 
peut  nuire  à  leur  réélection. 

M.  Léon  Say  ne  nie  pas  que  l'impôt  du  sel  ne  soit  u 
des  plus  mauvais  ;  mais  comme  il  n'y  a  plus  qu'à  chois 
entre  ceux*là,  il  demande  s'il  ne  vaut  pas  mieux  frapp< 
la  consommation  que  d'entraver  la  circulation  et  la  pr< 
duction.  Mieux  vaut,  pour  les  classes  dont  a  parlé  M.  Ga 
nier,  diminuer  les  salaires  que  de  les  supprimer;  or,  c'e 
à  ce  résultat  qu^aboutira  la  voie  dans  laquelle  on  persis 
à  vouloir  marcher. 

M«  Joseph  OARNiKa  répond  que  si  le  sel  est  un  éléme 
de  la  vie,  il  est  aussi  «une  matière  première  dans  l'élè^ 
des  bestiaux  et  une  matière  première  de  beaucoi 
d'industries  ;  par  conséquent,  que  l'impôt  du  sel  renti 
dans  la  catégorie  des  impôts  sur  les  éléments  de  pr* 
duction. 
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Sèaiiee  du  6  mars  1874. 

M.  Ed.  Laboulays  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  Edgar  Raoul-Duval  (1),  député  de  la 
Seine-Inférieure,  et  M.  Desplanques,  conseiller  général 
d'Indro-et-Loire. 

A  Touverture  de  la  séance,  M.  Maurice  Block  demande 
la  parole  pour  deux  communications  nécrologiques. 

M.  Maurice  Block  entretient  d'abord  la  Société  de  la 
mort  de  M.  Quételet,  décédé  à  Bruxelles  à  Tâge  de  soixante- 
dix-huit  ans.  M.  Quételet  était  surtout  connu  comme  as* 
tronome  ;  il  a  été  pendant  bien  des  années  directeur  de 
l'Observatoire  belge  ;  mais  il  s  est  aussi  beaucoup  occupé 
de  statistique,  et  a  été  un  ardent  promoteur  des  premiers 
congrès  consacrés  à  cette  science  ;  il  est  Tauteur  d'ou- 
vrages qui  marqueront  et  ca  sont  ces  ouvrages  qui  lui 
ont  valu  le  titre  d'associé  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques. 

Tout  le  monde  connaît  sa  Physique  sociale.  11  n'est  sans 
doute  pas  le  premier  qui  ait  appliqué  le  calcul  des  proba- 
bilités à  la  statistique  ou  aux  phénomènes  économiques 
et  sociaux,  mais  il  a  ouvert  de  nouvelles  voies,  trouvé  de 
nouvelles  applications,  et  il  sera  toujours  compté  parmi 
les  maîtres.  M.  Quételet  était  fort  sympathique  et  aimé 
de  tous  ceux  qui  le  connaissaient  ;  ses  amis  le  regretteront 
autant  comme  homme  que  comme  savant. 

M.  Maurice  Block  fait  encore  part  à  la  Société  de  la 
mort  de  M.  John  Prince-Smith.  Cet  économiste  très  dis- 
tingué est  né  en  Angleterre  en  1809  ;  il  vint,  après  bien 
des  vicissitudes,  se  fixer  à  Berlin,  où  il  présida  plus  tard 
la  Société  déconomie  politique.  Il  n'a  pas  publié  des 

(1)  Fils,  ainfti  que  M.  Fernand  Raoul-Duval,  de  M.  Ch.  Raoul-Duval, 
ftDdr»  de  J.-B.  8ay.  (A.  C.) 
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écrits  bien  nombreux,  mais  ses  travaux  sont  soignés 
Tune  de  ses  publications  a  été  traduite  en  français  et  ins 
rée  dans  le  Journal  des  Économistes^  c'est  sa  réfutati^ 
du  discours  de  M.  Jean  Jacoby,  dans  lequel  ce  demi 
préconisait  la  «  liquidation  sociale  ».  Cette  réfutation 
été  très  goûtée  en  France  ;  M.  Maurice  Block  n'a 
M.  John  Prince-Smith  que  deux  ou  trois  fois,  mais  il  s^ 
que  ceux  qui  l'ont  connu  plus  intimement  avaient  son  c 
ractère  en  haute  estime. 

Après  cette  communication,  la  réunion  procède  \ 
choix  d'une  question  pour  l'entretien  de  la  soirée.  Sur 
proposition  de  M.  Joseph  Garnier,  la  question  des  suer 
a  la  priorité  et  donne  lieu  à  une  discussion  très  serr 
et  très  instructive. 

ASSIETTE  DE  L^DCPOT  SUR  LES  SUCRES.  —  L*EXERCIGE  DBS  FABRIQUE 

ET  DES  RAFFIRERIBS. 

Cette  question  a  été  l'objet  d'une  récente  et  vive  di 
cussion  au  sein  de  l'Assemblée  nationale.  La  Gommissi< 
du  budget  vient  de  prendre  une  résolution  tendant  à  i 
que  le  gouvernement  ouvre  de  suite  des  négociations 
l'effet  de  modifier  la  convention  intervenue  en  1864  ent 
la  France,  la  Belgique,  la  Hollande  et  l'Angleterre,  \ 
manière  à  ce  qu'on  puisse  à  l'avenir  percevoir  le  dr< 
intérieur  sur  les  sucres,  en  France,  par  l'exercice  d 
raffineries  • 

M.  Fernand  Raoul-Duval  a  le  premier  la  parole, 
dit  qu'il  ne  voudrait  pas  fatiguer  la  réunion  de  dét£t 
techniques  et  commerciaux  trop  étendus  ;  mais  qu'il  i 
indispensable,  cependant,  pour  avoir  les  éléments  d'^ 
préciation  nécessaires  dans  la  question,  de  connaître  1 
conditions  assez  spéciales,  tant  du  commerce  des  suer 
que  de  la  législation  fiscale  et  internationale  en  vigue 
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aujourd'hui,  et  qu'il  s'agit  de  modifier  de  fond  en  comble, 
dans  les  projets  actuels. 

Il  ne  veut  pas  s'arrêter  aux  querelles  pouvant  exister 
entre  fabricants  de  sucre  etrafflneurs  ;  querelles  qui,  soit 
dit  en  passant,  tiennent  essentiellement  à  des  intérêts  per- 
sonnels mal  compris  de  la  part  des  fabricants  de  sucre  et 
à  rignorance,  hélas  encore  trop  répandue,  des  lois  les 
plus  élémentaires  de  l'économie  politique,  celle  de  l'offre 
et  de  la  demande  notamment. 

Un  regard  rapide  sur  la  législation  et  le  commerce  des 
sucres  permettra  de  voir  combien  sont  dénuées  de  fonde- 
ment les  assertions  qui  ont  été  produites  à  l'Assemblée 
nationale  par  l'honorable  M.  Pouyer-Quertier,  assertions 
qui  n'en  ont  pas  moins  produit  sur  une  assemblée  dont  la 
plupart  des  membres  sont,  il  faut  bien  le  dire,  complète- 
ment étrangers  à  ces  questions  spéciales,  une  impression 
profonde.    . 

L'orateur  regrette  que  des  questions  de  cette  nature 
puissent,  dans  le  régime  gouvernemental  actuel ,  être 
tranchées  par  un  vote  des  représentants  du  pays,  sans 
que  ceux-ciaient  été,  au  préalable,  éclairés  par  des  études 
approfondies  émanant  de  corps  compétents  et  désinté- 
ressés, qui  dégageraient  complètement  les  questions  de 
fait  et  d'ordre  matériel  ;  on  ne  serait  plus  exposé  alors  à 
voir,  comme  cela  a  eu  lieu  cette  fois,  des  faits  matériel- 
lement faux  acceptés  comme  des  vérités. 

Le  commerce  des  sucres  est  aujourd'hui  encore  entouré 
de  formules  et  d'habitudes  un  peu  compliquées.  Ces  ha- 
bitudes résultent  d'anciens  usages  qui  ne  sont  point  pro- 
pres à  notre  pays  seul,  ce  qui  explique  leur  maintien. 

Depuis  de  longues  années,  alors  que  les  colonies  ali- 
mentaient exclusivement  le  commerce  des  sucres,  on 
achetait  les  sucres  bruts  à  l'examen.  Un  sucre  brut  devait 
être  d'une  qualité  moyenne  qu'on  appelait  la  bonne  qua- 

S4 
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triéme,  et  c'était  l'habileté  plus  ou  moins  grande  du  né- 
gociant, acheteur,  vendeur  ou  courtier,  qui,  d'après  la 
couleur  du  sucre,  la  forme  et  la  grosseur  de  son  grain, 
permettait  d'apprécier  le  rendement  probable  de  ce  sucre, 
en  sucre  raffiné,  et  par  suite  d'en  axer  la  valeur. 

Plus  tard,  la  science  intervint  et  permit  de  substituer,  à 
cette  habileté  plus  ou  moins  grande  et  toigours  person- 
nelle d'examen,  des  procédés  plus  sûrs  et  plus  précis. 
Peu  à  peu,  les  procédés  dits  de  saccharimitrie^  se  perfec- 
tionnant, sont  arrivés  à  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui,  c'est- 
à-dire  d'une  exactitude,  on  peut  le  dire,  merveilleuse,  et 
d'un  usage  tellement  facUe  que  quelques  heures  d'ap- 
prentissage suffisent  pour  arriver  à  manier  les  instru- 
ments ;  il  en  est  résulté  que,  bientôt,  l'achat  des  sucres  à 
l'essai  saccharimétrique  s'est  introduit  dans  les  usages 
du  commerce.  Seulement,  au  lieu  d'acheter  les  sucres 
aux  100  degrés,  comme  cela  paraîtrait  plus  .naturel  au- 
jourd'hui, on  a  reconnu  que  la  qualité  moyenne  dite  bonne 
quatrième^  correspondait  à  un  titrage  de  88  degrés,  et 
les  anciennes  habitudes  s'imposant  toujours,  on  a,  même 
avec  les  procédés  perfectionnés,  continué  à  acheter  à  la 
bonne  quatrième,  c'est-à-dire  aux  88  degrés. 

Gomme  les  sucres  ne  titrent  pas  tous  88  degrés,  il  a 
fallu  établir  la  règle  commerciale  suivante,  d'après  la- 
quelle se  déduit  du  titrage  réel  le  prix  de  vente  :  les  de- 
grés excédant  88  degrés  sont  ajoutés  à  raison  de  1  fr.50 
par  degré  de  88  à  92,  et  de  1  fr.  25  par  degré  au-dessus 
de  92,  les  degrés  en  moins  sont  retranchés  à  raison  de 
1  fr.  50  le  degré. 

Le  titrage  s'établit  d'ailleurs  par  le  rendement  saccha- 
rimétrique, déduction  faite  du  sucre  incristallisable  con- 
tenu, et  du  produit  par  cinq  du  poids  des  cendres  conte- 
nues dans  la  prise  d'essai. 

Il  résulte  de  ces  règles  un  peu  compliquées,  mais. 
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comme  on  le  voit,  fixes,  que  c'est  précisément  le  prix  des 
88  degrés  qui  doîtvarier,  de  manière  qu'en  résumé,  dans 
tous  les  sucres,  la  matière  sucrée  utilisable  soit  payée  à 
la  même  valeur. 

Les  droits  sur  les  sucres,  en  France,  souvent  modifiés, 
ont  été  réglés  en  dernier  lieu  en  1862,  par  une  loi  qui  les 
a  établis  de  la  manière  suivante  : 

On  a  adopté,  pour  la  classification  des  sucres,  le  sys- 
tème des  nuances  emprunté  à  la  Hollande,  c'est-à-dire 
que,  prenant  la  couleur  des  sucres  comme  indice  suf- 
fisant alors  de  leur  richesse,  les  sucres  furent  divisés  en 
classes  de  1  à  20.  La  loi  de  1862  prit  dans  cette  série 
nombreuse  cinq  types  seulement  qui  flirent  désignés  ainsi  : 
types  au-dessous  de  7,  de  7  à  9  ou  7/9,  de  10  à  13,  de  13 
à  14,  de  15  à  19;  au-dessus,  les  sucres  étaient  dits  blancs 
et  divisés  en  trois  numéros,  1,  2  et  3.  Les  droits  furent 
établis  identiques  pour  tous  les  sucres  au-dessous  de 
7,  7/9  et  10/13  ;  et  ces  droits,  successivement  augmentés 
par  suite  de  nos  besoins  financiers,  sont  aujourd'hui  de 
65  fr.  62. 

Les  types  13/14  et  15/19  furent  réunis  et  assujettis  au 
droit  de  68  fr.  64  ;  enfin,  les  sucres  blancs  payent  70  fr.  20, 
et  les  raffinés  73  fr.  32. 

Tel  est  rétat  encore  actuel  de  notre  législation  fiscale 
intérieure  des  sucres. 

En  1864,  intervint  un  fait  extrêmement  important.  La 
France,  la  Belgique,  l'Angleterre  et  les  Pays-Bas  com- 
prirent qu'il  y  aurait  utilité  à  régler,  d'un  commun  accord, 
les  questions  internationales  relatives  à  la  législation  des 
sucres  et  notamment  au  drawback  accordé  à  la  sortie  des 
sucres  raffinés  pour  compenser  le  droit  intérieur  dont 
les  sucres  bruts  étaient  frappés.  L'esprit  de  la  conven- 
tion, et  c'est  un  point  sur  lequel  il  y  a  eu  à  la  Chambre 
des  affirmations  complètement  inexactes,  fut,  non  de 
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supprimer  toute  espèce  de  sortie,  directe  ou  indirecte, 
ce  qui  n*eût  pas  été  réalisable  pratiquement,  mais  d'éta- 
blir un  régime  aussi  identique  que  possible  entre  les  pays 
contractants,  en  ce  qui  concernait  le  drawback.  On  com- 
prit bien  vite  que  le  seul  moyen  de  s'entendre  était  d'éta- 
blir les  bases  du  drawback,  d'une  part  sur  une  classifi- 
cation commune  des  sucres  bruts,  et  ensuite  sur  des 
prescriptions  en  poids  et  en  rendement  identiques. 

On  adopta,  comme  la  France  l'avait  fait  depuis  1862 
pour  sa  législation  intérieure,  la  classification  hollandaise, 
reconnue  d'un  commun  accord  la  meilleure,  et  basée 
sur  la  nuance  des  sucres,  en  types  de  0  à  20.  On  divisa 
la  série  totale  en  quatre  séries  :  au-dessous  de  7,  de  7  à  9, 
de  10  à  14,  de  15  à  18,  et,  d'après  les  données  qu'on  avait 
alors,  on  inscrivit  comme  article  1"  de  la  convention  du 
8  novembre  1864  : 

«  Le  minimum  du  rendement  des  sucres  au  raffinage 
est  réglé  provisoirement  ainsi  qu'il  suit  par  100  kilo- 
grammes de  sucre  brut  :  numéro  de  la  série  hollandaise, 
sucre  raffiné  en  pains,  15  à  18,  87  kilogrammes  ;  10  à  14, 
85 kilogrammes  ;  7  à  0, 81  kilogrammes;  au-dessous  de  7, 
76  kilogrammes.  Les  nuances  intermédiaires  entre  deux 
classes  appartiendront  à  la  classe  inférieure.  » 

L'article  2  disait  que  l'on  procéderait  immédiatement  à 
des  expériences  pratiques  de  raffinage  sur  des  sucres 
bruts  de  chaque  classe  des  différentes  origines,  afin  de 
constater  leur  rendement  définitif. 

Les  expériences  eurent  lieu  à  Cologne,  et  en  mainte- 
nant absolument  les  termes  de  l'article  1",  une  conven- 
tion postérieure  fixa  les  rendements  suivants  : 

Au-dessous  de  7 67  kilogrammes. 

De    7  à    9 80  — 

De  13  à  14 88  — 

De  15  à  19 94  — 
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L'article  4  portait  enfin  qu'une  corrélation  serait  établie 
par  chaque  pays,  entre  les  droits  d'entrée  ou  d'accise  et 
les  rendements  définitivement  adoptés. 

Ces  points  étant  bien  établis,  nous  avons  à  en  examiner 
les  conséquences  et  à  voir  si  les  critiques  qui  ont  été  for- 
mulées contre  ce  système  sont  bien  fondées,  et  si  ce  sys- 
tème enfin,  avec  les  améliorations  qu'il  comporte,  n'est 
pas  dans  ses  principes  préférable  à  celui  de  l'exercice 
des  raffineries,  à  ce  qu'on  a  appelé  Vimpét  à  la  consom- 
mation. 

Et  d'abord,  pour  faire  comprendre  à  la  réunion  le  peu 
de  valeur  des  faits  mis  en  avant  par  M.  Pouyer-Quertier, 
et  sans  réfuter  chacun  de  ses  arguments  qui  n'ont  pas 
plus  de  fond  les  uns  que  les  autres,  ce  qui  exigerait  plus 
de  temps  que  nous  ne  pouvons  en  consacrer  aujourd'hui, 
je  prendrai  un  des  faits  qui,  il  faut  le  reconnaître,  a  paru 
le  plus  concluant. 

M.  Pouyer-Quertier  se  servant  d'une  expertise  faite  à 
la  suite  de  l'incendie  d'une  raffinerie  parisienne,  a  dit  : 
«  J'ai  la  preuve  qu'il  y  a  des  excédents  de  rendement, 
puisque  des  sucres  7/9,  au  rendement  légal  de  80,  ont 
été  payés  aux  raffineurs  comme  titrant  86,  l'expertise 
ayant  constaté  que  ces  sucres  avaient  été,  en  effet,  ache- 
tés et  payés  comme  titrant  86.  » 

Eh  bien,  cette  démonstration,  en  fait,  n'a  aucun  fond 
sérieux  ;  car,  en  vertu  même  des  articles  relatés  plus 
haut,  un  sucre  7/9,  titrant,  non  pas  80  légalement,  mais 
au  minimum  80, ce  qui  est  bien  difl'érent.et  un  sucre  10/13 
titrant  au  minimum  88,  il  en  résulte  qu'an  sucre  titrant  86 
ne  peut  pas  être  un  10/13;  en  vertu  de  la  fin  de  l'article 
qui  dit  que«  les  nuances  intermédiaires  entre  deux  classes 
appartiendront  à  la  classe  inférieure  » ,  ce  sucre  est  lé- 
galement un  sucre  7/9  ;  et  il  l'est  ainsi,  en  vertu  de  la 
convention,  aussi  bien  en  Belgique,  en  Hollande  et  en 
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Angleterre,  qu  en  France.  Il  y  a  dono  parité  de  régime 
dans  les  quatre  pays. 

Et  à  ce  propos,  il  n'est  pas  mauvais  d'indiquer  ici  en 
quoi  consistent  les  obligations  résultant  de  la  convention. 
Elles  se  résument,  pour  l'exemple  cité,  à  ce  terme  très 
simple  :  dans  chacun  des  pays  contractants,  pour  déchar- 
ger, par  voie  d'exportation,  un  sucre  7/9,  il  faut  exporter 
80  kilogrammes  de  sucre  raffiné,  et  cette  règle  si  simple 
est  la  même  dans  chaque  pays  ;  il  est  très  vrai  que  si 
notre  sucre  rend  86,  il  reste  6  kilogrammes,  mais  c'est 
la  même  chose  partout,  et  au  point  de  vue  du  droit  inté- 
rieur ou  des  intérêts  du  Trésor,  cela  n'a  d'autres  résul- 
tats que  de  répartir  la  totalité  de  l'impôt  perçu  sur  ime 
quantité  de  kilogrammes  un  peu  plus  considérable  ;  les 
intérêts  respectifs  des  fabricants  et  des  rafûneurs  ne  sont 
pas  directement  en  jeu  alors,  car  les  sucres  s'achetant  au 
titrage  réel,  un  sucre  titrant  86  est  payé  pour  86,  et  un 
sucre  titrant  80  pour  80. 

Il  serait  facile  de  montrer  par  des  factures  réelles,  et 
non  par  des  affirmations,  qu'un  raffineur  n'a  pas  plus 
d'avantage  à  acheter  un  sucre  7/9  riche,  qu'un  sucre  7/9 
pauvre.  Le  droit  à  payer  ou  la  décharge  à  fournir  étant 
un  élément  fixe,  n'entre  que  d'une  manière  fixe  dans 
l'opération  commerciale  ou  industrielle.  Et  c'est  ici  le 
moment  de  dire  un  mot  de  ce  qu'on  a  appelé  le  trafie  des 
certificats  d'exportation. 

Lorsqu'un  raffineur  ou  un  négociant  exporte  100  kilo- 
grammes de  sucre  raffiné,  le  fait  est  constaté  à  la  douane 
de  sortie,  et  il  lui  est  délivré  un  titre  ad  hoc  ;  c'est  le  cer- 
tificat d'exportation.  D'un  autre  côté,  en  raison  de  Tab- 
sence  de  corrélation  qui  existe  encore  aujourd'hui  entre 
les  droits  intérieurs  et  les  rendements,  absence  résultant 
de  ce  qu'en  fait,  par  suite  des  événements  politiques  et 
autres,  nous  n'avons  pas  encore  exécuté  nos  engage- 
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ments  à  cet  égard,  il  s'est  trouvé  que  les  sucres  bas,  c'est^ 
à-dire  les  sucres  7  et  7/9,  ont  leur  matière  sucrée  frappée 
d'un  droit  exorbitant,  puisqu'il  serait  de  97  flr.  76  pour 
les  7  au  rendement  de  67,  et  de  81  fr.  90  pour  les  7/9  au 
rendement  de  80,  alors  que  le  droit  sur  les  sucres  blancs 
en  poudre  titrant  100  n'est  que  de  70  fr.  20,  et  celui  sur 
les  raffinés  en  pain  de  73  Ar.  32. 

Il  résulte  de  là  que  ces  sucres  7,  7/9  et  souvent  aussi 
10/13,  ne  peuvent  être  employés  en  France  qu'en  profi- 
tant de  la  faculté  inscrite  à  la  convention  de  les  déchar- 
ger en  exportant  67,  80  et  88  kilogrammes  de  sucre  raf- 
finé. Ils  sont  donc  soumissionnés,  ce  qu'on  appelle  en 
admission  temporaire^  c'est-à-dire  que  Ton  prend  l'enga- 
gement d'exporter,  dans  un  délai  maximum  de  deux 
mois,  les  nombres  de  kilogrammes  ci-dessus  indiqués, 
par  100  kilogrammes  de  sucres  bruts  soumissionnés.  De 
cet  ensemble  de  faits,  deux  conséquences  :  d'une  part, 
création  de  certificats  d'exportation  ;  d'autre  part,  sou- 
mission en  admission  temporaire,  c'est-à-dire  création 
d'engagements  et  simultanément  de  la  monnaie  ou  du 
titre  avec  lesquels,  à  son  expiration,  l'engagement  est 
acquitté.  Faudrait-il  que  le  certificat  provînt  du  sucre, 
même  soumissionné  ?  Ce  serait  l'enfance  de  l'art;  en  réa- 
lité, les  choses  se  passent  tout  différemment  et  d'une  ma- 
nière fort  simple. 

Le  porteur  de  certificat  en  fait  ce  qu'il  veut,  et  s'il 
trouve  un  négociant  ayant  contracté  des  engagements 
d'admission  temporaire  et  ayant  besoin  de  certificats 
d'exportation  pour  les  apurer,  il  les  lui  vend,  si  Tautre 
lui  en  offre  un  prix  suffisant;  et  comme  certificats  et  sou- 
missions sont  plus  ou  moins  nombreux,  suivant  le  travail 
des  raffineries  et  le  mouvement  des  exportations,  là  agit 
encore  l'étemelle  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  ;  les  cer- 
tificats qui  s'achètent  et  se  vendent,  absolument  comme 
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des  lettres  de  change,  ont  des  fluctuations  plus  ou  moins 
larges. 

Est-ce  un  mal?  Au  contraire,  c'est  pour  le  commerce 
un  élément  de  rapidité  et  de  sûreté  dans  ses  opérations, 
et  qui  a  été  pour  beaucoup  dans  la  prospérité  de  nos  in- 
dustries sucrières. 

En  effet,  le  négociant  qui  veut  exporter  des  sucres  en 
Angleterre,  par  exemple,  n'a  qu'à  consulter,  à  la  cote  de 
la  Bourse  des  marchandises,  le  cours  en  Angleterre,  le 
cours  à  Paris  et  la  valeur  du  certificat.  Il  peut  en  quelques 
minutes  réaliser  une  opération  avec  bénéfices  sur  des 
bases  certaines,  ou  s'en  abstenir  si  elle  devait  amener 
des  pertes. 

De  même,  l'acheteur  des  sucres  bruts  peut ,  sans  se 
préoccuper  de  savoir  s*il  exportera  ou  n'exportera  pas, 
soumissionner  des  sucres  en  admission  temporaire,  puis- 
qu'il a  au  même  moment  la  possibilité  d'acheter  le  titre 
avec  lequel  il  apurera  son  engagement,  avant  l'expiration 
du  délai  de  deux  mois  qui  lui  est  accordé. 

A  la  seule  condition  de  suivre  attentivement  les  mou- 
vements  de  l'exportation  et  des  fabrications,  ou  des  im- 
portations des  sucres,  il  pourra  même,  s'il  est  habile,  choi- 
sir dans  ces  deux  mois  le  moment  le  plus  favorable  pour 
se  procurer  au  plus  bas  prix  le  certificat  dont  il  a  besoin. 

M.  Raoul-Duval  n  aurait  pas  insisté  sur  ces  explica- 
tions d'un  caractère  commercial  si  l'on  n'avait,  à  propos 
d'un  commerce  parfaitement  loyal  et  utile,  agité  de  nou- 
veau ces  mots  à  agiotage  et  de  trafic  dans  un  mauvais 
sens,  aiyourd'hui  heureusement  surannés  pour  des  éco- 
nomistes. Il  aurait  montré  avec  plaisir  que  toute  l'argu- 
mentation de  M.  Pouyer-Quertier  n'a  pas  plus  de  consis- 
tance que  sur  les  deux  points  que  je  viens,  je  l'espère, 
d'élucider;  mais  j'ai  hâte  d'arriver  à  des  considérations 
d'un  ordre  plus  scientifique  et  moins  spécial. 
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Est-il,  en  matière  d*impdts  sur  des  objets  de  consom- 
mation, logique  d'asseoir  le  droit  sur  Vobjet  fini,  prêt  à 
être  employé?  M.  Raoul-Duval  ne  le  pense  pas,  et  la  rai- 
son principale,  la  voici.  C'est  que  Tobjet,  précisément 
parce  qu'il  est  fini,  pouvant  être  immédiatement  con- 
sommé et  détruit,  le  corps  du  délit  disparaît;  chaque 
consommateur  est,  en  fait,  un  receleur  inconscient  et 
involontaire.  Or,  dans  l'espèce,  vis-à-vis  des  droits  exces- 
sifs qui  frappent  le  sucre,  la  prime  à  la  fraude  est 
énorme,  puisque  le  bénéûce  illicite  ainsi  réalisé  serait 
vingt  fois  supérieur  à  celui  résultant  d'une  opération 
commerciale  honnêtement  pratiquée. 

En  présence  d'un  tel  appât,  l'expérience,  hélas!  montre 
que  bien  inexpérimentés  seraient  les  gouvernements  ou 
les  législateurs  qui  ne  prévoiraient  pas  la  fraude  et  ne 
compteraient  pas  avec  elle. 

Les  partisans  de  l'exercice  des  raffineries  ont  leur  ré- 
ponse toute  prête  :  on  mettra  un  employé  à  la  porte,  et 
on  ne  laissera  rien  sortir;  mais  cette  réponse  prouve  une 
ignorance  complète  du  fonctionnement  d'une  raffinerie. 
Et  comment  pèserez-vous  tous  ces  sucres  sortants  ?  Com- 
ment tiendrez-vous  compte  des  tares  des  voitures,  des 
papiers,  etc.  Vous  aurez  des  règles,  dites- vous  ;  mais,  si 
elles  sont  mal  appliquées,  votre  sucre  raffiné  n'en  sera 
pas  moins  sorti,  dans  une  proportion  plus  ou  moins  forte, 
et,  une  fois  mangé,  où  le  reprendrez-vous  ?  Mais,ajoute- 
t-on,  les  fabriques  sont  aujourd'hui  exercées.  Gela  est 
vrai;  mais  ce  qui  en  sort  n'est  pas  immédiatement  con- 
sommable, dans  la  généralité  des  cas,  et  vous  avez  en- 
suite, pour  le  Trésor,  des  moyens  multiples  de  constater 
la  fraude  :  vérification  des  déclarations,  prise  en  charge 
des  sucreries,  transport  par  les  chemins  de  fer,  entrée 
dans  les  entrepôts,  possibilité  de  saisir  entre  le  moment 
où  le  sucre  est  déclaré  et  celui  où  il  est  raffiné.  Avec  le 
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sucre  raffiné,  au  contraire,  tout  cela  disparaît,  et  si  la 
fraude  se  produit,  si,  en  dehors  de  toute  fraude  même, 
l'exercice  des  raffineries,  ce  qui  arriverait,  vous  donnait 
moins  en  produit  de  Timpôt  que  le  système  actuel,  vous 
seriez  amenés  à  la  conséquence  fatale  de  tout  impôt  de 
consommation  sur  le  produit  fini,  c'est-à-dire  à  la  sur- 
veillance de  la  circulation,  comme  cela  a  lieu  pour  les  vins 
en  France,  à  la  licence  de  la  vente,  comme  elle  est  prati- 
quée en  Angleterre  pour  la  bière,  ou  au  monopole,  comme 
la  France,  qui  l'avait  pour  le  tabac,  a  été  dernièrement 
obligée  de  l'imposer  aux  allumettes  chimiques. 

Telles  sont  les  conséquences  forcées,  pour  nos  droits 
intérieurs,  du  système  de  l'exercice  des  raffineries.  Elles 
ne  sont  pas  de  nature  à  recueillir  l'assentiment  de  la 
Société  d'économie  politique. 

Au  point  de  vue  des  relations  internationales,  de  quelle 
valeur  peut  être  l'exercice,  quant  aux  droits  à  sauve- 
garder ?  Cela  tiendra  essentiellement  à  la  manière  dont 
il  serait  pratiqué,  et  comment  s'assurer  la  parité  à  cet 
égard?  Il  n'y  aurait  pas  d'autre  moyen  que  de  faire  sur- 
veiller les  agents  du  fisc  de  chaque  pays  par  des  commis- 
saires appartenant  aux  autres  nations,  et  cela  devrait  se 
faire  dans  chaque  usine.  Est-ce  pratique  ?  Évidemment 
non  ;  et,  si  l'on  avait  recours  à  de  tels  procédés,  la  seule 
chose  qui  pourrait  en  sortir,  ce  serait  des  complications 
diplomatiques,  des  difficultés  internationales  ;  rien  d'u- 
tile, en  un  mot. 

M.  Jacques  Valserrbs  déclare  que  le  précédent  ora- 
teur a  fait  réloge  de  la  raffinerie  et  des  bienfaits  qu'elle 
répand  sur  ragriculture,  sur  la  sucrerie  indigène,  et 
jusque  sur  les  finances  publiques.  Il  va,  lui,  démontrer 
que,  profilant  d'une  loi  incomplète,  la  raffinerie  réalise 
des  bénéfices  considérables  qui  devraient  appartenir  au 
Trésor,  qu'elle  pèse  lourdement  sur  l'industrie  bottera* 
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vière,  réduite  à  lui  livrer  ses  produits  au-dessous  du  prix 
de  revient,  et  que,  contrairement  au  texte  et  à  Tesprit  de 
la  convention  internationale  de  1864,  elle  jouit  de  primes 
considérables  à  l'exportation. 

Ces  bénéfices,  que  Torateur  ne  pourrait  appeler  illicites^ 
puisqu'ils  sont,  en  quelque  sorte,  autorisés  par  la  loi,  pro- 
viennent de  deux  causes  différentes.  La  loi  de  1864,  la 
dernière  rendue  sur  les  sucres,  a  pour  bases  :  d'une  part, 
les  types  hollandais  ;  de  l'autre,  les  rendements  légaux 
établis  d'après  les  expériences  de  Cologne. 

Les  types  ou  nuances  sont  au  nombre  de  18,  divisés 
en  plusieurs  classes.  Les  numéros  partent  de  1,  et  jusqu'à 
7  exclusivement  forment  la  première  classe,  qui  contient 
les  sucres  bruts  les  plus  inférieurs.  La  seconde  classe 
comprend  du  numéro  7  au  numéro  9,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'au  numéro  18.  Chaque  classe  paye  un  impôt  qui 
correspond  à  son  rendement  en  sucre  raffiné  ;  par  exem- 
ple, le  droit,  sans  les  nouveaux  décimes,  est  de  42  fr.  50 
les  100  kilogrammes  pour  la  classe  au-dessous  du  nu- 
méro 7,  de  53  fr.  30  pour  la  classe  11/14,  et  enfin  de 
61  fr.  45  pour  le  numéro  18.  Si  les  nuances  de  types 
étaient  absolues,  inaltérables,  on  pourrait,  jusqu'à  un  cer- 
tain  point,  appliquer  le  taux  proportionnel  de  Timpôt  ; 
mais  il  n'en  est  rien.  Les  raffîneurs  exigent  des  fabri- 
cants que,  par  exemple,  le  numéro  18  soit  colorié  de  la 
nuance  du  numéro  7.  La  régie,  qui  ne  doit  considérer 
que  la  nuance,  accepte  pour  sincères  les  types  coloriés. 
II  en  résulte  que  Timpôt,  au  lieu  d'être  de  61  fr.  45  les 
100  kilogrammes,  n'est  plus  que  de  42  fr.  50.  Toute  la 
différence  profite  aux  raffineurs,  au  lieu  d'appartenir  à 
l'État. 

Comment  qualifier  ce  subterfuge  ?  Est-ce  véritablement 
une  fraude  punissable,  ou  bien  peut-on  s'excuser  en  se 
basant  sur  l'imperfection  de  la  loi  ?  Nous  inclinerions  vo- 
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lontiers  pour  la  fraude  punissable,  parce  que  ce  n'est 
point  de  son  plein  gré  que  le  fabricant  altère  les  types, 
mais  à  la  sollicitation  du  rafâneur  qui,  sans  cela,  ne  lui 
achèterait  point  ses  produits.  Et  pourquoi?  Parce  qu'il 
n'existe  qu'un  petit  nombre  de  raflflneries,  c'est-à-dire  de 
25  à  30  contre  plus  de  500  fabriques  de  sucre.  Or,  ces 
raffineries  n'exercent-elles  point  un  véritable  monopole 
vis-à-vis  des  fabricants  ?  Si  donc  ces  derniers  colorent 
les  types,  c'est  qu'ils  y  sont  contraints  sous  peine  de  ne 
pouvoir  écouler  leur  fabrication. 

Mais  il  y  a  plus.  La  contrainte  morale  n'est  pas  le  seul 
mal  qui  afflige  la  sucrerie  indigène.  Ce  qui  la  ruine,  ce 
senties  bas  prix  auxquels  on  lui  achète  ses  sucres  bruts. 
Puisque,  par  leur  petit  nombre,  les  raffineries  ont  un  mo- 
nopole de  fait,  les  fabricants  sont  bien  tenus  de  le  subir  ; 
mais  cette  sujétion  est  fatale  à  la  fabrique.  Dans  les  dé- 
partements où  la  culture  de  la  betterave  est  déjà  ancienne, 
le  sol,  épuisé,  ne  donne  plus  que  des  racines  peu  riches 
en  principe  saccharin.  Ces  départements,  ainsi  que  l'a 
prouvé  la  loi  de  1860,  qui  permettait  Tabonnement,  sou- 
tiennent avec  peine  la  concurrence  des  régions  où  la  cul- 
ture de  la  betterave  est  nouvellement  introduite.  Aussi, 
que  se  passe-t-il?  C'est  que,  dans  le  Nord,  les  fabriques 
de  sucre  sont  en  souffrance,  et  que  certaines  d'entre  elles 
songent  à  se  transformer  en  distilleries.  Reste  à  savoir 
si  cette  transformation  sera  favorable,  parce  que  la  bet- 
terave, qui  donne  peu  de  sucre,  donnera  également  peu 
d'alcool.  Ce  qu'il  faudrait  à  cette  région  de  la  France,  ce 
serait  l'élargissement  du  marché  et  la  réforme  de  la  loi 
de  1864,  par  l'établissement  de  l'impôt  à  la  consomma- 
tion. De  cette  manière,  les  fraudes  qui  reposent  sur  l'al- 
tération'des  nuances  cesseraient  d'exister,  et  le  fabricant 
ne  serait  plus  le  vassal  du  rafflneur. 

Une  autre  cause  de  bénéfices  pour  la  raffinerie  et  de 
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pertes  pour  le  Trésor,  c'est  la  différence  qui  existe  entre 
le  rendement  légal  et  le  rendement  réel  en  sucre  raffiné 
de  100  kilogrammes  de  sucre  brut.  Les  expériences  de 
Cologne  avaient  poiir  but  d*établir  une  corrélation  dans 
le  commerce  des  sucres  entre  les  quatre  parties  signa- 
taires. Comme  les  types  hollandais  sont  très  nombreux, 
les  résultats  fournis  par  ces  expériences  ne  sont  que  des 
moyennes.  D'ailleurs,  les  sucres  analysés  provenaient,  en 
majeure  partie,  de  la  canne.  Or,  on  sait  que  ce  sucre  est 
beaucoup  moins  riche  que  celui  de  la  betterave,  et, 
comme  nos  raffineries  de  Paris  n'achètent  guère  que  des 
produits  indigènes,  il  s'ensuit  qu'il  leur  reste  une  assez 
grande  marge  entre  le  rendement  légal  et  le  rendement 
réel.  La  différence  peut  monter,  suivant  les  types,  de  8  à 
10  kilogrammes,  et  même  jusqu'à  12  kilogrammes  par 
quintal  métrique  de  sucre  brut.  Que  devient  cette  diffé- 
rence? Elle  échappe  à  la  régie,  et  entre  dans  la  consom- 
mation sans  avoir  acquitté  les  droits. 

Si,  au  contraire,  le  rafflneur  préfère  exporter  ses  pains, 
alors  il  se  fait  rembourser  au  Gouvernement  comme  s'il 
n'avait  employé  que  des  nuances  nM8,  tandis  qu'en  réa- 
lité il  n'a  payé  l'impôt  que  sur  les  nuances  les  plus  basses. 
Pour  bien  comprendre  cette  opération,  faite  au  détriment 
du  Trésor,  il  faut  rappeler  que  l'impôt  des  sucres  est 
perçu  à  la  sortie  des  fabriques.  Lorsque  les  raffineurs 
veulent  exporter  des  pains,  on  leur  rembourse  donc  les 
droits  qu'ils  ont  acquittés  en  achetant  les  sucres  bruts. 
C'est  alors  qu'ils  exigent  ce  remboursement  comme  s'ils 
avaient  opéré  sur  des  nuances  n*  18,  tandis  qu'en  réalité 
les  droits  du  Trésor  n'ont  été  perçus  que  sur  des  numé- 
ros 7  obtenus  par  la  coloration  des  numéros  18. 

La  même  opération  a  lieu  au  moyen  des  acquits.  Un 
capitaine  de  navire  introduit  des  sucres  de  Java,  qu'il  dé- 
clare vouloir  réexporter  après  raffinage.  Mais,  par  le 
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fait,  ce  n'est  pas  lui  qui  exporte  réellement.  Il  vend  ses 
acquits  aux  raflQneurs,  qui,  suivant  le  cours  de  la  place, 
les  lui  payent  de  B  à  7  francs  les  100  kilogrammes.  Or,  ce 
ne  sont  pas  précisément  ces  sortes,  qui  lui  laissent  très 
peu  de  marge,  que  le  raffineur  exporte,  mais  bien  des 
sucres  indigènes,  pour  lesquels  il  a  payé  le  plus  faible 
droit,  et  sur  lequel  il  se  fait  rembourser  le  droit  le  plus 
élevé.  C'est  là,  on  le  voit,  une  véritable  prime  à  l'expor- 
tation, que  la  Convention  internationale  de  186i  s'est 
surtout  proposé  de  faire  disparaître. 

Ainsi,  d'un  côté,  lorsqu'il  s'agit  de  payer  l'impôt  sur  le 
sucre  brut,  le  raffineur,  au  moyen  de  la  coloration  des 
types,  paye  le  droit  le  moins  élevé,  tandis  que,  lorsqu'il 
s'agit  de  se  faire  rembourser  les  droits  payés  à  la  sortie 
des  fabriques,  alors  il  présente  les  numéros  dans  la  taxe 
la  plus  forte.  Il  touche  ainsi  indûment  toute  la  diflFérence 
qui  existe  dans  la  taxe  entre  le  numéro  7  et  le  numéro  18. 
Cette  différence  est  assez  grande;  l'orateur  Ta  indiquée 
tout  à  l'heure.  On  comprend,  dès  lors,  que  lorsqu'il  s'agit 
d'une  exportation  qui  s'est  élevée,  comme  l'année  der- 
nière, à  190  millions  de  kilogrammes,  les  bénéfices  de  la 
raffinerie  soient  considérables.  Ce  sont  là  des  abus  qui 
appellent  une  prompte  réforme.  Pour  les  faire  cesser,  il 
suffirait  d'établir  Timpôt  à  la  consommation,  par  Tcxer- 
cice  des  raffineries. 

L'impôt  à  la  consommation  n'est  point  une  idée  nou- 
velle. La  loi  de  1851  l'admet  en  principe.  On  l'a  de  nou- 
veau discuté  dans  les  lois  qui  ont  suivi  et  entre  autres  en 
1860  et  en  1864  ;  mais  la  raffinerie,  qui  voyait  avec  l'exer- 
cice tomber  tous  ses  privilèges,  s'est  toigours  opposée  à 
cette  réforme,  la  seule  qu'on  demande  encore  aujour- 
d'hui. 

Ici;  M.  Jacques  Valserres  insiste  sur  les  agissements 
de  la  raffinerie  à  toutes  les  époques  de  son  histoire  et  sur 
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les  dommages  qu^elle  a  causés  à  la  sucrerie  indigène* 
Elle  n'a  jamais  eu  qu'une  seule  préoccupation  :  c'est  de 
peser  secrètement  sur  le  législatenr  et  de  lui  faire 
adopter  les  dispositions  les  plus  favorables  à  ses  propres 
intérêts  et  les  plus  contraires  à  ceux  de  la  sucrerie  indi- 
gène. C'est  à  cette  influence  secrète  qu'on  doit  le  projet 
de  loi»  présenté  en  1837,  tendant  à  l'expropriation  de  la 
sucrerie  indigène  au  moment  où  elle  faisait  acte  de  viri- 
lité. Ne  lui  fallait-il  pas  abattre  une  rivale  qui,  avec  le 
temps,  menaçait  de  la  détrôner?  C'est  elle  qui  fit  grever 
la  sucrerie  indigène  de  lourdes  charges  en  la  forçant 
de  payer  Timpôt  sitôt  ses  produits  fabriqués  et  avant 
qu'ils  fussent  vendus.  C'est  elle  qui,  pour  la  réduire  à  l'im- 
puissance et  la  mettre  complètement  à  sa  discrétion,  lui 
fit  interdire  par  le  législateur  l'exportation  de  ses  pro- 
duits bruts.  C'est  elle  qui  imagina  la  détaxe  coloniale,  afin 
d'aggraver  encore  la  situation  de  cette  rivale  incommode. 
C'est  elle  qui  inventa  les  types  comme  base  de  l'impôt  et 
qui,  à  regard  des  sucres  étrangers  destinés  à  la  réexpor- 
tation après  raffinage,  fit  accepter  un  rendement  illusoire 
afin  d'accroître  ses  profits  au  détriment  du  Trésor.  C'est 
elle  qui,  poursuivant  ses  machinations,  fit  grever  les  su- 
cres exotiques  d'une  surtaxe  dont,  seule,  elle  profita  sous 
forme  dedrawbach.  C'est  elle  qui,  en  1864,  ressuscita  les 
types  un  instant  supprimés  par  la  loi  du  20  mai  1860, 
parce  que  leur  complication  lui  permettait  de  pêcher  en 
eau  trouble.  C'est  elle,  et  M.  Jacques  Valserres  ne  sau- 
rait trop  le  répéter,  qui  s'est  toujours  opposée  à  l'établis- 
sement de  l'impôt  à  la  consommation,  posé  en  principe 
par  la  loi  du  13  juin  1851 ,  et  depuis  lors  sans  cesse  remis 
en  avant  dans  les  lois  qui  suivirent  en  1856,  en  1860  et 
en  1864.  C'est  elle  enfin  qui,  dans  le  projet  de  loi  en  dis- 
cussion, veut  le  maintien  des  types  que  tout  le  monde 
rejette,  repousse  l'impôt  à  la  consommation,  le  seul  ra- 
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tionnel,  et  fait  tarifer  les  poudres  blanches  comme  les  raf- 
finées, afin  de  les  retirer  de  la  consommation  !  Ne  serait- 
il  point  temps  que  cette  infiuence  malfaisante,  disposant 
de  tant  de  millions,  cessât  de  peser  si  fatalement  sor  les 
recettes  do  Trésor,  snr  la  fabrication  indigène,  sur  la 
culture  de  la  betterave,  si  intimement  liée  aux  progrès 
de  notre  industrie  agricole  ?  On  Ta  dit  bien  des  fois  :  La 
culture  de  la  betterave,  c'est  le  pam^  c'est  la  viofide^  à  bon 
marché.  Mais,  pour  que  cet  aphorisme  se  réalise,  il  faut 
que  tous  les  abus  auxquels  donnent  lieu  les  imperfections 
de  la  loi  disparaissent,  que  la  raffinerie  ne  puisse  plus 
profiter  de  ces  imperfections  au  détriment  du  Trésor,  et 
qu'elle  cesse  sa  domination  tyrannique  sur  la  sucrerie  in- 
digène. Une  seule  chose  sufQt  pour  réaliser  toutes  ces 
réformes  et  dissiper  tous  les  impôts  :  c'est  l'impôt  unique, 
l'impôt  à  la  consommation  par  l'exercice  des  rafOneries. 
On  a  dit  que  la  convention  de  1864  s'opposait  à  l'exé- 
cution immédiate  de  cette  mesure  ;  qu'il  fallait  attendre 
jusqu'au  mois  de  juillet  de  1875,  époque  à  laquelle  la 
convention  cessera  d'exister;  mais  c'est  là  un  sophisme. 
Cet  acte  international  n'a  qu'un  seul  but  :  c'est  d'établir 
une  condition  égale  pour  le  commerce  des  sucres  entre 
les  quatre  parties  contractantes  et  d'empêcher  que,  par 
des  primes  déguisées,  l'une  d'elles  puisse  faire  aux  autres 
une  concurrence  déloyale.  Tel  est  le  but  de  la  conven- 
tion. Or,  peut-on  dire  que  nous  l'exécutons  avec  sincé- 
rité? Il  n'en  est  rien.  Les  différences  de  rendements  dont 
jouissent  nos  rafflneurs,  la  manière  dont  ils  savent  se 
soustraire  à  la  taxe  par  la  coloration  des  types,  sont  une 
violation  flagrante  de  la  convention  de  1864.  En  veut-on 
la  preuve  ?  C'est  que  les  raffineurs  anglais  et  hollandais, 
ne  pouvant  soutenir  la  concurrence  avec  la  raffinerie 
française,  se  sont  vus  réduits  à  fermer  leurs  établisse- 
ments. Comme  dernier  trait,  M.  Jacques  Valserres  sgoute 
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que  les  sucres  en  pains  se  vendent  beaucoup  moins  cher 
à  Londres  qu'à  Paris.  Il  lui  est  donc  permis  de  dire,  et  de 
le  dire  hautement,  que  la  loi  française  autorise  la  viola- 
tion du  traité. 

Peut-on  se  convaincre  que  cet  acte  ne  s'occupe  point 
de  nos  affaires  intérieures,  et  qu'en  ce  qui  concerne  la 
taxe  sur  les  sucres,  le  gouvernement  peut  toujours  la  mo- 
difier suivant  ses  besoins  ?  Rien  n'est  plus  facile.  Quels 
étaient  en  France  les  droits  perçus  en  1864?  Us  variaient 
de  30  à  35  francs  les  100  kilogrammes.  En  Angleterre, 
ils  étaient  de  15  à  17  francs.  Qu'est -il  arrivé  depuis  lors? 
C'est  que,  sous  Tinfluence  des  événements,  nous  avons 
été  réduits  à  élever  successivement  la  taxe  et  qu'elle  est 
aujourd'hui  de  70  à  73  francs  par  100  kilogrammes.  Au 
contraire,  chez  nos  voisins,  les  droits  ont  été  réduits  et 
.  ne  sont  plus  aujourd'hui  que  de  5  à  7  fr.50.  Ces  exemples 
prouvent  que  la  convention  laisse  chacune  des  parties 
libre  de  régler  ses  droits  à  l'intérieur  comme  elle  l'en- 
tend. Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  les  raffineries  soient 
exercées  dès  aujourd'hui.  C'est  là  une  question  dont  n'a 
point  à  s'occuper  le  traité  de  1864. 

La  raffinerie  n'est  pas  seulement  coupable  d'avoir 
cherché  par  tous  les  moyens  possibles  à  étouffer  la  su- 
crerie indigène.  On  lui  reproche  encore,  ajuste  titre,  de 
vouloir  arrêter  la  libre  expansion.  Il  est  une  découverte 
capitalo.  qui  fut  faite  sous  l'empire  de  la  loi  si  libérale 
de  1860;  nous  voulons  parler  des  sucres  de  premier  jet, 
dont  l'origine  remonte  à  cette  époque.  La  loi  de  1860,  on 
le  sait,  avait  autorisé  l'abonnement  des  fabriques  de  su- 
cre pour  une  quantité  de  jus  déterminée  d'avance.  Or, 
ce  système,  défavorable  dans  les  départements  où  la  cul- 
ture de  la  betterave  est  déjà  ancienne,  fut  très  favorable 
aux  départements  entrés  depuis  peu  dans  la  carrière. 
Comme  M.  Jacques  Valserres  l'a  déjà  fait  remarquer,  ces 
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derniers,  avec  la  même  quantité  de  jos,  obtinrent  on  ren 
dément  de  sucre  brut  bien  plus  considérable  que  le 
autres. 

Or,  cette  prime  fut  cause  que  des  industriels  intelli 
gents  songèrent  à  obtenir  du  premier  jet  des  sucres  pro 
près  à  la  consommation.  C'est  là  ce  que  nous  appelon 
aujourd'hui  les  poudres  blanches.  Si  les  poudres  étaien 
entrées  directement  dans  la  consommation,  c'en  était  fai 
de  la  raffinerie.  Gomme  elle  voyait  le  danger  qui  la  me 
naçait,  elle  se  mit  en  devoir  de  le  détourner.  Et  commen 
s'y  prit-elle?  C'est  en  paralysant  la  découverte  au  moyei 
de  laquelle  on  pouvait  obtenir  du  premier  jet  des  sucre: 
consommables.  Dans  ce  but,  les  rafflneurs  achètent  d  a 
vance  toutes  les  poudres  blanches,  et  suivant  l'état  di 
marché,  leur  accordent  une  prime  qui  varie  de  10  i 
15  francs  les  100  kilogrammes.  Les  fabricants  à  qui  cett< 
prime  est  favorable  l'acceptent.  De  cette  manière,  \ei 
rafAneurs  laissent  les  poudres  blanches  arriver  jusqu'ai 
consommateur.  Cependant  ces  poudres,  tout  aussi  bonnes 
que  les  pains,  pourraient  facilement  se  vendre  15  ; 
20  centimes  de  moins  par  kilogramme.  Voilà  commen 
les  rafflneurs  sont  parvenus  à  étouffer  une  découverte 
qui,  sous  un  régime  plus  libéral,  aurait  fait  la  gloire  et  1; 
fortune  de  la  sucrerie  indigène. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  La  raffinerie  ne  s'est  poin 
bornée  à  monopoliser  les  poudres  blanches  pour  les  r€ 
fondre  ensuite  avec  les  sucres  bruts,  travail  tout  à  fai 
inutile. 

Par  ses  manœuvres  occultes,  elle  a  encore  obten 
que  les  poudres  blanches  fussent  taxées  comme  les  su 
cres  en  pains.  De  la  sorte,  en  supposant  que  les  poudrei 
blanches  pussent  se  soustraire  à  son  monopole,  comme 
par  suite  de  l'impôt,  le  commerce  les  vendrait  à  pei 
près  aussi  cher  que  les  sucres  en  pains^  elle  est  âasurée 
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que  les  consommateurs  ne  leur  donneront  point  la  pré- 
férence. 

Ainsi,  en  assimilant  les  poudres  blanches  aux  raffi- 
nées, les  tarife  sont  un  obstacle  aux  progrès  de  la  su- 
crerie indigène.  Voilà  où  nous  ont  conduits  le  monopole 
et  la  puissance  des  capitaux  ;  mais  ce  n'est  point  seule- 
ment le  progrès  de  la  sucrerie  indigène  que  le  monopole 
entrave,  il  tend  encore  à  paralyser  les  forces  de  cette  in- 
dustrie et  à  consommer  sa  ruine. 

Il  existe,  on  le  sait,  un  certain  nombre  de  sucreries 
qui  sont  autorisées  à  raffiner  leurs  produits.  Or,  ces  usines 
à  double  fin  étant  également  exercées,  il  en  résulte  que 
le  fabricant-rafflneur  ne  jouit  d'aucune  prime  déguisée, 
puisque  la  régie  ne  le  décharge  que  des  quantités  de 
sucre  rafUné  réellement  produites,  sans  tenir  compte  du 
rendement  légal.  Il  s'ensuit  que  si  le  fabricant-rafâneur 
veut  exporter  ses  pains  en  Angleterre,  il  ne  trouvera 
point  d'acheteur,  parce  que  la  raffinerie,  qui  a  des  primes 
déguisées  considérables,  peut  vendre  et  vend  en  réalité 
bien  au-dessous  des  cours  établis  en  France.  On  voit 
par  là  que  les  primes  déguisées  ne  sont  pas  seulement 
dommageables  aux  trois  autres  puissances  signataires 
de  la  convention  de  1864,  mais  encore  à  la  sucrerie  in- 
digène. 

M.  Jacques  Valserres  rappelle  qu'à  ce  dernier  dom- 
mage il  faut  ajouter  celui  qui  résulte  du  petit  nombre  de 
rafflneurs  existant  en  France.  Cet  état  de  choses  déprécie 
sans  cesse  les  produits  que  nos  cinq  cents  fabriques  peu- 
vent livrer  tous  les  jours. 

A  ce  propos,  il  rappelle  la  plus  grande  injustice  que, 
sous  l'influence  de  la  raffinerie,  le  législateur  ait  com- 
mise au  détriment  de  la  fabrique  indigène.  Jusqu'en  1864, 
le  betteravier  était  tenu  d'acquitter  les  droits  aussitôt 
après  la  fabrication,  lorsque  souvent  il  devait  conserver 
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ses  sucres  d'une  année  à  Tautre  dans  ses  entrepôts. 
C'était  là,  on  le  conçoit,  une  aggravation  de  charges 
pour  la  sucrerie  indigène.  Une  autre  injustice  qui  la  frap- 
pait était  la  défense  d'exporter  ses  produits  bruts  qu'elle 
aurait  pu  placer  très  avantageusement  à  l'étranger.  Cette 
défense,  comme  on  le  voit,  lui  était  préjudiciable,  puis- 
qu'elle la  livrait,  pieds  et  poings  liés,  à  la  discrétion  des 
rafflneurs. 

Comment  un  état  de  choses  aussi  inique  fut-il  sup- 
primé ?  C'est  sous  l'Empire,  à  propos  d'une  élection  par- 
tielle au  Corps  législatif.  Les  fabricants  de  la  circonscrip- 
tion se  réunirent  et  se  rendirent  auprès  du  ministre  de 
l'intérieur.  Ils  lui  démontrèrent  combien  il  était  injuste 
de  leur  faire  acquitter  les  droits  aussitôt  après  la  fabrica- 
tion et  de  leur  défendre  d'exporter  leurs  produits  bruts. 
Us  lui  demandèrent  d  être  admis  à  l'entrepôt  fictif  et  de 
pouvoir  jouir  du  droit  d'exportation.  C'est  à  cette  condi- 
tion seulement  que  les  fabricants  de  la  circonscription 
s'engageaient  à  porter  leurs  voix  sur  le  candidat  officiel. 
Dans  le  cas  contraire,  ils  devaient  patronner  le  candidat 
de  l'opposition.  Le  ministre  de  l'intérieur  accorda  ce 
qu'on  lui  demandait  ;  mais  n'est-ce  point  fâcheux  de  voir 
une  industrie  aussi  recommandable,  aussi  utile  que  celle 
de  la  sucrerie  indigène,  obligée  de  recourir  à  de  pareils 
moyens  pour  obtenir  la  réparation  de  griefs  légitimes, 
pour  vaincre,  en  un  mot,  l'oppression  que  lui  faisait  subir 
la  raffinerie  I  Qu'on  ne  vienne  donc  plus  nous  dire  que 
cette  dernière  industrie  rendait  service  et  que,  si  l'on 
devait  l'exercer,  il  pourrait  en  résulter  des  périls  pour  le 
Trésor!  Non,  le  Trésor  ne  perdra  rien  par  l'adoption  de 
cette  mesure  équitable.  Il  y  gagnera  au  contraire  de  20  à 
25  millions,  qui  tombent  aujourd'hui  dans  la  caisse  des 
raffineurs. 

M.  Jacques  Valserres,  revenant  sur  les  fabriques-raffl* 
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neries,  rappelle  en  quelle  circonstance  cette  innovation 
fut  faite.  On  était  en  1849.  Les  fabricants  de  sucre,  à  qui 
Ton  interdisait  l'exportation  de  leurs  produits  bruts,  ne 
pouvaient  plus  les  écouler  qu'à  des  prix  dérisoires,  ce 
qui  n'empêchait  pas  la  raffinerie  de  vendre  ses  sucres 
fort  cher.  Que  firent  les  fabricants  ?  Us  s'adressèrent  au 
gouvernement  et  lui  demandèrent,  eu  égard  à  leur  situa- 
tion, d'être  autorisés  à  raffiner  leurs  produits  bruts.  Us 
espéraient  ainsi  avoir  une  partie  des  bénéfices  que  la 
vente  des  pains  produisait  aux  rafflneurs.  Malgré  l'oppo- 
sition que  ces  derniers  firent  à  cette  demande,  malgré 
tous  les  moyens  qu'ils  mirent  en  avant  pour  la  faire  avor- 
ter, Tautorisation  fut  accordée.  Voilà  vingt-cinq  ans  que 
cette  mesure  existe,  sans  que  de  la  part  de  l'administra- 
tion il  se  soit  élevé  aucune  plainte  contre  les  fabricants- 
rafflneurs.  Dès  lors,  pourquoi  vient-on  dire  aujourd'hui 
que  l'exercice  des  raffineries  n'est  point  possible  et  que, 
loin  d'être  utile  au  Trésor,  il  lui  serait  défavorable  ?  Si, 
aujourd'hui,  il  ne  sort  point  des  fabriques-raffineries  une 
parcelle  de  sucre  qui  n'ait  acquitté  l'impôt,  pourquoi  n'en 
serait-il  point  de  même  si  on  généralisait  le  système  et 
qu'on  l'appliquât  aux  simples  raffineries?  C'est  là  préci- 
sément ce  que  ne  veulent  point  les  raffineurs,  parce  que 
cela  tarirait  la  source  de  bénéfices  considérables,  de  bé- 
néfices qu'on  n'avoue  point  et  qui  sont  perçus  au  détri- 
ment de  l'État.  Il  faut  que  les  raffineries  en  prennent  leur 
parti. 

On  connaît  maintenant  toutes  leurs  intrigues,  toutes 
leurs  machinations  souterraines.  Il  est  temps  enfin  de 
voir  cesser  un  état  de  choses  aussi  dommageable  à  l'in- 
térêt général,  dans  lequel  figure  au  premier  rang  l'inté- 
rêt agricole.  Il  est  temps  qu'on  lui  substitue  un  régime 
plus  conforme  à  la  justice  et  à  l'équité.  Ce  régime 
que  tout  le  monde  appelle  de  ses  vœux,  c'est  l'impôt 
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unique,  Timpôt  à  la  oonsommation  par  Texercioe  des  ra^ 
flneries. 

Les  raflBneurs  objectent  que,  même  en  exerçant  leui^ 
usines,  il  ne  sera  point  facile  de  faire  rentrer  au  Tréso 
tout  ce  qui  lui  est  lëgitimement  dû,  que,  même  dans  \e\ 
comptes  d'entrée  et  de  sortie,  il  y  a  toiyours  une  diffé 
rence  appréciable.  Cet  argument  n*eat  qu'un  moyen  d'é 
garer  Topinion  publique  et  de  faire  ajourner  la  solution 
Les  rafflneurs  savent  très  bien,  jusqu'à  une  dose  infinité 
simale,  ce  qui  entre  dans  leurs  établissements  et  ce  qu 
en  sort.  En  effet,  aujourd'hui  ils  n'achètent  plus  les  su 
cres  bruts  que  d'après  leur  richesse  et  en  en  constatan 
le  degré  au  moyen  de  la  saccharimétrie  contrôlée  pa: 
l'analyse  chimique.  Ils  savent  d'avance  ce  que  telle  partie 
de  sucre  renferme  de  cendres  qui  s'opposent  à  la  cris- 
tallisation  et  ce  qu'elle  rendra  en  mélasse  et  en  pains 
Or,  si  un  simple  particulier  peut  arriver  aune  telle  exac- 
titude, pourquoi  les  employés  de  la  régie  ne  le  feraient- 
ils  point  également,  eux  qui  sont  rompus  à  ce  travail  pai 
une  longue  pratique?  Les  difficultés  qu'on  soulève  n'oni 
aucune  raison  d'être.  Ce  sont  de  purs  fantômes  au  moyec 
desquels  on  veut  surprendre  la  religion  de  l'Assemblée 
nationale  et  lui  faire  adopter  des  mesures  favorables  aui 
intérêts  de  la  raffinerie,  nuisibles  aux  intérêts  du  Trésoi 
et  de  la  fabrication  indigène. 

11  faut  espérer  qu'éclairée  par  toutes  les  discussions 
qui  viennent  d'avoir  lieu,  T Assemblée  nationale  ne  prê- 
tera point  l'oreille  aux  conseils  intéressés  delarafflnerie 
Il  faut  surtout  que,  contrairement  au  projet  de  loi,  qu 
assimile  les  pains  aux  poudres  blanches,  ces  dernières 
fassent  une  catégorie  à  part  et  payent  de  2  à  3  francs  d( 
moins  par  100  kilogrammes.  C'est  là  le  seul  moyen  d'in- 
troduire les  produits  de  premier  jet  dans  la  consomma 
tion.  Il  faut  encore  que  l'Assemblée  décrète  l'exercice 
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des  raffineries  et  que  cette  mesure  soit  immédiatement 
appliquée,  parce  que  la  convention  internationale  qu'on 
invoque  pour  Tigourner  au  mois  de  juillet  1875  ne  con- 
cerne en  rien  les  dispositions  extérieures  des  parties 
contractantes.  Il  faut  enfin,  puisqu'on  a,  si  imprudem- 
ment, invoqué  cette  convention,  qu'on  fasse  cesser  dès 
aigourd'hui  tous  les  abus  qui  en  sont  une  violation  fla- 
grante et  qui  rompent  Tégalité  qu'on  a  voulu  établir  dans 
le  commerce  des  sucres  entre  les  parties  signataires.  Or, 
M.  Jacques  Valserres  le  répète  en  finissant,  ces  abus  sont 
les  primes  déguisées  que  la  raffinerie  touche  par  la  colo- 
ration des  types,  par  les  différences  de  rendement,  enfin, 
par  le  trafic  des  acquits.  En  conséquence,  loin  de  repous- 
ser la  réforme  proposée  sous  prétexte  qu'elle  viole  la 
convention  de  1864,  il  faut  au  contraire  l'adopter  au  plus 
vite,  si  l'on  veut  rentrer  dans  l'esprit  de  la  convention  et 
l'exécuter  de  bonne  foi. 

M.  Daniel  Wilson  croit  que  l'exercice  des  raffineries 
n'est  nullement  en  contradiction  avec  la  convention  inter- 
nationale de  1864;  c'est,  au  contraire,  selon  lui,  le  moyen 
le  plus  sûr  d'obtenir  le  résultat  que  se  sont  proposé  les  ' 
puissances  contractantes. 

Quel  a  été,  en  effet,  le  but  de  la  convention? 

Quatre  des  principaux  pays  exportateurs  de  sucre  ont 
voulu,  en  établissant  un  régime  uniforme,  supprimer  les 
primes  à  la  sortie  des  raffinés  et  mettre  ainsi  fin  à  une 
lutte  onéreuse. 

Or,  il  est  certain  que  les  rendements  fixés  par  les  expé- 
riences de  Ciologne  ont  cessé  d'être  exacts,  et  les  raffi- 
neurs  français  réalisent  aujourd'hui  des  bénéfices  consi- 
dérables aux  dépens  du  Trésor,  en  employant  des  sucres 
de  basse  nuance,  plus  riches  que  ceux  de  la  classe  à  la- 
quelle ils  semblent  appartenir.  Dans  ces  derniers  temps, 
ces  primes  se  sont  trouvées  très  augmentées  par  les 
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progrès  de  Tindustrie  et  surtout  par  l'éléyation  des  droit 
sur  les  sucres.  Cet  état  de  choses  n'est  pas  seulemei 
préjudiciable  au  Trésor,  il  a  en  outre  des  conséquence 
regrettables  en  ce  qui  concerne  la  fabrication  du  suci 
qui  a  été  engagée  par  les  rafflneurs  dans  une  voie  fu 
neste  ;  pour  faciliter  ce  qu'on  a  appelé  la  fraude  légali 
la  fabrication  des  basses  nuances  a  pris,  en  effet,  un  d^ 
veloppement  tout  à  fait  contraire  aux  progrès  de  l'indus 
trie.  De  plus,  l'agriculture  s'effraye  avec  raison  de  voi 
toute  la  production  indigène  entre  les  mains  d'un  pet 
nombre  de  puissantes  maisons  intéressées  à  avilir  se 
produits.  Pour  répondre  à  M.  Raoul-Duval,  qui  a  par 
contester  la  réalité  des  primes  à  l'exportation  des  rafï 
nés,  M.  Wilson  se  bornera  à  rappeler  que  dans  les  dei 
nières  conférences  internationales  de  Londres  et  d 
Paris,  l'existence  des  bénéfices  de  rendement  des  raff] 
neurs  français  n'a  été  contestée  par  personne  et  qu'il 
été  reconnu  unanimement  qu'il  convenait  de  ne  plus  faii 
de  la  nuance  des  types  la  base  unique  de  l'impôt  et  d 
rendement  d'exportation. 

Dans  ces  circonstances,  quel  système  convient- 
d'adopter  pour  améliorer  le  régime  actuel  ? 

Le  choix  n'est  pas  douteux.  Les  procédés  saccharim^ 
triques  semblent  trop  incertains  pour  être  adoptés  excli 
sivement;  l'exercice  ou  raffinage  en  entrepôt  offre,  t 
contraire,  toutes  les  garanties  désirables. 

Ce  système  est  déjà  appliqué  dans  les  fabriques-rafl 
neries  où  il  ne  donne  lieu  à  aucun  des  inconvénients  signi 
lés  par  M.  Raoul-Duval;  il  se  concilie,  en  outre,  parfa 
tement  avec  la  convention  de  1864,  car  la  prise  en  char| 
et  le  payement  des  droits  peuvent  se  faire  au  moyen  d< 
types. 

M.  Wilson  ajoute,  en  terminant,  qu'il  lui  paraît  d'autai 
plus  urgent  de  mettre  un  terme  à  la  protection  accorda 
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aux  dépens  du  Trésor  à  une  industrie  prospère,  que  les 
ressources  que  doit  fournir  l'exercice  des  raffineries  per- 
mettraient de  ne  pas  avoir  recours,  pour  équilibrer  le 
budget,  à  une  aggravation  des  droits  sur  le  sel,  ou  à  l'im- 
pôt sur  la  petite  vitesse. 

M.  Em.  Aglavb  laisse  de  côté  les  points  de  vue  trop 
techniques  qu'il  a  déjà  eu  occasion  d'exposer  en  détail 
autre  part  {Revue politique  et  littéraire  du  1"  février  1873, 
p.  745),  pour  insister  sur  les  côtés  les  plus  généraux  de 
la  question. 

Entre  les  deux  industries  sucrières,  la  fabrique  qui  pré- 
pare les  poudres  appelées  sucres  bruts  et  la  raffinerie 
qui  les  achète  pour  les  transformer  en  pains,  il  y  a  une 
opposition  complète  d'intérêts  qui  va  sans  cesse  en  s'ac- 
cusant  davantage  et  qui  se  traduit  en  ce  moment  par  une 
situation  bien  faite  pour  alarmer  l'agriculture  du  nord  de 
la  France,  si  intimement  unie  dans  ses  progrès  au  dé- 
veloppement des  fabriques  de  sucre.  D'un  côté,  la  pros- 
périté des  raffineries  augmente  tous  les  jours,  de  l'autre 
les  bénéfices  des  fabricants  de  sucre  se  transforment  en 
pertes  dont  on  n'aperçoit  plus  la  limite,  et  qui  jettent  l'in- 
dustrie dans  une  véritable  détresse.  La  campagne  su- 
crière  qui  se  termine  en  ce  moment  est  désastreuse  ;  un 
quart  des  fabriques  sont  en  liquidation  avouée  ou  secrète  ; 
si  les  autres  résistent,  c'est  qu'elles  appartiennent  le  plus 
souvent  à  des  associations  de  gros  cultivateurs  qui  pré- 
fèrent supporter  des  pertes,  mêmes  énormes,  plutôt  que 
de  renoncer  au  placement  de  leurs  propres  betteraves. 
Cependant,  si  la  campagne  prochaine  devait  être  aussi 
mauvaise  que  celle-ci,  l'industrie  sucrière  du  Nord,  qui  a 
été  le  pivot  de  tout  son  développement  agricole,  serait 
menacée  dans  son  existence  même . 

Â  quoi  tient  un  état  de  choses  aussi  extraordinaire, 
dans  lequel  on  voit  deux  industries,  qui  devraient  souffrir 
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et  prospérer  ensemble,  puisqu'elles  travaillent  le  même 
produit  et  sont  soumises  aux  mêmes  vicissitudes  écono* 
miques,  offrir  le  spectacle  d*UQe  prospérité  scandaleuse 
d'un  côté  et  de  la  misère  la  plus  profonde  de  Tautre  ?  Il 
tient  à  ce  que  les  cinq  cents  fabricants  de  sucre  de  France 
sont  placés,  par  le  régime  de  l'impôt,  à  l'entière  discré- 
tion d'une  dizaine  de  raffine urs  parisiens  auxquels  ils 
sont  obligés  de  vendre  leurs  produits,  sans  concurrence 
possible,  pour  le  prix  que  ceux-ci  veulent  bien  leur 
donner. 

Cette  obligation  résulte  elle-même  d'une  prime  indi- 
recte que  le  Trésor  français  accorde  aux  rafflneurs,  sous 
forme  d'immunité  d'impôt,  pour  une  partie  de  leurs  pro- 
duits, prime  que  les  rafflneurs  étrangers  ne  reçoivent 
pas  de  leurs  gouvernements.  Ces  raffineurs  étrangers  ne 
peuvent  donc  acheter  les  sucres  bruts  français,  dont 
l'exportation  devient  ainsi  impossible. 

Voilà  les  points  qu'il  faut  établir.  On  comprendra  en- 
suite  aisément  pourquoi  les  fabricants  de  sucre  français 
demandent  au  Trésor  de  supprimer  la  prime  qu'il  paye 
aux  raffineurs  français,  en  exerçant  leurs  usines  pour 
atteindre  l'intégralité  de  leurs  produits.  Notre  Trésor 
obéré  trouverait  là  quelques-uns  des  millions  qu*il  veut 
demander  à  des  impôts  si  dangereux  pour  l'industrie  na- 
tionale, et  les  fabricants  de  sucre  français  pourraient 
vendre  leurs  sucres  aux  raffineurs  anglais,  hollandais 
ou  belges,  aussi  bien  qu'aux  raffineurs  français,  ce  qui 
leur  permettrait  d'échapper  au  monopole  de  ceux-ci  et 
de  faire  monter  leur  produit  à  un  taux  en  rapport  avec  le 
prix  payé  par  le  consommateur. 

Arrivons  maintenant  à  la  démonstration. 

L'impôt  sur  le  sucre  est  une  taxe  de  consommation. 
Cependant,  au  lieu  de  le  percevoir  quand  le  sucre  est 
propre  à  être  consommé,  par  une  bizarrerie  que  l'histoire 
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et  prospérer  ensemble,  puisqu'elles  travaillent  le  même 
produit  et  sont  soumises  aux  mêmes  vicissitudes  écono- 
miques, offrir  le  spectacle  d'une  prospérité  scandaleuse 
d'un  côté  et  de  la  misère  la  plus  profonde  de  Tautre  ?  11 
tient  à  ce  que  les  cinq  cents  fabricants  de  sucre  de  France 
sont  placés,  par  le  régime  de  Timpôt,  à  Tentière  discré- 
tion d'une  dizaine  de  rafflneurs  parisiens  auxquels  ils 
sont  obligés  de  vendre  leurs  produits,  sans  concurrence 
possible,  pour  le  prix  que  ceux-ci  veulent  bien  leur 
donner. 

Cette  obligation  résulte  elle-même  d'une  prime  indi- 
recte que  le  Trésor  français  accorde  aux  rafflneurs,  sous 
forme  d'immunité  d'impôt,  pour  une  partie  de  leurs  pro- 
duits, prime  que  les  rafflneurs  étrangers  ne  reçoivent 
pas  de  leurs  gouvernements.  Ces  rafflneurs  étrangers  ne 
peuvent  donc  acheter  les  sucres  bruts  français,  dont 
l'exportation  devient  ainsi  impossible. 

Voilà  les  points  qu'il  faut  établir.  On  comprendra  en- 
suite  aisément  pourquoi  les  fabricants  de  sucre  français 
demandent  au  Trésor  de  supprimer  la  prime  qu'il  paye 
aux  rafflneurs  français,  en  exerçant  leurs  usines  pour 
atteindre  l'intégralité  de  leurs  produits.  Notre  Trésor 
obéré  trouverait  là  quelques-uns  des  millions  qu*il  veut 
demander  à  des  impôts  si  dangereux  pour  l'industrie  na- 
tionale, et  les  fabricants  de  sucre  français  pourraient 
vendre  leurs  sucres  aux  rafflneurs  anglais,  hollandais 
ou  belges,  aussi  bien  qu'aux  rafflneurs  français,  ce  qui 
leur  permettrait  d'échapper  au  monopole  de  ceux-ci  et 
de  faire  monter  leur  produit  à  un  taux  en  rapport  avec  le 
prix  payé  par  le  consommateur. 

Arrivons  maintenant  à  la  démonstration. 

L'impôt  sur  le  sucre  est  une  taxe  de  consommation. 
Cependant,  au  lieu  de  le  percevoir  quand  le  sucre  est 
propre  à  être  consommé,  par  une  bizarrerie  que  Tbistoire 
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seule  peut  expliquer,  on  Tassied  aigourd'hui  à  une  pé- 
riode intermédiaire  de  la  préparation,  quand  le  produit 
sort  de  la  fabrique  pour  aller  à  la  raflBnerie.  Â  ce  moment, 
c'est  une  cassonade,  où  le  sucre  est  mélangé  à  une 
certaine  proportion  de  matières  étrangères  de  toute  na- 
ture, c'est-à-dire  d'impuretés  que  Ton  apprécie  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  exacte  par  la  nuance  de  la  casso- 
nade. Le  sucre  étant  blanc  et  les  impuretés  affectant 
d'ordinaire  une  teinte  jaune  ou  noirâtre,  on  en  a  conclu 
que  la  cassonade  contenait  d'autant  plus  d'impuretés 
qu'elle  était  plus  rousse,  et  les  Hollandais,  les  premiers 
grands  commerçants  de  sucre,  ont  construit  sur  cette 
donnée  une  échelle  de  types  auxquelles  on  compare  les 
cassonades  à  vendre  pour  déterminer  leur  valeur  rela- 
tive. Ces  types  vont  de  0  à  20,  0  représentant  la  casso- 
nade la  plus  noire, c'est-à-dire  la  moins  riche,  20  la  plus 
blanche,  c'est-à-dire  la  plus  riche. 

Après  la  convention  de  1864  qui  avait  pour  but  de  sou- 
mettre à  un  régime  commun  la  France,  l'Angleterre,  la 
Hollande  et  la  Belgique,  les  délégués  des  quatre  puis- 
sances procédèrent  aux  fameuses  expériences  de  Cologne 
pour  déterminer  officiellement  quelle  était  la  teneur  réelle 
en  sucre  extractible  des  cassonades  correspondant  aux 
nuances  de  ces  vingt  types.  On  fixa  ainsi  à  88  pour  100 
le  rendement  moyen  des  cassonades  variant  du  numéro  10 
au  numéro  13,  et  à  80  pour  100  le  rendement  moyen  des 
cassonades  variant  du  numéro  7  au  numéro  10.  Pour  ne 
pas  compliquer,  bornons-nous  à  ces  deux  sortes  qui  sont 
les  plus  courantes  et  qu'on  appelle  par  abréviation  des  7/9 
et  des  10/13. 

Quand  le  rafflneur  achète  100  kilogrammes  de  casso- 
nade 10/13,  il  paye  l'impôt  de  88  kilogrammes  de  sucre 
pur,  et  s'il  achète  100  kilogrammes  de  cassonade  7/9,  il 
paye  seulement  pour  80  kilogrammes  de  sucre.  Supposez 
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maintenant  que  de  ce  7/9  il  tire  non  pas  80  kilogrammes 
de  sucre  blanc,  mais  84  kilogrammes,  ces  4  kilogrammes 
d'excédent  n'ont  pas  payé  la  taxe  et  cependant  le  consom- 
mateur les  achètera  le  même  prix  que  les  autres.  Le  raî- 
fineur  a  donc  touché  indirectement  une  prime  représenta 
par  l'impAt  de  4  kilogrammes  de  sucre,  à  75  centimes  en- 
viron, c'est-à-dire  3  francs.  Si  l'excédent  était  de  8  kilo- 
grammes au  lieu  de  4,  la  prime  s'élèverait  à  6  francs; 
si  le  7/9  rendait  92  kilogrammes,  ce  qui  arrive,  l'excé- 
dent monterait  à  12  kilogrammes  et  la  prime  à  9  francs.  Il 
est  clair  qu'en  exerçant  les  raffineries  comme  les  fabri- 
ques de  sucre,  pour  taxer  le  sucre  quand  il  sort  terminé, 
on  atteindrait  ces  4,  8  ou  12  kilogrammes  d'excédent,  et 
on  ferait  disparaître  la  prime  que  le  Trésor  donne  au  raf- 
Qoeur,  en  les  laissant  échapper. 

Ces  excédents,  il  est  bien  entendu  que  les  rafOnears 
les  oient  ;  ils  entassent,  pour  prouver  leur  inexistence, 
des  montagnes  de  cbiffï'es,  de  calculs,  de  notes  et  de  rai- 
sonnements, au  milieu  desquels  personne  ne  peut  se  re- 
connaître; dételle  sorte  que  la  question  des  sucres  paraît 
une  sorte  d'alchimie  où  s'échouent  tous  les  hommes 
d'État.  Il  n'est  cependant  pas  difAcile  d'être  clair,  quand 
on  ne  veut  pas  obscurcir  la  question.  La  résistance  des 
rafSneurs  à  l'exercice  fait  involontairement  penser  à  la 
situation  d'un  monsieur  accusé  d'avoir  dans  sa  poche 
10  millions  appartenant  à  l'État.  Il  raisonne,  à  perte  de 
vue,  pour  démontrer  que  ces  10  millions  ne  peuvent  pas 
y  être.  A  quoi  on  lui  répond  :  «  Permettez-moi  de  re- 
garder {l'exercice  n'est  pas  autre  chose  que  cela)  et  nous 
verrons  s"ils  n'y  sont  pas.  »  C'est  une  démonstration  bien 
3S  raisonnements  sur  la  possibilité  de 
lus,  le  monsieur  se  récrie  bien  haut. 
li  les  10  millions  n'y  sont  pas? 
pour  les  rafdneurs,  ces  excédents 
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qu'ils  nient,  ils  les  achètent  sur  le  marché  à  beaux  de- 
niers comptants  ;  ce  qui  est,  en  faveur  de  leur  existence, 
un  argument  d'une  force  toute  particulière. 

Pour  comprendre  ce  point,  il  faut  indiquer  sur  quelle 
base  se  font  les  ventes  de  sucres  bruts  ou  cassonades. 
On  fixe  le  prix  dans  l'hypothèse  que  la  cassonade  con- 
tient 88  pour  100  de  sucre  pur,  ce  que  l'on  appelle  88  de- 
grés saccharimétriques.  Puis  on  expertise  la  cassonade 
d'après  des  règles  usuelles  fondées  sur  le  saccharimètre. 
Si  elle  contient  plus  de  88  pour  100  de  sucre  réputé 
extractible,  chaque  degré  en  sus  fait  augmenter  de  1  fr.  50 
le  prix  convenu  ;  chaque  degré  en  moins  fait  diminuer  ce 
prix  de  la  même  somme.  Ce  que  l'on  achète,  ce  qui  est 
coté  dans  la  mercuriale,  c'est  donc  en  réalité  un  poids  de 
88  kilogrammes  de  sucre  pur  mélangé  d'une  proportion 
d'impuretés  variable  suivant  la  nuance  ou  type  du  sucre. 
Dès  lors,  si  l'on  compare  88  kilogrammes  de  sucre  avec 
beaucoup  d'impuretés,  et  88  kilogrammes  de  sucre  avec 
peu  d'impureté,  n'est-il  pas  clair  que  le  premier  lot  doit 
se  vendre  moins  cher  que  le  second  ?  Le  travail  du  raffl- 
neur  consiste  précisément  à  enlever  ces  impuretés  ;  plus 
il  y  en  a,  plus  le  travail  est  long  et  onéreux  ;  donc,  moins 
la  matière  a  de  valeur  pour  lui...  et  cependant  plus  il  la 
paye  cher  1  En  voici  la  preuve. 

Qu'est-ce  que  représente  du  10/13?  88  kilogrammes 
de  sucre  avec  12  kilogrammes  d'impuretés.  Qu'est-ce  que 
représente  du  7/9  ?  88  kilogrammes  de  sucre  avec  22  ki- 
logrammes d'impuretés.  Eh  bien,  le  7/9  se  vend  toigours 
beaucoup  plus  cher  que  le  10/13.  Si  le  produit  est  encore 
plus  mauvais,  s'il  tombe  en  dessous  du  numéro  7,  s'il 
offre,  cette  fois,  42  kilogrammes  d'impuretés  à  extraire, 
au  lieu  de  12,  alors  on  le  vend  bien  plus  cher  encore. 
Dites,  après  cela,  que  les  7/9,  et  les  types  inférieurs  à  7 
n'ont  pas  quelque  vertu  pour  compenser  leur  mauvaise 
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qualité..  Cette  vertu^  la  voici.  Les  88  kilogrammes  tirëi 
du  10/13  tombent  presque  tous  sous  le  coup  de  Timpôt 
au  contraire,  parmi  les  88  kilogrammes  tirés  du  7/9,  il  ] 
en  a  4  ou  8  qui  échapperont. 

Aussi,  tandis  que  la  France  fabriquait  autrefois  presque 
exclusivement  des  10/13,  ou  des  cassonades  plus  bellei 
encore,  elle  se  livre  aujourd'hui,  de  plus  en  plus,  à  la  pro 
duction  des  cassonades  inférieures  :  les  mauvais  pro 
duits  peuvent  seuls  donner  des  bénéfices.  Voilà  les  résul 
tats  du  régime  des  types. 

Eh  bien,  dira-t-on,  cela  prouve  que  le  Trésor  y  perd 
mais  cela  montre,  en  même  temps,  que  la  prime  qu'i 
paye  indirectement  se  partage  entre  le  fabricant  et  U 
rafflneur.  Dès  lors,  pourquoi  le  premier  se  plaint-il  di 
second  ?  Parce  que  cette  partie  de  la  prime  qui  lui  reste  -- 
quand  elle  lui  reste  —  il  est  obligé  de  Tacheter  par  un< 
fabrication  plus  coûteuse,  et  par  un  mode  plus  onéreux 
d'expertise  qui  lui  enlève  tout  le  bénéfice.  En  efifet,  1^ 
mauvaise  cassonade  7/9  coûte  généralement  plus  chei 
a  produire  que  la  bonne  cassonade  10/13,  et,  de  plus^ 
elle  contient  forcément  dans  ses  impuretés  des  substances 
incombustibles.  Or,  parmi  les  substances  incombustibles 
qui  s*y  rencontrent,  il  y  a  des  sels  de  potasse  dont  la  j^r^ 
sence  a  pour  résultat  de  rendre  inextractible  une  certaine 
quantité  de  sucre  contenu  dans  la  cassonade.  Le  raffi- 
neur  suppose  que  toutes  les  substances  incombustibles 
laissées  forcément  dans  le  7/0  pour  lui  conserver  un« 
nuance  foncée,  que  toutes  ces  substances,  dis-je,  son! 
des  sels  de  potasse,  et  dans  l'expertise  Ton  déduit,  poai 
chaque  kilogramme  de  cendres,  5  kilogrammes  de  sucr< 
constaté  :  c*est  ce  qu'on  appelle  le  coeflAcient  5,  trop  éJev^ 
d'un  tiers,  et  que  les  fabricants  n'auraient  jamais  subi 
s'ils  avaient  pu  chercher  d'autres  acheteurs  que  les  prin- 
cipaux rafflneurs  français. 
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Mais  il  y  a  plus  :  les  rafflneurs  disent  vrai  quand  ils 
prétendent  ne  pas  préférer  les  sucres  7/9  qui  dépassent 
le  rendement  légal  de  80  degrés.  En  effet,  ils  ont  imposé 
aux  fabricants  une  clause  qui  les  oblige  en  réalité  à  payer 
eux-mêmes  la  prime,  quand  le  sucre  7/9  n'est  pas  assez 
riche  pour  la  faire  payer  complètement  par  le  Trésor. 

Gomme  le  cours  des  mercuriales  est  fixé  pour  88  de- 
grés saccharimétriques,  quand  le  sucre  7/9  n'a  que  le 
rendement  légal  de  80,  on  déduit  au  fabricant  8  degrés  à 
1  fr.  50  ou  12  francs.  Cependant,  d'après  le  taux  de  la 
vente,  chaque  degré  ou  kilogramme  vaut  tout  au  plus 
75  centimes,  ce  qui  ferait  en  tout  6  francs.  C'est  avec 
l'impôt  que  le  kilogramme  vaut  1  fr.  50  ;  mais  l'impôt,  le 
rafflneur  ne  le  subit  pas,  puisque  le  7/9  paye  pour  80  ki- 
logrammes ;  seulement  il  ne  peut  pas  alors  gagner  une 
prime  sur  le  Trésor.  Sans  doute,  les  kilogrammes  au- 
dessus  de  88  se  payent  aussi  i  fr.  50  au  fabricant  ;  mais 
ils  sont  rares,  et  dans  ce  cas,  le  rafflneur  ne  perd  rien 
puisque  ces  kilogrammes-là  ne  subissent  jamais  l'impôt. 

Passons  maintenant  à  l'étranger,  par  exemple  en  An- 
gleterre, où  une  consommation  énorme  offre  à  notre  fa- 
brication indigène  un  débouché  presque  illimité. 

En  vertu  de  la  convention  de  1864,  le  régime  Qscal  est 
le  môme  qu'en  France.  Il  ouvre  donc  aussi  la  porte  aux 
excédents  ;  les  7/9  peuvent,  comme  en  France,  y  rendre 
84  ou  88  kilogrammes,  tandis  qu'ils  sont  taxés  pour  80, 
et  le  rafflneur  a  également  une  prime  représentée  par 
rimpôt  qu'auraient  dû  payer  ces  4  ou  8  kilogrammes 
excédants.  Mais  en  Angleterre,  l'impôt  est  de  7  centimes 
et  demi  par  kilogramme,  c'est-à-dire  dix  fois  moindre 
qu'en  France,  de  sorte  qu'un  excédent  de  4  kilogrammes 
donne  seulement  30  centimes  de  prime,  tandis  qu'en 
France  cette  prime  est  de  3  francs  dans  les  mêmes  con- 
ditions. Pour  un  excédent  de  8  kilogrammes,  la  prime  est 
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de  60  centimes  en  Angleterre,  de  6  francs  en  France  et 
ainsi  de  suite.  C'est  une  différence  de  2  fr.  70  dans  le  pre- 
mier cas,  de  5  fr.  40  dans  le  second,  en  faveur  du  rafâ- 
neur  français,  qui  en  profite  pour  abaisser  son  prix  de 
vente  en  Angleterre,  de  manière  à  rendre  la  concurrence 
impossible  aux  rafflneurs  anglais.  Il  en  résulte  que  le 
sucre  raffiné  sorti  des  raffineries  parisiennes  se  vend  à 
Londres  3  ou  5  pour  100  moins  cber  qu'à  Paris,  sans 
compter  les  frais  de  transport  qu'il  a  dû  subir  pour  y 
aller.  La  prime  payée  par  le  Trésor  français  aboutit 
donc  en  définitive  à  faire  diminuer  le  prix  du  sucre  à 
Londres. 

L'exercice  des  raffineries,  en  atteignant  tous  les  sucres 
réellement  produits,  ferait  disparaître  les  primes  qui 
faussent  les  rapports  économiques.  Les  raffineurs  anglais 
reparaîtraient  aussitôt  sur  le  marché  français,  vis-à-vis 
des  raffineries  parisiennes,  pour  acheter  les  sucres  bruts 
qui  auraient  alors  150  ou  200  acheteurs  au  lieu  de  10  ; 
or,  quand  les  acheteurs  se  multiplient  les  prix  montent 
forcément. 

Mais  l'exercice  de  la  raffinerie  n'ouvrirait  pas  seule- 
ment aux  sucres  bruts  français  l'accès  des  raffineries  an- 
glaises, il  leur  donnerait  encore,  dans  notre  pays  même, 
un  débouché  tout  nouveau,  qu'une  législation  fiscale  anti- 
économique a  tenu  fermé  jusqu'ici;  ce  sont  les  fabriques- 
raffineries.  En  ce  moment  les  fabriques  qui  raffinent 
étant  soumises  à  l'exercice,  payent  la  taxe  sur  tous  les 
excédents  et  sont  ainsi  privées  des  primes  que  perçoivent 
les  raffineurs  ;  aussi  ne  peuvent-elles  pas  lutter  contre 
eux,  et  c'est  à  peine  si  le  Nord  en  compte  aujourd'hui 
quelques-unes  en  activité.  Mais  il  y  a  encore  un  grand 
nombre  de  fabriques  qui  ont  conservé  leurs  appareils  de 
raffinage ,  supprimez  la  prime  accordée  à  leurs  concur- 
rentSi  les  raffineurs  parisiens^  elles  recommenceront  aus- 
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sitôt  à  travailler  leurs  propres  cassonades  et  celles  des 
fabriques  voisines.  Le  travail  se  terminera  ainsi  sur  place, 
sans  transports,  sans  frais  généraux  et  sans  capitaux 
inutiles.  La  fabrique  et  la  raffinerie  se  fondront  rapide- 
ment en  une  seule  industrie;  c'est  là  évidemment  qu'est 
le  progrès. 

Autrefois  une  fabrique  faisait  2  000  sacs  de  sucre  ;  au- 
jourd'hui les  petites  en  produisent  8000  ou  10000,  et  il 
s'élève  partout  des  fabriques  avec  râperies  succursales 
qui  permettent  de  travailler  les  betteraves  d'un  canton  et 
d'élever  le  rendement  jusqu'à  100000  sacs  ou  10  millions 
de  kilogrammes.  C'est  un  quarantième  de  la  production 
française  et  le  chiffre  d'affaires  d'une  raffinerie  moyenne. 
Pourquoi  donc  un  établissement  de  ce  genre  ne  rafflne- 
rait-il  pas  lui-même  ses  produits  ?  On  économiserait  ainsi 
la  plupart  des  frais  qui  incombent  au  raffineur,  et,  tout 
en  améliorant  la  situation  du  producteur,  on  amènerait  à 
coup  sûr  une  baisse  sensible  dans  le  prix  du  sucre  au 
profit  du  consommateur.  Que  faut-il  pour  atteindre  ce  ré- 
sultat? Abroger  le  régime  fiscal  qui  l'empêche  seul  et 
restituer  l'industrie  du  sucre  à  l'empire  des  lois  écono- 
miques, en  rendant  sincère  la  base  de  l'impôt. 

M.  Le  Pelletier  de  Saint-Rbmy  a  rarement  entendu 
une  discussion  plus  intéressante,  plus  substantielle  que 
celle  qui  vient  de  se  produire,  on  peut  dire  inopinément» 
devant  la  réunion,  puisque  la  question  débattue  est  la  der- 
nière ou  l'avant-dernière  de  son  programme.  Il  regrette 
infiniment  que  son  tour  de  parole  arrive  à  une  heure  si 
tardive  de  la  soirée  ;  car  ce  n'est  pas  en  quelques  minutes 
qu'il  serait  possible  de  répondre  à  des  exposés  comme 
ceux  de  MM.  Valserres  et  Alglave. 

L'honorable  membre  mentionne  particulièrement  ceux- 
là,  parce  qu'acceptant  presque  toutes  les  idées  critiques 
qui  s'y  trouvent  développées,  il  en  repousse  cependant 
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les  conclusions,  qui  aboutissent  à  ce  qu'il  appellera  la 
banalité  de  Texercice  des  raffineries. 

La  raffinerie  est  une  industrie  que  la  courtoisie  peut 
empêcher  de  qualifier  de  parasite,  mais  qu*on  peut  cer- 
tainement appeler  inutile,  et  qui  doit  forcément  dispa- 
raître devant  le  progrès  de  la  production  originaire,  colo- 
niale et  indigène,  si  on  laisse  à  ce  progrès  toute  la  liberté 
de  son  essor;  encore  un  peu  de  temps,  encore  un  peu  de 
perfection  accomplie,  et  chacun  arrivera  à  comprendre 
ce  que  comprennent  déjà  quelques-uns  :  c'est  que  c'esl 
véritablement  un  jeu  de  dupe  que  de  payer  le  sucre  er 
morceaux  plus  cher  que  celui  en  poudre,  uniquemenl 
parce  qu'il  est  en  morceaux.  C'est  là,  quoi  qu'on  en  dise, 
un  changement  qui  8e  produira  peu  à  peu  dans  les  habi- 
tudes domestiques  ;  il  ne  faut  pour  cela  qu'un  peu  d*en- 
tente  commerciale  de  la  part  des  fabricants  originaires  e1 
l'application  du  laissera/aire  économique.  C'est  là,  on  peut 
dire,  aujourd'hui  toute  la  question  des  sucres,  que  les  in- 
téressés, les  uns  inconscients,  les  autres,  au  contraire, 
très  conscients,  supposent  si  compliquée. 

Eh  bien,  vouloir  l'exercice  de  la  raffinerie,  le  vouloir 
non  pas  seulement  chez  nous,  mais  encore  (et  il  n'en 
peut  être  autrement)  chez  les  nations  étrangères  parties 
et  cocontractantes  à  la  convention  de  1864,  c'est  ouvrir 
à  cette  industrie,  déjà  aux  trois  quarts  inutile,  une  nou- 
velle période  de  vitalité.  L'exercice  de  la  raffinerie  sera 
la  mort  des  poudres  blanches  I  On  verra,  par  une  triste 
expérience,  si  l'on  y  arrive,  à  quel  point  ces  deux  idées 
sont  communes.  L'exercice  est  d'ailleurs  un  mode  de 
perception  plus  ou  moins  attentatoire  à  la  liberté  et  qui, 
sous  ce  rapport,  ne  saurait  mériter  Tappui  de  la  Société 
d'économie  politique.  Le  fait  que  ce  mode  est  déjà  en 
vigueur  chez  les  producteurs  originaires  n'est  pas  une 
raison  suffisante,  s'il  était  démontré  qu'il  en  existe  un 
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autre  plus  en  harmonie  avec  les  idées  générales  de  la 
Société. 

Cet  autre,  il  existe  :  c'est  T unité  de  droit  ! 

M.  Alolavb,  dont  l'interruption  est  autorisée  par  Tho- 
norable  membre,  repousse  vivement  l'idée  de  l'unité  de 
droit  comme  devant  être  fatale  aux  fabriques  du  Nord, 
dont  Toutillage  et  le  sol  même  sont  impuissants  à  fournir 
les  sucres  de  qualité  supérieure,  auxquels  seuls  pourrait 
profiter  l'unité  de  tarification. 

M.  Lb  PfiLLBTieR  DE  Saint-Rb&iy  ue  pouvait  ne  pas 
s'attendre  à  cette  objection,  puisque  c'est  elle  qui,  depuis 
près  de  quinze  ans,  divise  les  producteurs  originaires  in- 
digènes ou  coloniaux  en  deux  camps  :  les  roux  et  les 
blancs j  autrement  dit  le  vieux  et  le  jeune  parti  des  sucres  ; 
il  a  donc  dû  se  préparer  à  y  répondre.  Mais  il  lui  serait 
impossible  de  traiter  un  pareil  sujet  avec  la  maturité  vou- 
lue, au  moment  où  la  séance  prend  fin.  Il  labordera  si  la 
Société  croit  devoir  revenir  sur  la  question  des  sucres  à 
sa  prochaine  séance.  Il  dira  seulement  aujourd'hui  qu'à 
son  avis,  le  vieux  parti  des  sucres  se  fait  une  étrange  il- 
lusion s'il  s'imagine  que  l'exercice  de  la  raffinerie,  autre- 
ment dit  l'impôt  à  la  consommation,  va  placer  sur  un  pied 
relatif  d'égalité,  devant  Tacheteur,  les  rowxetles  blancs. 
L'acheteur  alors  sera  toiyours  la  raffinerie,  et  enverra 
alors  à  l'usage  la  destination  qu'il  saura  faire. 

lettre  de  m.  ferîïaîfd  raodl-duval. 

Monsieur  et  cher  collègue, 

▲prèf  que  MM.Valserres,  WilsoD,  Alglave  6t  Lepellelier  Saiot- 
Remy  eurent  fait  connaître  successivement  leur  opinion  sur  la 
qoeition  des  sucres,  que  j'avais  eu  avant  eux  Thonneur  d'exposer 
à  la  réunion,  Theure  était  trop  avancée  pour  que  la  discussion 
pût  continuer,  et,  en  constatant  avec  regret  que  le  temps  me 
manquait  pour  répondre  à  ces  messieurs^  j*ai  tenu  à  constater 
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qu'aucun  de  mes  honorables  contradicteurs  n'avait  abordé  la 
question  niême  de  Timpôt  à  la  consommation,  ni  prouvé  que  les 
graves  inconvénients  que  j'avais  signalés  ne  fussent  pas  réels; 
que,  quant  aux  critiques  présentées  sur  le  système  actuel,  je 
déclarerais  que  la  plupart  n'étaient  que  la  reproduction  des  dires 
de  M.  Pouyer-Quertier,  et  n'avaient  pas  plus  de  valeur  que  ceux 
dont  je  m'étais  efforcé  de  démontrer  Tinanité,  et  qu'aucun  de 
mes  contradicteurs  n'avait ,  d'ailleurs  prouvé  avoir  une  valeur 
réelle. 

Je  ne  voudrais  pas  prolonger  outre  mesure  cette  discu88ion> 
mais  il  ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt  que  vous  me  per* 
mettiez  de  justifier,  au  moins  sommairement,  ces  déclarations. 

Je  ne  suivrai  pas  M.  Valserres  sur  le  terrain  des  récrimina- 
tions et  des  reproches  de  fraudes  qu'il  a  adressées  aux  raffi* 
neurs;  des  imputations  ne  sont  pas  des  raisons,  ou,  en  général^ 
elles  n'en  remplacent  que  des  mauvaises;  je  me  bornerai  donc, 
en  ce  qui  concerne  cet  orateur,  à  relever  le  fait  qu'il  a  signalé^ 
qu'à  un  moment  donné  on  a  voulu  supprimer  la  sucrerie  indi« 
gène.  Le  fait  est  exact;  mais,  lorsqu^il  impute  aux  rafflnears  c< 
beau  projet,  il  se  trompe  du  tout  au  tout.  Autant  vaudrait  sup< 
poser  qu'un  maître  de  forges  fît  lui-même  fermer  la  mine  de  fei 
excellente  située  à  sa  porte,  et  dont  il  transforme  les  minerais  : 
la  réalité,  c'est  que  les  colonies,  ^n  4843,  demandèrent  ceh 
comme  protection  à  accorder  à  leurs  sucres,  et  que  ce  système 
monstrueux  réunit  la  grande  majorité  des  fabricants  de  sucre 
qui  voyaient  dans  l'expropriation  de  leurs  usines  le  moyen  d^ 
liquider  très  avantageusement  leur  industrie,  dont  ils  ne  pré^ 
voyaient  pas  alors  le  merveilleux  développement.  Ce  seul  poin 
élucidé  me  dispense,  je  crois,  de  relever  le  reste  des  argumenti 
de  M.  Valserres;  ils  sont  tous  de  même  valeur. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  longuement,  non  plus,  sur  ce  qu'a  di 
M.  Wilson,  pour  prouver  qu'en  vertu  de  la  convention  de  186-1 
nous  pouvions  nous  appliquer  l'exercice  de  suite;  il  est  certain 
en  effets  que  la  convention  n'ayant  âxé  que  des  minima,  il  nou 
est  loisible,  en  nous  tenant  au-dessus  de  ces  minima,  par  vot 
d'élévation  de  rendement  ou  par  voie  d'exercice  des  raffineries 
appliqués  à  notre  seul  pays,  de  nous  mettre  dans  une  conditio 
d'infériorité  dont  les  puissances  contractantes,  en  se  tenant  au 
minima  de  la  convention,  seraient  exemptées.  C'est  là  une  ma 
nière  toute  spéciale  et  nouvelle  de  protéger  les  intérêts  indu^ 
triels  de  nos  compatriotes,  que  des  Français  et  des  économiste 
ne  peuvent  guère  adopter. 

Quant  aux  conséquences  du  système  actuel  signalées  p« 
M.  Alglave,  notamment  que  les  sucres  raffinés  français  sont,  pa 
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•nite  des  primes,  yendas  moins  cher  à  Londres  qu'à  Parie,  c'est 
là  ane  erreur  matérielle  absolue,  et  qae  l'examen  de  la  cote  des 
marchandises  d'aujoard'hai  même  constate,  puisqu'elle  prouve 
que,  le  4  mars  courant,  le  sucre  raffiné  de  même  marque  fran- 
çaise vaut,  abstraction  faite  des  droits  dans  les  deux  pays, 
73  ft*.  68  les  i<)0  kilogrammes  à  Paris,  et  80  fr.  94  à  Londres,  et 
les  frais  de  transport  et  assurances  n'étant  que  de  5  francs,  le 
sucre  français  acheté  à  Londres  correspondait  par  conséquent  à 
75  ft*.  94  à  Paris;  c'est-à-dire  qu'à  la  fabrique  même,  le  sucre 
raffiné  était  payé  2  fi*.  26  par  iOO  kilogrammes,  correspondant  à 
1  fi*.  13  par  quintal  anglais  de  plus  par  les  Anglais  que  par  les 
Français,  et  c'est  ce  qui  explique  que  telle  grande  usine  pari- 
sienne fabrique  aujourd'hui  plus  pour  l'Angleterre  et  moins  pour 
la  France  qu'il  y  a  cinq  ans. 

Enfin,  M.  Lepelletier  Saint-Remy,  en  nous  exposant  que  la 
législation  doit  avoir  pour  but  de  nous  amener  à  faire  préférer 
par  le  consommateur  le  sucre  en  poudre  provenant  directement 
de  la  fabrication  du  sucre  raffiné,  nous  a  peut-être  donné  le  mot 
de  la  campagne  antiéconomique  et  contraire  à  leurs  vrais  in- 
térêts soutenue  par  les  fabricants  de  sucre.  Mais  il  nous  est  dif- 
ficile de  comprendre  comment  les  intérêts  du  Trésor  peuvent 
être  favorisés  par  la  substitution,  dans  la  consommation,  des 
poudres  blanches,  qui,  à  égalité  de  sucre,  payent  3  francs  de 
moins  de  droits  que  le  raffiné,  à  l'usage  de  ce  dernier.  En  tout 
cas,  ce  ne  doit  pas  être  la  Société  d'économie  politique  qui  pour- 
rait voir  avec  plaisir  la  législation  mise  au  service  de  la  concur- 
rence de  deux  produits  similaires  au  bénéfice  de  l'un  et  au 
détriment  de  l'autre;  libre  commerce,  libre  circulation,  libre 
exportation,  proportionnalité  de  charges  aussi  exacte  que  pos- 
sible, voilà  quelles  doivent  toujours  être,  dans  l'avenir  comme 
dans  le  passé,  nos  doctrines. 

Agréer,  etc. 

Fernand  Raool-Duval. 


NOTE  DE  M.   B.   DUREAU. 


La  question  des  sucres  a  été  envisagée  au  point  de  vue  du 
raffinage;  elle  ne  l'a  point  été  assez,  selon  moi,  à  celui  de  la 
fabrication  proprement  dite,  dont  l'importance  a  grandi  singu- 
lièrement depuis  la  convention  de  1864.  Ce  serait,  toutefois,  une 
erreur  de  croire,  ainsi  que  l'honorable  M.  Fernand  Raoul-Duval 
l'a  soutenu,  que  ce  grand  développement  de  l'industrie  indigènr 
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a  poar  origine  et  pour  oaase  directe  un  arrangement  interna- 
tional qui  l'intéresse,  sans  doute»  mais  sans  lequel  elle  pouvait 
parfaitement  se  développer  et  prospérer.  Ce  qui  manquait  à  Tin- 
dustrie  indigène,  c'était  la  faculté  d'exportation  qu'elle  n*ayait 
point  pour  ses  produits  raffinés,  et  qui  lui  fut  accordée  par  la  loi 
du  5  juin  1864,  loi  qui  substitua,  pour  tous  les  sucres,  le  régime 
de  l'admission  temporaire  &  celui  du  drawbaek.  C'est  à  cette 
faculté  nouvelle  d'exportation,  réparation  d'une  grande  injas* 
tice,  et  non  aux  dispositions  particulières  de  la  convention  pra- 
tiquée un  an  après  et  faite  sans  l'assentiment  des  fabricants 
indigènes,  qu'on  doit  ce  magnifique  développement  auquel  il  est 
fait  allusion.  Sans  doute,  les  sucres  de  betteraves  en  ont  profité 
à  cause  de  la  préférence  que  leur  donnaient  les  raffineurs,  à 
cause  des  excédents  incontestables  qu'ils  procurent;  c'est  là,  au 
surplus,  un  argument  qui  se  retourne  contre  les  défenseurs  de 
la  convention,  et  qui  prouve  tout  au  moins  que  les  fameux  ren- 
dements de  Cologne  n'ont  jamais  été  une  vérité. 

On  ne  peut  plus  soutenir  que  certaines  catégories  de  sucre  ne 
donnent  pas  de  grands  avantages,  et  c'est  avec  raison  que 
M.  Alglave,  qui  a  défendu  avec  tant  de  cbaleur  et  de  compétence 
les  intérêts  de  la  sucrerie,  en  trouve  la  preuve  matérielle  dans 
les  mercuriales,  c'est-à-dire  dans  les  cours  relatifs  des  diffé- 
rentes sortes  de  ancre  et  dans  le  prix  des  certificats.  On  ne  peut 
nier  l'évidence,  et  MM.  les  raffineurs  eux-mêmes,  ainsi  que  les 
ministres  du  commerce  et  des  finances,  ont  reoonnu  l'existence 
des  excédents.  On  ne  peut  différer  que  sur  la  quotité  et  sur  le 
chiffre  des  primes  qu'ils  procurent  aux  intéressés.  Chacun,  il  est 
vrai,  en  profite  plus  ou  moins,  mais  les  raffineurs  sont  placés 
pour  se  faire  la  part  du  lion.  C'est  un  abus  préjudiciable  au 
Trésor  et  nuisible  à  tous,  qu'il  importe  de  faire  cesser;  il  faut 
de  toute  nécessité  rétablir  aussi  bien  la  sincérité  des  recettes  qae 
l'équilibre  des  divers  éléments  de  la  production  et  du  commerce 
des  sucres,  profondément  troublé  en  ce  moment. 

Peut-on  y  arriver  par  l'exercice?  Je  ne  vois,  pour  ma  part, 
aucune  ditâculté  matérielle  à  cette  mesure  que  M.  Fernand 
Raoul-Duval  représente,  à  tort,  comme  très  difficile  et  très  com- 
pliquée. Les  grandes  raffineries  urbaines  peuvent  aussi  bien  être 
exercées  que  le  sont  les  fabriques-raffineries  rurales  et  les  fa- 
briques proprement  dites;  quant  aux  inventaires,  ils  peuvent  se 
faire  en  vingt-quatre  heures.  Mais,  sll  n'y  a  point  de  difficulté 
matérielle,  autre  chose  est  de  savoir  si  le  régime  de  l'exercice 
profitera  aux  fabricants  autant  que  ceux-ci  se  rimaginent.  Je 
crains,  je  l'avoue,  les  représailles  d'une  industrie  poiAsante  par 
ses  capitaux,  son  habileté  proverbiale  et  sa  conoentration  en  on 
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petit  nombre  do  mûns.  Les  rafflnearSi  qui  se  sont  vantés  de  leur 
indifférence  au  sujet  de  la  législalion,  ne  manqueront  pas  de 
chercher  le  défaut  de  la  cuirasse  de  celle-ci;  ils  le  trouyeront,  et 
par  suite  ils  introduiront,  on  plutôt  ils  généraliseront  Tachât  du 
sucre  au  degré  ;  nul  ne  peut  dire  quel  sera  alors  le  résultat  de 
la  pression  qu'ils  exerceront  sur  le  marché  I 

Les  sucres  blancs  en  poudre  souffriront  particulièrementi  et 
on  ne  peut  que  le  déplorer,  si  l'on  songe  que  ce  produit  su* 
perbe,  excellent,  propre  à  tous  les  usages  domestiques  et  indus* 
triels,  n'est  point  l'objectif,  mais  le  résultat  d'une  fabrication 
économique  qui  se  répand  de  plus  en  plus.  L'honorable  M.  Alglavet 
qui  nous  a  dit  de  si  bonnes  choses,  n'a  point  compris  sufâsam* 
ment  l'importance  de  ces  sucres,  qui  ne  sont  nullement  le  pro^ 
duit  de  tel  département  ou  de  tel  sol  privilégié,  mais  bien  celui 
qu'on  peut  retirer  partout  à  l'aide  d'un  outillage  perfectionné* 
Veut- on  brûler  peu  de  charbon,  dépenser  peu  de  main-d'œuvre, 
travailler  rapidement  et  économiquement,  il  faut,  de  toute  né* 
cessité,  adopter  les  nouveaux  appareils  si  savamment  combinés 
qui  produisent  les  sucres.  La  France  sucrière,  la  Martinique  et 
la  Quadelonpe,  ainsi  que  l'a  fort  bien  dit  l'honorable  M.  Lopelle- 
tier  de  Saint-Remy,  si  bien  placé  pour  juger  des  progrès  réalisés 
dans  nos  colonies,  leur  doivent  leurs  plus  belles  créations.  Ici, 
l'art  et  la  science  sont  d'accord,  car  on  ne  peut  faire  beau  sans 
produire  à  bon  mai*ché.  En  fait,  le  prix  de  revient  des  sucres 
blancs  n'est  pas  plus  élevé  que  celui  des  sucres  roux,  et  les  raf* 
ûneurs  l'ont  bien  compris,  car  ils  se  sont  efforcés  d'entraver  la 
production  des  premiers  sucres.  On  en  a  une  preuve  récente 
dans  l'amendement  de  M.  Edgar  Raoul-Duval;  amendement  for- 
mulé à  l'Assemblée  nationale,  et  qui  tendait  à  assimiler  dans  la 
consommation  lee  sucres  blancs  aux  sucres  rafUnés,  ce  qui  serait 
une  grande  et  funeste  injustice. 

Veut-on  accepter  l'exercice  des  raffineries?  Il  sera  de  toute 
nécessité  que  ces  sucres,  qu'on  peut  livrer  à  si  bon  marché  au 
consommateur, jouissent  d'une  modération  de  droits  assez  grande 
pour  que  leur  vente  ne  puisse  être  gênée  par  celle  des  raffinés. 
Les  partisans  de  l'exercice  se  sont  trop  tenus  dans  ia  théorie  ; 
ils  ne  se  préoccupent  point  assez  de  cette  question  spéciale,  le 
droit  des  poudres  blanches^  et  je  ne  crains  pas  d'affirmer  (pie 
tout  le  bénéfice  de  l'exercice  disparaîtrait  si  l'amendement  de 
M.  E.  Raoul-Duval  était  jamais  adopté.  Il  faut  un  droit  spécial 
pour  ce  sucre  qui  est  celui  du  pauvre,  de  l'ouvrier,  des  classes 
laborieuses,  bien  qu'il  soit  assez  beau  pour  figurer  sur  des  tables 
princières,  car  c'est  le  seul  sucre  qui  puisse  nous  affranchir  de 
l'omnipotence  ou  du  monopole  de  la  raffinerie.  Veut-on  se  rendr 
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compte  de  la  fonction  spéciale  de  ces  sucres?  Qu'on  nous  per- 
mette une  hypothèse  :  supposons  qn^un  cataclysme  quelconque 
fasse  disparaître  instantanément  les  yingt-cinq  raffineries  envi- 
ron qui  existent  en  France.  Manquerait-on  de  sucre  comestible 
pour  cela,  et  le  sucre  de  notre  café,  de  notre  thé  aurait-il  dis- 
paru en  même  temps  dans  les  profondeurs  du  sol?  Nullement 
Nos  fabriques  indigènes  et  coloniales  seraient  immédiatement 
en  mesure  de  fournir  à  la  consommation  comme  elles  Font  été 
en  1870-71,  pendant  le  chômage  des  grandes  raffineries  de  Paris, 
et  aucun  de  nous  ne  s'apercevrait  du  cataclysme  que  nous  sup- 
posons. On  est  donc  fondé  à  dire  que  la  fonction  du  raffinage  est 
subordonnée,  et  que  cette  indu^i^trie  peut  à  plus  d'un  titre,  sans 
la  moindre  malveillance  pour  elle  et  saps  nier  ses  services  passés, 
être  classée  dans  les  industries  parasites  que  le  temps  doit  faire 
disparaître. 

Faisons  donc  une  loi  des  sucres  qui  tienne  un  peu  plus  compte 
que  les  précédentes  des  intérêts  de  la  production,  ou  plutôt  ef- 
forçons-nous de  pondérer  tous  les  intérêts  en  jeu  et  de  les  main- 
tenir dans  un  juste  équilibre.  A  cet  effet,  deux  solutions  se 
présentent  :  celle  de  l'exercice  des  raffineries  et  celle  du  droit 
unique.  Je  n'ai  contre  le  premier  système  aucune  objection  de 
principe,  mais  je  le  crois  d'une  application  impossible  sans  l'as- 
sentiment des  puissances  avec  lesquelles  nous  avons  fait  la  con- 
vention de  1864;  je  le  crois  aussi  pleins  de  périls  inconnus  pour 
les  producteurs.  A  ce  système,  d'excellents  esprits  préfèrent  le 
droit  unique,  qui  s'accorde  même  avec  le  progrès  et  qui  tient 
plus  grand  compte  des  conditions  économiques  dans  lesquelles 
sont  placés  les  fabricants.  Cette  solution  enfin  est  la  seule  qui 
permette  au  sucre  blanc  d'entrer  dans  la  consommation  directe, 
et  elle  est  de  nature  à  atténuer  l'effet  du  lourd  impôt  qui,  depuis 
la  guerre,  pèse  sur  une  denrée  qu'il  n'est  plus  permis  de  consi- 
dérer comme  une  denrée  de  luxe. 

Dans  cette  situation  et  en  présence  de  cette  divergence  extrême 
d'opinions  dont  la  question  des  sucres  nous  a  donné  plus  d'un 
exemple,  je  crois  qu'il  est  prudent  de  procéder  mûrement  à  une 
revision  générale  du  tarif  des  sucres,  et  j'estime  qu'il  serait  plus 
qu'imprudent  d'engager  toute  liberté  par  l'adoption  d*un  prin- 
cipe quelconque  avant  l'expiration  de  la  convention  de  1864. 
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HE  M.   liOPOLD  HIRTIBUX. 

'^nltés  pratiques  qae  présente 
.d  me  livrer  à  une  discussion 

oie,  M.  Valserres  expliquait  les 

tat  de  choses  actuel,  et,  me  rappe- 

.aire  qui  me  paraissait  Justifier  son 

/autre  pensée  que  de  Tappuyer  par  un 

mtité  de  matière  utile  que  le  sucre  brut 

lonnelle  à  sa  blancheur.  Plus  la  nuance  est 

est  faible  :  la  différence  de  richesse  saccha- 

..uance,  est  déterminée  par  des  chiffres  éche- 

.ero  1  au  numéro  18.  Les  sucres  les  plus  gris,  qui 

.es  plus  faibles,  portent  les  numéros  1  à 6;  les  sucres 

les,  les  numéros  7  à  9  et  10  à  43;  les  sucres  les  plus 

>  numéros  14  à  18. 

>e  ainsi  adoptée  est  fausse,  ou,  si  elle  est  exacte,  il  paratt 

salissant  le  sucre  il  est  aisé  de  la  rendre  fausse,  c'est-à-dire 

lunner  au  sucre  une  teinte  plus  grise,  tout  en  lui  maintenant 

'.e  proportion  de  matière  utile  égale  à  celui  dont  la  couleur  est 

plus  blanche.  Ainsi,  le  sucre  14  à  18,  qui  doit  titrer  88  degrés, 

peut  être  ramené  à  la  nuance  7  à  9,  qui  peut  ne  titrer  que 

65  degrés.  Il  en  résulte  que  le  rafûneur,  qui  a  payé  à  la  régie  le 

droit  sur  65  kilogrammes  par  100  kilogrammes  de  matière  brute, 

peut  produire  88  kilogrammes,  et  échapper  à  l'impôt  sur  la 

quantité  relativement  énorme  de  23  kilogrammes,  même  dans 

le  cas  où  il  n'exporterait  pas  le  produit  raffiné. 

Il  ne  faut  pas,  pour  cela,  jeter  sur  les  rafflneurs  un  blâme 
général;  car,  d*une  part,  il  n'est  pas  certain  que  tous  se  laissent 
entraîner  à  une  ft*aude  d'autant  plus  séduisante  qu'elle  est  plus 
facile  et  plus  ft*uctueuse,  et,  d'autre  part,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  la  conscience  publique  n'est  pas  toujours  très  scrupuleuse  à 
l'égard  du  fisc,  et  que  toute  loi  fiscale  qui  n'arme  pas  TEtat  contre 
cette  disposition  d'esprit,  est  une  loi  essentiellement  défectueuse. 
Mais  si  les  rafûneurs  sont  excusables,  il  n'en  résulte  pas  moins 
que  rimp6t  est  fort  mal  perçu,  et  qu'il  existe  des  abus  quotidiens 
auxquels  il  faut  remédier.  C'est  de  ces  abus  seulement  que  je 
viens  apporter  la  preuve,  en  la  puisant  dans  '  mes  souvenirs 
d'audience. 

Je  me  rappelle  un  procès  qui  la  fournit;  il  y  a  de 
viron,  qu'il  a  été  jugé  par  le  Tribunal  de  commerce. 
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donner  la  date  précise  du  jugement.  Un  rafûneur  avait  acheté 
223  sacs  de  sucre  brut,  et  deux  prix  différents  avaient  été  éven- 
tuellement axés,  suivant  que  le  sucre  acheté  serait  classé  par  la 
régie  dans  la  nuance  iO/13  ou  dans  la  nuance  7/9.  La  nuance  iO/13 
étant  réputée  la  plus  riche  des  deux,  il  semble  que  le  prix  con- 
venu avait  dû  être  plus  élevé  pour  cette  nuance  que  pour  Fautre, 
Nullement.  Il  avait  été  stipulé  que,  si  la  régie  classait  la  mar- 
chandise dans  la  nuance  10/13,  le  prix  ne  serait  que  de  64  fr.  25 
les  100 kilogrammes,  et  que  si, au  contraire,  elle  était  classée  dans 
la  nuance  7/9,  il  serait  de  65  fr.  65. 

Pourquoi  cette  différence  en  contradiction  si  flagrante  avec 
réchelle  légale?  Elle  se  devine  aisément.  L'appréciation  de  la 
régie  devait  être  basée  sur  la  nuance,  et  la  nuance,  dans  la 
pensée  des  parties,  ne  devait  sans  doute  avoir  qu'une  médiocre 
influence  sur  le  titre  réel.  Mais  si  le  titre  réel  devait,  dans  tous 
les  cas,  être  sensiblement  identique,  le  droit  à  payer  à  la  régie 
devait,  suivant  Tadoption  par  elle  d*une  classe  ou  d'une  autre, 
être  fort  différent  et  beaucoup  plus  élevé  pour  la  classe  10/13 
que  pour  la  clasBe  7/9. 

Les  sucres  vendus,  ayant  été  examinés  par  la  régie,  furent,  sur 
l'acquit  délivré  par  elle,  rangés  par  elle  dans  la  classe  10/13. 
Le  vendeur,  prétendant  qu'ils  auraient  dû  être  cotés  7/9,  et  qu'il 
avait  été  commis  par  la  régie  une  erreur  de  classement  que 
l'acheteur  pouvait  faire  rectifier,  réclama  de  ce  dernier,  devant 
le  Tribunal  de  commerce,  le  prix  sur  la  base  de  65  fr.  75«  L'ache- 
teur, au  contraire,  justifiant  de  renonciation  portée  à  l'acquit, 
offrit  de  se  libérer  sur  la  base  de  61  fr.  25,  et  le  litige  reçut  une 
solution  conforme  à  sa  prétention.  Bref,  l'acheteur,  qui  avait 
reçu  une  marchandise  rangée  dans  la  plus  haute  des  deux  classes, 
ne  fut  tenu  de  payer  que  le  plus  bas  des  deux  prix. 

Et  il  faut  reconnaître  que  cela  était  juste;  il  était  naturel  que 
l'acheteur  payât  un  prix  moindre  la  cote  qui  était  la  moins  avan- 
tageuse. 

Mais  pourquoi  lui  était-elle  la  moins  avantageuse?  C'est  loi 
que  l'abus  devient  patent.  Elle  lui  était  la  moins  favorable,  parce 
que  l'excédent  du  rendement  réel  sur  le  rendement  évalué  par  la 
régie  était  moins  considérable,  et  que  la  cote  plus  basse  lui  au- 
rait permis  de  soustraire  aux  droits  du  fisc  une  plus  forte  quan- 
tité de  produit  raffiné. 

Voilà  l'abus  :  très  onéreux  pour  le  Trésor,  et  tout  à  fait  con* 
traire  à  l'équitable  répartition  de  l'impôt,  il  doit  disparaître^  et 
pour  cela  il  faut  d'urgence  renoncer  à  la  base  vicieuse  que 
fournit  la  nuance. 

Agréez,  etc.  L.  HxRTunE^ 
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Séance  du  4  atrril  1874. 

M.  Gh«  Rbnouard  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
avaient  été  invités  :  M.  Dunning  Mac  Leod,  du  Trinity 
collège  de  Cambridge,  auteur  de  plusieurs  ouvrages 
d'économie  politique  ;  T.  Qumer,  professeur  d'économie 
politique  à  r Université  d'Agram  (Croatie);  M.  Couraud, 
doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux,  et  M.  Edmond 
Donnai,  avocat  de  Toulouse,  publiciste. 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  la  mort  récente  de 
M.  George  Sumner,  un  des  hommes  les  plus  importants 
dès  États-Unis,  membre  du  Sénat  pour  l'État  de  Mas- 
sachusets,  ardent  promoteur  de  Tabolition  de  l'esclavage 
et  zélé  propagandiste  de  la  paix  internationale. 

DE  l'enseignement  DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE 
DANS  LES  ÉCOLES  DE  DROIT. 

Sur  la  proposition  de  M.  Joseph  Gamier,  la  réunion 
prend  pour  sujet  de  conversation  générale  la  question 
de  renseignement  de  l'économie  politique  dans  les  écoles 
de  droit. 

Le  président  fait  remarquer  que  l'unité  de  cet  ensei- 
gnement  ne  peut  faire  Tobjet  d'un  doute  pour  personne 
au  sein  de  la  Société  ;  il  s'agit  seulement  de  savoir  si  on 
doit  le  rendre  obligatoire  pour  les  étudiants. 

M.  Couraud,  assis  |à  côté  du  président,  dit  qu'il  est, 
pour  son  compte,  d'avis  d'introduire  renseignement  de 
l'économie  politique  dans  les  Facultés  pour  fortifier  celui 
même  du  droit  ;  il  croit  aussi  qu'il  faut  le  rendre  obliga^ 
toire  pour  que  les  élèves  suivent  régulièrement  les  cours 
et  en  profitent. 

M.  Henri  Gbrnusqhi  partage  Topinion  de  l'honorable 
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doyen  de  la  Faculté  de  Bordeaux.  G*est  surtout  aux  lé- 
gistes que  réconomie  politique  est  nécessaire,  de  même 
que  rétude  du  droit  est  nécessaire  aux  économistes  ;  les 
deux  sciences  sont  connexes. 

M.  Gemuschi  a  fait  son  droit  à  l'Université  de  Pavie 
au  temps  où  la  Lombardie  était  sous  la  domination  autri- 
chienne. £h  bien,  dès  cette  époque  il  y  avait  à  l'Univer- 
sité un  cours  d'économie  politique  attaché  à  la  Faculté 
de  droit;  ce  cours  était  obligatoire;  les  étudiants  de  droit 
ne  pouvaient  obtenir  les  grades  universitaires  sans  avoir 
passé  l'examen  d'économie  politique.  Ce  que  l'Autriche 
donnait  à  des  provinces  d'une  autre  nationalité  que  la 
sienne,  pourquoi  la  France  le  refuserait-elle  à  ses  pro- 
pres enfants  ? 

C'est  à  l'Université  de  Pavie  que  M.  Gemuschi  a  puisé 
le  goût  de  l'économie  politique  ;  il  pense  qu'un  enseigne- 
ment, même  défectueux,  est  utile,  parce  qu'il  éveille  l'at- 
tention des  élèves  sur  les  questions  économiques,  et  que, 
plus  tard,  les  esprits  exercés  arrivent  d'eux-mêmes  à 
la  vérité. 

M.  Ém.  Alglavb  dit  qu'il  est  utile  de  rendre  l'ensei- 
gnement de  réconomie  poUtique  obUgatoire  dans  les 
écoles  de  droit;  c'est  moins  à  cause  de  l'affinité  qui  vient 
d'être  signalée,  que  parce  que  les  écoles  de  droit  sont 
des  pépinières  de  magistrats,  d'administrateurs,  de  légis- 
lateurs même,  en  un  mot,  de  ce  qu'on  nomme  la  classe 
dirigeante.  Mais  il  voit  à  cette  innovation  deux  difficultés 
sérieuses.  La  première  réside  dans  la  direction  donnée 
à  l'esprit  des  étudiants  en  droit  qui,  n'ayant  fait  que 
des  études  littéraires  et  se  destinant  aux  carrières  li- 
bérales ,  ont  un  certain  dédain  pour  les  professions  in- 
dustrielles et  réconomie  politique.  Ce  préjugé  existe  éga- 
lement chez  les  professeurs  ;  en  sorte  que  l'enseignement 
économique  rencontre  bien  des  résistances.  Cependant 
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M.  Alglave  Ta  pratiqué,  non  sans  succès,  à  la  Faculté  de 
Douai.  Il  a  eu  recours,  il  est  vrai,  à  un  subterfuge  consis- 
tant à  traiter  du  droit  administratif  en  se  plaçant  au  point 
de  vue  économique,  ce  qui  lui  était  parfaitement  permis  ; 
et  bien  que  ce  cours  fût  obligatoire  seulement  pour  les 
aspirants  au  doctorat,  il  a  été  suivi  par  presque  tous  les 
élèves  de  troisième  année.  Voilà  sans  doute  un  moyen  de 
forcer  les  étudiants  en  droit  à  apprendre  l'économie  poli- 
tique; mais  ce  moyen  suppose  chez  le  professeur  des 
connaissances  et  une  volonté  qu'il  n'a  pas  toujours. 

M.  Alglave  estime,  d'autre  part,  qu'il  faut  à  cet  ensei- 
gnement une  base  scientifique  :  l'économie  politique  est, 
à  ses  yeux,  une  science  expérimentale.  Aussi  voudrait-il 
la  voir  enseignée  surtout  dans  les  Facultés  des  sciences. 
Ici,  malheureusement,  les  élèves  manquent,  et  ils  man- 
queront tant  qu'on  n'aura  pas  organisé  des  Facultés  com- 
plètes. Jusque-là,  il  ne  peut  y  avoir  de  véritable  ensei- 
gnement économique,  parce  que  la  sanction  manque. 

La  seconde  dif&culté  qui  s'oppose,  selon  M.  Alglave,  à 
l'introduction  de  cet  enseignement  dans  les  écoles  de 
droit  vient  du  personnel.  Quoi  qu'on  en  ait  dit,  pour  ensei- 
gner l'économie  politique,  comme  toute  autre  science,  il 
faut  la  savoir.  Or  le  personnel  enseignant  des  Facultés 
de  droit  se  recrute  par  la  voie  du  concours.  Le  concours 
porte  essentiellement  sur  le  droit  civil  et  sur  le  droit  ro- 
main ;  il  n'y  est  pas  question  d'économie  politique.  Il  faut 
donc,  de  deux  choses  Tune  :  ou  rester  dans  la  règle  en 
confiant  les  chaires  d'économie  politique  à  des  agrégés 
qui  n'auront  pas  fait  leurs  preuves  sur  cette  matière,  ou 
sortir  de  la  règle  et  donner  les  chaires  à  des  économistes 
qui  ne  seront  pas  agrégés.  Si  l'on  s'arrête  au  premier  de 
ces  deux  partis,  on  pourra  trouver  des  agrégés  ayant 
appris  l'économie  politique  ou  disposés  à  l'apprendre  ; 
mais  oû  sait  comment  les  choses  se  passent.  Un  agrégé 
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ne  choisit  pâs  sa  chaire  ;  on  loi  donne  celle  qui  se  trouve 
yacante,  et  souvent  ce  n'est  pas  celle  qu'il  est  le  plus  apte 
à  remplir.  Tant  qu'il  s'agit  de  droit,  l'incouTénient  est  peo 
grave  ;  un  agrégé  connaît  plus  ou  moins  toutes  les  bran- 
ches du  droit.  Mais  qu'on  lui  donne  une  chaire  d'éco* 
nomie  poUtique,  il  y  arrivera  mal  préparé,  ne  désirant  rien 
tant  que  la  quitter,  et  il  la  quittera  à  la  première  occasion. 
Ce  ne  sont  pas  là,  certes,  les  conditions  d'un  bon  ensei* 
gnement.  M.  Alglave  cite  ce  qui  se  passe  à  l'École  de 
droit  de  Paris.  Si  l'on  se  décide  pour  le  second  parti, 
autres  difficultés,  comme  on  l'a  vu  à  Paris,  où  M.  Bau- 
drillart  n'a  pu  être  nommé  parce  qu'il  n'était  pas  agrégé. 
Et  cela  se  conçoit  :  d'abord  les  agrégés  ont  des  droits 
acquis,  et  ils  y  tiennent  ;  puis  les  professeurs  sont  exami- 
nateurs, et  de  même  que  les  agrégés  ne  peuvent  examiner 
sur  l'économie  politique,  de  même  le  professeur  écono* 
miste  ne  pourrait  examiner  sur  le  droit  civil  ou  le  droit 
romain.  Le  seul  moyen  d'échapper  au  dilemme  serait  de 
nommer  provisoirement  aux  chaires  d'économie  politique 
des  agrégés  dont  quelques-uns  sans  doute  prendront  le 
parti  de  s'y  tenir.  11  faut  aussi  rendre  l'enseignement  éco- 
nomique obligatoire.  Il  faut  surtout  rintroduire  dans  les 
Facultés  des  sciences.  M.  Alglave  a  fait  un  cours  d'éco- 
nomie politique  à  la  Faculté  des  sciences  de  Lille,  et  il 
croit  avoir  rendu  là  plus  de  services  qu'à  l'École  de  droit 
de  Douai.Il  voudrait  voir  établir  de  même  des  cours  dans 
d'autres  grands  centres  commerciaux  et  industriels  :  Bor- 
deaux, Lyon,  Marseille,  etc. 

M.  CouRAUD  croit  que  M.  Alglave  attribue  à  tort  aux 
jeunes  gens  des  écoles  de  droit  des  préjugés  antiéco- 
nomiques. Il  a  pu  s*en  convaincre  dans  les  Facultés  aux- 
quelles il  a  appartenu.  Si  l'on  fait  utilement  des  cours 
d'économie  politique  pour  les  ouvriers,  ce  qui  n'est  dou- 
teux pour  personne,  il  est  difficile  d'admettre  qu'on  n'en 
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pourrait  pas  faire  aussi  utilement  pour  les  étudiants  en 
droit. 

M.  Oouraud  ne  pense  pas  qu'il  convienne  de  placer  ren- 
seignement de  rëconomie  politique  dans  une  Faculté  des 
sciences;  ce  serait  une  mauvaise  note  pour  la  science 
économique,  à  laquelle  on  ne  manquerait  pas  d'adresser 
de  nouveau  le  reproche  de  favoriser  exclusivement  les 
intérêts  matériels.  Sa  vraie  place  est  dans  les  Ecoles  de 
droit,  parce  que,  comme  le  droit,  elle  est  une  science 
morale  et  politique.  On  trouverait  là,  parmi  les  agrégés, 
des  professeurs  capables  et  distingués  ;  plusieurs  iraient 
volontiers  à  Téconomie  politique,  pour  peu  qu'on  les 
y  poussât  ;  et  le  concours,  qui  est  le  mode  de  recrutement 
le  plus  libéral  pour  les  professeurs,  leur  fournirait  l'occa- 
sion de  se  produire.  M.  Alglave  a  donc  un  peu  exagéré 
les  difficultés. 

M.  Jacques  Valsbrrbs  ne  partage  point  les  craintes  de 
M.  Alglave  au  sujet  de  la  position  qui  serait  faite  aux 
simples  économistes  chargés  du  cours  d'économie  poli- 
tique dans  les  Écoles  de  droit.  L'orateur  cite  un  précé- 
dent. Lorsque,  sous  la  Restauration,  on  créa  les  chaires 
de  droit  administratif,  il  y  avait  alors  peu  ou  point  de  doc- 
teurs en  droit  capables  de  les  occuper.  Que  fit  le  gouver- 
nement ?  Une  ordonnance  royale  de  1810  établit  une 
dérogation  aux  usages  suivis  jusqu'alors.  Il  n'était  plus 
nécessaire  d'avoir  tous  ses  grades  pour  professer  le  droit 
administratif.  On  pouvait  en  charger  tout  homme  com- 
pétent. 

C'est  en  vertu  de  cette  ordonnance  que  M.  Macarel, 
ancien  avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  directeur  de  l'ad- 
ministration communale  au  ministère  de  Tintérieur,  fut 
appelé  à  la  succession  de  M.  de  Gérando.  Seulement, 
comme  M.  Macarel  n'était  point  docteur  en  droit,  il  ne  put 
prendre  part  aux  examens  de  TÉcole  et  dut  se  contenter 
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dlnterroger  ses  propres  élèves  sur  les  questions  de  droit 
administratif. 

Voilà,  certes,  un  précédent  qu'on  peut  invoquer  aiyour- 
d'hui,  si  Ton  veut  établir  renseignement  de  Téconomie 
politique  dans  les  Facultés  de  droit.  Le  professeur  chargé 
de  cette  chaire  se  contenterait,  dans  les  examens,  d'in- 
terroger ses  propres  élèves.  Les  difficultés  que  signale 
M.  Âlglave  ne  sont  donc  pas  sérieuses.  Il  ajoute,  il  est 
vrai,  que  les  nouveaux  professeurs  seraient,  dès  l'abord, 
dans  un  état  d'infériorité  vis-à-vis  des  anciens,  porteurs 
de  leurs  grades  ;  qu'ainsi  l'économie  politique  occuperait 
le  dernier  rang.  Mais  il  est  facile  de  réfuter  cette  objec- 
tion. En  supposant  que  le  professeur  d'économie  politique 
fût  un  homme  de  talent,  il  ferait  bien  vite  sa  place  et  se 
mettrait  bientôt  à  la  hauteur  de  ses  autres  collègues. 
C'est  ici  qu'on  peut  dire  avec  une  légère  variante  :  Tant 
vaut  Thomme,  tant  vaut  la  chaire. 

M.  Jacques  Valserres  insiste  sur  la  nécessité  qu'il  y  a 
de  fonder  renseignement  de  l'économie  politique  dans 
les  Écoles  de  droit.  En  effet,  quel  est  le  personnel  de  ces 
Ecoles?  Des  jeunes  gens  qui  se  destinent  au  barreau,  à  la 
magistrature,  aux  carrières  administratives,  ou  qui  auront 
un  jour  à  gérer  leur  fortune  patrimoniale.  A  tous  ces 
hommes,  que  manque-t-il  aujourd'hui?  La  science  écono- 
mique. C'est  cette  science  qui  donne  à  l'avocat  les  con- 
naissances nécessaires  pour  bien  traiter  devant  les  tri- 
bunaux les  questions  industrielles  et  commerciales.  C'est 
elle  qui  éclaire  les  magistrats  et  leur  permet  d'interpréter 
les  lois,  non  pas  d'après  la  lettre,  qui  tue,  mais  d'après 
l'esprit  qui  vivifie,  c'est-à-dire  conformément  aux  besoins 
des  sociétés  modernes.  C'est  elle  qui  ouvrira  l'esprit  de 
l'administrateur,  lui  donnera  des  idées  libérales  et  l'em- 
pêchera de  tomber  dans  la  routine.  C'est  elle  qui  élèvera 
l'esprit  du  propriétaire  foncier  et  rendra  plus  faciles  les 
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rapports  avec  ses  fermiers,  surtout  lorsqu'il  s'agira  d'ap- 
pliquer à  la  culture  les  théories  nouvelles.  C'est  elle, 
enfin,  qui  guidera  le  manufacturier  dans  ses  relations 
avec  ses  auxiliaires,  qui  lui  fournira  les  moyens  de  fabri- 
quer des  produits  répondant  aux  goûts  du  consommateur, 
et  qui  lui  permettra  d'ouvrir  de  nouveaux  débouchés  à 
son  industrie. 

L'ignorance  de  la  société  française  en  matière  écono- 
mique est  la  cause  des  erreurs  populaires,  des  préjugés 
de  la  bourgeoisie  et  de  la  fausse  interprétation  q  ue  la 
magistrature  fait  de  nos  Codes.  Si  les  classes  laborieuses 
avaient  une  saine  notion  de  l'économie  politique,  elles 
résisteraient  beaucoup  mieux  à  la  fausse  éloquence  des 
orateurs  de  clubs.  Si  la  bourgeoisie  avait  étudié  les  règles 
qui  président  à  la  création,  à  la  distribution  et  à  la  con- 
sommation des  richesses,  elle  ne  se  laisserait  point  aller 
à  des  terreurs  ridicules,  qui  lui  font  se  donner  sans  ré- 
flexion au  premier  intrigant  politique  venu.  Si  les  magis- 
trats, eux  aussi,  avaient  étudié  l'économie  politique, 
lorsque  les  textes  des  lois  déjà  anciennes  ne  sont  plus  à 
la  hauteur  des  besoins  nouveaux,  ils  sauraient  en  faire 
sortir  une  interprétation  qui,  tout  en  restant  conforme  à 
la  justice,  serait  favorable  au  progrès. 

M.  Jacques  Valserres  cite  à  ce  propos  ce  qui  se  passe 
chez  nos  voisins  d'outre-Manche.  Là,  l'enseignement  de 
l'économie  politique  est  général.  Il  a  lieu,  sous  diverses 
formes,  jusque  dans  les  écoles  les  plus  humbles,  même 
celles  qui  reçoivent  les  jeunes  déguenillés  {ragged- 
schools').  M.  William  EUis,  le  promoteur  des  birbekschools, 
a  résumé,  entre  autres,  les  éléments  de  la  science  écono- 
mique dans  un  petit  livre  traduit  en  notre  langue.  C'est  à 
cet  enseignement  répandu  dans  toutes  les  écoles  qu'il 
faut  attribuer  le  bon  sens  pratique  de  nos  voisins  et  leur 
peu  de  penchant  pour  les  révolutions.  L'Angleterre  est 
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encore  organisée  d'une  manière  féodale.  Gomment  expli- 
quer que  ce  pays  n'est  point  soumis  aux  mêmes  commo- 
tions politiques  que  la  France?  C'est  uniquement  parce 
que  ses  hommes  d'État,  ses  riches  propriétaires  terriers, 
ses  industriels,  ses  commerçants,  ses  ouvriers  possèdent 
tous  les  saines  notions  de  Téconomie  politique.  Les  ou- 
vriers anglais  ne  cherchent  point  à  faire  des  révolutions 
comme  les  ouvriers  français,  car  ils  savent  très  bien  que 
les  bouleversements  politiques  arrêtent  les  affaires  et 
couvrent  un  pays  de  ruines.  Us  savent  que  le  chômage 
engendre  la  misère. 

D'un  autre  côté,  ils  savent  également  que  les  hommes 
d'État  sont  disposés  à  faire  toutes  les  concessions  com- 
patibles avec  les  exigences  sociales  du  moment.  Voilà 
pourquoi  ils  restent  calmes  et  attendent  patiemment  les 
réformes  qui  doivent  améliorer  leur  condition. 

Aux  yeux  de  M.  Jacques  Yalserres,  une  bonne  législa- 
tion n'est  autre  chose  que  l'économie  politique  appliquée, 
et,  à  ce  sujet,  il  se  livre  à  une  critique  sommaire  du  Ck)de 
civil,  dont  il  attribue  les  imperfections  à  Tinsufâsance  du 
savoir  économique  des  rédacteurs  de  cette  œuvre  légis- 
lative. Il  déduit  de  cet  examen  l'importance  et  l'étude  de 
l'économie  politique  pour  tous  ceux  qui  ont  mission  de 
préparer  les  lois,  pour  les  magistrats  chargés  de  les  ap- 
pUquer,  pour  les  propriétaires  et  les  cultivateurs  qui  ne 
rejetteraient  point,  s'ils  étaient  mieux  instruits,  toutes  les 
réformes,  même  celles  que  l'on  propose  aujourd'hui  dans 
leur  propre  intérêt  et  qu'ils  combattent  aveuglément. 

M.  Edmond  Bonnal  répond  aux  objections  faites  par 
M.  Alglave.  Il  s'élève  contre  la  proposition  d'annexer  les 
cours  d'économie  politique  aux  Facultés  des  sciences 
pour  deux  motifs  :  leur  auditoire  restreint  et  l'objet  pré- 
cis de  leur  enseignement.  Dans  les  Facultés  de  droit,  au 
contraire,  les  étudiants  sont  très  nombreux,  et  s'ils  y  cul- 
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tivent  la  science  du  juste,  il  n'y  a  que  profit  à  leur  ap- 
prendre les  principes  de  celle  qui  a  pour  objet  l'utile,  ou, 
pour  mieux  dire,  la  science  des  intérêts  matériels. 

Si  l'ensemble  des  professeurs  de  droit  est  indilTérent 
ou  hostile  à  l'économie  politique  (l'aveu  est  de  M.  Aglave), 
on  doit  reconnaître  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des 
étudiants.  Quoique  les  cours  soient  facultatifs,  les  audi- 
teurs y  vont  en  foule,  et  ce  qui  se  passe  à  Poitiers,  à 
Marseille  et  à  Toulouse,  a  lieu  certainement  ailleurs.  Pour 
ne  parler  que  de  Toulouse,  M.  Bonnal  cite  les  cours 
inaugurés  en  1858,  par  M.  G.  Rodière.  Ces  cours  furent 
suivis  par  toutes  les  classes  de  la  société.  Plus  tard, 
M.  Rozy  reprit  cet  enseignement  qui  suscita,  dans  la  jeu- 
nesse des  écoles,  dans  la  magistrature  et  le  commerce, 
des  partisans  éclairés  et  résolus  des  traités  de  1860;  au- 
jourd'hui encore,  cet  enseignement  est  suivi  comme  il  le 
mérite,  et  professé  par  un  agrégé  des  plus  distingués, 
M.  Arnaud.  Le  doyen  de  Toulouse  a  toujours  été  favo- 
rable à  ceux  qui  cultivaient  l'économie  politique,  on  doit 
le  reconnaître  à  l'éloge  de  M.  Dufour.  Les  mêmes  faits  se 
sont  passés  dans  les  Facultés  de  droit  de  Poitiers  et  de 
Grenoble,  MM.  Ducrocq  et  Couraud  en  témoigneraient 
au  besoin. 

Tout  en  reconnaissant  les  hens  intimes  qui  rapprochent 
le  droit  de  l'économie  politique,  puisque  ces  sciences  ont 
le  même  sujet,  l'homme,  un  même  objet,  les  biens,  et,  en 
affirmant  la  nécessité  d'un  doctorat  pour  les  professeurs, 
M.  Bonnal  rappelle  l'arrêté  de  1819,  en  vertu  duquel  cette 
obligation  n'existe  pas  momentanément  pour  les  premiers 
titulaires.  La  Restauration,  en  effet,  s'était  proposé  à  cette 
époque  de  créer  des  chaires  «  de  droit  pubUc,  positif  et 
administratif  français,  d'histoire  philosophique  du  droit 
romain  et  du  droit  français,  et  d'économie  politique  ». 
L'article  2  disait  que  si  les  professeurs  n'étaient  pas  doc- 
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teurs  en  droit,  ils  ne  participeraient  qu'aux  examens  et 
actes  publics  se  rapportant  «  à  Tobjet  spécial  de  rensei- 
gnement de  chacun  d'eux  » .  Le  ministre  de  l'instruction 
publique  a,  en  outre,  le  droit  de  choisir  les  premiers  titu- 
laires de  chaires  nouvelles.  Mais  les  économistes  qui 
prétendent  être  jugés  ad  valorem  n'ont  pas  tellement 
l'amour  des  richesses  qu'ils  ne  lui  préfèrent  l'honneur  et 
le  devoir  que  leur  impose  l'amour  de  la  science. 

L'Assemblée  nationale,  guidée  par  la  Commission  du 
budget  et  sous  l'influence  de  l'un  des  honorables  vice- 
présidents  de  la  Société,  M.  de  Lavergne,  si  dévoué 
à  cette  cause,  a  voté  des  chaires  et  des  fonds;  il  s'agit 
de  répartir  ces  deux  forces  et  d'utiliser  ce  qui  est.  Rien 
ne  prouve  mieux  que  les  discordes  de  la  rue  la  nécessité 
de  l'enseignement  économique,  et  il  est  temps  de  se 
préoccuper  delà  part  que  prennent  les  questions  sociales 
dans  le  domaine  poHtique  ;  elles  tendent,  en  effet  à  l'ab- 
sorber tous  les  jours. 

M.  Joseph  Garnier  dit  que  l'économie  politique  devrait 
être  enseignée  partout,  mais  d'abord  dans  les  écoles  de 
droit,  d'où  sortent  nombre  d'hommes  influents  dans  les 
affaires  et  la  politique,  et  dont  beaucoup  propagent  les 
idées  socialistes  au  sein  des  classes  populaires.  C'est  par 
suite  d'une  aberration  du  gouvernement  que  cette  la- 
cune existe  encore  en  France.  11  n'y  aurait  que  des  avan- 
tages à  introduire  cet  enseignement  dans  les  Facultés 
des  sciences  ou  des  lettres;  mais,  avant  tout,  il  faut  le 
faire  entrer  dans  les  Facultés  de  droit  et  sur  le  même 
pied  que  les  autres  cours,  c'est-à-dire  le  rendre  obli- 
gatoire. 

Sur  ce  point,  M.  Joseph  Garnier  signale  l'opinion  de 
M.  Couraud,  qui  est  le  résultat  de  Texpérience;  car, 
avant  d'être  doyen  de  la  Faculté  [de  Bordeaux,  M.  Cou- 
raud a  fait  avec  distinction  à  la  Faculté  de  Grenoble,  en 


SftAIfCB   DU   4   AVRIL   1874.  421 

même  temps  que  son  cours  de  droit  romain,  deux  cours 
libres  d'économie  politique. 

On  ne  peut  baser  aucune  objection  sur  l'aptitude  des 
étudiants  en  droit;  ils  sont  aussi  bien  préparés  que  pos- 
sible ;  ils  le  sont  mieux  que  les  ouvriers  dont  a  parlé 
M.  Couraud;  ils  le  sont  certainement  beaucoup  mieux 
que  n'étaient  les  convalescents  de  Tasile  de  Vincennes, 
pour  lesquels  on  a  fait  avec  succès  des  conférences  sur 
l'économie  politique,  et  à  qui  M.  Joseph  Gamier  lui- 
même  a  pu  faire  entendre  que  la  richesse  est  excellente, 
même  pour  ceux  qui  ne  la  possèdent  pas.  Ils  le  sont 
mieux  que  les  élèves  des  écoles  de  commerce  et  aussi 
bien  que  ceux  de  l'École  des  ponts  et  chaussées  qui  n'ont 
cessé  de  suivre  le  cours  avec  un  grand  intérêt,  et  plu- 
sieurs même  avec  une  sorte  d'avidité. 

La  difficulté  n'est  pas  là  ;  elle  est  dans  la  résistance 
qu'a  rencontrée  M.  Duruy  quand  il  a  créé  la  chaire  de 
Paris,  et  que  rencontreront  tous  les  ministres  dans  plu- 
sieurs membres  des  Facultés  et  du  Conseil  général  de 
l'instruction  publique,  qui  invoqueront  le  défaut  de  temps 
ou  de  place,  l'inutilité  et  l'imperfection  de  la  science,  le 
danger  de  cet  enseignement,  le  socialisme,  etc.  On  n'ose 
plus  faire  intervenir  le  fantôme  du  libre-échange  ;  on  ne 
veut  pas  formuler  tout  haut  l'argument  signalé  par  feu 
M.  Pellat,  doyen  de  TÉcole  de  droit  de  Paris,  le  partage 
des  droits  d'examen. 

En  ce  qui  touche  la  question  des  professeurs,  M.  Joseph 
Gamier  dit  qu'il  serait  rationnel  de  préférer  des  écono- 
mistes non  agrégés  à  des  agrégés  non  économistes,  en 
attendant  qu'il  se  formât  des  agrégés  économistes.  Il 
croit  aussi  que  le  manque  de  professeurs  ne  doit  point 
faire  ajourner  la  création  des  chaires;  on  peut  aussi  dire 
du  professeur  :  Fit  fabricando  faber.  La  plupart  des  pro- 
fesseurs actuels  se  sont  ainsi  formés. 
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M.  ViLLiAUMÉ,  comme  M.  Joseph  Garnier,  est  d'avis 
qu'il  faut  enseigner  l'économie  politique  partout  ;  mais 
non  pas  avec  des  professeurs  improvisés  qui  étudient  la 
veille  ce  qu'ils  enseigneront  le  lendemain.  S'ils  n'ont  pas 
longuement  étudié  et  médite,  ils  seront  dupes  des  erreurs 
et  ne  pourront  répondre  aux  questions  et  aux  objections 
de  leurs  élèves.  La  plupart  des  doctrines  fausses  naissent 
de  ce  qu'on  ignore  trop  souvent  aujourd'hui  que  l'éco- 
nomie politique  est  subordonnée  à  la  morale  et  à  la  poli- 
tique. On  ne  la  rabaisse  point  en  lui  assignant  son  véri- 
table rang  ;  on  l'élève,  au  contraire,  en  lui  donnant  plus 
d'influence,  puisqu'elle  n'a  pas  le  droit  de  violer  les  prin- 
cipes des  deux  sciences  qui  la  dominent.  En  effet,  si  un 
grand  nombre  de  gens  éclairés  d'ailleurs  croient  qu'elle 
n'est  qu'une  «  littérature  peu  divertissante  »,  c'est  parce 
qu'ils  n'ont  lu  que  des  économistes  simples^  c'est-à-dire 
ignorant  la  morale  et  la  politique.  Or,  leur  contradiction 
avec  les  grands  principes  éternels  de  la  politique  leur  a 
enlevé  tout  crédit. 

Les  économistes  célèbres  et  utiles,  Vauban,  Adam 
Smith,  Turgot,  étaient  d'abord  des  philosophes,  comme 
on  rétait  autrefois,  c'est-à-dire  de  vrais  savants,  des  ju- 
risconsultes et  des  politiques  de  premier  ordre,  sachant 
bien  Thistoire.  Voilà  pourquoi  ils  ont  éclairé  la  science 
économique. 

M.  Valserres  est  dans  l'erreur  en  disant  que  les  rédac- 
teurs du  Code  civil  ignoraient  cette  science.  Ils  avaient 
été  formés  dans  les  grandes  assemblées  législatives  de 
1789  à  1800,  lesquelles  savaient  l'économie  politique  sans 
en  prononcer  le  nom.  Mirabeau  l'aîné,  Cambon,  Robert 
Lindet,  Marat  lui-même,  Robespierre  et  autres,  étaient 
beaucoup  plus  économistes  que  Dupont  de  Nemours, 
Dufresne-Saint-Léon  et  autres,  qui  faisaient  métier  de 
réconomie  politique.  On  vient  de  parler  contre  le  so- 
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cialisme.  Mais  ce  sont  les  montagnards  qui  Tont  com* 
battu  le  plus  efficacement  et  réduit  au  néant  ;  car  le  so- 
cialisme n'est  que  le  communisme  déguisé.  Et  ils  l'ont 
combattu  efficacement,  parce  qu'ils  se  plaçaient  sur  les 
,  véritables  principes  de  la  politique  et  qu'ils  n'étaient  point 
suspects  de  favoriser  les  riches  !  Ils  ont  même  fait  guil- 
lotiner plusieurs  socialistes  de  l'époque;  ce  qui  était, 
selon  Barrère,  une  mesure  «  acerbe  ». 

M.  Villiaumé  conclut  en  disant  qu'il  faut  favoriser  l'en- 
seignement de  l'économie  politique  par  des  professeurs 
instruits  et  qui  ont  fait  leurs  preuves,  mais  qui  ne  soient 
point  obligés  d'avoir  des  grades  universitaires.  On  peut 
être  un  aussi  bon  jurisconsulte  que  tous  les  professeurs 
de  l'École  de  droit,  sans  être  agrégé  ni  docteur,  grade  . 
sans  valeur  réelle.  Mais  la  connaissance  du  droit  est 
essentielle  à  celui  qui  écrit  sur  l'économie  politique,  parce 
que  cette  science  seule  donne  la  rectitude  du  langage. 
Celui  qui  l'ignore  confond,  par  exemple,  l'équité  avec  le 
droit,  ce  qui  est  souvent  contraire.  Il  faut  aussi  favoriser 
l'enseignement  libre,  public  et  individuel,  mais  avec  une 
surveillance  équitable,  car  il  n'y  a  rien  de  plus  dange- 
reux que  la  corruption  de  l'esprit  et  du  cœur  de  la  jeu- 
nesse. 

M.  Paul  Leroy-Bbaulieu  voit,  dans  le  morcellement  de 
l'enseignement  supérieur  en  France,  un  sérieux  obstacle 
à  l'introduction  d'une  connaissance  nouvelle  dans  nos 
établissements  d'instruction.  Partout  ailleurs  qu'en  notre 
pays  il  existe  des  Universités,  c'est-à-dire  que  toutes  les 
sciences  humaines  sont  enseignées  sous  le  même  toit,  et 
que  tous  les  cours  peuvent  être  fréquentés  par  les  étu- 
diants des  diverses  Facultés  indistinctement.  L'orateur, 
quia  été  étudiant,  il  y  a  neuf  ou  dix  ans,  à  Bonn  et  à  Ber- 
lin, a  été  témoin  de  cette  organisation  et  en  a  profité. 
Dans  ces  villes,  c'est  dans  la  Faculté  de  philosophie  que 
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les  coars  d'économie  politique  ont  été  placés,  et  ce  n'est 
pas  an  seul  professear  de  cette  science  qu'on  rencontre 
dans  les  Facultés  germaniques,  c'est  quatre  ou  cinq  pro- 
fesseurs qui  se  partagent  le  domaine  si  Taste  de  la 
science  économique.  En  France,  au  contraire,  on  s'est 
imaginé  qu'on  peut  parquer  dans  quatre  compartiments 
tout  à  fait  distincts  les  connaissances  humaines.  Aussi, 
dès  qu'une  connaissance  nouvelle  se  présente,  on  se  de- 
mande où  on  la  mettra,  et  par  l'embarras  de  savoir  où  la 
caser,  on  ne  la  place  nulle  part  et  on  la  néglige. 

M.  Leroy-Beaulieu  se  féliciterait  certainement  de  la 
création  de  chaires  d'économie  politique  dans  toutes  les 
Écoles  de  droit  ;  cependant,  sinon  les  objections,  du  moins 
les  craintes  de  M.  Alglave  lui  paraissent  très  fondées,  l' 
est  nécessaire  que  les  futurs  administrateurs  et  les  futurs 
législateurs  sachent  l'économie  politique,  surtout  en  pré- 
sence de  la  prédominance  de  plus  en  plus  grande  que 
prennent,  dans  la  société,  les  intérêts  industriels  et  com- 
merciaux. Mais  l'économie  politique  sera-t-elle  convena- 
blement enseignée  par  des  jurisconsultes  qui  en  feront 
leur  occupation  accessoire  et  qui  n'accepteront  de  pro- 
fesser cette  science  qu'en  attendant  une  chaire  de  droit 
civil? 

M.  Leroy-Beaulieu,  en  cherchant  quels  furent,  dans  le 
passé,  les  grands  économistes,  rencontre  des  philosophes 
tels  que  Smith,  des  naturalistes  tels  que  Quesnay,  des 
hommes  d'affaires  tels  que  Say  et  Ricardo  ;  il  ne  trouve 
pas  de  jurisconsultes.  On  peut  citer  Rossi,  il  est  vrai  ; 
mais,  comme  économiste,  Rossi  est  plutôt  un  vulgarisa- 
teur et  un  commentateur  de  grand  talent  qu'un  inventeur. 
On  se  demandait  tout  à  l'heure  si  l'économie  politique 
est  une  science  naturelle  ou  une  science  morale.  M.  Cou- 
raud  opinait  dans  le  dernier  sens  et  M.  Ale^lave  dans  le 
premier.  Sans  contester  le  moins  du  monde  que  l'éco- 
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nomie  politique  puisse  être  considérée  à  certains  égards 
comme  une  science  morale,  M.  Leroy-Beaulieu  insiste 
pour  qu'on  ne  lui  refuse  pas  le  caractère  de  science  natu- 
relle, c'est-à-dire  d'une  science  qui  repose  sur  des  faits 
généraux,  constants,  identiques  à  eux-mêmes  et  qui  ne 
dépendent  nullement  de  la  fantaisie  individuelle.  A  ce  litre 
et  à  bien  d'autres,  l'économie  politique  serait  bien  placée 
dans  l'enseignement  des  facultés  des  sciences. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  M.  Leroy-Beaulieu  veuille  fer- 
mer à  cette  science  l'entrée  des  Écoles  de  droit,  tout  au 
contraire.  Mais  il  pense  que  l'enseignement  de  l'économie 
politique  y  sera  toujours  vacillant,  peu  considéré,  si  cette 
science  n'y  est  pas  professée  par  des  hommes  s'y  adon- 
nant d'une  manière  spéciale  et  exclusive  et  ne  regardant 
pas  cet  enseignement  comme  un  stage  pour  arriver  à  un 
enseignement  réputé  supérieur.  M.  Leroy-Beaulieu  croit 
que,  pour  mettre  en  honneur  la  science  économique  dans 
les  Écoles  de  droit,  il  est  indispensable  de  modifier  l'or- 
ganisation de  ces  écoles  et  d'y  créer  deux  sections,  l'une 
des  sciences  purement  juridiques,  l'autre  des  sciences 
administratives  et  économiques,  chacune  de  ces  sections 
donnant  des  diplômes  de  licencié  et  de  docteur.  Ces  deux 
sections  pourraient,  d'ailleurs,  avoir  des  branches  d'en- 
seignement communes  à  toutes  deux  et  des  branches 
d'enseignement  spéciales  à  chacune  d'elles.  La  nécessité 
de  cette  organisation  se  fait  de  plus  en  plus  sentir. 

Parmi  les  élèves  qui  fréquentent  les  Écoles  de  droit,  il 
en  est  un  grand  nombre  qui  se  destinent  au  barreau  ou 
aux  fonctions  judiciaires  et  qui  ont  besoin  d'être  initiés  à 
tous  les  détails  du  droit  proprement  dit.  Mais  il  est  beau- 
coup de  jeunes  gens  aussi  qui  se  préparent  aux  carrières 
administratives,  politiques,  diplomatiques,  etc.  A  ceux-là, 
la  section  des  sciences  administratives  et  économiques 
rendrait  de  grandç  services.  L'économie  politique  n'est 
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que  la  tête  d*un  ensemble  de  connaissances,  qui  com- 
prend en  outre  Tadministration,  les  finances,  la  statis- 
tique ;  on  peut  y  rattacher  T histoire  diplomatique,  le  droit 
constitutionnel,  le  droit  des  gens,  et  Ton  a  un  tout  vi- 
vant. Il  y  a  là  un  faisceau  qu'on  ne  peut  briser. 

Suivant  M.  Leroy-Beaulieu,  la  création  de  cette  sec- 
tion des  sciences  administratives  et  économiques  dans 
les  Écoles  de  droit,  l'exigence  des  diplômes  que  cette 
section  délivrerait  pour  l'entrée  de  certaines  carrières 
publiques,  sont  les  seuls  moyens  de  faire  à  l'économie  po- 
litique une  place  respectable  dans  l'enseignement  su- 
périeur. Le  plan  que  recommande  M.  Leroy-Beaulieu 
n'est  pas,  d'ailleurs,  de  son  invention;  il  avait  été  pro- 
posé et  allait  être  appliqué  par  M.  Duruy,  quand  ce  mi- 
nistre quitta  le  gouvernement. 

Cette  section  des  sciences  économiques  et  administra- 
tives existe  en  Allemagne  sous  le  nom  de  Cameral-  Wis- 
senschaften. 

Enfin,  à  Paris,  il  s'est  constitué  une  école,  l'École  libre 
des  sciences  politiques  (1),  qui  remplit  le  programme 
préconisé  par  M.  Leroy-Beaulieu;  mais  l'existence  de 
cette  école  libre,  dont  l'action  est  heureuse,  quoique 
restreinte,  ne  doit  pas  empêcher  le  gouvernement  de 
perfectionner,  dans  le  même  sens,  l'enseignement  que 
distribuent  ses  propres  établissements  et  de  faire  qu'il 
réponde  aux  besoins  actuels  de  la  société  et  aux  progrès 
de  la  science. 

M.  Joseph  Garnier  croit  qu'on  a  répondu  aux  doutes 
de  M.  Leroy-Beaulieu  en  répondant  à  ceux  de  M.  Alglave. 
En  attendant  les  nouvelles  Facultés,  il  faut  utiliser  et  per- 
fectionner celles  qui  existent,  en  enseignant  l'économie 
politique.  Qu'elle  soit  d'ordre  moral  ou  d'ordre  naturel, 
ou  plutôt  des  deux,  le  difficile  est  de  l'installer;  une  fois 

(1)  Voir  tome  IX,  page  183,  des  présentes  Annalet,  (A.  C.) 
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entrée,  elle  se  fera  bien  vite  une  place  importante,  et  il 
arrivera  dans  les  Facultés  ce  qui  s'est  produit  à  l'École 
des  ponts  et  chaussées,  où  l'enseignement  de  l'économie 
politique,  accueilli  d'abord  avec  crainte  et  froideur,  n'a 
pas  tardé  à  être  apprécié  par  les  maîtres  et  les  élèves,  et 
où  le  professeur,  bien  qu'étranger  à  la  confrérie  dite 
polytechnicienne^  a  trouvé  chez  ses  collègues,  tous  ingé- 
nieurs, un  appui  ferme  et  sympathique. 

M.  Renouard,  président,  résume  la  discussion  en  di- 
sant :  Lorsque  vous  avez,  au  commencement  de  cette 
soirée,  choisi  l'enseignement  de  l'économie  politique  dans 
les  Écoles  de  droit  pour  sujet  de  votre  entretien,  je  vous 
disais  que  je  vous  croyais  unanimes;  je  vous  le  redis 
maintenant,  quoique  certaines  divergences  se  soient  pro- 
duites dans  l'intéressante  discussion  à  laquelle  nous  ve- 
nons d'assister.  Bien  des  considérations  diverses  ont  été 
développées,  bien  des  questions  ont  été  abordées  et  dé- 
battues, et  l'heure  est  trop  avancée  pour  que  j'essaye  de 
vous  en  présenter  le  résumé  ;  mais  le  résultat  que  je  con- 
state, c'est  que,  par  des  routes  quelquefois  différentes, 
vous  êtes  arrivés  aux  mêmes  conclusions  :  vous  vous 
accordez  à  reconnaître  que  l'étude  de  l'économie  poli- 
tique est  nécessaire  à  la  connaissance  du  droit. 

Toutes  les  sciences  se  tiennent  et  s'unissent,  quelques- 
unes  fort  étroitement.  11  en  est,  et  celles  qui  viennent  de 
nous  occuper  sont  de  ce  nombre,  qu'on  ne  peut  ni  ne  doit 
enfermer  dans  la  spécialité  d'un  enseignement  distinct. 
Assurément,  la  morale  est  une  science.  Qui  dira  qu'elle 
ait  pour  limites  telle  ou  telle  classe  de  telle  ou  telle  école? 
Sa  place  est  partout;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'elle  sera 
suffisamment  sue  et  comprise  sans  le  secours  d'un  ensei- 
gnement distinct.  Le  droit,  l'économie  politique,  présen- 
tent aussi  ce  caractère  :  ce  sont  des  sciences  à  part,  ayant 
leurs  règles  propres  et  leurs  études  à  elles,  mais  qui  se 
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encore  organisée  d'une  manière  féodale.  Gomment  expli- 
quer que  ce  pays  n'est  point  soumis  aux  mêmes  commo- 
tions politiques  que  la  France?  C'est  uniquement  parce 
que  ses  hommes  d'État,  ses  riches  propriétaires  terriers, 
ses  industriels,  ses  commerçants,  ses  ouvriers  possèdent 
tous  les  saines  notions  de  Téconomie  politique.  Les  ou- 
vriers anglais  ne  cherchent  point  à  faire  des  révolutions 
comme  les  ouvriers  français,  car  ils  savent  très  bien  que 
les  bouleversements  politiques  arrêtent  les  affaires  et 
couvrent  un  pays  de  ruines.  Us  savent  que  le  chômage 
engendre  la  misère. 

D'un  autre  côté,  ils  savent  également  que  les  hommes 
d'État  sont  disposés  à  faire  toutes  les  concessions  com- 
patibles avec  les  exigences  sociales  du  moment.  Voilà 
pourquoi  ils  restent  calmes  et  attendent  patiemment  les 
réformes  qui  doivent  améliorer  leur  condition. 

Aux  yeux  de  M.  Jacques  Valserresi  une  bonne  législa- 
tion n'est  autre  chose  que  l'économie  politique  appliquée , 
et,  à  ce  sujet,  il  se  livre  à  une  critique  sommaire  du  Gode 
civil,  dont  il  attribue  les  imperfections  à  l'insuffisance  du 
savoir  économique  des  rédacteurs  de  cette  œuvre  légis- 
lative. Il  déduit  de  cet  examen  l'importance  et  l'étude  de 
l'économie  politique  pour  tous  ceux  qui  ont  mission  de 
préparer  les  lois,  pour  les  magistrats  chargés  de  les  ap- 
pliquer, pour  les  propriétaires  et  les  cultivateurs  qui  ne 
rejetteraient  point,  s  ils  étaient  mieux  instruits,  toutes  les 
réformes,  même  celles  que  l'on  propose  aujourd'hui  dans 
leur  propre  intérêt  et  qu'ils  combattent  aveuglément. 

M.  Edmond  Bonnal  répond  aux  objections  faites  par 
M.  Alglave.  Il  s'élève  contre  la  proposition  d'annexer  les 
cours  d'économie  politique  aux  Facultés  des  sciences 
pour  deux  motifs  :  leur  auditoire  restreint  et  Tobjet  pré- 
cis de  leur  enseignement.  Dans  les  Facultés  de  droit,  au 
contraire,  les  étudiants  sont  très  nombreux,  et  s'ils  y  cul- 
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ne  s'oppose  à  ce  que  renseignement  de  Téconomie  poli- 
tique soit  donné  dans  les  école.s  primaires. 

A  propos  de  cette  heureuse  initiative  des  amis  de  la 
science  à  Lyon,  le  président  de  la  Société  informe  la 
réunion  qu'un  de  ses  membres,  M.  J.  Rapet,  inspecteur 
honoraire  de  renseignement  primaire  à  Paris,  a  récem- 
ment proposé  à  la  Commission  supérieure  de  l'enseigne- 
ment primaire  d'introduire  dans  le  programme  des  écoles 
normales  primaires  des  notions  d'économie  politique, 
mais  qu'il  n'a  été  appuyé  que  par  un  seul  de  ses  col- 
lègues. L'auteur  du  Manuel  populaire  de  morale  et  d'éco- 
nomie politique  ne  se  tient  pas  pour  battu.  Le  président 
ajoute,  à  ce  sujet,  qu'il  y  a  tout  lieu  de  craindre  que  les 
efforts  en  faveur  de  la  propagande  économique  ne  soient 
pas  bien  vus  au  ministère  de  l'instruction  publique  (1), 
considéré  dans  ses  divers  rouages  (cabinet,  secrétariat, 
conseil  supérieur,  inspections,  commissions,  etc.).  Sous 
M.  Thiers,  l'économie  politique  était  suspecte  de  libre- 
échange.  Les  commissions  instituées  pour  choisir  les 
ouvrages  des  bibliothèques  scolaires  et  communales  re- 
poussaient volontiers  les  publications  économiques.  De- 
puis, l'économie  politique  est  probablement  suspecte  de 
libre  examen.  On  a  appris  au  secrétariat  de  la  Société 
que  des  conférences  d'économie  politique  sur  des  ques- 
tions tout  à  fait  inoflfensives,  au  point  de  vue  politique, 
n'ont  pas  été  autorisées  pour  1873-1874,  comme  elles 
l'avaient  été  pour  les  années  précédentes.  Le  président 
ajoute  que  la  création  des  nouvelles  chaires  des  écoles 
de  droit,  convenue,  lors  du  vote  du  dernier  budget,  entre 
le  ministre  et  les  membres  de  la  commission  des  finances, 
présidée  par  M.  de  Lavergne,  rencontre  des  difficultés, 
parce  qu'on  voudrait  les  réserver  à  des  agrégés  qui  ne 

(1)  M.  de  Fourtou  était  ministre  de  riostruction  publique  depuis  le  26  no- 
vembre 187S.  (A.  C.) 
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savent  pas  réconomie  politique,  et  qui  ne  l'apprendront 
guère  à  cause  du  peu  d'avancement  que  cette  science 
leur  offrirait. 

M.  Antonin  Eondblbt  informe  la  réunion  qu'à  rÉcole 
professionnelle,  fondée  à  la  Villette  par  la  ville  de  Paris, 
pour  les  apprentis,  le  programme  de  la  troisième  année  i 
comprend  un  cours  d'économie  politique,  qui  n'est  point  | 
encore  fait  et  dont  il  sera  intéressant  de  suivre  la  créa- 
tion, conforme  aux  intentions  du  Conseil  municipal. 

M.  DuGUiNG,  député  des  Hautes-Pyrénées,  dit  à  ce  sujet 
que,  dans  le  Conseil  général  d'un  département  qu'il  ne 
nomme  pas,  un  vœu  en  faveur  de  l'enseignement  écono- 
mique a  été  repoussé,  parce  qu'on  avait  prononcé  le  nom  | 
d'économie  politique;  il  pense  que  si  l'on  avait  dit  écono- 
mie rurale^  la  proposition  aurait  été  adoptée. 

A  ce  propos,  la  conversation  s'engage  entre  M.  Du- 
cuing,  M.  Lesage  et  M.  Joseph  Garnier,  sur  l'enseigne- 
ment économique  des  Écoles  d'agriculture.  M.  Joseph 
Garnier  rappelle  que,  en  effet,  l'Assemblée  nationale 
de  1850  n'aurait  pas  voté  un  cours  d'économie  politique 
à  rinstitut  de  Versailles,  si  l'on  ne  l'eût  appelé  cours 
d'économie  rurale,  dénomination  sous  laquelle  M.  de  La- 
vergne  a  fait  un  remarquable  cours  d'économie  poli- 
tique, avec  des  applications  aux  questions  agricole;^. 
M.  Lesage,  ancien  élève  de  cet  établissement,  confirme 
cette  assertion  et  dit  que  la  science  est  aussi  représentée 
avec  distinction  à  Grignon,  par  un  membre  de  la  Société  * 
M.  Dubost. 

Après  ces  communications  sengage  la  discussion  sui- 
vante sur  la  proposition  du  président,  qui  rappelle  qu'une 
commission  vient  d'être  instituée,  dans  ce  but,  au  minis- 
tère du  commerce,  et  que  deux  membres  de  la  réunion 
font  partie  de  cette  commission. 
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MOYENS  DE  DÉVELOPPtR  LE  COMMERCE  EXréRIBOR  DE  \.A  FRANGE 

iT  d'ctiliber  les  consulats  dans  ce  but. 

Le  président  invite  MM.  Jacques  Siegfried  et  Paul 
Leroy-Beaulieu  à  prendre  la  parole. 

M.  Jacques  Sibqpribd  dit  qu'il  ne  peut  qu'exprimer  en 
son  nom  et  celui  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  le  désir 
d'entendre  les  avis  des  membres  de  la  réunion.  Il  rap- 
pelle les  points  principaux  indiqués  par  M.  Alfred  Deseil- 
ligny,  ministre  du  commerce,  en  installant  la  Commission, 
savoir:  Torganisation  des  consulats;  le  développement 
de  renseignement  commercial;  les  améliorations  dans 
la  propagation  des  documents  officiels  et  des  Annales  du 
commerce  extérieur ^  que  publie  le  ministère  du  commerce  ; 
les  améliorations  dans  les  moyens  de  transport,  dans 
Tassiette  des  impôts  et  le  régime  douanier. 

M.  DuouiNo,  examinant  la  question  des  consulats,  cite, 
d'après  le  ministre  du  commerce,  l'exemple  d'un  de 
nos  consuls  en  Ecosse,  dont  les  rapports,  adressés  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  sont  restés  ensevelis 
dans  les  cartons.  11  s'appuie  sur  ce  fait  pour  demander 
que  les  consuls,  qui  sont  aujourd'hui  des  agents  exclusi- 
vement diplomatiques,  deviennent  des  agents  commer- 
ciaux pouvant  intervenir  dans  diverses  transactions,  pour 
lesquelles  on  est  obligé  d  avoir  recours  à  l'intermédiaire 
des  Anglais,  ceux-ci  donnant  seuls  le  ducroire^  c'est-à-(^re 
garantissant  au  vendeur,  sous  leur  responsabilité,  la  sol- 
vabilité de  l'acheteur  dans  les  contrats  de  commission  à 
terme.  A  cet  effet,  M.  Ducuing  voudrait  que  les  consuls 
dépendissent,  non  plus  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, mais  du  ministre  du  commerce;  qu'ils  fussent 
même  négociants,  et,  comme  tels,  intéressés  à  créer  des 
débouchés  pour  nos  exportations. 
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M.  Paul  Leroy-Bbauubu,  faisant  partie  de  la  sous- 
commission  chargée  d'étudier  l'organisation  des  services 
consulaires,  s'est  trouvé  à  même  d'examiner  les  systèmes 
suivis  par  les  peuples  que  l'on  nous  indique  comme  mo- 
dèles. 

Quand  la  commission  d'exportation  s'est  réunie,  il  y 
avait  parmi  ses  membres  non  fonctionnaires  une  opinion 
unanime,  c'est  que  les  consulats  devraient  être  distraits 
du  ministère  des  affaires  étrangères  et  rattachés  au  mi- 
nistère du  commerce.  Plusieurs  membres  inclinaient 
aussi  à  l'opinion  que  les  consuls  devraient  être  pris,  au- 
tant que  possible,  parmi  les  commerçants  ou  les  anciens 
commerçants  de  la  région  où  se  trouve  le  poste  consu- 
laire. M.  Leroy-Beaulieu  n'était  pas  éloigné  de  partager 
ces  idées;  il  est  vrai  qu'aujourd'hui,  après  l'examen  sé- 
rieux du  système  anglais,  ses  opinions  se  sont  modifiées 
sur  plusieurs  points.  Il  y  a  eu  en  Angleterre,  dans  le  cours 
de  l'année  1858,  une  grande  enquête  sur  l'organisation 
des  consulats  ;  une  autre  enquête  moins  générale,  mais 
portant  sur  le  même  sujet,  a  été  faite  dans  le  même  pays 
en  1872.  Ces  documents  éclairent  singulièrement  la  ques- 
tion. En  Angleterre  et  dans  presque  tous  les  pays,  les 
consuls  dépendent  du  ministère  des  affaires  étrangères. 
Toutes  les  instructions  récentes  aux  consuls  anglais,  que 
M.  P.  Leroy-Beaulieu  a  eu  sous  les  yeux,  sont  signées  de 
lordGranville,  le  dernier  ministre  des  affaires  étrangères, 
ou  de  son  sous-secrétaire  d'État,  lord  Enfield.  Dans  une 
foule  de  cas,  notamment  lorsqu'ils  résident  auprès  de 
gouvernements  semi-indépendants,  ou  d'une  importance 
médiocre,  les  consuls  sont  des  agents  diplomatiques,  et 
on  ne  peut  leur  enlever  ce  caractère  ;  c'est  ce  qui  arrive 
en  Egypte,  à  Tunis,  au  Maroc,  en  Chine,  au  Japon,  dans 
toutes  les  républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  dans  les 
principautés  danubiennes,  etc.  La  proposition  de  dé- 
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pouiller  entièrement  les  consuls  dans  ces  grands  postes 
de  leurs  attributions  diplomatiques  est  difficile  à  soutenir. 

On  peut  affirmer  que,  pour  la  protection  de  nos  natio- 
naux et  la  défense  de  nos  intérêts,  un  agent  ayant  un  ca- 
ractère diplomatique  exercera  plus  d'influence  qu'un 
agent  exclusivement  commercial.  Ainsi,  M.  P.  Leroy- 
Beaulieu  ne  pense  pas,  pour  le  moment,  qu'on  puisse 
enlever  les  consulats  au  ministère  des  affaires  étrangères. 
Mais,  tout  en  dépendant  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères, les  consuls  ne  pourraient-ils  pas  correspondre  di- 
rectement avec  le  ministère  du  commerce  pour  les  ren- 
seignements commerciaux?  C'est  là  une  question  qui 
pourrait  se  résoudre  par  l'affirmative,  si  l'on  trouvait 
qu'il  y  eût  un  intérêt  réel  à  le  faire.  Les  préfets,  qui 
relèvent  uniquement  du  ministre  de  l'intérieur,  corres- 
pondent directement  avec  tous  les  ministres. 

Sur  le  second  point,  qui  consiste  à  savoir  si  les  consuls 
doivent  être  ou  non  commerçants,  les  enquêtes  anglaises 
de  1858  et  de  1872  ont  jeté  une  vive  lumière.  La  plus  im- 
portante conclusion  de  la  commission  d'enquête  de  1858 
a  été  que  les  consuls  ne  doivent  pas  faire  le  comjnerce, 
qu'on  doit  le  leur  interdire  de  la  façon  la  plus  absolue, 
que  l'autorisation  de  trafiquer  ou  d'être  les  agents  et  cor- 
respondants de  maisons  commerciales  ne  peut  être  accor- 
dée qu'aux  agents  consulaires  des  petits  postes  où  la 
Grande-Bretagne  n'entretient  pas  de  consuls  en  titres. 
L'enquête  anglaise  de  1872  a  confirmé  ces  mêmes  réso- 
lutions. Les  inconvénients  d'un  consul  faisant  le  corn* 
merce  sauîent  aux  yeux.  Comment  espérer  de  lui  de 
l'impartialité  dans  les  renseignements,  dans  les  juge- 
ments, etc.  ?  Aussi,  M.  P.  Leroy-Beaulieu  a-t-il  appris 
que  la  Belgique  suit  l'exemple  de  l'Angleterre,  et  qu'après 
s'être  servie  de  consuls  commerçants,  elle  arrive  à  ne 
plus  vouloir  que  de  consuls  non  commerçants.  La  bonne 
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organisation  oonsisterait  à  avoir  un  certain  nombre  de 
consuls  régionaux,  auxquels  il  serait  interdit  de  fsdre  le 
commerce,  et,  au-dessous  de  ces  consuls  régionaux,  un 
grand  nombre  d'agents  consulaires  qui  pourraient  être 
choisis,  soit  parmi  les  commerçants  en  activité,  soit 
parmi  les  commerçants  retirés. 

M.  P.  Leroy*Beaulieu  pense  qu'il  y  a  de  grandes  amé- 
liorations à  apporter  à  nos  consulats  ;  mais  il  croit  que 
les  vices  ne  sont  pas  ceux  qu'on  a  indiqués.  L'entrée  de  la 
carrière  consulaire  n'est  pas  assez  sévèrement  gardée. 
Il  faudrait  que  des  examens  très  sérieux,  et  que  le  public 
pût  contrôler,  fuissent  placés  au  début  de  ces  fonctions. 
Il  est  regrettable  que  la  France  n^ait  pas  organisé  un  haut 
enseignement  diplomatique  et  politique.  Une  des  causes 
de  l'inefficacité,  dans  certains  cas,  de  notre  personnel 
consulaire,  c'est  que  chaque  changement  de  gouverne- 
ment y  introduit  une  légion  de  personnes  absolument 
étrangères,  par  leur  éducation  et  par  leurs  goûts,  à  ces 
fonctions.  On  pourrait  très  bien  prendre  des  précautions 
réglementaires,  ou  même  législatives,  qui  empêcheraient 
ces  abus  et  qui  créeraient  pour  l'entrée  dans  les  consu- 
lats certaines  conditions.  M.  P.  Leroy*Beaulieu  serait 
assez  disposé  à  croire  que  le  personnel  des  consulats  est 
trop  ambulant,  c'est-à-dire  qu'il  se  transporte  trop  vite  de 
l'orient  à  l'occident  ou  du  nord  au  midi.  On  pourrait  orga- 
niser un  avancement  régional,  de  sorte  que  les  consuls 
d*Asie,  par  exemple,  restassent  toigours  en  AsiOi  etc. 
Quant  à  la  publication  des  documents  envoyés  par  les 
consuls,  tout  est  à  créer,  quoiqu'il  y  ait  d'excellentes  cir- 
culaires de  M.  Ouizot  sur  ce  point.  M.  P.  Leroy-Beaulieu 
pense  qu'il  serait  très  aisé  d'adopter  purement  et  simple- 
ment le  système  anglais,  c'est-à-dire  la  publication  obli- 
gatoire, dans  les  six  premiers  mois  de  l'année,  des  rap- 
ports des  consuls  concernant  l'année  précédente,  chaque 


SâANCB   OU    5    HAÏ   1874.  435 

travail  devant  porter  la  signature  du  consul,  ce  qui  est  le 
seul  moyen  d'engager  sa  responsabilité  et  de  développer 
chez  ces  fonctionnaires  le  sens  et  le  goût  des  choses  com« 
merciales. 

M.  ViLUAUMÉ  est  d^avis  que  le  choix  des  consuls  a 
beaucoup  d'influence  sur  Tamélioration  du  commerce 
extérieur. 

Malheureusement  ils  sont  souvent  mal  choisis.  Par 
exemple,  en  1848,  un  poétique  ministre  dejs  afTaires  étran- 
gères (1)  nomma  consul  général  en  Orient  son  tailleur  ; 
ce  qui  couvrit  la  France  de  ridicule  dans  ces  pays  loin* 
tains. 

Mais  M.  Villiaumé  se  hâte  d'ajouter  qu'il  a  toutefois 
connu  des  consuls  honorables  et  éclairés,  tels  que  son 
ami,  feu  M.  Haussmann,  ancien  consul  au  Cap,  qui  lui  a 
donné  beaucoup  de  renseignements  sur  l'organisation  des 
consulats  des  principaux  États.  Un  consul  étant  un  agent 
commercial,  plus  qu'un  agent  diplomatique,  le  ministère 
des  affaires  étrangères  n'est  point  compétent  pour  le  choi- 
sir ;  il  serait  essentiel  que  le  choix  fût  f^t  par  le  ministre 
du  commerce,  sauf  la  sanction  de  celui  des  affaires  étran- 
gères ;  car  il  faut  aussi  que  celui-ci  ne  soit  point  contrarié 
dans  sapoUtique.  Le  consul  enverrait  ses  rapports  com- 
merciaux au  ministère  du  commerce,  et  les  autres  au 
ministre  des  affaires  étrangères.  On  objecte  en  vain  qu'en 
Angleterre  les  consuls  ne  ressortent  qu'à  ce  dernier  mi- 
nistère. Gela  est  bon  pour  ce  pays,  parce  qu'il  y  a  au  mi-* 
nistère  des  affaires  étrangères  un  bureau  commercial,  et 
que  ses  consuls  sont  instruits  et  laborieux  et  connaissent 
aussi  bien  le  commerce  que  la  politique  ;  mais  cela  ne  vaut 
rien  pour  la  France,  où  c'est  le  contraire  qui  existe. 

En  second  lieu,  les  consuls  devraient  parler  la  langue 
du  pays  où  ils  résident  et  connaître  à  fond  le  droit  des 

(1)  Alpb.  de  Laroartioe.  (A.  C.) 
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gens  et  le  commerce.  Mais  un  trop  grand  nombre  de 
consuls  français  sont  ignorants  et  gonOés  de  Tanité  ;  ils 
négligent  de  s'instruire  et  font  très  mal  les  affaires  de 
leurs  compatriotes.  Il  faut  convenir  aussi  qu'ils  sont  dé- 
couragés par  le  ministère,  qui  laisse  souvent  sans  la 
moindre  réponse  leurs  nombreux  rapports  commerciaux, 
lorsqu'ils  veulent  bien  prendre  la  peine  d'en  envoyer  à 
Paris. 

On  diminuerait  l'ignorance  de  ces  fonctionnaires  et  de 
beaucoup  d'autres,  militaires  ou  civils,  en  instituant  une 
école  publique  où  des  professeurs  sérieux  et  instruits  en- 
seigneraient le  droit  des  gens,  l'économie  politique  et  les 
vrais  principes  de  la  politique  et  de  la  morale.  Car  le 
droit  des  gens  surtout  est  généralement  ignoré  par  les 
généraux,  les  amiraux  et  les  diplomates  français. 

M.  Villiaumé  pense  toutefois  qu'en  exigeant  des  con- 
suls la  connaissance  du  commerce,  il  faut  éviter  soi- 
gneusement qu'ils  s'immiscent  dans  des  spéculations 
quelconques,  à  peine  de  répressions  graves,  car  ils  doi- 
vent avoir  l'intégrité  des  juges  eux-mêmes.  Il  dit  ensuite 
qu'outre  le  choix  des  consuls,  la  loyauté  des  négociants 
et  industriels  français  développerait  prodigieusement  le 
commerce  extérieur.  Or,  il  tient  d'un  fonctionnaire  supé- 
rieur, qui  fut  longtemps  capitaine  de  douanes,  que  la 
fraude  est  trop  souvent  pratiquée  aiyourd'hui  par  ces 
négociants  et  industriels,  qui  inspirent  ainsi  une  méfiance 
préjudiciable  à  la  France.  M.  Villiaumé  appelle  l'atten- 
tion de  ses  deux  collègues,  MM.  Paul  Leroy-Beaulieu  et 
Jacques  Siegfried,  sur  ce  point,  qui  pourrait  faire  un 
article  important  du  rapport  de  la  commission  que  le 
ministre,  M.  Alfred  Deseilligny,  a  eu  l'heureuse  idée 
d'instituer.  Pour  se  prononcer  catégoriquement  sur  cette 
question,  il  faudrait  des  informations  queTÉtat  peut  seul 
se  procurer  exactement. 
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L*orateur  sait  néanmoins,  par  la  notoriété  et  par  ce 
qu'il  a  va  de  ses  yeux,  que  la  fraude  existe  souvent.  Or, 
le  gouvernement  possède  les  moyens  de  l'empâcher  ou 
de  Tatténuer  notablement.  On  fabrique  tant  de  mau- 
vaises lois,  qu'on  devrait  bien  en  promulguer  enfin  une 
bonne. 

M.  Simonin  dit  que  la  question  des  consuls,  qui  vient 
d'être  discutée  par  les  précédents  orateurs,  n'est  pas  la 
seule  en  jeu  ;  il  s'agit  des  moyens  de  développer  le  com- 
merce extérieur  de  la  France,  et  l'organisation  plus  ou 
moins  vicieuse  des  consulats  n'intervient  que  pour  une 
faible  partie  dans  le  sujet.  II  faut  le  prendre  de  plus  haut. 
Notre  commerce  extérieur  n'est  pas  ce  qu'il  devrait  être. 
Gela  provient  en  partie  de  causes  forcées  contre  les- 
quelles nous  ne  pouvons  plus  lutter,  en  partie  de  causes 
que  nous  pouvons  combattre,  et  inhérentes  soit  aux  vices 
de  notre  organisation  intérieure,  soit  aux  défauts  du  ca- 
ractère national.  M.  Simonin  ne  veut  pas  prendre  abso- 
lument le  parti  des  consuls  qui,  le  plus  souvent,  ignorent 
les  affaires  et  la  langue  du  pays  où  ils  sont  envoyés, 
qui  n'y  résident  jamais  longtemps,  qui  ne  reçoivent  pas 
toujours  les  négociants  français  avec  tout  l'empresse- 
ment désirable  ;  mais  ce  ne  sont  pas  eux  qui  sont  cause 
du  malaise  de  notre  commerce  extérieur,  et  le  débat  n'est 
pas  de  savoir  s'il  faut  les  rattacher  au  ministère  du  com- 
merce ou  à  celui  des  affaires  étrangères.  On  ne  peut  nier 
cependant  que  de  sérieuses  réformes  ne  soient  à  intro- 
duire dans  les  consulats. 

L'orateur  les  reprend  et  les  développe  en  passant,  les 
signale  à  l'attention  des  membres  de  la  commission  ré- 
cemment nommée  par  le  ministre  et  préseaia.  à  la  réu- 
nion, et  il  arrive  ainsi  à  la  question  principale  qu'il  s'agit 
d'élucider  :  quelles  sont  les  véritables  causes  des  souf- 
frances de  notre  commerce  extérieur?  Il  répète  que  ces 
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causes  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  forcées,  les  autres 
venant  de  nous  seuls. 

Les  causes  forcées  que  M.  Simonin  invoque  sont  prin- 
cipalement les  percements  du  canal  de  Suez  et  des  tun- 
nels des  Alpes,  précédés  du  succès  de  l'uniflcation  poli- 
tique de  ritalie  et  de  TÂliemagne,  et  de  Talliance  intime 
de  ces  deux  pays.  Il  y  a  là  évidemment  une  révolution 
commerciale  et  politique,  comme  nous  en  trouvons  tant 
d'exemples  dans  Tbistoire,  et  contre  laquelle  il  est  main- 
tenant trop  tard  pour  réagir.  Assurément,  le  nouveau 
chemin  ouvert  à  la  navigation  et  au  commerce  Ta  été  au 
détriment  de  la  France,  reléguée  àroccident  de  TEu- 
rope,  et  en  faveur  des  contrées  mieux  situées  qu'elles 
géograpbiquement,  c'est-à-dire  l'Italie  et  TAllemagne. 
A  cela  il  est  maintenant  trop  tard  pour  parer,  et  M.  de 
Lesseps  lui-même,  quand  il  a  imaginé  son  œuvre,  était 
loin,  comme  tous  les  inventeurs,  d'en  prévoir  tous  les 
résultats. 

Mais  si  ces  causes  fatales  se  dressent  inexorablement 
contre  nous,  il  en  est  d'autres  accidentelles,  avec  les- 
quelles il  faut  lutter.  De  ces  causes,  les  principales  tien- 
nent aux  vices  de  notre  organisation  intérieure,  au  mal- 
heureux système  économique  adopté  par  le  gouvernement 
et  l'administration,  et  contre  lequel  les  partisans  des 
saines  doctrines  ne  sauraient  trop  protester.  Il  suffira 
d'indiquer  rapidement  le  monopole  exagéré  des  lignes 
de  chemins  de  fer,  l'absence  de  concurrence  pour  chaque 
grande  ligne,  l'élévation  des  tarifs  de  transport,  l'effet 
désastreux  des  tarifs  différentiels  sur  le  transit  intérieur, 
le  mauvais  aménagement  de  nos  canaux,  Tinsuffisance 
de  quelques-uns  des  bassins  de  nos  ports,  de  quelques- 
unes  de  nos  grandes  gares.  M.  Simonin  développe  né- 
cessairement chacun  de  ces  chefs  et,  par  des  exemples 
pris  aux  contrées  voisines,  montre  en  ces  choses  rincon- 
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testable  supériorité  de  Tétranger  sur  nous.  Gonourrenoe 
que  les  ports  de  Qênes  et  d'Anvers  font  à  ceux  de  Mar- 
seille et  du  Havre,  mauvaises  lois  fiscales  édictées  par 
TAssemblée  de  Versailles,  impôt  postal  onéreux,  effets 
déplorables  de  Timpôt  de  la  petite  vitesse  récemment 
voté,  ce.  sont  là  des  points  sur  lesquels  devra  énergique«- 
ment  appuyer  la  commission  nommée  par  M.  Deseilligny. 
Le  gouvernement,  qui  s'inquiète  anxieusement  des  souf- 
frances de  notre  commerce  extérieur,  ne  doit  pas  échapper 
à  la  part  de  responsabilité  qui  lui  incombe. 

En  finissant,  M.  Simonin  recherche  la  part  de  respon- 
sabilité qui  incombe  aussi  au  caractère  national,  et  là« 
dessus  il  rappelle  que  le  Français  ne  voyage  pas  assez, 
qu'il  ignore  trop  les  langues  modernes,  que  son  éducation 
ne  le  prépare  guère  à  être  un  homme  d'affaires,  qu'il  a 
même  pour  le  commerce  un  certain  dédain,  alors  que 
tous  les  autres  peuples  pensent  autrement  et  sont  élevés 
d'autre  façon  que  nous.  De  là,  une  nouvelle  raison  de  nos 
insuccès  commerciaux.  Il  sera  possible  d'y  parer  en 
modifiant  le  système  de  notre  éducation  première,  en  aug* 
mentant  le  nombre  de  nos  écoles  de  commerce,  en  ré- 
pandant partout  les  notions  d'économie  politique,  etc.,  etc. 
Et  alors  seulement  nous  arriverons  à  lutter  victorieuse- 
ment avec  l'étranger,  sur  toutes  les  places  de  commerce 
extérieures;  sinon,  toutes  les  commissions  possibles 
n'arriveront  pas  à  enrayer  le  mal.  Le  danger  est  grand 
sans  doute,  mais  il  est  temps  encore  d'y  remédier,  en 
adoptant  seulement  toutes  les  réformes  que  l'expérience 
indique,  et  que  l'on  n'a  fait  qu'effleurer  ici  à  grands 
traits. 

M.  Qabriel  Lafond  dit  à  son  tour  que  le  ministère 
français  tient  à  ce  que  ses  consuls  le  mettent  au  courant 
de  la  politique  des  pays  près  desquels  ils  sont  accrédités  ; 
en  France,  au  contraire,  le  ministère  des  affaires  étran- 
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gères  ne  veut  correspondre  avec  aucun  consul  étranger. 
Il  faut  que,  pour  avoir  une  réponse,  il  passe  par  un  chargé 
d'affaires  ou  un  ministre  d'une  puissance  amie.  Le  consul 
fût-il  consul  général,  ^et^/accr^c/tV^,  sans  chargé  d'affaires 
du  ministre,  il  ne  peut  obtenir  une  réponse  du  ministre 
des  affaires  étrangères  qu'en  remplissant  cette  formalité. 
N'est-ce  pas  une  anomalie  étrange? 

Le  consul  étranger  peut  avoir  besoin  de  dire  au  mi- 
nistre près  duquel  il  est  accrédité  des  choses  secrètes, 
surtout  s'il  est  consul  général,  sans  autre  personne  au- 
dessus  de  lui,  pour  ne  pouvoir  pas  souvent  faire  passer 
des  lettres  par  un  autre  ministre  étranger. 

Sans  compter  ce  qui  arrive  dans  notre  pays,  sujet  aux 
révolutions,  que  les  consuls  sont  souvent  pris  dans  toutes 
les  carrières,  même  les  plus  étrangères  ;  car  n'a-t-on  pas 
vu  après  1848,  comme  le  rappelait  tout  à  l'heure  M.  Vil- 
liaumé,  un  tailleur  envoyé  comme  consul  au  delà  des 
mers? 

M.  P.  Leroy-Beaulieu,  qui,  en  arrivant  au  sein  de  la 
commission  dont  il  fait  partie,  s'est  cru  partisan  de  la 
nomination  des  consuls  par  le  ministre  du  commerce,  a 
changé  d'avis  quand  on  lui  a  fait  voir  qu'en  Angleterre 
tous  les  consuls  dépendaient  du  ministère  des  affaires 
étrangères  et  étaient  payés  et  n'étaient  pas  choisis  parmi 
les  négociants  du  pays  où  ils  étaient  nommés  ;  mais  si  la 
France  et  l'Angleterre  payent  leurs  consuls,  il  y  a  une 
infinité  d'autres  puissances  qui  ne  les  payent  pas  et  qui 
les  prennent  dans  les  négociants  établis  dans  les  pays 
étrangers  :  ainsi  la  grande  république  des  États-Unis 
d'Amérique,  toutes  les  républiques  américaines  du  Sud, 
l'Autriche,  l'Italie,  la  Grèce,  tous  les  États  et  principautés 
de  l'Allemagne,  les  villes  libres  hanséatiques ;  je  ne  puis 
dire  si  aujourd'hui  Tempire  d'Allemagne,  qui  a  réuni  les 
États  confédérés  pour  être  leur  représentant  extérieur. 
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paye  ses  consuls,  mais  tous  les  autres  États  ne  les  payent 
pas. 

Il  faut  dire  aussi  qu'en  Angleterre,  il  y  a,  au  Foreign- 
Offlce,  un  bureau  spécial  qui  ne  s'occupe  pas  d'autre 
chose  que  des  relations  commerciales  des  consuls  à 
l'étranger,  que  ce  travail  est  fort  bien  fait  et  que  toutes 
les  informations  sont  de  suite  mises  à  la  portée  du  public. 
Il  ne  faut  donc  assimiler  aucunement  l'organisation  an- 
glaise avec  la  française,  il  n'y  a  aucun  rapport  entre  elles  ; 
nous  avons  sans  doute  un  homme  fort  intelligent  et  fort 
obligeant  pour  directeur  des  consulats,  mais  l'organisa- 
tion est  fautive,  parce  qu'il  n'a  pas  un  bureau  spécial  pour 
toute  la  partie  commerciale  des  consulats  ;  c'est  pourquoi 
le  gouvernement,  nommant  des  consuls  généraux  chargés 
d'affaires,  devrait  les  prendre  dans  le  corps  diplomatique, 
et  le  ministère  du  commerce  devrait  nommer  les  autres 
consuls  et  prendre  des  vice-consuls  et  des  agents  commer- 
ciaux parmi  les  négociants  français  établis  dans  le  pays, 
négociants  en  activité  ou  retirés,  autant  que  possible,  ou 
d'autres  personnes  établies  dans  le  pays,  qui  s'occupe- 
raient, pour  se  donner  une  position,  du  commerce  français. 
Il  pourrait  encore  leur  adjoindre  des  chanceliers  dépen- 
dants du  ministère  des  relations  extérieures,  mais  seule- 
ment auprès  des  consuls,  comme  cela  a  lieu  maintenant  : 
de  cette  façon,  les  chanceliers  correspondraient  avec  les 
affaires  étrangères  et  les  consuls  avec  le  ministère  du 
commerce,  et  notre  commerce  serait  certain  d'être  bien 
représenté. 

M.  Henri  Bordet  veut  ajouter  quelques  mots  seule- 
lement  aux  excellentes  observations  présentées  par  M.  Si- 
monin. 

Le  développement  de  notre  commerce  extérieur  est 
aujourd'hui  pour  la  France  l'œuvre  capitale  et  urgente  ; 
car,  pour  toute  nation,  le  commerce  extérieur  est  le  prin- 
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cipai  moyen  de  s'enrichir.  Or,  sur  le  marché  général  du 
monde,  les  peuples  commerçants  se  font  une  concurrence 
acharnée»  le  succès  est  pour  ceux  qui  peuvent  produire 
et  vendre  au  plus  bas  prix.  Le  gouvernement  de  la  France 
doit  donc  rechercher  et  appliquer  sans  cesse  toutes  les 
mesures  qui  peuvent  placer  nos  commerçants  dans  les 
conditions  les  plus  avantageuses  pour  lutter  sur  les  mar- 
chés  étrangers.  Malheureusement  les  Français  n'aiment 
pas  beaucoup  les  entreprises  lointaines. 

En  1867)  quand  les  traités  de  commerce  et  TExposition 
universelle  avaient  dirigé  les  esprits  vers  le  développe- 
ment des  relations  internationales,  plusieurs  sociétés 
financières  avaient  eu  l'idée  de  créer  une  grande  société 
d'exportation,  mais  elles  ne  trouvèrent  pas  de  souscrip* 
teurs. 

Depuis  lors,  une  guerre  désastreuse,  des  sommes 
énormes  à  payer  aux  Allemands,  de  lourds  impôts  à  su* 
bir,  ont  ralenti  les  progrès  de  notre  commerce  extérieur, 
il  faut  le  ranimer  au  plus  vite,  car  c'est  le  principal  moyen 
de  réparer  nos  pertes.  Mais  le  gouvernement  ne  peut  pas 
tout  faire  à  lui  seul,  il  faut  aussi  que  les  particuliers  se 
mettent  à  l'œuvre. 

On  a  beaucoup  critiqué  l'organisation  de  nos  consulats  ; 
mais  ce  n'est  là  qu'un  des  côtés  de  la  question.  Il  y  a 
tout  un  ensemble  de  mesures  à  prendre.  U  faut  des  mes* 
sageries  maritimes  qui  transportent  au  loin  nos  produits  ; 
des  sociétés  financières  qui  étabUssent  des  comptoirs  à 
l'étranger,  une  marine  qui  les  protège  ;  des  ports  facile* 
ment  accessibles  ;  des  chemins  de  fer  et  des  canaux  qui 
transportent  rapidement  et  à  peu  de  frais  les  produits 
vers  les  ports  ;  des  tarifs  de  douanes  qui  laissent  entrer 
librement  les  matières  premières,  afin  que  nos  produits  à 
exporter  soient  fabriqués  au  plus  bas  prix  possible;  des 
encouragements  pour  tous  ceux  qui  découvrent  nn  nou- 
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veau  procédé  de  fabrication  ou  un  nouvel  article  de  com* 
merce;  il  faut  aussi  que  les  commerçants  voyagent 
davantage  et  sachent  mieux  les  langues  étrangères.  Puis- 
qu'une commission  a  été  nommée  pour  rechercher  les 
moyens  de  développer  nos  exportations,  elle  peut  rendre 
de  grands  services  en  faisant  voir  l'importance  extrême 
de  la  question  et  en  indiquant  toutes  les  mesures  à 
prendre. 

M.  le  comte  Uruski  donne  quelques  indications  sur 
l'organisation  des  consulats  en  Autriche  et  en  Russie. 
Les  consulats,  en  Autriche,  dépendent  du  gouverneur  de 
Trieste.  En*  Russie,  depuis  une  vingtaine  d'années,  des 
agents  spéciaux  consulaires  sont  attachés  aux  légations 
poUtiques. 

NOTE   DE  M.    MAURIQE  BLOOK. 

Je  pense,  comme  M.  Simonin,  qae  notre  systôme  financier  et 
surtout  la  plupart  des  impôts  votés  depuis  i87i,sont  nuisibles 
au  commerce,  et  j'adhôre  sinoôrement  à  ce  qu'il  a  dit  de  Tédu- 
cation  commerciale.  Nous  voudrions,  l'un  et  Tautre,  qu'on  en* 
•eignât  un  peu  plus  de  langues  vivantes»  un  peu  plus  d'économie 
politique,  un  peu  plus  de  géographie,  dût-on  enseigner  un  peju 
moins  de  latin. 

Mais  je  ne  suis  plus  d'accord  avec  Thonorable  orateur  quand 
il  parle  de  Suez,  des  tunnels  et  des  chemins  de  fer,  comme 
causes  d'infériorité  pour  la  France,  surtout  relativement  au 
commerce  avec  l'Orient.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  démontrer 
qu'on  exagère  de  toute  part  l'importance  du  commerce  avec  les 
pays  lointains;  quoi  qu'on  fasse,  ce  commerce  ne  sera  toujours 
et  ne  pourra  toujours  constituer  qu'une  faible  partie  de  l'en- 
semble de  nos  transactions  internationales.  Il  faut,  pour  cette 
sorte  d'affaire,  de  grands  capitaux  et  un  esprit  entreprenant  qui 
ne  sont  donnés  qu'à  un  petit  nombre  de  personnes. 

Qaoi  qu'il  en  soit,  le  canal  de  Suez  ne  saurait  être  pour  nous 
une  cause  d'infériorité  dans  le  commerce  avec  l'Extrême-Orient. 
Les  trois  longueurs  de  vaisseau  que  nos  navires  ont  à  franchir 
de  plus  que  les  b&timents  autrichiens  et  italiens  ne  comptent  pour 
rien;  la  distance  à  parcourir  est  bien  autrement  longue  pour  les 
Anglais,  ce  qui  ne  les  empêche  pas  de  venir  en  foule.  Ayez  de 
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bons  navires  et  de  bonnes  marchandises,  la  distance  deviendra 
une  question  accessoire.  En  ce  qui  concerne  les  tunnels,  j'avoue 
ne  pas  avoir  compris  par  quelle  raison  on  les  cite  contre  nous  ; 
il  me  semble  que  le  tunnel  du  mont  Genis  abrège  avant  tout  noire 
chemin,  qu'il  l'abrège  pour  nous.  Quant  aux  chemins  de  fer  fran- 
çais, on  leur  reproche  de  constituer  un  monopole,  et  qui  dit 
monopole,  dit  tarif  élevé.  Il  n'y  a  rien  de  parfait  en  ce  monde, 
par  conséquent  on  pourra  adresser  aux  chemins  de  fer  fran- 
çais des  critiques  fondées  ;  mais  n*est-il  pas  singulier  de  parler 
de  notre  monopole  lorsqu'on  nomme  des  pays  où  les  voies  fer- 
rées sont  la  propriété  de  l'Etat  ?  Toutefois,  il  n'est  pas  exact  de 
parler  de  monopole  en  France,  la  concurrence  existe  dans  une 
forte  mesure,  et  pour  le  reste  nous  avons  la  réglementation  ad- 
ministrative qui  est  minutieuse  et,  dit-on,  très  tracassière.  Au 
surplus,  là  où  la  concurrence  parfaite  entre  deux -lignes  existe, 
écoutez  bien  ceci,  le  public  s'en  plaint,  parce  que  les  lignes  s'en- 
tendent pour  élever  le  tarif.  Que  demandent  beaucoup  d'Anglais, 
le  journal  ike  Economist  en  tête?  Que  l'Etat  achète  les  railways. 
En  Amérique,  on  se  tire  d'affaire  par  des  moyens  plus  violents. 
Du  reste,  qu'on  paye  quelques  centimes  par  kilomètre  et  par 
tonne  de  plus  ou  de  moins,  cela  ne  peut  être  important  que  pour 
des  matières  premières  destinées  à  être  élaborées  en  Europe, 
mais  non  pour  des  produits  fabriqués  destinés  à  l'Extrême-Orient. 
Les  marchandises  qui  ne  peuvent  supporter  ces  centimes  ne 
sont  pas  envoyées  aussi  loin.  Ce  ne  sont  là  cependant  que  des 
détails  secondaires.  La  vraie  raison  de  notre  peu  d'expansion 
au  dehors,  c'est  que  notre  population  reste  à  peu  près  station- 
naire.  L'immense  majorité  des  hommes  aiment  mieux  s'établir 
dans  leur  propre  pays  avec  un  petit  revenu,  qu'à  l'étranger  avec 
un  grand;  on  ne  s'éloigne  que  lorsque  l'espace  commence  à  man- 
quer. Or,  pour  cent  Français  qui  meurent,  il  en  naît  cent  qui 
trouvent  chacun  une  place  prête  pour  le  recevoir;  pourquoi  alors 
courir  les  chances  de  l'expatriation?  L'autre  jour,  un  ami  dont 
le  âls  travaille  dans  une  maison  de  commerce  établie  dans  un 
port  de  mer,  se  lamentait  devant  moi  de  ce  que  son  âls  fût  décidé 
à  accepter  une  belle  position  à  Shanghaï.  C'est  mon  Ois  unique, 
me  dit-il.  S'il  avait  eu  cinq  âls,  l'un  serait  peut-être  en  Amé- 
rique, Tautre  en  Chine  et  le  troisième  en  Australie,  il  en  resterait 
encore  deux  pour  la  France.  Eh  bien,  voilà  où  en  sont  souvent 
les  Anglais  et  les  Allemands,  voilà  ce  qui  est  la  cause  de  leur 
expansion  au  dehors,  et  n'oublions  pas  ce  point  :  plus  il  y  a  déjà 
quelque  part  des  nôtres,  plus  ils  en  attirent  ;  les  chemins  sont 
frayés  et  tout  est  préparé  sur  place  pour  les  nouveaux  venus. 
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lettrb  de  m.  audiganne. 

Monsieur  et  cher  président, 

A  la  séance  de  la  Société  d'économie  politique  du  4  mai  1874, 
Je  n*ai  pu  entendre  que  le  commencement  de  la  discussion  rela- 
tive à  notre  commerce  extérieur  et  à  la  commission  récemment 
formée  par  M.  le  ministre  du  commerce.  Ayant  pris  à  Tayance 
rengagement  d'assister,  à  la  même  heure,  à  une  réunion  ou  Ton 
s'occupait  aussi  d'un  sujet  intéressant  le  travail,  l'enseignement 
professionnel,  je  me  suis  vu  dans  l'impossibilité  de  produire  une 
explication  toute  pratique,  pouvant  avoir  son  utilité^  et  que  je 
vous  transmets  telle  que  je  l'aurais  énoncée. 

Deux* de  nos  collègues  présents  à  la  séance,  qui  font  partie  de 
la  commission  nouvelle,  veulent  bien  demander  des  avis,  quand 
ils  auraient  tant  de  droits  pour  en  donner.  En  pareil  cas,  un  avis 
ne  peut  résulter  pour  eux  que  la  collectivité  des  opinions,  c'est- 
à-dire  de  la  discussion  libre;  et  je  ne  prétends,  pour  ma  part, 
que  leur  soumettre  une  indication  de  fait. 

La  commission  actuelle  n'est  pas  la  première  commission  spé- 
ciale ayant  été  chargée  de  rechercher  les  moyens  propres  à 
faciliter  l'expansion  des  relations  commerciales  de  la  France 
avec  les  pays  étrangers.  Dans  une  situation  offrant  quelque 
analogie  avec  la  situation  présente,  en  1848,  il  en  avait  été  créé 
une  dont  faisaient  partie,  comme  aujourd'hui,  plusieurs  membres 
de  la  Société  d'économie  politique,  et  qu'on  nommait  commission 
des  exportations. 

Sans  doute,  certains  côtés  de  la  question  se  sont  depuis  lors 
étendus  ou  modifiés;  aussi,  dans  son  rapport  si  solide  et  si  net, 
adressé  au  Président  de  la  République,  M.  Alfred  Deseillignya-t-il 
parfaitement  su  élargir  le  cadre  des  études  et  préciser  les  points 
nouveaux  susceptibles  d'attirer  l'attention.  Cependant,  le  fond 
des  choses  demeure  toujours  le  même. 

Je  demande  à  nos  deux  collègues  s'ils  ne  croiraient  pas  oppor- 
tun de  se  reporter  aux  investigations  faites  en  1848.  Il  ne  m'ap- 
partiendrait pas  de  citeriles  procès-verbaux  rédigés  par  le  secré- 
taire ;  mais  il  avait  été  déposé  par  plusieurs  membres  des  rapports 
très  lumineux  qui  pourraient,  ce  me  semble,  être  consultés  avec 
beaucoup  d'avantages. 

Il  en  est  un  que  je  puis  citer  à  titre  d'exemple.  Il  est  relatif  aux 
projets  si  nombreux  transmis  de  toutes  parts  à  la  commission 
pour  lui  donner  précisément  ce  que  nos  collègues  ambitionnent 
à  l^eare  qu'il  est,  des  conseils,  et  pour  lui  proposer  des  solu- 
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lions.  Tous  les  plans  indiqués  y  avaient  été  classés  avec  une  net- 
teté rare  et  jugés  avec  une  remarquable  sûreté  d'esprit.  Ce 
rapport,  on  le  devait  à  M.  Waldeck-Rousseau,  alors  député  d'un 
grand  département  maritime  et  commercial,  la  Loire-Inférieure, 
naguère  encore  maire  de  Nantes,  qui  jouissait  déjà  d'une  auto- 
rité peu  commune,  et  je  puis  bien  en  témoigner  comme  étant  du 
même  département,  dont  le  nom,  enfin,  était  déjà  entouré  de 
cette  respectueuse  et  universelle  estime  que  les  événements  n*ont 
fait  que  grandir. 

On  trouverait,  d'ailleurs,  dans  les  termes  de  la  commission 
de  1848,  la  trace  visible  de  cette  pensée  si  chère  à  la  Société 
d'économie  politique,  à  laquelle  il  faut  toujours  revenir,  qu'en 
ces  matières,  la  bonne  politique  consiste  à  faciliter  la  voie  à 
l'initiative  individuelle,  c'est-à-dire  à  la  liberté,  en  la  dégageant 
des  entraves  antérieures.  Elle  serait  seule  féconde  dan»  le  pré- 
sent et  rassurante  pour  l'avenir. 

Avec  ses  lumières  spéciales  et  ses  connaissances  approfondies 
des  exigences  du  commerce,  la  commission  actuelle  appréciera 
le  mérite  de  cette  observation  rétrospective. 

Agréez,  etc. 

A.  ACDIGÀNNE. 

Paris,  le  6  mai  1874. 


Séance  du  6  Juin  1874. 


M.  Michel  Chevalier  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
avaient  été  invités  :  M.  Oscar  Platou,  docteur  en  droit  de 
rUniversité  de  Christiania,  chargé  d'une  mission  pour  le 
gouvernement  norvégien  ;  M.  J.AgénorBardoux,  député 
.du  Puy-de-Dôme  ;  M.  Santellier,  rédacteur  en  chef  du 
journal  le  Havre;  M.  Gras,  directeur  du  Messager  du  Midi; 
M.  Adolphe  Comte,  ingénieur,  un  des  fils  de  Tillustre  éco- 
nomiste, et  M.  le  baron  Jacques  de  Reinach,  banquier. 

M.  WoLOwsKi  a  ouvert  la  séance  par  une  triste  nou- 
velle, celle  de  la  mort  de  M.  Visschers,  conseiller  des 
mines  en  Belgique.  La  Société  d'économie  politique  a 
souvent  eu  l'occasion  d'apprécier  le  zèle  infatigable  de 
cet  homme  excellent,  qui  avait  voué  toute  son  existence 
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aux  questions  de  travail,  d'institutions  de  prévoyance,  de 
régime  pénitentiaire,  d'instruction,  de  statistique  et  de 
relations  internationales. 

Ceux  de  nos  collègues,  dit  l'honorable  membre,  qui 
ont  assisté  aux  Congrès  tenus  en  Belgique,  et  ceux  que 
la  fortune  adverse  a  poussés  pendant  de  longues  années 
sur  le  sol  hospitalier  de  ce  pays,  ont  tous  connu  le  mérite 
distingué  de  cet  homme  de  bien.  M.  Pascal  Duprat  est  du 
nombre;  il  voudra,  sans  doute,  compléter  les  indications 
que  je  viens  de  donner,  et  s'associer  aux  regrets  qu'ins- 
pire cette  perte. 

M.  Pascal  D  uprat  ,  répondant  à  l'appel  qui  lui  est  adressé , 
retrace  rapidement  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Visschers. 
Statistique,  caisses  d'épargne  et  de  retraite,  assistance 
publique,  régime  pénitentiaire,  services  publics  de  toute 
nature,  M.  Visschers  a  touché  à  tout  :  il  apportait  dans 
Tétude  des  problèmes  sociaux,  qui  fixèrent  de  bonne 
heure  son  attention,  une  ardeur  et  un  zèle  qui  ne  se  sont 
pas  démentis  un  instant  dans  le  cours  de  sa  longue  car- 
rière. C'est  lui  qui  présida  le  premier  Congrès  de  la  paix. 
U  a  été  aussi  le  promoteur  de  plusieurs  autres  réunions 
internationales  qui  ont  eu  pour  but  l'examen  et  la  discus- 
sion des  .principaux  problèmes  contemporains;  il  prenait 
volontiers  la  parole  dans  ces  assemblées,  et  il  s'y  faisait 
applaudir.  Ses  études  et  ses  voyages  l'avaient  initié  aux 
iangues  du  Midi;  il  était  flamiliarisé  avec  les  langues  du 
Nord,  et  il  parlait  l'anglais  en  particulier  avec  une  faci-* 
lité  remarquable. 

Son  souvenir,  ajoute  en  terminant  M.  Pascal  Duprat, 
doit  nous  être  cher,  parce  qu'il  nous  appartenait  par  les 
nobles  préoccupations  de  sa  vie.  U  doit  m' être  cher  plus 
qu'à  d'antres,  parce  qu'il  a  été  pour  moi  un  ami  dans  le 
séjour  forcé  que  j*ai  fait  en  Belgique  sous  l'Empire,  et 
que  je  lui  ai  dû  en  partie  d'y  trouver  une  tribune. 
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M.  Joseph  Garnibr,  qui  avait  entreteDU  la  dernière  réu- 
nion d'un  intéressant  rapport  à  la  Société  d'économie 
politique  de  Lyon,  par  M.  Jules  Michel,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  sur  renseignement  de  Téconomie 
politique  dans  les  écoles  d'apprentis,  signale  à  l'assem- 
blée le  prix  que  vient  de  fonder  cette  Société  pour  aider 
à  la  vulgarisation  des  saines  doctrines  de  la  science  éco- 
nomique, prix  de  1000  francs,  en  faveur  du  meilleur 
Traité  populaire  d'économie  politique,  écrit  spécialement 
en  vue  des  maîtres  et  des  élèves  des  classes  supérieures 
des  écoles  primaires.  Le  secrétaire  perpétuel  constate 
avec  plaisir  les  intelligents  efforts  de  la  Société  fondée 
à  Lyon  par  l'heureuse  initiative  de  deux  membres  de  la 
Société  de  Paris  :  M.  Alph.  Courtois,  attaché  au  Crédit 
lyonnais,  et  M.  V.  Philippe,  directeur  de  la  Société  des 
magasins  généraux. 

Le  secrétaire  perpétuel  mentionne  aussi  d'heureux 
essais  d'enseignement  économique  faits  à  Corbeil  par  un 
groupe  d'amis  de  l'instruction  populaire,  parmi  lesquels 
se  trouvent  M.  Crété,  imprimeur  distingué,  et  M.  Léon 
Philippe,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  qui  s'est 
donné  la  tâche  méritoire  d'une  série  de  conférences  éco- 
nomiques. 

A  ce  propos,  M.  Wolowski  attire  l'attention  de  la  So- 
ciété sur  un  nouvel  ouvrage  d'économie  politique  dû  à 
M.  Xavier  Neumann,  professeur  d'économie  politique  à 
l'École  militaire  de  Vienne.  L'Autriche  a  compris  la  néces- 
sité de  répandre  dans  tous  les  rangs  la  connaissance  des 
doctrines  économiques  :  elle  a  pensé  que  celles-ci  ne 
devaient  pas  rester  étrangères  aux  études  militaires.  Ce 
ne  sont  pas  seulement  les  employés  de  l'intendance  qui 
peuvent  en  profiter  ;  elles  doivent  contribuer  à  diminuer 
les  ravages  de  la  guerre. 

M.  Xavier  Neumann  s'est  acquitté  avec  une  haute  dis- 
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tinction  de  la  mission  qui  lui  a  été  confiée  ;  peu  de  livres 
contiennent  un  exposé  plus  clair  et  plus  exact  des  saines 
doctrines  appuyées  sur  les  enseignements  de  l'expé- 
rience. 

Faisant,  dit  M.  Wolowski,  un  retour  sur  nous-mêmes, 
nous  rencontrons  un  nouveau  motif  de  regret  en  voyant 
que  nous  restons  en  arrière  de  TEurope  entière  pour  l'ex- 
tension de  l'enseignement  de  l'économie  politique  I  Pen- 
dant que  l'Autriche  possède  des  cours  nombreux  consa- 
crés à  cette  science  jusque  dans  les  écoles  militaires, 
nous  restons  stationnaires.  On  pourrait  penser  que  c'est 
le  défaut  de  ressources,  dans  la  situation  financière  ac- 
tuelle, qui  est  la  cause  de  cette  triste  lacune.  11  n'en  est 
pas  ;  ainsi  sur  la  motion  de  mon  honorable  collègue  et 
ami  M.  Bardoux,  que  nous  sommes  heureux  de  voir  ici 
aujourd'hui,  la  conmiission  du  budget  de  1874  et  l'Assem- 
blée ont  inscrit  aux  dépenses  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  une  somme  consacrée  à  introduire  l'étude 
de  l'économie  politique  dans  plusieurs  Facultés  de  droit. 
Mais  ce  crédit  n'a  pas  reçu  l'application  prévue  !  Car,  par 
une  exception  singulière,  alors  qu'il  est  arrivé  quelque- 
fois qu'on  a  créé  des  chaires  nouvelles,  sans  crédit  acquis 
au  budget,  dans  cette  circonstance  on  avait  le  crédit 
nécessaire,  et  l'on  n'a  point  institué  les  chaires. 

Mais  M.  Bardoux  n'a  pas  eu  seulement  le  mérite  de 
l'initiative,  il  a  eu  aussi  celui  plus  rare  encore  de  la 
persévérance.  11  vient  de  reproduire,  à  la  commission  du 
budget  de  1875,  sa  proposition  admise  l'année  dernière 
et  a  fait  adopter  l'expression  d'un  regret  pour  la  non- 
application  du  crédit  voté. 

On  a  dit  qu'il  y  avait  des  difficultés  d'exécution,  à  cause 
de  l'absence,  parmi  les  agrégés  des  Écoles  de  droit,  de 
personnes  ayant  les  connaissances  spéciales  et  offrant 
les  garanties  nécessaires.  Mais  il  existe  un  précédent  que 
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le  ministère  de  rinstruction  publique  devrait  invoquer. 
Lorsqu'on  a  créé  renseignement  du  droit  administratif 
le  vénérable  M.  de  Gérando  en  a  été  chargé  à  la  Faculté 
de  Paris,  bien  qu'il  ne  fût  pas  docteur  endroit.  Quant  aux 
garanties  nécessaires,  elles  seraient  complètes  si,  pour 
la  première  nomination^  le  gouvernement  invitait  TAca* 
demie  des  sciences  morales  et  politiques  à  dresser  une 
liste  de  présentation. 

M.  Wolowski  pense  que  la  Société  d'économie  politique 
n'hésitera  point  à  témoigner  à  M.  Bardoux  sa  reconnais- 
sance pour  le  eèle  éclairé  dont  il  a  fourni  la  preuve,  et  le 
service  signalé  qu'il  a  rendu  à  la  propagation  d'un  ensei- 
gnement aussi  important  que  celui  de  l'économie  poli- 
tique. {Vives  adhésions,) 

Le  président  se  fait  l'interprète  des  sentiments  de  la 
réunion  en  remerciant  M.  Bardoux  de  son  heureuse  ini- 
tiative au  sein  de  la  Commission  du  budget  de  1874  et  d  e 
ses  nouveaux  efforts  au  sein  de  la  Commission  du  budget 
de  1875  (1). 

Après  ces  communications,  M.  Léon  Say  demande  à  la 
réunion  de  réserver  une  place,  dans  l'ordre  du  jour  d'une 
de  ses  plus  prochaines  réunions,  pour  la  question  des 
taxes  municipales  spéciales.  U  en  a  posé  le  principe^  lors- 
qu'il était  préfet  de  la  Seine,  par  la  proposition  d'une 
taxe  spéciale  de  balayage,  et  une  loi  a  été  votée  dans  ce 

(1)  Nous  avons  appris  dans  un  groupe  qui  8*eulretenait  de  ce  sujet  à  la  fin 
die  la  Béancê,  et  dans  lequel  se  trouvait  un  autre  membre  de  oette  Commit* 
tioi,  qttt  U  proposition  de  M.  Bardoux  n'a  pas  pataé  tins  efforts.  Sur  dix* 
sept  membres  présents^  elle  a  rencontré  sept  opposants,  parmi  lesquels 
MM.  Matbieu-Bodet,  Plichon  et  Peltercau-Vllleneuve,  qui  ont  eu  pour 
adversaires  non  seulement  MM.  Bardoux  et  Wolowtki,  mata  enoort 
MM.  Raudot  et  Rouber.  L'opinion  de  .MM*  Plicbon  et  Peitereau  ne  nous 
étonne  point  :  ce  sont  deux  ardents  protectionnistes,  et  nous  nous  souve* 
Boaa  que  le  der«ler  fâiaait,  en  1850,  partie  de  la  phalange  ^1  n>ttl«U  sup- 
primer les  cbairet  d'économie  politique.  Mais  celle  de  .M.  Mathieu-Bodet, 
avocat  distingué  et  député  de  la  Charente,  nous  paraît  difficile  à  expliquer. 

(J.  O.) 
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sens.  La  ville  de  Lyon  est  aiyourd'hui  en  instance  devant 
rAssemblée  nationale  pour  obtenir  une  loi  semblable. 
Enfin,  M.  Léon  Say  avait  préparé  pour  Paris  deux  autres 
taxes  spéciales,  Tune  pour  le  pavage,  l'autre  pour  Téclai*- 
rage.  Il  a  été  très  étonné  de  voir  qualifier  ces  taxes  par 
un  journal  qui  fait  autorité,  rÉconomiste  françaisy  d'tm- 
pdis  socialistes.  C'est  le  contraire  qui  lui  paraît  vrai.  Faire 
payer  l'entretien  des  routes  par  ceux  mêmes  qui  ne  s'en 
servent  pas,  cela  peut  être  du  socialisme,  mais  les  fermer 
comme  en  Angleterre  par  des  barrières  s'ouvrant  à  prix 
d'argent  pour  ceux  qui  passent,  c'est  le  contraire.  Aussi, 
M.  Léon  Say  appelle-t>*il,  pour  éclairer  ce  point  de  théo- 
rie, l'attention  de  la  Société  et  demande  que  la  proposi- 
tion soit  mise  à  l'ordre  du  jour  (1). 

La  réunion  adhère  à  la  proposition  de  M.  Léon  Say. 

M.  WoLowsKi  donne  communication  de  la  proposition 
financière  qu'il  vient  de  faire  à  TÂssemblée  nationale,  et 
cette  question  devient  le  sujet  de  la  conversation  de  la 
soirée. 

DE  LA  PROPOSITION  DE  M.   WOLOWSKI   POUR  GOMBLIR   LB  DEFICIT, 
CRÉER   UK   AMORTISSEMENT,  SUPPRIMER   LE   COURS  FORGÉ. 

M.  WoLowsKi  commence  par  indiquer  le  but  et  les 
principales  dispositions  de  son  projet. 

On  a  épuisé  tous  les  moyens  d'accroître  l'impôt  ;  si  l'on 
voulait  peser  encore  de  cette  manière  sur  le  pays,  on  ris- 
querait de  diminuer  les  recettes  et  d'épuiser  les  forces 
productives,  il  faut  employer  d'autres  moyens,  en  utili- 
sant plus  de  225  millions  inscrits  déjà  aux  dépenses  pour 
le  service  de  l'emprunt  Morgan  et  le  remboursement 
successif  de  la  Banque. 

En  inscrivant  au  Grand-Livre  75  millions  de  rente 

(1)  Voir  la  téaaoe  do  6  juillet  1874,  page  4891  du  présent  volume.  (A.  G.) 
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5  0/0  OU  3  0/0,  on  pourrait  payer  la  Banque  en  titres,  et 
convertir  le  Morgan.  Il  resterait  encore  sur  le  produit 
des  rentes  nouvelles,  en  le  calculant  au  plus  bas,  près 
de  300  miUions  au  profit  de  la  dette  flottante. 

Le  payement  des  avances  de  la  Banque  amènerait  la 
suppression  du  cours  forcé. 

En  même  temps,  on  créerait  un  fonds  d'amortisse- 
ment de  100  millions  pour  l'extinction  de  la  dette  pu- 
blique, et  Ton  ne  tarderait  pas  à  la  voir  s'élever  au-dessus 
du  pair. 

Le  budget  de  1875  serait  en  excédent  des  recettes  sur 
les  dépenses,  et  pleine  liberté  de  mouvements  se  trouve- 
rait rendue  au  crédit  public. 

Quelques  chiffres  suffisent  pour  montrer  l'exactitude 
de  ce  calcul. 

Le  crédit  de  225459795  francs,  inscrit  pour  le  service 
du  Morgan  et  le  remboursement  de  la  Banque,  se  trou- 
verait appliqué  : 

Poar  50  459  795  francs  à  établir  F équUibre  da  budget  de 

1875  et  à  dégrever  certains  impôts; 

Pour  75000000  de  francs  à  payer  les  arrérages  d'une  ins- 
cription de  75  millions  de  rente, 
employés  à  consolider  les  avances 
de  la  Banque  de  France,  à  convertir 
Temprunt  Morgan  et  à  solder  le 
déficit  de  1874,  avec  Tapplication 
de  Texcédent  au  service  de  ladefte 
flottante; 

Pour  100  000000  de  francs  à  la  constitution  d'un   fonds 

d'amortissement  de  la  dette  pu- 
blique. 

Total  égal  :  225  459  795  francs. 

Il  ne  sera  dû  à  la  Banque,  au  commencement  de  1875, 
que  825  millions  de  francs. 
L'emprunt  Morgan  est  déjà  réduit  à  245  millions.  La 
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dette  remboursable  du  Trésor,  de  ces  deux  origines, 
n'atteint  donc  pas  1  milliard  100  millions. 

On  rëteindra  avec  75  millions  de  rente,  en  obtenant, 
au  profit  de  la  dette  flottante,  un  surplus  d'environ 
300  millions. 

Un  amortissement  permanent  de  100  millions,  alors 
qu'il  n'était  que  de  26  millions  en  1869,  équivaut  presque 
au  double  de  la  somme  consacrée  par  l'Angleterre  pen- 
dant une  moyenne  d'un  quart  de  siècle  à  Textinction  de 
la  dette  presque  équivalente  qui  pèse  sur  elle.  L'action 
continue  d'une  pareille  réserve  contribuerait  à  augmenter 
le  taux  vénal  de  la  rente,  et  par  conséquent  à  diminuer 
d'une  manière  normale  le  taux  de  l'intérêt  au  bénéfice  du 
Trésor  et  du  commerce. 

Cette  diminution  du  taux  de  l'intérêt,  si  importante  et 
si  féconde,  quand  elle  n'est  point  le  résultat  d'un  moyen 
factice,  serait  la  conséquence  infaillible  du  rembourse- 
ment de  la  Banque  de  France,  restituée  à  sa  véritable 
fonction,  qui  est  d'employer  ses  ressources  aux  opéra- 
tions commerciales,  en  sortant  de  la  situation  toi\jours 
précaire  du  cours  forcé. 

L'encaisse  métallique  de  la  Banque  permet  la  cessation 
du  cours  forcé,  surtout  si  l'on  maintient  à  ses  billets  le 
cours  légal  dont  se  trouvent  armés  ceux  de  la  Banque 
d'Angleterre. 

L'encaisse  de  la  Banque,  qui  était,  au  30  avril  1874,  de 
1  079 180  000  fr.,  est  monté  au  28  mai  àl  127  650  000  fr., 
et  la  circulation  des  billets,  qui  s'élevait  à  la  première 
époque  à  2605  312300  francs,  est  descendue  au  28  mai 
à  2509226600  francs. 

Ce  double  mouvement  est  destiné  à  continuer  ;  il  s'ac- 
centuera surtout  à  l'avantage  de  l'encaisse  après  le  rem- 
boursement des  avances  faites  par  la  Banque  au  Trésor, 
car  les  besoins  nouveaux  et  les  habitudes  prises  ne  per- 
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mettront  pas  de  réduire  de  beaucoup  la  somme  des  billets 
armés  du  cours  légal. 

Ceux-ci  se  soutiendront  par  la  puissance  des  réserves 
métalliques  qu'ils  ne  feront  que  représenter  en  grande 
partie.  Les  ressources  accrues  et  entièrement  rendues  à 
la  destination  de  l'escompte,  permettront  à  la  Banque  de 
France  de  suivre  l'exemple  de  la  Banque  d'Angleterre  et 
de  réduire  d'une  manière  notable  le  taux  de  l'escompte, 
en  le  ramenant  à  ce  qu'il  était  aux  temps  d'une  grande 
prospérité. 

La  mesure  proposée  sera  donc  d'un  effet  également 
puissant  pour  le  crédit  public  et  pour  le  crédit  privé. 

M.  Wolowski  prévoit  et  combat  d'avance  trois  objec- 
tions : 

!•  Un  contrat  lie  l'État  et  la  Banque  ;  il  faut  Texécuter, 
en  continuant  de  payer  200  millions  par  an. 

La  réponse  est  facile  5  nous  avons  toujours  le  droit  de 
nous  libérer,  et  le  retard  mis  au  remboursement  ne  fe- 
rait que  prolonger  l'application  du  cours  forcé.  Or,  les 
avantages  que  procurera  la  suppression  immédiate  de 
cette  mesure  exceptionnelle  sont  tellement  considérables 
qu'ils  justifient  le  léger  sacrifice  qu'impose  cette  antici- 
pation. 

2*  On  dira  :  Pourquoi  nous  libérer  vis-à-vis  de  la  Banque 
à  laquelle  le  Trésor  ne  paye  que  1  pour  100  d'intérêt, 
tandis  que  la  rente  remise  en  payement  coûtera  plus 
cher? 

La  différence  ainsi  acquise  au  bénéfice  du  Trésor  pèse 
peu  dans  la  balance,  quand  elle  est  acquise  au  prix  de  la 
prolongation  du  cours  forcé,  et  qu'elle  contribue  à  re^ 
tarder  le  moment  où  le  5  0/0  doit  dépasser  le  pair. 

3**  Reste  la  dernière  objection  qui  se  résume  en  un 
mot:  Vous  rouvrez  le  Grand-Livre. 

Personne  n'a  conçu  la  prétention  de  le  fermer  à  tout 
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jamais,  et  il  fkut  tenir  grand  compte  des  ciroonstanoes 
actuelles  qui  sont  de  nature  à  fortifier  le  crédit  public,  au 
lieu  de  lui  porter  préjudice,  par  suite  de  la  mesure  que 
nous  proposons. 

Le  grand  emprunt  qui  a  permis  la  libération  du  terri- 
toire est  soldé  ;  il  y  a  bientôt  deux  mois  que  le  dernier 
terme  des  versements  se  trouve  échu,  et  Ton  sait  avec 
quelle  merveilleuse  ponctualité  le  Trésor  est  rentré  dans 
cette  créance  énorme. 

La  situation  du  marché  financier  s'est  améliorée  par- 
tout, dans  une  proportion  considérable. 

Les  capitaux  affluent  à  la  recherche  de  placements,  et 
pour  les  empêcher  d'entrer  dans  une  voie  aventureuse, 
le  meilleur  moyen  est  de  leur  procurer  un  débouché  ré- 
gulier. Enfin,  il  ne  s'agit  pas,  en  réalité,  de  contracter  un 
emprunt  nouveau,  mais  de  convertir  une  dette  existante. 

La  proposition  est  d'une  grande  simplicité,  et  la  faci* 
lité  d'exécution  ne  soulève  aucun  doute. 

M.  Wolowski  la  résume,  en  principe,  dans  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

Une  rente  de  75  millions  de  francs  en  5  0/0  ou  en 
3  0/0  sera  inscrite  au  Grand-Livre  de  la  Dette  publique, 
pour  servir  à  la  conversion  de  l'emprunt  Morgan,  con- 
tracté en  1871 ,  et  des  avances  faites  au  Trésor  par  la 
Banque  de  France. 

A  partir  du les  billets  de  la  Banque  de  France 

cesseront  d'avoir  cottrs  forcée  mais  ils  conserveront  le 
cours  légal  sur  l'ensemble  du  territoire  français. 

Sur  la  somme  de  235450795  francs,  inscrite  au  budget 
des  dépenses  de  1875  pour  le  service  de  l'emprunt  Mor- 
gan (17  759795  fr.),  et  le  payement  de  la  Banque  de 
France  (207  700000  fr.),  une  somme  de  50459  795  francs 
sera  d'abord  retranchée  afin  de  ne  plus  recourir  à  un 
impôt  nouveau  et  de  mettre  le  budget  en  équilibre. 
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Soixante-quinze  millions  de  francs  seront,  en  outre, 
consacrés  au  service  de  la  rente  nouvelle  en  5  0/0,  em- 
ployée à  la  conversion  de  l'emprunt  Morgan  et  des  avan- 
ces de  la  Banque  de  France.  L'excédent  disponible  sur  le 
produit  de  cette  rente  servira  à  solder  la  différence  entre 
les  dépenses  et  les  recettes  du  budget  de  1874,  et  le  sur- 
plus sera  employé  au  service  de  la  dette  flottante. 

Cent  millions  de  francs  seront  désormais  consacrés 
annuellement  à  Tamortissement  de  la  dette  publique. 

M.  Léon  Say  ne  veut  pas  prendre  la  question  posée 
par  M.  Wolowski  dans  son  ensemble  ;  il  ne  veut  pas 
d'ailleurs  garder  la  parole,  parce  qu'il  espère  obtenir  de 
MM.  Michel  Chevalier,  Joseph  Garnier,  Molinari,  Guil- 
lemin,  et  d'autres  membres,  quelques  indications  sur  des 
points  spéciaux. 

Le  fond  même  de  la  proposition  de  M.  Wolowski  lui 
semble  excellent.  L'État  doit  870  millions  à  la  Banque  et 
charge  son  budget  pour  faire  face  aux  besoins  de  cette 
dette  de  207  millions.  Si  l'État  devait  cette  même  somme 
au  public,  il  chargerait  son  budget  de  45  millions  seule- 
ment pour  intérêts,  et  pourrait  même,  après  avoir  con- 
sacré une  somme  importante  à  l'amortissement,  trouver 
un  disponible  considérable.  Aussi  n'est-ce  pas  le  principe 
même  que  M.  Léon  Say  examine. 

Seulement,  il  se  demande  quelle  sera  l'influence  de 
l'opération  sur  la  circulation.  Il  ne  s'arrête  pas,  bien  en- 
tendu, aux  moyens  termes,  c'est-à-dire  à  cette  idée  que 
la  Banque  remplacerait  purement  et  simplement  dans 
son  portefeuille  des  bons  du  Trésor  par  des  inscriptions 
de  rente,  sans  aucune  intervention  du  public.  M.  Léon 
Say  ne  comprendrait  pas  qu'on  remît  à  la  Banque  du  pa- 
pier à  5  pour  100  aux  lieu  et  place  d'un  papier  qu'elle 
garde  aujourd'hui  à  1  pour  100.  S'il  s'agissait  du  public, 
ce  serait  très  différent.  M.  Léon  Say  verrait  toutes  sortes 
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d'avantages  à  mettre  entre  les  mains  du  public  un  papier 
à  5  pour  100,  afin  de  retirer  de  la  Banque  un  autre  papier 
à  1  pour  100.  L'augmentation  de  la  dépense  lui  par^trait 
largement  compensée  par  le  fait  de  la  libération  de  FÉtat 
envers  la  Banque.  Aussi  ne  veut-il  examiner  la  proposi- 
tion de  M.  Wolowski  que  dans  cette  hypothèse,  qu'il 
s'agit  de  remplacer  les  bons  du  Trésor  qui  sont  à  la  Ban- 
que par  des  rentes  qui  seraient  dans  le  public.  C'est  alors 
que  M.  Léon  Say  se  demande  s'il  n'en  résultera  pas  ceci, 
à  savoir  un  retrait  des  billets  de  banque  obtenus  par  la 
souscription  des  rentes  et  rendus  par  l'État  à  la  Banque, 
et  une  diffusion  d'un  grand  nombre  de  titres  de  rente. 
En  un  mot,  il  y  aura  sur  la  place,  quand  l'opération  sera 
terminée,  870  millions  en  billets  de  banque  de  moins,  et 
870  millions  en  titres  de  rente  de  plus.  Eh  bien,  ne  peut- 
on  pas  craindre  que  cette  disparition  de  billets  de  banque 
ne  cause  un  trouble  dans  la  circulation  et  n'amène  une 
crise  momentanée  dans  les  affaires?  C'est  sur  ce  point 
que  M.  Léon  Say  appelle  l'attention  des  honorables  mem- 
bres de  la  Société. 

M.  Michel  Chevalier  fait  observer  qu'en  présence  de 
projets  aussi  importants  que  celui  de  M.  Wolowski  et 
qui  touchent  à  de  si  graves  sujets  d'intérêt  public,  il  est 
difficile  d'énoncer  à  brûle-pourpoint  une  opinion.  On  a 
besoin  de  la  discussion  pour  s'éclairer  et  pour  se  former 
une  opinion  définitive.  11  ne  croit  pas  possible  ni  conve- 
nable de  séparer  la  grande  opération  conçue  par  M.  Wo- 
lowski de  la  question  générale  du  budget  et  du  système 
financier. 

Le  plan  de  finances  consacré  par  les  votes  de  l'Assem- 
blée nationale  et  fqrmulé  par  le  budget  de  1874,  qui  est 
presque  en  équilibre,  se  ressent  de  la  précipitation  avec 
laquelle  il  a  été  fait,  et,  il  faut  bien  le  dire,  il  est  caracté- 
risé par  l'abçence  de  tout  principe  régulateur. 
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On  ne  voit  pas  que  les  orateurs  ou  administrateurs  qui 
y  ont  concouru  se  soient  demandé  quels  principes  de- 
vaient présider  à  la  fixation  d'impôts  nouveaux  ou  d'ag- 
gravations d'impôts,  montant  à  700  ou  800  millions.  On  a 
procédé  empiriquement,  cherchant  à  tâtons  la  matière 
imposable,  s'inquiétant  des  préjugés  de  telle  ou  telle 
classe  et  des  idées  préconçues  des  partis  politiques  plus 
que  de  la  froide  raison  et  des  véritables  convenances  na- 
tionales. On  a  perdu  de  vue  ou  Ton  a  tenu  dans  Tombre 
cette  règle  essentielle  que  la  France  ne  pouvait  supporter 
une  pareille  surcharge  qu'à  la  condition  de  conserver 
toutes  les  facilités  qu'elle  avait  déjà  pour  la  production 
et  même  d'en  acquérir  de  nouvelles,  afin  que  son  travail, 
rendu  plus  productif,  lui  procurât  un  supplément  de  res- 
sources. 

Toutefois,  en  signalant  ce  qu'il  y  a  de  confus  et  d'im* 
parfait  dans  le  système  d'impôts  qui  a  prévalu,  on  doit 
reconnaître  qu'un  grand  résultat  a  été  obtenu  :  le  budget 
est,  sauf  une  vingtaine  de  millions,  en  équilibre.  Le  fan- 
tôme menaçant  du  déficit  a  disparu  de  la  scène.  En  cela, 
nous  nous  sommes  tirés  d'embarras  et  de  peine  avec  une 
.résolution  et  un  succès  que  n'ont  pas  égalés  d'autres  na- 
tions placées  dans  des  conditions  pourtant  moins  péni- 
bles, et  qui  sont  encore  à  lutter,  après  bien  des  années, 
contre  le  déficit. 

Après  cette  observation  générale,  qui  se  rattache, 
comme  on  va  le  voir,  à  l'opinion  que  je  me  suis  formée 
provisoirement,  dit  M.  Michel  Chevalier,  sur  le  projet  de 
notre  savant  et  éminent  collègue,  abordons  Texamen  du 
projet  en  lui-même.  On  y  remarque  trois  traits  princi- 
paux :  i"  rémission  d'un  emprunt  très  considérable  ;  2*  la 
libération  du  Trésor  par  rapport  à  la  Banque  de  France, 
son  créancier  pour  près  de  900  millions  ;  3*  la  perspective 
d'une  diaiinution  dans  les  impôts,  à  la  suite  de  cette  li- 
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bëration,  diminution  qui  n'irait  pourtant  pas  au  delà  de 
25  millions. 

De  ces  trois  actes,  le  premier  serait  parfaitement  jus- 
tifié, non  seulement  par  les  raisons  qu'explique  M.  Wo- 
lowski,  mais  par  d'autres  non  moins  urgentes.  11  faudrait 
pourtant  s'assurer  au  préalable  que  les  grandes  maisons 
de  banque,  qui  avaient  une  grosse  part  dans  le  dernier 
emprunt  pour  la  libération  du  territoire,  sont  prêtes  à 
souscrire  d'ici  peu  de  temps  un  nouvel  emprunt.  A  cet 
égard  on  n'a  pas  de  certitude.  11  se  pourrait  qu'elles 
eussent  encore  en  portefeuille  une  masse  de  ce  dernier 
emprunt.  Dans  ce  cas,  elles  éprouveraient  le  besoin  de 
l'écouler  avant  de  se  lancer  dans  une  opération  nouvelle. 

Le  payement  à  la  Banque  de  France  des  870  millions 
qui  lui  restent  dus  serait  une  opération  avantageuse  en 
soi,  malgré  la  substitution  de  l'intérêt  de  5  pour  100  à 
rintérôt  de  1  qui  lui  est  servi,  en  ce  sens  que  le  régime 
du  papier-monnaie  est  un  péril  incessant  et  un  obstacle 
permanent  au  développement  de  l'industrie  nationale.  On 
peut  croire  cependant  que  les  circonstances  présentes  at- 
ténuent de  plus  en  plus  le  danger  et  l'obstacle.  D'abord, 
sous  l'empire  des  lois  existantes,  cette  dette  diminue  avec 
rapidité.  Ensuite,  l'accroissement  de  l'encaisse  métallique 
de  la  Banque,  accroissement  qui  se  fait  tout  seul,  est  sur- 
prenant par  ses  proportions.  La  dernière  semaine,  cette 
encaisse  a  monté  de  16  millions.  Prochainement,  la 
Banque  aura  une  encaisse  métallique  notablement  supé- 
rieure à  la  moitié  de  la  somme  des  billets  en  circulation  ; 
à  moins  que  le  triomphe  d'une  politique  aventureuse  et 
turbulente  ne  vienne  mettre  en  échec  la  confiance  du 
pays,  le  débordement  de  la  circulation  des  billets  de  ban- 
que ne  sera  bientôt  plus  qu'un  médiocre  sujet  d'effroi.  Il 
ne  serait  donc  pas  bien  opportun  de  consacrer  870  mil- 
lions au  remboursement  de  cette  dette.  Avec  moins  de  la 


460  BâÂMCB  DU   5  JUIN    1874. 

moitié  on  atteindrait  le  but.  Â  l'aide  du  temps,  on  accom- 
plirait sans  effort  le  remboursement  de  ce  qui  resterait 
exigible. 

Quant  à  l'emprunt  Morgan,  qui,  dans  le  projet  de 
M.  Wolowski,  absorberait  un  débours  de  245  millions, 
peut-on  penser,  et  mon  honorable  confrère  et  ami  est  as- 
surément de  cet  avis,  qu'il  faut  procéder  par  la  voie  de  la 
substitution  aux  titres  actuels  de  titres  nouveaux,  du  5  ou 
du  3  0/0?  Cette  dépense  disparaîtrait,  par  conséquent,  du 
programme. 

L'emprunt  nouveau,  proposé  par  M.  Wolowski,  se  re- 
commande par  beaucoup  de  motifs,  pourvu  que  le  marché 
s'y  prête.  Sur  le  montant  de  l'emprunt,  on  remettrait  à  la 
Banque  une  certaine  somme,  de  façon  à  ramener  la  circu- 
lation à  moins  de  2  milliards,  par  exemple  à  la  somme  de 
1  milliard  800  millions  votée  en  juillet  1870.  La  partie  de 
l'encaisse  qui  excéderait!  milliard200  millions  concourrait 
à  cet  objet.  On  s'abstiendrait  provisoirement  d'abroger  la 
loi  du  cours  forcé,  considéré  dès  lors  comme  n'étant  plus 
qu'une  précaution.  Sur  le  reste  de  la  somme  empruntée, 
on  prendrait  entre  200  ou  300  millions  pour  le  compte  de 
liquidation,  et  l'excédent  serait  employé  dans  des  amélio- 
rations indispensables  pour  accroître  la  puissance  pro- 
ductive du  pays,  accroissement  auquel  il  faut  absolument 
pourvoir,  afin  que  le  contribuable  ne  succombe  pas  sous 
ses  nouvelles  charges. 

Afin  d'atteindre  ce  résultat^  indépendamment  d'autres 
motifs,  il  y  a  lieu  d  augmenter,  dans  une  forte  propor- 
tion, les  ressources  de  Tinstruction  publique,  qui  sont 
déplorablement  insuffisantes.  Il  est  impossible,  sous 
peine  de  l'abaissement  définitif  et  irrévocable  de  la  pa- 
trie, de  maintenir  tels  qu'ils  sont  notre  système  d'éduca- 
tion publique  et  nos  programmes  d'études.  On  dirait  que 
de  propos  délibéré  nous  fermons  les  yeux  pour  ne  pas 
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voir  que  différents  peuples  ont  adopté,  à  cet  égard,  un 
plan  infiniment  supérieur  au  nôtre,  et  que  celui-ci  a  com- 
plètement cessé  d'être  en  rapport  avec  la  civilisation  mo- 
derne. C'est  une  antiquaille  dont  la  postérité  ne  compren- 
dra pas  que  nous  ayons  pu  rester  épris.  Les  locaux  actuels 
ne  sont  même  appropriés  ni  à  leur  destination  technique, 
ni  à  l'hygiène  élémentaire.  Que  ceux  qui  en  douteraient 
aillent  visiter  ceux  des  lycées  de  Paris  qui  prennent  des 
internes.  Les  établissements  de  Tinstruction  supérieure^ 
à  Paris,  sont  dans  un  état  plus  piteux  encore. 

Pour  cette  réédiflcation  de  notre  système  d'ensei- 
gnement, nous  avons  des  modèles  tout  trouvés  dans 
l'Amérique  du  Nord,  l'Allemagne  et  la  Suisse.  Mais  elle 
exigera  la  mise  dehors  d'un  capital  de  200  à  300  millions 
à  débourser  successivement  dans  l'espace  d'une  dizaine 
d'années,  outre  un  accroissement  des  dépenses  courantes 
portées  au  budget. 

Enfin,  les  travaux  publics  ont  besoin  d'une  dotation 
extraordinaire.  Nos  grands  ports  sont  loin  d'être  emmé- 
nages et  outillés  comme  ceux  de  l'Angleterre,  de  la  Bel- 
gique et  de  la  Hollande.  Il  y  faut  de  nouveaux  bassins  à 
fiot,  des  cales  de  radoub,  de  vastes  magasins,  dans  cer- 
tains cas,  des  digues  à  la  mer.  Sans  cela  notre  naviga- 
tion aura  bien  de  la  peine  à  se  développer,  et  notre  com- 
merce en  pâtira,  ainsi  que  notre  industrie. 

Nos  canaux  et  nos  fieuves  laissent  énormément  à  dési- 
rer; c'est  un  obstacle  à  notre  puissance  productive. 
L'honorable  M.  Krantz  n'a-t-il  pas  montré,  dans  un 
rapport  à  l'Assemblée  nationale,  qu'avec  7  millions  envi- 
ron, il  serait  possible  de  rendre  la  Seine  praticable  de 
Paris  à  la  mer,  pour  des  navires  tirant  3  mètres  d'eau  à 
peu  près,  ce  qui  aurait  les  plus  heureuses  conséquences  ? 
Nos  chemins  de  fer  ne  sont  pas  terminés  ;  ils  appellent 
des  extensions  multipliées.  Nous  n'en  avons  pas,  à  beau- 
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coup  près,  ce  que  possèdent  les  autres  peuples  nos  émules. 
Sans  prendre  la  responsabilité  d*un  devis  à  cet  égard, 
on  peut  affirmer  qu'une  très  forte  somme  supplémentaire 
est  indispensable  au  ministère  des  travaux  publics  pour 
le  chapitre  des  chemins  de  fer,  indépendamment  de  la 
dotation  accoutumée. 

Quant  à  la  réduction  de  26  millions  sur  les  impôts,  le 
moment  en  est-il  venu  ?  Il  y  a  certes  des  impôts  à  ré- 
duire ;  il  y  en  a  même  à  supprimer.  L'impôt  sur  les  allu- 
mettes est  une  idée  malencontreuse  dont  on  a  déjà  lieu 
de  se  repentir.  L'impôt  sur  la  petite  vitesse  est  désas- 
treux ;  Taggravation  des  taxes  de  la  poste  est  une  aber- 
ration. Mais,  à  côté  des  suppressions  et  des  atténuations 
qu'on  voterait,  il  y  aurait  des  taxes  nouvelles  à  établir 
pour  un  montant  égal.  On  en  a  proposé  plusieurs  qui  sont 
plus  acceptables  que  certaines  des  taxes  actuelles.  La  di- 
minution des  tarifs  des  impôts  ne  doit  s'attendre  que  du 
retour  de  la  prospérité  publique,  retour  dont  nous  sommes 
loin  encore,  mais  qu'on  facilitera  et  hâtera  par  l'adoption 
d'une  législation  et  de  règlements  frappés  au  coin  de  la 
liberté  et,  par  conséquent,  de  plus  en  plus  favorables, 
ainsi  que  par  raffermissement  d'une  politique  qui  garan- 
tisse aux  intérêts  une  parfaite  sécurité.  En  ce  qui  con- 
cerne les  encouragements  directs  au  travail,  nous  avons 
à  prendre  exemple  du  régime  qui  s'est  constitué  en  An- 
gleterre, à  partir  de  l'année  1842,  où  Robert  Peel  rentra 
aux  affaires. 

M.  WoLOwsKi  espère  écarter,  en  peu  de  mots,  les  di- 
verses objections  faites  à  son  projet. 

M.  Léon  Say  a  soulevé  un  doute  au  siget  de  l'avantage 
qu'il  y  aurait  à  mettre  les  rentes  entre  les  mains  de  la 
Banque,  au  Ueu  de  les  placer  entre  les  mains  du  public. 
Mais  le  payement  direct  en  inscriptions  de  rentes,  des 
avances  dues  par  le  Trésor,  aboutit  à  une  simple  couver- 
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sion  d'une  dette  antérieure,  sans  nouvelle  souscription  des 
titres  sur  la  place,  et  sans  (Vais  de  négociation,  qui  ont 
constitué  un  chapitre  considérable  dans  les  derniers  em- 
prunts. Cette  économie  contrebalance  en  grande  partie 
la  différence  sur  les  arrérages  de  la  rente  substituée  à  la 
charge  inférieure  que  crée  un  intérêt  de  1  pour  100,  payé 
par  le  Trésor  pendant  le  remboursement  successif  des 
avances  faites  par  la  Banque. 

Les  inscriptions  remises  à  la  Banque  de  France  ne 
feront  pas  une  irruption  soudaine  sur  le  marché.  Cette 
institution  est  assez  puissante,  *et  calcule  assez  bien  pour 
ne  réaliser  ces  titres  qu'à  un  moment  opportun,  à  de 
bonnes  conditions  et  de  manière  à  relever  de  plus  en  plus 
le  crédit  de  l'État. 

Une  autre  inquiétude  a  été  énoncée  au  sujet  de  la  dis- 
parition d'une  partie  des  billets  actuellement  émis  ;  par 
quoi  les  remplacera-t-on,  a  dit  M.  Léon  Say,  et  s'ils  dis- 
paraissaient en  partie,  cela  ne  provoquerait^il  point  une 
crise  dans  la  circulation  ? 

M.  Wolowski  pense  qu'avec  les  habitudes  nouvelles  du 
marché,  la  multiplication  des  affaires  et  l'accroissement 
de  l'encaisse  métallique  qui  ne  tardera  pas  à  s'élever  à 
moitié  de  l'émission,  il  n'y  aura  guère  de  réduction  dans 
la  circulation  ;  celle-ci  ne  dépend  point  d'une  volonté  arbi- 
traire ni  d'une  injonction  légale  ;  elle  correspond  au  besoin 
des  afllûres,  quand  la  pleine  garantie  existe  en  numé- 
raire, et  quand,  au  lieu  d'un  titre  fictif,  on  obtient  en  pa- 
pier une  véritable  monnaie  commerciale,  assise  sur  un 
dépôt  métallique  correspondant,  afin  de  donner  plus  de 
facilité  pour  le  transport  et  l'échange. 

D'ailleurs,  l'admission  du  principe  anglais,  qui  attribue 
au  billet  de  banque  le  cours  légal,  tant  que  le  titre  métal- 
lique de  ce  billet  se  trouve  garanti  par  l'échange  à  vue 
conti^e  espèces,  contribuera  puissamment  à  maintenir  la 
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circulation  actuelle,  après  la  suppression  du  cours  force. 

Celui-ci  est  simplement  nominal  en  ce  moment;  c'est 
un  motif  puissant  pour  le  supprimer,  sans  s'exposer  à 
quelque  nouveau  revirement.  Les  pays  qui  ont  eu  le 
malheur  de  subir  le  cours  forcé  en  ont  tous  éprouvé  un 
dommage  qui  les  dispose  à  supporter  même  un  grand  sa- 
crifice pour  reprendre  les  payements  en  espèces,  dès 
que  cela  deviendra  possible.  Plus  heureuse,  la  France  a 
pu  traverser,  sans  trop  de  perte,  la  période  du  cours 
forcé  ;  elle  peut  y  mettre  terme  sans  subir  de  dommage  ; 
la  saine  économie  politique  lui  commande  de  profiter  des 
facilités  présentes  pour  revenir  aux  conditions  normales 
de  la  monnaie. 

Dans  les  paroles  prononcées  par  M.  Michel  Chevalier, 
il  semble  y  avoir  une  contradiction  ;  il  est  vrai  que,  dès 
le  début,  réminent  académicien  a  manifesté  ses  hésita- 
tions, et  qu'il  a  voulu  exposer  les  diverses  faces  de  la 
question,  en  signalant  le  pour  et  le  contre. 

Le  principe  qu'il  a  posé  a  inspiré  la  proposition  de 
M.  Wolowski.  De  quoi  s'agit-il  avant  tout  ?  De  donner  à 
ce  pays  le  moyen  de  travailler,  car  il  n'est  pas  de 
plus  grande  vérité  économique  que  celle  inscrite  par 
Adam  Smith  au  frontispice  de  son  ouvrage  :  «  La  véri- 
table richesse  des  nations,  c'est  le  produit  de  leur  travail 
annuel.  » 

Ce  produit  augmente  ou  diminue,  suivant  que  la  charge 
fiscale  est  ou  non  tolérable.  Quand  elle  ne  dépasse  pas 
la  limite  qui  permet  à  l'État,  en  échange  de  la  sécurité 
qu'il  procure,  de  participer  à  l'excédent  du  résultat  ob- 
tenu par  le  sacrifice  fait,  la  recette  du  Trésor  se  déve- 
loppe avec  l'extension  de  la  production. 

Mais  quand  l'impôt  dépasse  cette  limite,  il  empêche  le 
développement  du  travail  et  diminue  le  revenu  fiscal.  Il 
est  une  quotité  de  l'impôt,  au  delà  de  laquelle  l'accroisse- 
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ment  de  la  recette  cesse  de  correspondre  à  Taugmenta- 
tien  des  taxes. 

Alors  tout  le  monde  y  perd,  car  Tindustrie  et  le  com- 
merce déclinent,  en  même  temps  que  le  revenu  ne  pro- 
gresse pas  ;  la  fraude  seule  peut  y  gagner,  car,  avec 
l'élévation  des  droits,  la  prime  d'assurance,  que  subit 
rélévation  du  droit  fiscal,  diminue  par  rapport  au  béné- 
fice espéré. 

L'assemblée  actuelle  ne  s'est  que  trop  engagée  dans 
la  voie,  contraire  à  celle  suivie  par  des  grands  ministres 
anglais,  Robert  Peel  et  M.  Gladstone,  qui  ont  toujours 
travaillé  à  dégrever  la  production  pour  accroître  le  re- 
venu public.  Elle  a  eu  cependant  un  mérite  dont  il  faut 
lui  tenir  compte  :  elle  a  repoussé  les  séductions  péril- 
leuses de  l'impôt  sur  les  matières  premières.  Mais  elle  a 
frappé  la  circulation  sous  toutes  les  formes  :  billets  de 
commerce,  droit  de  mutation,  droit  de  consommation, 
transport  des  lettres,  impôt  sur  les  transports  par  petite 
vitesse,  etc.  Vouloir  encore  chercher  un  profit  fiscal,  en 
ajoutant  un  décime  proportionnel  aux  taxes  déjà  perçues, 
c'est  risquer  de  ne  point  obtenir  le  résultat  espéré  pour 
le  Trésor^  en  écrasant  l'industrie  et  le  commerce. 

Aussi,  M.  Wolowski  ne  croit  pas  que  M.  Michel  Che- 
valier ait  tenu  assez  compte  de  l'avantage  qui  résulte 
d'une  ferme  résolution  de  ne  plus  accroître  les  charges 
fiscales  et  de  chercher  ailleurs  les  ressources  nécessaires 
pour  assurer  Téquilibre  du  budget.  Une  réduction  de 
25  à  40  miUions  sur  les  taxes  imposées  ne  touche  pas 
assez  M.  Michel  Chevalier,  car  il  prévoit  les  dépenses 
nécessaires  pour  les  travaux  publics,  les  ports,  les  che- 
mins de  fer  et  llnstruction  publique.  Le  but  qu'il  poursuit 
est  juste,  mais  on  pourra  pourvoir  à  ces  dépenses  fé- 
condes au  moyen  de  l'augmentation  du  produit  de  l'impôt, 
obtenu  non  par  le  rehaussement  onéreux  des  taxes,  mais 

30 


i6ê  MAIIGI   OU   S  JOIN   4874. 

par  la  mulUplioatlon  des  recettes  que  doit  amener  une 
meilleure  condition  faite  au  travail. 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  M.  Wolowski  ne  sau- 
rait s^assooier  au  doute  exprimé  par  son  illustre  confrère. 
Le  classement  de  Temprunt  de  3  milliards  est-il  asseï 
avancé  pour  permettre  une  émission  nouvelle  de  1  mil^ 
liard  et  demi  ?  Les  portefeuilles  des  banquiers  peuvent- 
ils  donner  accueil  à  ce  nouveau  placement  ?  Voici  Tob- 
jection  dans  toute  sa  force.  La  réponse  paraît  aisée. 

Depuis  bientôt  deux  mois,  le  dernier  versement  sur 
l'emprunt  de  1874  a  été  effectué,  on  sait  avec  quelle  faci- 
lité !  la  bausse  acquise  depuis  l'émission  équivaut  à  un 
bénéfice  d'un  huitième  sur  le  capital,  etTabondance  des 
capitaux  provoque  sur  toutes  les  places  un  abaissement 
de  l'escompte  qui  nous  ramène  au  niveau  des  temps  de 
prospérité. 

Les  épargnes  augmentent  sans  cesse,  et  le  besoin 
des  placements  est  tel  que,  si  Ton  n'ouvre  point  un  dé- 
bouché dans  des  conditions  normales  et  sûres,  il  est 
fort  à  craindre  qu'ils  ne  se  dirigent  vers  les  opérations 
aléatoires. 

Il  ne  s'agit  pas  d'ailleurs  d'ouvrir  une  souscription  pu- 
blique pour  1  million  et  demi  de  rente,  il  s'agit  de  les 
classer,  sans  embarras  et  sans  frais,  en  les  ooUoquant 
pour  la  majeure  partie  dans  le  portefeuille  de  la  Banque 
de  France,  d'où  elles  ne  sortiront  que  successivement  et 
à  de  bonnes  conditions. 

II  est  un  autre reproche;dont  M.Michel  Chevalier,  avec 
1* élévation  habituelle  de  son  esprit,  ne  s'est  pas  rendu 
Torgane  :  c'eat  eelui  de  trop  faire  gagner  à  la  Banque  et 
de  trop  faire  perdre  au  Trésor,  par  la  différence  entre 
l'arrérage  de  5  un  quart  dû  à  la  rente,  et  le  loyer  de 
1  pour  100  payé  sur  l'avance  faite  au  Trésor.  Sans  doute, 
c'est  une  charge  ;  mais  il  faut  la  mesurer,  et  d'un  autre 
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côté  la  mettra  en  balance  avec  las  avantages  de  Vopé- 
ration. 

Nous  devrons  encore  à  la  Banqae  825  millions,  déduc-' 
tion  faite  des  60  millions  d'avance  sans  intérêt,  qui  date 
de  1857. 

En  estimant  rigoureusement  la  'surcharge  que  suppor- 
tera le  Trésor  moyennant  l'exécution  successive  du  con- 
trat, et  s'il  paye  4  un  quart  de  plus  par  an  sur  la  somme 
restant  due,  cette  surcharge  sera  d'environ  50  millions 
de  francs. 

M.  Wolowski  ne  se  dissimule  nullement  que  c'est  une 
somme  considérable.  Mais  il  serait  juste  de  la  diminuer 
des  frais  de  négociation  qui  disparaissent  dans  la  remise . 
directe  des  titres  à  la  Banque,  et  de  porter  en  ligne  de 
compte  le  bénéfice  acquis  au  crédit  pubUc  par  la  suppres- 
sion du  cours  forcé ,  et  par  la  fondation  d'un  amortis* 
sèment  de  100  millions  par  an. 

Autre  chose  est  le  remboursement  simple  de  la  dette 
de  la  Banque,  qui  n'exerce  presque  aucun  effet  sur  le 
marché,  autre  chose  l'amortissement  continu  de  la  dette 
pubUqiie.  En  quatre  années,  il  y  aurait,  avec  les  arré- 
rages des  rachats  effectués,  environ  450  millions  em- 
ployés au  rachat  des  inscriptions  ;  qui  pourrait  révoquer 
en  doute  l'action  considérable  qu'une  pareille  somme, 
ainsi  employée,  exercerait  immédiatement  sur  le  taux  de 
la  rente,  et  par  conséquent  sur  la  puissance  accrue  du 
crédit  public?  L'abaissement  infailUble  de  l'intérêt  en 
serait  la  conséquence,  et  ouvrirait  la  voie  à  une  conver- 
sion future  du  5  0/0.  Tel  est  le  grand  côté  de  la  question, 
sans  parler  de  la  surcharge  intolérable  de  l'impôt  ;  tel  est 
le  profit  d'une  mesure  large,  substituée  à  un  expédient 
temporaire. 

M.  Wolowski  ajoute  que  M.  Michel  GhevaUer  connaît 
trop  bien  les  avantages  d'une  circulation  ramenée  sur  le 
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terrain  solide  de  l'or  et  de  l'argent  pour  ne  pas  leur  ac- 
corder une  haute  valeur,  il  l'a  bien  montré  par  ce  qu'il  a 
dit  des  green-backs  des  Etats-Unis. 

Les  arguments  relatifs  à  l'opportunité  de  la  mesure, 
loin  de  la  faire  dénier,  aboutissent  à  constater  que  celle- 
ci  est  d'une  application  certaine,  sans  aucun  embarras 
sérieux.  Dire  qu'il  faut  réserver  pour  l'avenir  la  faculté 
de  recourir  au  Grand-Livre  et  continuer  le  cours  forcé, 
c'est  abandonner  un  avantage  présent  et  solide,  par 
crainte  de  complications,  que  la  situation  financière,  ré- 
tablie dans  des  conditions  normales,  permettra  d'écarter. 

En  résumé,  profiter  des  circonstances  favorables  du 
marché  pour  sortir  du  cours  forcé,  et  pour  rembourser 
la  Banque  et  le  Morgan  (sur  ce  dernier  il  y  a  près  de 
4  millions  d'économie  annuelle  à  réaliser,  plus  de  100  mil- 
lions pour  la  durée  à  courir  de  cet  emprunt,  c'est-à-dire 
plus  du  double  du  sacrifice  sur  l'intérêt  à  payer  à  la 
Banque);  établir  un  équilibre  sérieux  du  budget,  sans 
accroître  l'impôt,  afin  d'alléger  la  situation  du  commerce 
et  de  l'industrie  et  d'augmenter  les  ressources  de  la  dette 
fiottante,  tel  est  le  but  que  s'est  proposé  M.  Woïowski. 
11  peut  être  atteint  sans  véritable  sacrifice  pour  le  Trésor 
et  au  grand  bénéfice  du  crédit  public  et  de  la  production 
nationale.  Il  faut  voir  l'ensemble  et  ne  pas  s'arrêter  à  la 
simple  diminution  des  charges.  Cette  réduction  serait  d'un 
effet  puissant,  mais  ce  qu'il  faut  considérer  avant  tout, 
c'est  la  multiplicité  des  conséquences  favorables  à  notre 
situation  financière  et  à  notre  industrie  ;  en  les  constatant, 
on  ne  regardera  pas  Teflort  fait  comme  disproportionné 
relativement  au  résultat  poursuivi. 

Si  Ton  préfère  mûrir  les  résolutions  à  prendre  pour  eu 
faciliter  l'exécution  et  s'arrêter  à  un  expédient  au  lieu 
d'adopter  une  solution,  il  est  un  moyen  que  M.  Woïowski 
croirait  efficace  en  ce  sens  :  c'est  la  réduction  pure  et 
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simple  du  remboursement  de  la  Banque  à  150  millions 
par  an.  Au  lieu  d'être  éteinte  en  quatre  années,  la  créance 
vis-à-vis  du  Trésor  disparaîtrait  en  cinq  ans  et  demi,  en 
admettant  même  qu'on  doive  attendre  jusqu'à  la  fin  du 
contrat,  au  lieu  d'arrêter  une  décision  définitive  l'année 
prochaine. 

Les  motifs  qui  commandaient,  il  y  a  trois  ans,  un  rem- 
boursement annuel  de  200  millions  n'existent  plus.  Il  fal- 
lait accroître  dans  une  forte  mesure  rencaisse  de  la 
Banque  ;  elle  est  maintenant  au-dessus  de  la  proportion 
admise  comme  assurant  pleinement  la  circulation  des 
billets. 

Il  fallait  augmenter  les  ressources  de  cette  grande 
institution,  en  face  de  l'immense  emprunt  destiné  à  payer 
notre  rançon.  Âigourd'hui  tout  est  accompli  de  ce  côté, 
et  l'intervention  directe  de  la  Banque  dans  la  souscription 
des  nouvelles  rentes  écarterait  tout  embarras. 

On  lui  devait  1  milliard  et  demi  ;  cette  dette  est  réduite 
de  près  de  moitié. 

Au  lieu  d'un  cours  forcé  accompagné  d'une  perte  con- 
sidérable sur  le  change,  nous  sommes  en  présence  d'une 
circulation  normale,  vu  les  habitudes  prises  et  l'extension 
des  affaires,  et  nous  avons  un  change  favorable. 

G*est  là,  comme  Ta  si  bien  dit  M.  Michel  Chevalier,  un 
bienfait  de  la  Providence,  et  nous  nous  montrerions  in- 
grats si  nous  ne  savions  pas  en  profiter. 

M.  Paul  Coq  est  surtout  frappé  d*une  chose,  en  voyant 
les  efforts  qu'on  fait  pour  atteindre  un  résultat  minime 
en  apparence  ;  c'est  qu'alors  qu'on  met  en  avant  des  né- 
cessités budgétaires  qui  se  mesurent  par  25  ou  *M  mil- 
lions, on  néglige  des  sources  d'impôt  qui  seraient  plus 
que  suffisantes  pour  combler  certains  vides. 

Gomment  !  on  a  frappé  à  toutes  les  portes  de  l'impôt 
indirect;  on  a  surmené  les  patentés  en  leur  demandant 
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plus  du  double  de  ce  qu'ils  payaient  jusque-là;  on  a  plus 
que  doublé  Timpôt  du  timbre  des  effets  de  commerce,  on 
est  revenu  à  plusieurs  reprises  sur  Timpôt  des  boissons, 
on  a  frappe  par  ailleurs  la  marchandise  déjà  surtaxée  en 
lui  rendant  plus  lourds,  par  Timpôt  sur  la  petite  vitesse, 
les  frais  de  transport  ;  le  commerce  et  la  consommation 
du  grand  nombre  succombent  sous  Taocumulation  des 
taxes,  au  point  que  le  rendement  a  trompé  plus  d'une 
prévision  fiscale,  et  lorsqu'il  manque  quelque  chose  à 
l'équilibre  budgétaire,  on  hésite  à  demander  le  plus  mo- 
deste appoint  à  une  source  d'imposition  restée  seule  jus- 
qu'ici hors  d'atteinte  ? 

La  propriété  foncière,  quand  tous  contribuent  du  double 
de  ce  qui  était  exigé  auparavant,  continue  à  n'être  im- 
posée que  comme  il  y  a  quarante  ans,  alors  qu'il  est 
prouvé  qu'elle  a  doublé,  sinon  triplé  de  valeur  ! 

Ainsi  s'expliquent  les  projets  de  taxe  qui  sont  encore 
dans  l'air  et  les  plans  financiers  dont  on  s'occupe  pour  ré- 
tablir ce  qu'on  nomme  V équilibre  budgétaire.  Mais  il  suffi- 
rait des  15  ou  20  centimes  qu'on  parlait  un  jour  d'ajouter 
au  principal  de  la  contribution  foncière,  non  seulement 
pour  mettre  en  équilibre  le  budget,  mais  pour  faire  face 
aux  nécessités  du  prochain  exercice.  Outre  que  les  fi- 
nances trouveraient  bien  mieux  à  cela  leur  compte  qu'à 
l'aggravation  d'autres  anciennes  taxes,  l'égalité,  qui  n'est 
ici  que  l'équité  la  plus  vulgaire,  serait  satisfaite. 

M.  Michel  Ghevaher  a  prononcé  le  mot  de  sécurité,  et 
il  regrette  de  voir  que  dans  la  situation  créée  par  les  dé- 
sastres de  la  dernière  guerre  on  ne  s'applique  pas  à  re- 
constituer les  forces  du  pays  par  un  bon  système  d'admi- 
nistration et  surtout  d'instruction.  Mais  m  la  sécurité», 
c'est,  en  affaires,  le  sol  qui  ne  tremble  pas.  Comment  le 
travail  renaîtrait-il  partout,  comment  la  production  don- 
nerait-elle tout  ce  qu'elle  peut  donner,  quand  à  l'intérieur 
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M  la  Réourité  »  manqué  et  que  Tinoertituâd  du  lendemain 
fait  que  le  commerce  n'ose  entreprendre  la  moindre  opé- 
ration à  long  terme  ? 

Quant  aux  résistances  que  continue  à  rencontrer,  dAns 
certaines  sphères,  le  besoin  d'instruction,  qu'en  pour« 
rait-on  dire^  sinon  qu'il  faut  être  affecté  au  plus  haut 
point  de  la  cataracte,  pour  ne  pas  voir  tout  ce  qui  nouJBi 
manque  après  les  épreuves  par  lesquelles  la  France  a  dû 
passer  ? 

De  ces  observations  générales»  M.  Paul  Coq  passe  à  la 
proposition  de  l'honorable  M.  Wolowski,  et  qui  Se  ré- 
sume en  un  projet  d'emprunt.  Sans  vouloir  eicaminer  le 
mérite  de  ce  plan  financier  considéré  en  lui-même,  il 
semble  que  le  moment  soit  mal  choisi  pour  ce  nouvel 
emprunt 'à  l'épargne*  Sans  doute,  le  bien  qu'on  s'en  pro- 
met, comme  moyen  de  faire  cesser  le  cours  forcé,  con-' 
stituerait  un  sérieux  avantage.  M.  Paul  Coq  incline  même 
à  croire,  en  s'éclairant  ici  du  passé  de  la  Banque,  nO" 
tamment  en  1855  où  la  réserve  formait  à  peine  un  tiers 
de  rémission  par  164  millions,  que  cette  opération  bien 
conduite  profiterait  à  notre  crédit  en  ce  qui  touche  le 
change,  sans  enlever  au  public  une  partie  du  numéraire 
dont  il  a  besoin.  La  difficulté,  on  se  l'exagère,  et  te  dan- 
ger est  ailleurs. 

L'existence  du  cours  forcé  est  sans  doute  un  fait  re- 
grettable et  anormal  qu*on  a  intérêt  à  faire  cesser  au 
plus  tôt.  Mais  en  même  temps  que  c'est  un  inconvénient 
grave,  c'est  un  point  d'appui,  o'est-à*dire  une  force.  Le 
public  ne  s'y  est  pas  trompé.  Aussi  a-t-il  pris  son  parti 
comme  nulle  part  ailleurs,  d'un  mal  nécessaire.  En  telle 
sorte  que  l'inconvénient  est  presque  nul  et  le  but  relati- 
vement léger,  outre  qu'on  y  est  fait. 

On  voudrait,  pour  se  débarrasser  de  ce  qui  gêne  si  peu 
nos  mouvements,  rouvrir  le  Grand-Livre  de  façon  à  char- 
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ger  de  2  milliards,  sinon  plus,  le  capital  de  la  dette 
inscrite?  Mais  supposons  Topération  double  ayant  bien 
abouti. 

Voilà  les  guichets  de  la  Banque  obligés  de  se  rouvrir 
pour  donner  des  espèces  en  place  de  papier,  vu  que  le 
cours  forcé  n'existe  plus.  D'un  autre  côté,  nous  voilà  en- 
dettés de  1  milliard  500  millions  à  2  milliards  de  plus,  c'est- 
à-dire  que  le  Grand-Livre,  imprudemment  rouvert,  s'est 
chargé  de  rentes  que  la  Banque  a  péniblement  écoulées, 
vu  que  les  derniers  emprunts  sont  plus  ou  moins  bien 
classés. 

Que  l'avenir,  qui  se  montre  encore  menaçant,  nous 
précipite  dans  une  nouvelle  guerre;  que  l'ennemi  qui 
considère  comme  incomplète  l'œuvre  de  ruine  qu'il  a 
jusqu'ici  accomplie,  et  qui  n'épie  que  l'occasion  de  re- 
commencer, soit  assez  bien  servi  par  les  circonstances 
pour  pouvoir  rentrer  en  campagne  ;  ce  jour-là  où  seront 
ces  deux  forces,  ces  deux  puissants  leviers,  le  crédit  pu- 
blic et  le  crédit  en  banque  dont  on  a  pu  si  heureusement 
s'aider  ?  Le  crédit  public,  il  aura  été  surmené  inconsidé- 
rément, et  quant  au  cours  forcé,  comment  le  rouvrir 
encore  après  qu'il  aura  été  imprudemment  fermé  ? 

Conservons  avec  soin,  termine  M.  Coq,  ces  deux  ancres 
qui  nous  ont  tant  servi  dans  la  tempête  et  qui  peuvent,  le 
péril  venu,  nous  servir  encore. 

M.  ViLUAUMÉ  trouve  que  M.  Wolowski  a  raison  en  di- 
sant qu'il  ne  faut  point  créer  d'impôts  nouveaux,  et  que 
M.  Michel  Chevalier  fait  observer  avec  non  moins  de  rai- 
son que  le  travail  seul  rétablira  la  richesse  de  la  nation  ; 
enfin,  M.  Paul  Coq  blâme,  avec  non  moins  d'à-propos, 
l'émission  d'un  nouvel  emprunt,  et  prouve  que  c'est  la 
sécurité  seule  qui  donnera  l'essor  au  travail  national. 
Mais  il  est  un  système  que,  selon  lui,  on  n'a  point  men- 
tionné et  qui  aurait  mis  fin,  dès  l'origine,  au  débat  qui 
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existe  dans  TÂssemblée  nationale  et  parmi  les  écono- 
mistes. 

On  se  préoccupe  de  trouver  25  millions  qui  manquent 
pour  réquilibre  du  budget  !  Mais  il  était  bien  facile  de  les 
épargner  sur  les  dépenses  ;  et  c'est  à  quoi  ni  les  écono- 
mistes de  l'Assemblée,  ni  les  empiriques  ministres  des 
finances  n'ont  songé.  Depuis  la  désastreuse  guerre  qui  a 
tant  amoindri  la  France,  on  a  augmenté  le  nombre  des 
dépenses  inutiles  ou  dangereuses,  loin  de  les  diminuer. 
Ne  peut-on  pas,  par  exemple,  restreindre  le  cadre  de 
généraux  et  maréchaux  qui  nous  coûtent  si  cher  ?  Ne 
peut-on  pas  supprimer  la  moitié  des  directeurs  et  chefs 
de  bureaux  des  ministères  ?  Et,  d'ailleurs,  on  peut  ré- 
duire de  moitié  une  foule  de  traitements  élevés  qui  grè- 
vent le  budget  sans  aucune  utilité.  Voilà  bien  plus  de 
25  millions  trouvés  d'un  trait  de  plume  !  Par  là  on  ne 
créera  point  d'impôts  nouveaux,  au  moment  où  la  pro- 
duction en  est  tellement  surchargée  qu'elle  languit  de  la 
façon  la  plus  désastreuse.  Un  emprunt  est  aussi  un  impôt 
détourné,  puisqu'il  faut  en  payer  les  intérêts  par  la  voie 
de  l'impôt;  et  c'est  à  quoi  l'un  des  préopinants  n'a  point 
fait  attention. 

M.  Villiaumé  ajoute  que  cette  question  est  une  nouvelle 
preuve  de  ce  qu'il  a  avancé  dans  l'une  des  dernières 
séances  de  la  Société,  à  savoir  que  l'économie  f)olitique 
est  inséparable  de  la  politique.  Demandez  à  un  homme 
de  sens  et  d'honneur  s'il  faut  engraisser,  en  temps  de 
paix,  des  généraux  qui  se  font  battre  et  rendent  leurs 
soldats  à  l'ennemi  ;  il  vous  répondra  qu'il  vaut  mieux  faire 
là-dessus  des  épargnes  pour  acheter  des  canons,  des  mu- 
nitions et  des  livres  qui  instruisent  les  officiers  et  les  sol- 
dats, de  sorte  que,  si  la  guerre  éclate,  on  ait  quatre  bons 
candidats  parmi  les  officiers  supérieurs,  pour  un  général. 
L'avenir  n'en  sera  que  mieux  constitué,  et  le  pauvre  peu- 
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pie  sera  moins  accablé  d'impôts.  Donc,  ce  qu*on  dérait 
faire,  dès  1871,  c'était  une  réforme  des  abus,  tandis  (ju'oii 
n  en  a  supprimé  aucun,  et  qu*on  s'est  mdme  efforcé, 
comme  à  Tenyi,  d'en  accroître  le  nombre  et  de  nous  jeter 
dans  une  crise  épourantable. 

M.  G.  Lavolléb  doute  beaucoup  du  succès  de  la  propo- 
sition  de  M.  Wolowski  devant  la  Commission  du  budget 
et  devant  l'Assemblée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  serait  très  désirable  que  MM.  les 
députés  se  fissent  rendre  bien  exactement  compte  de 
l'effet  produit  par  quelques-unes  des  récentes  augmenta^ 
tions  d'impôts.  Il  y  a  des  industries  qui  ont  été  très  rude*- 
ment  frappées  par  l'application  de  ce  système  financier, 
peut-être  trop  simple,  qui  consiste  à  ajouter  décimes  sur 
décimes  aux  taxes  existantes.  11  est  vraiment  impossible 
de  les  grever  davantage,  sans  compromettre  le  travail.  Il 
conviendrait  donc  d'examiner  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux 
diminuer  de  40  à  50  millions  (ce  qui  suffirait  pour  l'équi- 
libre budgétaire)  le  remboursement  annuel  de  200  mil-' 
lions  fait  à  la  Banque,  en  répartissant  la  dette  sur  un 
plus  grand  nombre  d'années.  L'assentiment  de  la  Banque 
serait  nécessaire  ;  mais  il  est  à  croire  que  la  transaction 
serait  acceptée,  car  elle  serait  aujourd'hui  sans  péril 
pour  la  Banque. 

M.  Paul  LBROY-BflAuuftu  considère  la  proposition  de 
M.  Wolowski  comme  très  ingénieuse  et  très  acceptable 
au  fond.  Il  la  regarde  seulement  comme  prématurée  à 
cause  de  l'incertitude  de  notre  situation  financière,  tant 
au  point  de  vue  des  recettes  qu'à  celui  des  dépenses.  Il 
serait  à  craindre  que  ce  prochain  emprunt  ne  fût  trop  tôt 
suivi  d'un  autre,  auquel  cas  nous  aurions  l'air  d'imiter  la 
Turquie. 

M.  Leroy-Beaulieu  est  d'avis  qu'il  faudra  un  jour  con- 
vertir l'emprunt  Morgan;  mais  il  y  a,  selon  lui,  un  prin-- 
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cipe,  en  fait  de  oonrersion  de  dettes,  qui  est  observe  en 
Angleterre  et  en  Amérique,  et  qui  doit  être  proclamé  en 
France.  C'est  qu'une  conversion  ne  doit  jamais  donner 
lieu  à  une  augmentation  de  capital  de  la  dette  publique* 
Il  faut  que  les  titres  livrés,  en  échange  des  titres  conver- 
tis, soient  émis  au  pair  ;  il  faut  donc  attendre  que  notre 
5  0/0  soit  au  pair  pour  convertir  l'emprunt  Morgan. 

Quant  à  rembourser  immédiatement  et  intégralement 
la  Banque,  M.  Leroy-Beaulieu  dit  que  ce  n'est  pas  indis- 
pensable. La  période  critique  du  cours  forcé  est  passée. 
Uencaisse  de  la  Banque  dépasse  1  milliard  IKO  millions, 
et  le  portefeuille  est  descendu  de  2  milliards  500  millions. 
A  vrai  dire,  le  cours  forcé  n'existe  plus  que  nominale- 
ment, puisque  la  Banque  paye  à  ses  guichets  les  appoints 
non  seulement  en  argent,  mais  même  en  or.  Le  cours 
forcé  cessera  de  lui-môme  dans  un  an  ou  dix-huit  mois  ; 
actuellement,  il  est  inoffensif;  il  s'achemine  naturelle- 
ment à  sa  fin.  Il  est  inutile  de  faire  de  grands  sacrifices 
pour  le  faire  prématurément  cesser.  Telles  sont  les  rai- 
sons qui  font  que  M.  Leroy-Beaulieu,  tout  en  trouvant 
bon  en  lui-même  le  plan  de  M.  Wolowski,  pense  qu'il  est 
préférable  d'en  retarder  d'un  an  ou  de  dix-huit  mois  l'ap- 
pUcation< 

M.  le  baron  Jacques  de  Rbinagh  ne  dit,  vu  l'heure  avan- 
cée, que  quelques  mots  sur  les  objections  qui  ont  été 
formulées  contre  la  proposition  de  M*  Wolowski,  et 
auxquelles  il  répond  dans  la  note  suivante  : 

11  y  a  des  personnes  qui  disent  que  nous  nous  trouvons 
fort  bien  du  cours  forcé  des  billets  de  banque,  et  qu'il  est 
inutile  de  hâter  la  reprise  des  payements,  qui  existent, 
du  reste,  déjà  de  fait.  On  oubhe  que  la  situation  actuelle 
peut,  par  un  fait  grave  et  imprévu,  changer  d'un  mo- 
ment à  l'autre,  qu'il  ne  faut  donc  pas  négliger  de  saisir 
la  première  occasion  qui  s'offre  pour  rendre  définitif  un 
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état  de  choses  qui  n'est  qu'accidentel,  on  pourrait  même 
dire  providentiel. 

On  ajoute  :  pourquoi  rembourser  la  Banque,  à  laquelle 
on  ne  paye  que  1  pour  100,  pour  emprunter  au  delà  de 
6  pour  100,  dit-on?  Ce  principe  a  été  funeste  aux  États- 
Unis.  Le  gouvernement  américain  amortit  sa  dette,  qui 
lui  coûte  5  et  6  pour  100  et  laisse  en  circulation  son  pa- 
pier-monnaie qui  ne  lui  coûte  rien.  Il  en  résulte  que  l'agio 
sur  Tor,  au  moindre  trouble  politique  ou  financier,  a  de 
brusques  et  très  fortes  variations.  Des  faits  récents  le 
démontrent  assez  clairement.  Sans  parler  ensuite  de  la 
stabilité  commerciale  complète  que  notre  assiette  écono- 
mique va  acquérir  par  la  reprise  immédiate  des  paye- 
ments en  effectif  et  qui,  à  elle  seule  justifie  déjà  la  perte 
d'intérêt  que  nous  subirons^de  ce  chef,  il  faut  tenir  compte 
que  le  bénéfice  sur  la  conversion  de  l'emprunt  Morgan 
couvre  ce  déficit. 

On  a  peur  de  voir  se  rouvrir  le  Grand-Livre.  Mais  un 
tiens  vaut  mieux  que  deux  tu  l'auras.  Actuellement  nous 
savons  dans  quelles  conditions  nous  pouvons  faire  l'opé- 
ration et  quel  est  le  sacrifice  que  nous  devons  nous  im- 
poser pour  arriver  à  équilibrer  notre  budget.  Savons- 
nous  ce  qui  se  passera  dans  dix-huit  mois,  avec  un  ennemi 
acharné  sur  notre  frontière  de  l'est  et  un  pays  en  révolu- 
tion sur  notre  frontière  du  sud? 

Divers  publicistes  ont  dit  préférer  l'aggravation  des 
impôts  jusqu'en  1879.  On  voit  que  ces  écrivains  ne  sont 
pas  dans  le  commerce  et  n'en  connaissent  pas  les  souf- 
frances. Nos  fabriques,  notre  exportation,  nos  mines  et 
notre  commerce  en  général  sont  déjà  si  rudement  frap- 
pés, que  prolonger  les  mesures  fiscales  qui  provoquent 
cet  état  de  choses  serait  nuisible  et  les  augmenter  serait 
un  vrai  crime.  On  tourne  du  reste  dans  un  cercle  vicieux. 
Si  le  capital  ne  se  porte  pas  vers  l'industrie,  c'est  qu'U  n*y 
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trouve  pas  une  rémunération  suffisante,  et  cela  parce 
que  rindustrie  est  trop  lourdement  chargée  d'impôts.  Or, 
si  par  les  moyens  actuellement  en  discussion  on  diminue 
ses  charges,  on  verra  le  capital  se  reporter  vers  rindus- 
trie. 11  faut  envisager  la  situation  à  un  point  de  vue  plus 
élevé.  Peut-on  mettre  dans  la  balance  un  sacrifice  de 
50  à  60  millions  avec  la  vie  nouvelle  qu'on  rendra  à  rin- 
dustrie et  au  commerce  national  par  un  dégrèvement 
d'impôts?  Le  crédit  coûte,  sans  parler  de  la  différence 
dans  le  taux  de  l'intérêt,  trois  fois  plus  cher  en  France 
que  chez  tous  nos  voisins  par  le  fait  du  timbre.  Par  le  fait 
de  rimpôt  sur  la  petite  vitesse,  nos  charbons  du  Centre 
ne  viennent  plus  sur  le  littoral  de  l'Atlantique,  car  le 
charbon  anglais  y  arrive  à  meilleur  compte  ;  les  souf- 
frances sont  immenses  et  il  ne  peut  pas  lésiner  sur  les  sa- 
crifices à  faire  pour  les  calmer. 

Il  faut,  dit-on  enfin,  tenir  compte  de  la  Bourse.  La  nou- 
velle rente  l'a  fort  eflVayé,  lorsqu'elle  a  connu  les  idées  de 
M.  Wolowski,  mais  lorsqu'on  lui  a  fait  comprendre  que 
ce  plan  comprenait  un  fonds  d'amortissement  annuel  de 
100  millions  par  an  qui  fonctionnerait  immédiatement, 
elle  s'est  rassurée.  Et  depuis  la  guerre  nous  remboursons 
bien,  mais  nous  n'amortissons  pas  ;  c'est-à-dire  que  nous 
diminuons  notre  dette  vis-à-vis  de  la  Banque,  mais  l'a- 
mortissement qui  opère  à  la  Bourse,  sur  la  rente,  n'existe 
pas  ;  son  rétablissement  porterait  notre  rente'au  pair, 
malgré  la  création  des  nouveaux  titres  qu'on  propose. 

M.  de  Reinach  dit,  en  finissant,  qu'il  vaut  mieux  voir 
engager  les  capitaux  qui  se  trouvent  libres  dans  notre 
pays,  dans  nos  emprunts  nationaux,  que  de  les  mettre  à 
la  disposition  de  la  Turquie,  de  TÉgypte  ou  toute  autre 
nation  étrangère.  Il  y  a  beaucoup  de  capitaux  disponibles 
chez  nous,  nous  pouvons  les  employer  en  ce  moment 
utilement  pour  restaurer  nos  finances,  pour  réduire  nos 
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chargeg  fiscales  et  raviver  notre  oommeroe  et  notre  in*» 
dustrie;  profitons-en  les  premiers,  et  ne  prêtons  aux 
étrangers  que  lorsque  nous  aurons  prêté  à  nous-mêmes. 


lettre  dl  m.  alph.  co0btoi8. 

Monsieur  et  cher  collègue, 

Pormettez-moi  de  vous  anvoyer  les  quelques  observations  que 
j'avais  à  soumettre  à  la  Société,  relativement  à  la  proposition  de 
M.  Wolowski. 

Je  ne  répéterai  point  ce  qu'ont  si  bien  dit  avant  moi  ceux  de 
nos  honorables  eoUègaes  qui  ont  pris  la  parole.  Je  ne  m*atta* 
obérai  qu'à  un  point,  non  abordé  par  eux,  la  dotation  perma- 
nente de  Tamortissement. 

Cependant  je  tiens,  préliminairement,  à  déclarer  qu'adversaire 
convaincu  du  papier-monnaie,  j'envisage  cependant  sans  crainte 
et  sans  perplexité  Fétat  de  choses  actuel,  et  que  je  serais  fort 
satisfait  qu'on  continuât  vis-à-vis  de  la  Banque  de  France 
Texécution  du  traité  de  juillet  1871  (amortissement  de  200  mil- 
lions par  an,  à  partir  de  .1872,  inclusivement),  sans  trouver  né- 
cessaire qu'eUe  soit  remboursée  par  anticipation*  Convertir  une 
dette  à  i  pour  100  en  une  autre  à  5  un  quart  pour  100,  lorsque 
la  situation  monétaire  se  détend,  se  liquide,  pourrait  presque  se 
résoudre  par  Tabolition  du  cours  forcé  et  la  levée  de  la  suspen- 
sion du  remboursement  des  billets  par  la  Banque,  lorsque  la 
Banque  a  repris  en  fait  ses  payements  en  espèces,  lorsque  sa 
circulation  et  ses  comptes  courants  réunis  n'atteignent  plus  trois 
fois  son  numéraire  en  caisse,  ce  serait  immoler  les  intérêts  'l<% 
l'Etat  à  ceux  de  la  Banque;  je  ne  suis  pas  à  ce  point  ami  de  la 
Banque  de  Franoe  et  ennemi  des  contribuables. 

Passons  à  la  question  de  l'amortissement.  Ici  je  suis  un  peu 
embarrassé  :  une  dissidence  avec  un  raattre  aussi  éminent  est 
inquiétante  pour  moi.  Comment,  cependant,  un  esprit  aussi  dis- 
tingué, aussi  ami  du  progrès  que  le  savant  auteur  de  la  propo- 
sition qui  nous  occupe,  a-t-il  pu  proposer  à  nouveau  le  rétablis- 
ftement  d'une  caisse  d'amortissement,  car  c'est  là  le  fond  de 
son  projet!  Ce  n'est  pas  faute  de  connaître,  j'en  suis  bien  cer- 
tain, l'histoire  de  cette  nature  d'institution  en  Angleterre  et  en 
Franoe.  Ne  s'est-il  pas  rappelé  toutes  les  illusions  nées  à  ce  sujet 
des  deux  côtés  de  la  Manche;  les  projets  gigantesques,  mis  à 
néant  peu  d'années  après  ;  les  rachats  faits  par  ces  caisses,  pa- 
rallèlement à  des  emprunts  considérables  et  à  des  prix  toujours 
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plDi  éi«7é8  qoô  les  prix  d*4iniflsiûQ  de  ees  emprunts;  les  iDten- 
tioivs  candides  de  ceux  qui  pensaient  que,  devant  un  l)eaoiQ  plus 
ou  moins  imaginaire  ou  tout  au  moins  peu  justifié,  on  s'arrête- 
rait à  la  porte  de  cette  caisse  sans  oser  porter  la  main  sur  ses 
rentes  pour  les  remettre  en  circulation  ;  la  naïveté  encore  plus 
grande  avec  laquelle  les  législateurs  de  1833,  en  France,  con- 
fiaient au  Trésor  les  fonds  destinés  à  racheter  au-dessous  du 
pair  leis  rentes  alors  cotées  au-dessus^  pour  reprendre  cea  fonds 
lorsque  les  cours  retomberaient  au-dessous  de  100,  c'est-à-dire 
lorsque  le  Trésor  serait  probablement  embarrassé  lui*méme,  té^ 
rooini848? 

Le  compte  général  de  l'administration  des  finances  de  1870, 
qne  le  Trésor  a  pu  composer  malgré  Tincendie  du  ministère  en 
1871,  fournit,  sur  Tamorlissement  en  France,  des  chiffres  élo- 
quents (pages  665  à  668)  et  que  nous  n'avons  que  la  peine  de 
copier, 

J^s  budgets  de  1816  à  1870  ont  affecté  à  l'amortissement  des 
rentes* perpétuelles  un  capital  total  de  4939723252  francs;  on 
n'a  employé  en  rachat  que  178017^533  francs,  soit  le  tiers 
(87448295  francs  de  rentes).  Le  reste  est  retourné  au  budget 
quand  on  ne  Ta  pas  détourné  pour  des  travaux  publics.  Eh  b%n, 
de  1816  à  juillet  1870,  la  France  a  emprunté  (somme  effective) 
6  569  855  930  francs,  pour  lesquels  elle  a  créé  351 574  664  francs 
de  rentes  perpétuelles. 

Calculons  :  de  1816  à  1870,  l'Etat  a  emprunté  à  5,32  pour  100  re- 
lativement au  prix  d'émission,  et  il  a  emprunté  quatre  fois  plus 
(sommes  encaissées  et  déboursées)  qu'il  n'a  amorti.  Ce  qu'il  a 
amorti  est  sur  le  pied  de  4,91  pour  100  relativement  au  prix 
d'achat;  et  il  y  a,  en  plus,  les  frais  d'administration  dont  nous 
ne  parlons  pas. 

Non.  On  n'enchaîne  pas  sa  volonté  vis-à-vis  de  soi-même.  Il 
faut  être  constamment  en  garde  contre  les  tentations  de  dépenses 
inutiles.  Il  faut  dire  comme  sur  les  remparts  :  Sentinelles,  prenez 
garde  à  vous!  Votre  fusil,  quelque  perfectionné  qu'il  soit,  ne 
peut  suppléer  à  votre  vigilance  constante.  Constituons  nos  bud- 
gets avec  des  excédents  parfaitement  libres,  puis  employons  ces 
excédents  à  amortir;  hors  de  là  tout  est  illusion  pour  las  uns  et 
ne  tarde  pas  à  devenir  mensonge  pour  les  autres. 

Agréez,  etc. 

Alph.  Courtois. 

Au  si\i6t  de  ce  qui  a  été  dit  dans  la  dernière  heure 
relativement  à  la  fondation  de  la  Société  d'économie 
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politique  de  Lyon,  M.  Alph.  Courtois  a  adressé  la  lettre 
suivante  au  secrétaire  perpétuel  : 

Paris,  le  17  juin  1874. 

Mon  cher  collègue, 

Je  lis  dans  le  compte  rendu  de  la  séance  du  5  juin  de  la  Société 
d'économie  politique  de  Paris  que  c*est  à  l'initiative  de  deux 
membres  de  la  Société  d'économie  politique,  M.  Victor  Philippe, 
ce  chaud  défenseur  des  libertés  économiques  à  Lyon,  et  votre 
ami,  signataire  de  la  présente,  qu'est  due  la  fondation  de  la 
Société  d'économie  politique  de  Lyon. 

Ce  n'est  que  justice  de  rappeler,  à  ce  sujet,  toute  la  part  qu'a 
eue,  dans  l'élaboration  de  la  première  idée  de  cette  fondation, 
un  des  esprits  les  plus  distingués  de  la  cité  lyonnaise,  M.  Jean 
Tisseur,  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  à  qui 
ses  éminentes  qualités  de  poète  n'ont  rien  enlevé  de  son  constant 
amour  de  la  liberté  commerciale,  si  elles  ne  l'ont  pas  fortifié. 

J'ajouterai  que  la  vulgarisation  des  idées  économiques  grâce 
au  dévouement  et  à  l'éloquence  de  M.  Henri  Dameth,  avait  pré- 
paré le  terrain,  et  que  nous  avons  eu  peu  de  peine  à  intéresser 
à  la  formation  de  cette  Société  une  foule  d'éminents  esprits,  dis- 
ciples modestes  de  leur  concitoyen  J.-B.  Say. 

Agréez,  etc. 

Alph.  Courtois. 


Séance  da  4  JaiUet  1874. 

M.  Charles  Renouard  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  Wladimir  BésobrasoflF,  membre  de 
l'Académie  des  sciences  de  Saint-Pétersbourg;  M.  Ma- 
gnin,  ancien  ministre  du  commerce,  député  de  la  Côte- 
d'Or  ;  M.  Alfred  Jourdan,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
d'Aix,  et  M.  Edmond  de  Molinari,  ingénieur,  flls  de  notre 
savant  collègue. 

M.  Georges  Renaud  rappelle  à  la  Société  que  le  troi- 
sième Congrès  de  TAssociation  française  pour  l'avance- 
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ment  des  sciences  anra  lieu  à  Lille,  le  20  août  prochain. 
Il  exprime,  tant  au  nom  de  la  section  dont  il  est  secré- 
taire, qu'au  nom  du  conseil  même  de  l'Association,  le 
désir  que  l'économie  politique  soit  plus  largement  repré- 
sentée au  Congrès  de  Lille  qu'elle  ne  l'a  été  à  ceux  de 
Bordeaux  et  de  Lyon,  et  que  les  maîtres  de  la  science 
économique  viennent  se  joindre  aux  hommes  éminents 
qui,  dans  l'Association,  se  trouvent  à  la  tête  des  sections 
de  physique,  de  chimie,  d'anthropologie,  etc.  Il  ajoute 
que,  cette  année,  le  Congrès  sera  présidé  par  M.  Eugène 
d'Eichthal. 

M.  Joseph  Garnier  annonce  à  la  réunion  la  mort  de 
M.  David,  économiste  danois.  Il  rend  hommage  au  savoir 
et  aux  qualités  de  cet  ami  de  la  science,  qu'il  avait  déjà 
pu  apprécier  au  Congrès  des  économistes  tenu  à  Bruxelles 
en  1847.  M.  David  a  été  professeur  d'économie  politique 
à  l'Université  de  Copenhague,  directeur  de  la  statistique, 
directeur  de  la  Banque  et  ministre  des  finances  pendant 
la  résistance  du  Danemark  contre  l'agression  prussienne. 
M.  David  a  fourni  une  longue  et  utile  carrière  ;  il  est  mort 
plus  qu'octogénaire. 

M.  Alfred  Jourdan,  répondant  à  une  question  qui  lui 
est  adressée  par  le  secrétaire  perpétuel,  donne  des  ren- 
seignements très  intéressants  sur  le  cours  d'économie 
politique  qu'il  professe  à  la  Faculté  des  sciences  de  Mar- 
seille. Ce  cours,  qui  a  lieu  pendant  le  semestre  d'automne 
et  d'hiver,  a  attiré  de  trois  à  quatre  cents  auditeurs  de 
toutes  les  classes  de  1^  société. 

M.  W.  Bésobrasopf,  prié  de  communiquer  à  la  Société 
ses  impressions  relativement  à  l'état  des  esprits,  au  point 
de  vue  des  idées  économiques,  en  Russie  et  dans  les  pays 
qu'il  a  visités,  dit  que  la  jeunesse  russe  lui  semble  mal- 
heureusement plus  accessible  aux  prédications  socialistes 
qu'à  l'enseignement  économique  ;  que  peut-être  y  a-t-il  eu 
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néanmoins,  ions  ce  rapport,  quelque  amélioration  dans 
ces  derniers  temps.  M,  Bésobrasoff  croit,  d'autre  part, 
que  ce  n*est  plus  aujourd'hui  la  Fr^mce,  mais  plutôt  TAl- 
lemagne,  qui  est  en  Europe  le  foyer  le  plus  redoutable 
de  l'action  et  de  la  propagande  socialiste. 

M.  Bésobrasoff  a  pu  étudier,  pendant  un  mois  de  séjour 
en  Angleterre,  l'esprit  desouvriers  de  ce  pays,  etil assure 
que  cet  esprit  est  excellent.  L'opinion  est,  en  général, 
très  avancée,  et  même  républicaine;  mais  cette  opinion 
s'allie  à  un  très  grand  respect  de  la  loi,  à  des  habitudes 
vraiment  parlementaires  et  à  une  tolérance  pleine  de 
courtoisie  pour  les  opinions  contraires.  M.  Bésobrasoff 
a  été  reçu  avec  toutes  sortes  d'égards  à  Londres  dans  un 
dub  d'ouvriers,  VElysssum-Club.  On  lui  a  demandé  son 
sentiment  sur  les  hommes  d'État  et  les  philosophes  anglais, 
notamment  sur  John  Stuart  Mill  et  sur  M.  Bright,  sur 
l'état  social  de  la  Russie,  sur  celui  de  l'Angleterre,  etc., 
et  on  Ta  écouté  avec  déférence.  Des  réponses  très  mesu- 
rées et  très  polies  qui  lui  ont  été  faites,  il  ressort  que  les 
ouvriers  anglais  obéissent  à  un  courant  démocratique 
très  accentué,  mais  nullement  socialiste.  Les  ouvriers  de 
Londres  ne  se  trouvent  pas  heureux,  malgré  leurs  sa- 
laires élevés  ;  mais  ils  se  préoccupent  surtout  de  la  con- 
dition des  ouvriers  agricoles,  qu'ils  voudraient  voir  arri- 
ver à  la  propriété  du  sol  comme  les  paysans  français.  Us 
semblent  perdre  confiance  dans  l'efficacité  d^s  associa- 
tions coopératives,  et  repoussent  l'égalité  de  salaire  ad- 
mise  par  plusieurs  de  ces  associations. 

La  communication  de  M.  Bésobrasoff,  pleine  d'intérêt 
et  d'humour^  est  vivement  applaudie. 

Ensuite,  conformément  à  ce  qui  avait  été  annoncé  dans 
la  dernière  séance,  la  question  des  taxes  spéciales  pro- 
posée par  M.  Léon  Say,  ancien  ministre  des  finances, 
devient  le  sujet  de  la  conversation. 
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LES   TAXES  SPÉCIALES   DANS   LES  VILLES. 

M.  L^on  Say  fait  d'abord  remarquer  que  les  octrois  et 
les  contributions  directes,  qui  alimentent  le  budget  des 
villes,  ont  atteint  leur  maximum,  qu'on  a  usé  autant  que 
possible  des  centimes  additionnels,  et  que  l'Assemblée 
et  le  gouvernement  refusent  aux  communes  l'autorisation 
de  s'en  imposer  de  nouveaux. 

C'est  surtout  à  Paris  que  les  ressources  n'ont  pas  l'élas- 
ticité nécessaire.  La  ville  de  Paris  doit  200  millions  ;  il 
n'y  a  pas  pour  elle  d'économies  possibles  ;  ses  services 
sont  mal  dotés.  L'administration  municipale  a  dû  cher- 
cher, dans  ces  circonstances,  à  se  créer  des  ressources 
nouvelles,  en  faisant  payer  à  part  aux  riverains  des  voies 
publiques  le  balayage,  le  pavage  et  l'éclairage.  Le  Con- 
seil municipal  a  discuté  cette  mesure,  et  déjà  la  taxe  spé- 
ciale pour  le  balayage  a  été  autorisée  et  est  maintenant 
appliquée.  M.  Léon  Say  reconnaît  qu'elle  a  été  assez  mal 
accueillie  par  la  population,  que  l'assiette  en  était  diffi- 
cile. Néanmoins,  l'exemple  de  Paris  a  été  suivi  par  la 
ville  de  Lyon, et  l'Assemblée  nationale  et  le  Conseil  d'État 
sont  saisis  de  la  question.  On  a  attribué  aux  taxes  dont  il 
s'agit  un  caractère  «  socialiste  »;  M.  Léon  Say  proteste 
contre  cette  qualification  tout  à  fait  inexacte.  Il  croit  que 
faire  payer  à  une  certaine  catégorie  de  citoyens  des  dé- 
penses dont  ils  profitent  particulièrement,  c'est  tout  juste 
le  contraire  du  socialisme.  On  ne  pouvait,  d'ailleurs,  dans 
l'espèce,  s'adresser  qu'aux  propriétaires,  ceux-ci  ayant 
la  faculté  de  déverser  en  partie  sur  leurs  locataires  les 
charges  nouvelles  qui  leur  incombent^  si,  comme  on  Ta 
prétendu,  ces  charges  ne  correspondent  pas  à  des  travaux 
où  les  propriétaires  soient  les  premiers  et  les  plus  direo- 
tôment  intéressés,  ce  que  n'admet  pas  l'honorable  orateur. 
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M.  Léon  Say  revient  en  terminant  sur  les  nécessités 
urgentes  qui  s'imposent  à  la  ville  de  Paris,  et  il  croit  que, 
ces  nécessités  étant  données,  les  taxes  spéciales  sont 
préférables  à  d'autres,  notamment  à  un  accroissement 
des  droits  d'octroi. 

M.  Ernest  Rondelet  croit  que  c'est  aller  contre  toutes 
les  idées  civilisées  et  retourner  à  Tétat  sauvage  que  de 
prendre  pour  principe  d'une  taxe  municipale  la  proportion 
du  service  rendu. 

En  fait,  la  taxe  a  été  établie,  non  pas  proportionnelle- 
ment au  service  rendu,  mais  bien  sur  la  base  de  Timpôt 
progressif  d'après  la  valeur  des  immeubles.  Voilà  en  quoi 
elle  n'est  qu'une  idée  socialiste.  La  ville  a  été  divisée  en 
six  zones,  et  chacune  de  ces  zones  est  soumise  à  un  tarif 
qui  croît  beaucoup  plus  rapidement  que  la  dépense  réelle 
à  faire  par  la  Ville  pour  le  balayage,  le  pavage  et  l'éclai- 
rage. C'est  donc  surcharger  le  riche  sous  prétexte  de  lui 
faire  payer  un  service.  Le  tarif  est  sept  fois  plus  élevé 
dans  la  rue  Vivienne  que  dans  le  quartier  des  Fourneaux. 
Les  dépenses  à  faire  par  la  Ville  sont  bien  loin  d'avoir 
cette  proportion.  D'autre  part,  une  partie  des  rues  est 
classée  dans  la  grande  voirie  et  l'entretien  du  pavé  est 
payé  par  l'État  à  titre  de  route  nationale.  Celui-ci  se  U- 
bère  sous  forme  d'abonnement,  mais  le  propriétaire  d'un 
immeuble  en  bordure  sur  une  de  ces  rues  ne  peut  être 
astreint  à  rembourser  à  la  Ville  ce  que  l'État  lui  paye 
déjà  une  première  fois. 

Cet  impôt  ne  peut  être  que  très  difficilement  appli- 
cable et  suscitera  des  contestations  nombreuses  avec  la 
Ville. 

Au  rebours  de  ce  qui  existe  actuellement,  ce  sera  la 
population  qui  surveillera  l'administration  et  se  plaindra 
que  le  service  est  mal  fait.  Comment  pouvoir  espérer  sa- 
tisfaire les  riverains  qui  payent»  surtout  s'ils  payent  au 


SÉANCE   DU   4  JUILLBT   1874.  485 

delà  de  ce  qu'ils  reçoivent,  et  si  la  Ville  fait  un  bénéfice 
considérable  sur  eux  ? 

Ce  système  de  vendre  un  service  plus  cher  qu'il  ne 
vaut  et  d'en  imposer  l'achat  n'est  autre  que  celui  des  na- 
tions barbares  de  l'Extrême-Orient,  où  le  chef  de  l'État 
se  fait  tour  à  tour  marchand  de  denrées  nécessaires  pour 
bénéficier  sur  les  populations. 

On  a  dit  que  l'impôt  sur  le  tabac  et  le  timbre  était 
aussi  un  bénéfice  fait  sur  les  imposés;  ce  n'est  pas  exact, 
car  on  peut  ne  pas  fumer  et  échapper  ainsi  à  l'impôt  ; 
quant  au  timbre,  il  n  y  a  pas  de  service  rendu,  c'est  un 
impôt  constaté  par  le  timbre  lui-même,  et  non  une  vente 
de  timbre. 

Les  principes  de  notre  société  actuelle  veulent  que, 
dans  une  mesure,  tous  les  membres  soient  solidaires.  Peu 
importe  l'usage  que  l'on  fait  des  différents  avantages  so- 
ciaux; le  gouvernement  perçoit  un  impôt  régulier  et 
sans  affectation  propre,  puis  il  le  répartit  au  mieux  des 
intérêts  de  tous,  sans  se  préoccuper  de  la  mesure  dans 
laquelle  chacun  participera  aux  avantages  de  cette  ré- 
partition ;  s'il  en  était  autrement,  une  partie  de  la  popu- 
lation ne  voudrait  pas  subventionner  les  théâtres,  et  d'au- 
tres refuseraient  de  construire  des  églises.  C'est  perdre 
le  bénéfice  du  temps  et  de  la  civilisation  que  de  retourner 
aux  impôts  et  aux  dépenses  particulières  ;  tout  le  progrès 
de  l'organisation  des  peuples  consiste,  en  matière  de  fi- 
nances, à  faire  abstraction  de  circonstances  individuelles 
pour  arriver  à  satisfaire  tous  les  intérêts  par  une  dépense 
et  une  recette  communes. 

M.  Ernest  Rondelet  ajoute  qu'il  pourrait  encore  appor- 
ter contre  l'inégalité  des  taxes  proposées  et  sur  la  façon 
dont  on  veut  les  appliquer  des  chiffres  qui  ne  donneraient 
que  trop  raison  aux  plaintes  des  Parisiens  ;  mais  il  pense 
que  sa  situation  de  conseiller  municipal  de  la  Ville  l'oblige 
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à  une  réserve  complète  sur  ce  point  délicat.  Au  reste,  ces 
considérations  n'ont  point  été  sans  frapper  ses  collègues, 
puisque  les  taxes  proposées  n'ont  pu  être  adoptées  qu'à 
trois  Y  ois,  de  majorité.  Il  espère  que  le  Conseil  d'État  et 
l'Assemblée  maintiendront  les  vrais  principes  et  refuse- 
ront leur  approbation  à  ces  dangereuses  innovations  (1). 

Si  les  taxes  avec  un  emploi  déterminé  sont  fâcheuses^ 
dit  encore  M.  Ernest  Rondelet,  il  n'en  est  pas  de  même 
des  taxes  spéciales  d'impôts  comme  celle  qu'il  avait  pro-* 
posée  sur  les  bôtels  meublés  :  les  habitants  de  Paris  ne 
la  payeraient  pas,  et  cette  faible  redevance  passerait  abso* 
lument  inaperçue  pour  ceux  qui  ne  séjournent  que  tem- 
porairement dans  la  ville.  M.  Ernest  Rondelet  se  propose 
de  soumettre  à  la  Société  d'économie  politique  la  ques- 
tion suivante  :  De  rétablissement  (tune  taxe  municipale 
sur  les  hôtels, 

M.Arthur  Manqin  se  déclare,  en  principe,  très  partisan 
des  taxes  spéciales.  L'idéal  de  la  civilisation  n'est  point 
du  tout  dans  sa  pensée,  comme  dans  celle  du  préopinant, 
de  faire  payer  indistinctement  toutes  choses  à  tout  le 
monde.  C'est  là  plus  que  du  socialisme  :  c'est  du  commu*> 
nisme.  Ce  qui  est  juste  et  ce  à  quoi,  par  conséquent,  il 
faut  tendre,  c'est  que  chacun  paye  les  services  qu'il  re- 
çoit de  l'Etat  ou  de  la  commune,  absolument  comme  il 
paye  ceux  qu'il  reçoit  des  particuliers,  c'est-à-dire  dans 
la  mesure  où  il  les  reçoit.  A  ce  point  de  vue,  l'État  n'est, 
vis-à-vis  des  citoyens,  autre  chose  qu'un  salarié  ;  c'est, 
comme  on  la  dit  souvent,  un  entrepreneur  de  sécurité, 
de  propreté,  de  salubrité,  de  moyens  de  communica- 
tions, etc.  Entre  les  services  que  l'État  rend  aux  citoyens, 
il  faut  faire  deux  parts  distinctes  :  la  part  des  services 

(1)  On  sait  que  deux  jours  après  cette  léanoe,  le  Conseil  d'Etat,  ae  ran- 
geant à  Pavis  de  la  minorité  du  Conseil  municipal,  refusait  son  approbation 
aux  taxes  d'éclairage  et  de  povnge.  (J*  0.) 
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nécessairement  communs  et  indivisibles,  qui  s'adressent 
à  tout  le  monde,  et  dont  tout  le  monde  profite  ou  peut 
profiter^  et  les  services  divisibles  qui  s*adressent  aussi  à 
tout  le  monde  et  dont  chacun  peut  user  à  son  gré,  mais 
qu'il  est  possible  de  lui  faire  payer  au  moment  où  il  en 
use,  de  la  même  façon  que  s'ils  étaient  administrés  par 
rindustrie  privée.  C'est  le  payement  facultatif  et  propor- 
tionnel de  cette  seconde  catégorie  de  services  qui  constitue 
proprement  une  taxe  spéciale.  On  en  trouve  un  exemple 
bien  caractérisé  dans  la  taxe  postale,  qui  n'est  autre  chose 
que  le  prix  perçu  par  l'administration  des  postes  pour 
chaque  lettre  ou  paquet  qu'elle  transporte,  et  qui  est  na- 
turellement et  justement  payé  par  celui  qui  réclame  ce 
service,  c'est-à-dire  par  celui  qui  envoie  la  lettre  ou  le 
paquet.  Voilà  le  type  de  la  taxe  spéciale.  Y  a-t-il  rien  de 
commun  entre  cette  taxe  essentiellement  juste,  et  contre 
laquelle  il  ne  viendra  jamais  à  Tesprit  de  personne  d'éle- 
ver une  réclamation,  et  les  prétendues  taxes  spéciales 
qu'on  est  en  train  d'établir  à  Paris  et  dans  d'autres 
grandes  villes?  M.  Arthur  Mangin  ne  le  pense  pas^  et 
M.  Léon  Say  lui-même,  le  promoteur  de  ces  taxes,  ne  le 
pense  pas  non  plus  ;  il  Ta  dit  explicitement  :  La  ville  de 
Paris  a  besoin  d'argent,  elle  ne  sait  plus  à  qui  ni  à  quoi  en 
demander  ;  elle  a  avisé  les  propriétaires,  et  n'osant  plus, 
on  ne  sait  par  quel  scrupule,  leur  imposer  des  centimes 
additionnels  sur  le  foncier  et  les  portes  et  fenêtres,  elle  a 
dit  :  Nous  exigerons  des  propriétaires  un  nouvel  et  triple 
impôt  sous  prétexte  de  balayage,  de  pavage  et  d'éclairage, 
et  nous  appellerons  cela  des  taxes  spéciales.  Ce  n'est  pas 
plus  difficile  que  cela.  Ëh  bien,  on  a  qualifié  cet  expédient 
financier  de  mesure  socialiste.  L'épithète,  selon  M.  Ar- 
thur Mangin,  est  méritée.  Les  taxes  dont  il  s'agit,  en  effet, 
n'ont  de  spécial  que  le  nom  ;  elles  ont  pour  objet  de  pro- 
curer à  la  Ville  l'argent  dont  elle  a  besoin  pour  des  dé- 
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penses  autres  que  le  balayage,  le  pavage  et  Téclairage, 
qui  ne  sont  ici  que  des  prétextes.  Ce  ne  sont  point  les  pro- 
priétaires qui  défoncent  les  chaussées,  qui  usent  les 
trottoirs,  qui  salissent  la  voie  ;  ce  sont  les  passants,  et 
les  passants  c'est  un  peu  tout  le  monde,  mais  ce  sont 
surtout,  et  beaucoup,  les  chevaux  et  les  voitures.  C'est 
à  cause  des  passants  et  pour  les  passants  que  Ton  entre- 
tient et  que  Ton  nettoie  les  chaussées  et  les  trottoirs  ; 
c'est  pour  eux  aussi  qu'on  éclaire  la  ville.  Or,  les  pas- 
sants, encore  une  fois,  c'est  tout  le  monde.  Les  services 
de  pavage,  de  balayage  et  d'éclairage  sont  donc  essen- 
tiellement des  services  publics  indivisibles,  ou,  s'ils  ont 
quelque  chose  de  spécial,  c'est  par  rapport  aux  passants 
avec  chevaux  et  voitures,  qui  plus  que  d'autres  détério- 
rent et  salissent  la  voie,  et,  plus  que  d'autres  aussi,  ont 
besoin  qu'elle  soit  tenue  viable,  nette,  et  qu'elle  soit 
éclairée  la  nuit. 

On  dit  :  La  taxe  se  répercutera  du  propriétaire  sur 
les  locataires  et  finira  par  être  payée  par  tout  le  monde. 
En  ce  cas,  d'abord,  répond  M.  Arthur  Mangin,  vous  con- 
venez que  ce  n'est  plus  une  taxe  spéciale,  et  le  proprié- 
taire n'est  plus  à  vos  yeux  qu'un  contribuable  commode, 
dont  il  vous  plaît  de  faire  le  répondant  et,  en  quelque 
sorte,  le  caissier  des  autres  contribuables.  Mais  il  y  a 
autre  chose  à  considérer.  Oui,  le  propriétaire,  s'il  le 
peut,  se  déchargera  sur  ses  locataires,  et  soyez  sûrs 
qu'alors,  non  content  de  se  décharger  complètement,  il 
fera  en  sorte  de  réaliser,  par  l'augmentation  de  ses  loyers, 
un  bénéfice,  et  que  la  taxe  lui  sera  pour  cela  un  prétexte 
admirable.  Dans  ce  cas,  ce  sont  les  locataires  qui  seront 
lésés,  et,  pour  dire  le  mot,  exploités.  Mais  tous  les  pro- 
priétaires n'ont  pas  cette  facilité.  Un  grand  nombre,  dans 
les  quartiers  excentriques  surtout,  tirent  à  grand'peine 
un  mince  revenu  de  propriétés  qui  déjà  leur  imposent 
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de  lourdes  charges.  Pour  ceux-là,  pas  de  répercussion 
possible. 

D'autres  propriétaires,  en  grand  nombre  aussi  dans  les 
mêmes  quartiers,  n'ont  pas  de  locataires,  et  habitent 
seuls  leurs  maisons.  Si  la  maison  est  un  hôtel,  un  palais  ; 
si  le  propriétaire  a  100000  francs  de  rente,  on  dira  sans 
doute  :  a  II  peut  payer,  »  bien  que  ce  ne  soit  pas  là, 
certes,  un  argument  scientifique,  car  il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  si  les  gens  peuvent^  mais  s'ils  doivent  payer.  Mais 
on  oublie  les  familles  qui,  avec  un  petit  revenu,  gagné 
souvent  au  jour  le  jour  par  le  travail,  habitent  loin  du 
centre  une  petite  maison,  s'imposent  des  sacrifices  pour 
avoir  un  chez  soi.  11  semble  à  M.  Mangin  que  cette  pro- 
priété est  digne  de  ménagement,  d'intérêt  même.  Pour- 
tant, on  la  taxe  à  raison  de  sa  façade j  sans  discernement, 
comme  on  taxe  une  maison  de  cinq  ou  six  étages  rappor- 
tant un  gros  revenu.  Enfin,  on  oublie  qu'après  ces  petits 
propriétaires  qui  n'ont  que  de  quoi  se  loger,  il  y  a  encore 
ceux  qui  n'ont  qu'un  terrain,  et  qui,  eux  aussi,  sont  taxés 
toujours  en  raison  de  leur  façade.  Où  donc  se  fait  ici  la 
répercussion?...  M.  Arthur  Mangin  conclut,  en  résumé  : 
Que  les  taxes  dites  spéciales  préconisées  par  M.  Léon  Say 
sont  arbitraires,  puisqu'elles  ne  correspondent  nullement 
à  des  services  rendus  nécessaires  par  ceux  qui  les  payent, 
ou  leur  profitant  plus  qu'à  d'autres  ;  en  visant  le  riche  et 
l'oisif,  elles  atteignent  le  pauvre  et  le  travailleur  ;  bref, 
elles  sont  insoutenables  au  point  de  vue  économique, 
aussi  bien  qu'au  point  de  vue  de  la  justice  distributive. 

M.  Alph.  Courtois  a  peine  à  se  défendre  contre  l'in- 
fluence exercée  par  la  haute  notoriété  de  l'auteur  de  la 
proposition.  Il  n'oublie  pas  dans  quelles  conditions  déplo- 
rables M.  Léon  Say  a  trouvé  les  finances  et  l'administra- 
tion de  la  ville  de  Paris,  et  combien,  sous  lui,  la  trans- 
formation a  été  rapide  et  était  avancée  lorsqu'il  quitta  ses 
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fonctions  de  préfet.  Cependant,  il  n'est  pas  sympathiqae 
aux  taxes  spéciales. 

Il  signale  d'abord  Taccroissement  des  frais  de  percep- 
tion qu'elles  doivent  nécessairement  amener.  Dans  l'in- 
dustrie privée,  sous  l'action  de  l'intérêt  personnel,  on 
comprend  jusqu'à  un  certain  point  qu'un  même  individu, 
comme  cela  a  lieu  dans  les  petites  villes,  puisse  cumuler 
plusieurs  professions  et  les  exercer  alternativement  avec 
un  certain  succès.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  personnel 
d^employés,  qui  a  un  zèle  naturellement  plus  limité  que 
s'il  travaillait  pour  sa  chose  propre,  il  est  difficile  de  lui 
demander  de  se  prêter  à  une  certaine  mutation  de  fonc- 
tions journalières  ;  il  faut  alors,  pour  chaque  taxe  spé- 
ciale, constituer  un  personnel  spécial,  ayant  un  matériel 
spécial  et  tout  ce  qui  s'ensuit.  De  là  des  frais  considé- 
rables. 

Il  est,  d'ailleurs,  contraire  à  un  bon  ordre  financier  de 
morceler  un  budget  ;  car  établir  des  taxes  spéciales  en 
regard  de  dépenses  qu'elles  doivent  couvrir  dans  la  pro- 
portion du  bénéfice  que  chaque  contribuable  en  tire, 
c  est  bien  faire  aussi  un  budget  spécial.  11  y  aura  donc 
autant  de  budgets  que  de  taxes  spéciales,  et  l'on  aura 
beau,  graphiquement,  fondre  en  recettes  et  dépenses  le 
budget  spécial  dans  le  budget  général,  cela  ne  formera 
pas  moins  bel  et  bien,  en  fait,  un  budget  au  petit  pied  par 
chaque  taxe  spéciale. 

Du  reste,  ces  taxes  spéciales  ont  la  prétention,  que  leur 
nature  leur  refuse,  d'imiter  ce  qui  se  passe  dans  l'industrie 
libre.  Dans  l'industrie  libre,  les  prix  se  débattent  avec 
liberté  et  concurrence,  et  s'établissent  en  vertu  de  la  loi  de 
l'ofl're  et  de  la  demande.  La  valeur  se  subordonne  à  l'uti- 
lité et  à  la  rareté. 

Pour  les  services  rendus  par  ces  petits  États  que  l'on 
appelle  des  municipalités^  il  n*y  a  pas  de  concurrence 
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possible  et,  sauf  raction  des  délégués,  des  représentants 
des  contribuables,  il  n'y  a  pas  davantage  liberté  chez  ces 
derniers  pour  le  taux  à  payer  ;  il  leur  est  imposé  :  c*est 
un  impdi.  1]  n'y  a  mâme  pas  à  prendre  ou  à  laisser,  il  n'y 
a  qu'à  prendre  ;  dans  les  termes  du  règlement  d'applica- 
tion, la  consommation  est  forcée. 

On  ne  peut  rentrer  dans  la  vérité  des  choses  et  le  faire 
avec  économie  qu'en  réclamant  par  une  taxe  générale  la 
proportion  des  jouissances  que  chacun  peut  tirer  des  dé* 
penses  publiques.  On  ne  veut  pas  augmenter  les  centimes 
additionnels  sur  les  contributions  directes  ;  on  ne  peut, 
au  point  où  ils  sont  parvenus,  surcharger  les  octrois  sans 
risquer  de  les  voir  se  dérober  et  tromper  les  perspectives 
du  fisc  ;  eh  bien,  prenons,  dit  M.  Courtois,  une  autre 
forme  d'impôt  qui  soit  en  rapport  réel  avec  les  possibilités 
des  contribuables,  avec  leur  degré  de  fortune,  prenons 
l'impôt  sur  le  revenu.  M.  Courtois  verrait  donc  avec 
plaisir  l'impôt  sur  le  revenu  perçu  par  les  villes  dans  des 
conditions  modérées  d'abord,  puis  de  façon  à  remplacer 
peu  à  peu  les  taxes  indirectes  qui  gênent  la  circulation, 
et  les  taxes  directes  qui  seraient  autrement  employées 
par  l'État.  Cela  arriverait  indirectement  à  permettre 
au  budget  général  de  l'État  de  se  clore  à  l'avenir  avec  des 
excédents. 

M.  Daniel  Wilson  reproche  aussi  aux  taxes  nouvelles 
de  rompre  l'uniformité  de  notre  régime  financier  et  d'en- 
traîner dans  l'application  des  difficultés  plus  grandes 
qu'on  ne  croit. 

A  Paris,  on  fait  peser  la  taxe  du  balayage  sur  les  pro- 
priétaires.  A  Lyon,  le  conseil  municipal  demande  l'auto^ 
risation  d'établir  une  taxe  semblable;  mais  c'est  aux  lo- 
cataires qu'il  veut  l'imposer.  Voilà  donc  deux  systèmes 
en  présence,  et  il  pourra  bien  s'en  produire  d'autres  en- 
core  ;  il  y  a  là  une  source  de  compUcations  fâcheuses. 
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D'autre  part,  on  prétend  faire  payer  aux  contribuables 
les  services  rendus.  Mais  la  ville  de  Paris  a  passé  avec 
la  Compagnie  du  Gaz  un  contrat  qui  lui  assure  un  revenu 
de  5  millions  ;  et  c'est  dans  ces  conditions  qu'elle  veut 
faire  payer  encore  3  millions  aux  propriétaires  !  Ceux-ci 
répondent  avec  raison  qu'on  ne  saurait  leur  réclamer  le 
montant  d'une  dépense  qui  est  payée,  et  au  delà.  M.  Wil- 
son  préférerait  qu'on  en  revînt  aux  centimes  addition- 
nels. Mais,  dit-on,  la  matière  imposable  est  épuisée.  Pas 
si  épuisée,  répond  M.  Wilson,  puisqu'on  la  frappe  de 
nouveau.  On  le  fait,  il  est  vrai,  sous  une  forme  nouvelle; 
mais  en  réalité,  c'est  la  propriété  que  Ton  atteint.  Autant 
vaut  agir  franchement,  et  recourir  à  des  centimes  addi- 
tionnels sur  le  foncier  et  sur  les  portes  et  fenêtres. 

M.  LéonSAY  répond  à  M.  Wilson  qu'il  faut  distinguer 
entre  l'éclairage  public  et  l'éclairage  privé.  U  est  vrai  que 
la  ville  de  Paris  perçoit  environ  5  millions  par  an  pour  sa 
part  dans  les  bénéfices  du  gaz,  mais  on  peut  dire  que  ce 
partage  constitue  un  impôt  sur  l'éclairage  privé.  En  eflfet, 
le  public  paye  30  centimes  par  mètre  cube,  et  ne  payerait 
que  25  où  27  centimes  si  la  ville  de  Paris  ne  prélevait  pas 
5  millions  sur  les  bénéfices  de  la  Compagnie  du  Oaz.  C'est 
le  gaz  brûlé  dans  les  boutiques,  dans  les  théâtres,  dans 
les  intérieurs  qui  fournit  à  la  ville  de  Paris  cette  ressource 
de  5  milUons.  Si  l'on  mettait  un  droit  d'octroi  sur  les  pa- 
vés des  cours  intérieures,  on  ne  pourrait  pas  dire  que 
cet  impôt  d'octroi  constitue  une  taxe  de  pavage  public. 

L'éclairage  public  est  payé  aigourd'hui  au  moyen  des 
ressources  puisées  dans  l'impôt  sur  l'éclairage  privé, 
comme  au  moyen  de  toutes  autres.  La  question  est  de  sa- 
voir s'il  ne  faut  pas  en  faire  l'objet  d'une  obligation  des 
riverains,  obligation  forcément  rachetable  en  argent.  Ja- 
dis, l'éclairage  pubUc  était  l'objet  d'une  prestation  en  na- 
ture; dans  l'état  actuel  des  choses,  cette  prestation  ne 
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peut  plus  se  faire  en  nature  ;  la  ville  de  Paris  demande 
qu'elle  soit  rachetée  en  argent.  Il  n'y  a  pas  à  se  mé- 
prendre là-dessus,  et  l'impôt  sur  l'éclairage  privé,  perçu 
sous  forme  de  partage  des  bénéfices  de  la  Compagnie  du 
Gaz,  n'a  rien  de  commun  avec  la  question  de  savoir  si  la 
prestation  de  l'éclairage  en  nature  doit  être  payée  en 
argent. 

Quant  au  principe  de  l'impôt,  il  est  certain  que  les  ri- 
verains en  profitent  dans  une  large  proportion  ;  et  quand 
l'administration  municipale  a  été  reconstituée  à  Paris 
après  la  Commune,  ce  sont  les  riverains  qui  ont  démandé 
qu'on  rétablît  l'éclairage  comme  auparavant  et  sans  faire 
d'économie  sur  le  nombre  des  becs  allumés. 

Reste  la  manière  de  répartir  ;  c'est  un  détail  sur  lequel 
on  peut  avoir  des  opinions  diverses. 

M.  Emile  Ménibr  n'est  pas  partisan  de  la  multiplicité 
des  taxes.  Gomme  l'a  expliqué  M.  Arthur  Mangin,  elles 
exposent  les  contribuables  à  l'arbitraire  de  l'administra- 
tion. Il  faut  que  chacun  se  rende  compte  de  ce  qu'il 
paye. 

Toutefois,  M.  A.  Mangin  a  confondu  deux  choses  dis- 
tinctes en  demandant  que  l'impôt  fût  basé  sur  chaque 
service  ;  il  y  a  des  services  spéciaux  et  des  services  gé- 
néraux. Les  services  spéciaux,  comme  les  postes,  le  té- 
légraphe, peuvent  être  payés  par  le  contribuable  chaque 
fois  qu'il  s'en  sert.  Les  services  généraux  sont  indivis, 
au  contraires. 

Il  n'y  a  de  possible,  ajpute  M.  Ménier,  que  l'organisa- 
tion syndicale  soit  pour  une  ville,  soit  pour  un  pays.  Mais 
distinguons.  L'organisation  syndicale  ne  s'applique  pas 
aux  individus,  mais  aux  choses  ;  c'est  une  association 
d'intérêts  et  non  pas  une  association  de  personnes. 

Il  faut,  pour  assurer  la  liberté  du  travail,  que  l'homme 
soit  placé  en  dehors  des  intérêts.  L'impôt  ne  doit  pas  être 
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une  capitation.  Uette  organisation  syndicale  doit  essayer 
de  faciliter  le  groupement  des  intérêts  dans  le  but  de  ftr 
YOriser  la  production,  gui  consiste  à  développer  Tappro- 
priation  des  agents  naturels  aux  besoins  de  Thoimne  et  à 
augmenter  chaque  année  le  total  des  utilités  acquises. 

Toutes  les  taxes  indirectes,  toutes  les  entraves  à  la  cir^ 
culation  des  produits  nuisent  à  la  production  en  raison 
géométrique.  Voyez  le  mal  que  fait  aux  affaires  l'éléva- 
tion de  1  pour  100  seulement  du  taux  de  rescompte  ! 
Maintenant,  au  lieu  de  1  pour  100  mettez  25,  60,  100 
pour  100,  taux  auxquels  s'élèvent  les  droits  d'octroi,  les 
douanes,  etc.,  etc.  Évaluez  l'intensité  de  Tarrét  perma- 
nent qu'elles  apportent  à  la  production  et  à  la  consomma- 
tion en  entravant  la  circulation. 

M.  Ménier  rappelle  qu'il  attirait  déjà  il  y  a  six  mois 
l'attention  de  la  Société  sur  la  question  de  l'incidence  de 
l'impôt,  qu'on  a  trop  négligée  jusqu'à  présent.  Car  c'est 
là  une  question  capitale.  Il  répète  que  c*est  la  richesse 
et  non  le  besoin  qu'il  faut  frapper.  Si  l'incidence  continue 
de  frapper  en  bas,  c'est-à-dire  sur  le  besoin,  les  désor- 
dres sociaux  se  perpétueront  et  s'aggraveront  même  ; 
car  il  n'y  a  pas  de  loi  économique  réglant,  modérant  cette 
répercussion  de  bas  en  haut.  Si  la  répercussion  avait  lien 
au  contraire  de  haut  en  bas,  elle  serait  réglée  par  la  seule 
loi  formelle  de  l'économie  politique,  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande. 

Alors  tous  les  gens  de  bonne  foi  s'apercvdvraient  que 
l'impôt  agit  en  vertu  d'une  loi. économique,  et  à  l'agita- 
tion, à  l'irritation  succéderait  le  calme  dans  les  esprits. 

Enfin,  pour  conclure  sans  s'écarter  de  la  question,  en 
tenant  compte  de  toutes  les  résistances  contre  lesquelles 
se  heurte  un  conseil  municipal,  M.  Ménier  préférerait  à 
une  taxe  spéciale  dont  la  mauvaise  application  pourrait 
nuire  à  une  idée  saine,  l'adjonction  de  centimes  addition- 
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nelB  aux  trois  contributions  directes  de  répartition.  Gela 
vaudrait  mieux,  en  attendant  une  réforme  fiscale  com^ 
plète,  que  de  prendre  pour  assiette  de  l'impôt  Timpor- 
tance  d'une  façade  qui  est  loin  de  représenter  d'une  ma- 
nière rigoureuse  l'importance  d'un  immeuble. 

M.  RoBiNOT  se  préoccupe  surtout  de  l'incidence  de 
rimpôt.  A  défaut  de  l'impôt  sur  le  revenu,  qui  est  pour 
lui  l'idéal,  on  est  bien  obligé  de  recourir  à  d'autres  res- 
sources, et  M.  Robinet  croit  qu'on  fait  bien  de  s'adresser 
aux  propriétaires,  qui  sont  des  intermédiaires  naturels 
entre  le  fisc  et  la  population,  sauf  à  détaxer  ceux  qui 
n'ont  pas  de  locataires. 

M.  DB  Labry  donne  des  détails  sur  les  difficultés  et  l'ar- 
bitraire qui  sont  inséparables  de  l'établissement  et  de  la 
répartition  de  taxes,  telles  que  celles  du  balayage,  dupa^ 
vage,  de  l'éclairage. 

U  pense  que  si  l'on  voulait  imposer  les  propriétaires  de 
Paris,  sauf  répercussion  sur  leurs  locataires,  on  aurait 
mieux  fait  d'employer  le  mode  suivant  : 

L'impôt  mobilier  est  perçu  à  Paris  sur  les  locataires  en 
raison  exacte  de  leurs  loyers.  Depuis  que  l'enregistre- 
ment des  baux  est  devenu  obligatoire  et  effectif,  l'ad- 
ministration, pour  établir  cet  impôt  mobilier,  a  établi  le 
compte  exact  du  revenu  de  chaque  immeuble  urbain  ;  ce 
compte  comprend  les  parties  d'immeubles  occupées  par 
le  propriétaire  et  dont  le  prix  de  location  est  évalué  pour 
kt  perception  de  l'impôt  mobilier  sur  le  possesseur  ;  on 
défalquerait  de  ce  compte  le  revenu  des  locaux  acciden- 
tellement non  loués.  L'administration  pourrait  donc  lever 
sur  les  propriétaires  une  contribution  additionnelle  à  l'im- 
pôt foncier,  et  qui  serait  exactement  proportionnelle  au 
revenu  de  leur  immeuble.  Cette  taxe  serait  d'une  réparti- 
tion équitable,  d'une  perception  facile  et  économique  ; 
elle  échapperait  à  la  multiplicité  des  objections  et  des 
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plaintes  de  détail  que  soulèvent  les  trois  taxes  prétendues 
«  de  remboursement  »  qui  sont  en  question. 

Le  même  procédé  pourrait  s'appliquer  à  toutes  les 
villes  de  France. 

M.  Joseph  Oarnibr  comprend  très  bien  les  difficultés 
que  rencontre  Tapplication  des  taxes  spéciales  ;  mais,  en 
principe,  il  lui  est  impossible  de  ne  pas  voir,  dans  le  pro- 
priétaire qui  se  fait  payer  par  les  locataires  ou  qui  est 
son  propre  locataire,  le  véritable  contribuable  justement 
atteint  par  des  impôts  spéciaux  correspondant  à  des  ser- 
vices spéciaux.  Ne  sont -ce  pas  les  propriétaires  et  les  lo- 
cataires, leurs  fournisseurs,  leurs  clients,  leurs  amis, 
qui  usent  et  salissent  la  voie,  profitent  de  la  lumière,  de 
Tarrosage,  etc.?  S'il  est  juste  que  TÉtat  ou  la  commune 
contribuent  pour  les  services  rendus  au  public  circulant, 
il  est  juste  aussi  que  les  propriétaires  et  les  locataires 
contribuent  pour  les  avantages  spéciaux  et  personnels 
qu'ils  en  retirent. 

M.  Arthur  Mangin,  répondant  à  MM.  Léon  Say,  Mé- 
nier  et  Joseph  Garnier,  fait  observer  d'abord  que  les  ré- 
clamations des  commerçants  et  même  celles  de  quelques 
propriétaires  ne  sauraient  être  invoquées  comme  un  ar- 
gument en  faveur  de  la  spécialité  réelle  des  taxes  de  ba- 
layage, de  pavage  et  d'éclairage,  et  qu'on  ira  fort  loin  si 
l'on  veut  prendre  au  sérieux  les  sollicitations  des  parti- 
culiers, demandant  sans  cesse  à  l'État  ou  à  la  municipa- 
lité de  «faire  aller  leur  commerce  ».  Les  protectionnistes 
ne  raisonnent  pas  autrement  pour  justifier  les  droits 
d'entrée  et  les  prohibitions  ;  ils  font  valoir  aussi  les  ré- 
clamations de  quelques  industriels  intéressés.  D'ailleurs, 
les  commerçants  qui  tiennent  à  ce  que  la  rue  soit  bien 
entretenue,  bien  nettoyée  et  bien  éclairée  devant  leurs 
boutiques  ne  sont  pas  ceux  auxquels  on  fait  payer  la 
taxe,  et  il  leur  est  facile  de  se  montrer  exigeants  aux 
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dépens  d'autrui.  Ceux  qui  payent,  encore  une  fois,  ce 
sont  les  propriétaires,  dont  la  plupart  n'ont,  dans  la  ques- 
tion de  la  voirie,  qu'un  intérêt  secondaire. 

M.  Arthur  Mangin  conteste  de  nouveau  la  théorie  de 
répercussion  qui  a  été  soutenue  par  M.  Ménier,  et  qui, 
tout  au  moins,  n'est  applicable  qu'à  certains  proprié- 
taires, et  ne  l'est  ni  à  celui  qui  habite  seul,  ni,  a  fortiori^ 
à  celui  qui  n'a  qu'un  terrain  sans  habitation. 

Le  propriétaire  qui  habite  sa  maison  est,  a  dit  M.  Jo- 
seph Garnier,  son  propre  locataire  ;  la  rue  est  entretenue, 
balayée  et  éclairée  pour  lui  et  pour  les  personnes  qui 
viennent  chez  lui,  pour  les  fournisseurs  qui  lui  apportent 
ses  provisions.  Cet  argument,  répond  M.  Arthur  Mangin, 
n'aurait  de  valeur  que  si  la  taxe  était  perçue  en  raison 
du  nombre  des  locataires  ou  du  revenu  de  l'immeuble, 
ainsi  que  quelques  orateurs  l'ont  proposé  avec  raison  ; 
mais  le  propriétaire  qui  occupe  sa  maison  entière,  n'est 
qu'un  seul  habitant;  il  n'use  de  la  voie  publique  et  de 
l'éclairage  que  comme  un  y  et  on  le  taxe  en  raison  de  sa 
façade,  absolument  comme  celui  qui  représente  dix,  vingt 
locataires  ou  habitants.  Encore  une  fois  cela  est  absolu- 
ment inique.  Les  taxes  dites  spéciales  ne  sont  donc  qu'un 
expédient  arbitraire.  Le  propriétaire  est  ici  une  sorte  de 
tête  de  Turc,  sur  laquelle  on  frappe  sans  scrupule  à  coups 
redoublés  ;  on  le  suppose  riche,  bien  que  souvent  il  ne 
soit  rien  moins;  et  puis,  comme  Ta  dit  justement  M.  La- 
bry,  il  ne  peut  se  dérober  ;  c'est  pourquoi  on  s'en  prend 
à  lui  de  préférence,  sans  souci  de  la  raison  économique 
ni  de  l'équité. 

Le  président,  avant  de  lever  la  séance,  se  félicite  de 
ce  que  la  Société  n'ait  pas  de  vote  à  émettre  sur  la  ques- 
tion ;  il  pense  qu'elle  serait,  comme  il  l'est  lui-même,  em- 
barrassée de  se  prononcer,  et  tentée  de  donner  un  peu 
raison  à  tout  le  monde.  Ce  qui  ressort,  cependant,  de  plus 
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clair  de  cette  discussion»  c'est  qu'il  faut  payer,  et  que 
pour  payer  il  faut  produire,  c'est-à-dire  pouvoir  travailler 
et  utiliser  les  propriétés,  afin  que  les  propriétaires  se 
ressentent  moins  de  la  fatalité  de  leur  situation,  qui  les 
expose  plus  directement  aux  atteintes  du  fisc. 


Séance  du  5  août  1874. 

Cette  réunion  a  été  présidée  par  M.  Joseph  Garnibr. 
On  remarquait  à  sa  droite  M.  Jules  Simon,  ancien  ministre 
de  l'instruction  publique  et  membre  de  la  Société. 

£n  ouvrant  la  conversation  générale ,  le  président 
appelle  particulièrement  l'attention  de  la  réunion  sur  un 
fait  intéressant  qui  vient  de  se  produire  à  Bordeaux. 
A  une  distribution  de  diplômes  de  capacité  faite  aux  élèves 
du  cours  d'économie  politique  fondé  il  y  a  deux  ans  par 
l'intelligente  initiative  de  la  Chambre  de  commerce  de 
cette  ville  et  professé  avec  distinction  par  M.  J.-A.  Les- 
carret,  dans  une  des  salles  de  la  Bourse,  dix-huit  candi- 
dats se  sont  présentés  à  l'examen,  dix  ont  obtenu  le  di- 
plôme ;  trois  ont  été  plus  spécialement  remarqués,  et  parmi 
ces  trois  une  jeune  dame(l).  Cette  communication  est 
accueillie  avec  la  plue  vive  satisfaction.  M.  Joseph  Oar- 
nier  ajoute  qu'il  a  reçu  le  prospectus  d'une  école  de  com- 
merce et  d'industrie  qui  se  fonde  à  Bordeaux,  et  qui,  sui- 
vant l'exemple  des  autres  écoles  de  commerce,  a  com* 
pris  l'économie  politique  dans  le  programme  des  cours 
de  chacune  de  ses  deux  sections. 

Le  président  rappelle  ensuite  que  le  Congrès  de  TAs* 
sociation  pour  l'avancement  des  sciences,  qui  a  tenu  ses 
précédentes  séances  à  Bordeaux  et  à  Lyon,  se  réunira  le 
20  août  à  Lille. 

(i)  Mi>«  Lavaud,  MM.  Pernand  Panré  et  Virgile  Oérard.  (J.  O.) 
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M.  Antonin  Rondilet  annonce  que  le  Congrès  des 
œuvres  catholiques  ouvrières,  dont  il  avait  entretenu  la 
Société  Tannée  dernière  et  qui  s'était  tenu,  au  mois  d'août, 
dans  la  ville  de  Nantes,  doit  se  réunir  de  nouveau  le  24 
de  ce  mois,  dans  la  ville  de  Lyon.  Ce  qui  donne,  dit 
M.  Rondelet,  une  physionomie  particulière  à  cette  assem- 
blée, c'est  le  régime  de  vie  auquel  se  soumettent  les  mem- 
bras  du  Congrès  et  l'existence  en  quelque  sorte  monacale 
qu'ils  adoptent.  Ils  pratiquent  la  vie  en  commun,  depuis 
le  matin  jusqu'au  soir,  prennent  leurs  repas  ensemble  et 
couchent  dans  le  même  bâtiment.  Aussi  les  commissions 
et  les  séances  se  succèdent  presque  sans  interruption  ;  et 
malgré  la  présence  de  quatre  à  cinq  cents  membres,  il 
n'y  a  presque  jamais  d'absents.  Le  programme  du  Con- 
grès ne  comprend  pas  moins  de  huit  pages. 

M.  A.  Rondelet  signale,  tant  au  point  de  vue  religieux 
et  moral  qu'au  point  de  vue  économique,  l'importance 
de  ce  Congrès,  ainsi  que  celle  des  cercles  catholiques  et 
des  conférences  qui  y  sont  faites  à  de  nombreux  audi- 
toires. 

La  communication  de  M.  Antonin  Rondelet  devient  le 
sujet  de  la  conversation  générale  de  la  soirée. 


DU  MEILLEUR   MODE   d'ENSRIGNEMENT  EU  GÉNÉRAL 

ET  DE   CELUI   DE   L'ÉCONOMIE    POLITIQUE   EN  PARTICULIER. 

LES  CONFÉRENCES,   LES  COURS,    LES   APPAREILS. 

M.  Joseph  Garnier  demande  à  l'honorable  membre  s'il 
est  bien  constaté  que  le  public  de  ces  œuvres,  que  les 
auditoiresde  ces  conférences  soient  de  véritables  ouvriers. 
n  a  observé  avec  attention  l'auditoire  des  conférences 
faites  depuis  quelques  années  sous  les  auspices  des  asso- 
ciations dites  polytechnique  et  philotechnique,  et  il  a  cru 
y  voir  un  public  très  mêlé,  le  public  habituel  des  réunions 
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publiques,  plus  composé  de  rentiers,  de  bourgeois,  d'étu- 
diants, de  lettrés,  d'oisifs,  de  curieux,  que  d'ouvriers  pro- 
prement dits. 

M.  Jules  Simon,  qui  est  ou  a  été  président  de  plusieurs 
sociétés  d^enseignement  populaire,  se  porte  garant  de 
l'empressement  des  ouvriers  à  rechercher  l'instruction 
qui  leur  est  oflTerte.  Tout  récemment  encore,  il  a  pu  con- 
stater ce  besoin  d'instruction  au  cours  de  la  Société  de 
renseignement  élémentaire  de  l'Association  philotech- 
nique. Dans  une  distribution  de  prix  qui  vient  d'avoir  lieu 
au  Cirque,  on  a  compté  plus  de  six  mille  assistants,  pa- 
rents et  amis  des  élèves,  et  plus  de  mille  avaient  dû  être 
refusés  faute  de  place.  Ce  ne  sont  pas  les  élèves  qui 
manquent,  ce  senties  professeurs,  et  ceux-ci  rendent  les 
services  les  plus  méritants,  en  consacrant  une  partie  de 
leur  temps  à  renseignement  populaire. 

M.  Arthur  Mangin  a  aussi  constaté,  en  sa  qualité  de 
conférencier,  qu'il  y  a  chez  un  grand  nombre  d'ouvriers 
un  vif  désir  de  s'instruire  ;  mais  il  doit  néanmoins  con- 
tester, en  partie,  les  succès  que  vient  de  signaler  M.  An- 
tonin  Rondelet.  Il  cite  en  effet  un  cercle  catholique  dans 
un  [quartier  de  Paris,  qui  a  pu  réunir  un  assez  grand 
nombre  d'auditeurs  à  ses  conférences  ;  mais  il  a  obtenu 
ce  résultat  en  offrant  aux  assistants,  la  plupart  ouvriers, 
des  jeux  divers  et  des  consommations  à  un  prix  réduit. 

M.  Antonin  Rondelet  ne  veut  pas  faire  de  controverse  ; 
il  lui  semble  que,  faute  d'être  suffisamment  renseigné  sur 
ce  qui  se  passe,  on  confond  deux  institutions  bien  dis- 
tinctes, et  qui  demandent  à  être  considérées  à  part  :  d'un 
côté  les  cercles  catholiques  ouvriers,  et,  d'autre  part,  les 
conférences  ouvrières.  Il  se  trouve  en  mesure  de  parler  des 
unes  et  des  autres  ;  car  il  faisait  précisément,  il  y  a  quinze 
jours,  à  propos  de  la  fête  de  sainte  Anne,  une  conférence 
au  cercle  de  Saint-Antoine,  au  numéro  37  de  la  rue  de 
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Montreuil,  ancienne  maison  de  campagne  de  M"'  de  Main- 
tenon,  laquelle  devint  plus  tard  la  manufacture  de  papiers 
peints  du  fabricant  Réveillon,  devenu  célèbre  par  sa  mort 
tragique.  Il  avait  pris  pour  sujet  de  sa  leçon  Tétude  des 
corporations  anciennes  et  la  recherche  de  ce  qu'elles 
peuvent  encore  avoir  de  pratique  au  point  de  vue  de  Tin- 
dustrie  ouvrière  comtemporaine. 

On  parle  d'une  action  religieuse  et  d'une  sorte  de  pro- 
pagande occulte.  Il  n'y  a  là  rien  de  pareil  ;  tout  se  passe 
au  grand  jour,  comme  il  convient  à  la  loyauté  des  uns  et 
à  la  liberté  des  autres.  On  prévient  honnêtement  qui- 
conque se  présente  pour  entrer,  qu'il  s'agit  d'un  cercle 
catholique.  Il  est  donc  simple  et  juste  qu'on  demande  au 
postulant  s'il  est  dans  cette  foi  et  dans  cette  pratique. 
Comme  il  est  prévenu  d'avance,  sa  présence  seule  est 
déjà  une  réponse. 

Ces  cercles  catholiques  sont  déjà  au  nombre  de  neuf  à 
Paris.  Diverses  villes  de  province  en  possèdent  plusieurs  : 
Marseille  en  a  six,  Lyon  cinq,  Lille  trois,  Annonay  deux  ; 
et  si  l'on  parcourait  la  nomenclature  complète,  on  serait 
tout  étonné  d'en  trouver  de  prospères  et  de  ftorissants 
jusque  dans  des  localités  à  peine  connues  dans  la  géogra- 
phie courante. 

Il  ne  faut  point  confondre  ces  cercles  avec  rtSSuvre 
des  conférences  proprement  dite.  Sans  doute,  des  con- 
férences sont  données  à  de  certaines  époques  et  à  de 
certains  intervalles,  dans  ces  cercles  mêmes,  pour  les 
membres  qui  en  font  partie  et  pour  un  petit  nombre 
d'amis  qu'ils  amènent  avec  eux.  Ici,  il  n'est  pas  douteux, 
pour  répondre  à  la  question  qui  m'était  posée,  qu'on  a 
affaire  à  de  véritables  ouvriers  ;  et  comme  les  registres 
d'inscription  sont  là,  on  en  peut  aisément  connaître  le  nom, 
l'âge,  la  profession,  l'adresse.  L'CEuvre  des  conférences 
n'a  ni  le  même  local,  ni  le  même  auditoire,  et  elle  mérité 
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peut-être,  par  la  spontanéité  et  la  hardiesse  de  son  initia* 
tive,  comme  par  sa  persévérance  et  son  succès,  d'oc- 
cuper quelques  instants  Tattention. 

Tandis  que,  dans  les  cercles,  on  s'adresse  à  un  audi* 
toire  choisi,  connu,  restreint,  lorsqu'il  s'agit  des  confé* 
rences,  on  ouvre  le  local  qui  donne  sur  la  voie  publique 
et  dans  lequel  tout  le  monde  peut  pénétrer  gratis.  Des 
afliches  spéciales  ont  été  posées  à  l'avance  dans  tout  le 
quartier,  et  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'équivoque  dans  un 
temps  où,  moins  que  jamais,  personne  ne  doit  mettre  son 
drapeau  dans  son  poche,  on  peut  voir  au  sommet  de 
cette  affiche  une  croix,  et  dans  le  titre  même  le  mot  catho- 
lique. 

Le  peuple  est  juste  ;  ces  aveux  ne  l'éloignent  point  ;  il 
ne  les  prend  point  pour  des  provocations.  Il  n'est  pas  de 
ceux  qui  savent  pratiquer  au  besoin  l'habile  conspiration 
de  l'éloignement  et  du  silence.  Il  se  hâte  donc  de  se  rendre 
à  ces  leçons  qui  lui  sont  offertes,  encore  bien  qu'il  ait  sur 
la  religion  et  sur  Dieu  des  opinions  différentes  de  celui 
qui  lui  parle.  Il  suffit  d'avoir  pris  la  peine  de  se  déranger 
une  fois,  ce  qu'on  ne  fait  guère,  et  d'être  entré  une  fois 
dans  ces  lieux  de  réunion  pour  n'avoir  plus  à  douter.  Ce 
sont  bien  là  des  ouvriers  véritables,  dans  leur  costume 
de  travail,  sans  aucun  mélange  de  ceux  qu'on  appelle  des 
gens  instruits,  car  ceux-ci  sont  trop  pénétrés,  dirai8-je,de 
leur  savoir  ou  de  leur  ignorance,  pour  se  mettre  en  peine 
d  apprendre  et  de  s'instruire.  Il  faut  même  avouer  qu'en 
plus  d'une  occasion  leurs  allures  se  sont  montrées  un  peu 
démocratiques;  les  têtes  ne  se  sont  pas  toujours  décou- 
vertes, ni  les  pipes  éteintes,  à  l'arrivée  de  l'orateur  ;  cepen- 
dant, à  la  fin  de  la  conférence,  grâce  à  l'empire  exercé 
par  la  parole,  on  ne  voyait  plus  trace  de  cette  espèce  de 
résistance  muette. 

M.  Rondelet  peut  donner  des  nouvelles  personnelles 
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de  ces  différents  centres  de  conférences.  Il  a  inauguré 
les  conférences  de  Ménilmonfant  et  celles  du  quartier  de 
Qrenelle  ;  il  a  fait  la  deuxième  leçon  dans  la  rue  de  la  Ro- 
quette, et  parlé  ensuite,  à  plusieurs  reprises,  à  la  salle 
Montparnasse,  dans  le  quartier  Mouffetard,  à  la  rue  Saint- 
Antoine,  à  Ghaillot  et  à  Iss^.  Ce  serait  assurément  une 
étude  curieuse  à  faire  que  de  dépeindre  la  physionomie 
de  ces  différentes  conférences  ;  le  public  qui  s'y  présente 
a  des  allures  différentes  suivant  les  quartiers,  de  la  même 
façon  que,  hors  Paris,  les  cercles  d'ouvriers  ont  tous  des 
traits  distincts  qui  rappellent  et  caractérisent  chaque 
province.  Il  n  a  pas  été  fait  moins  de  cent  quatre-vingts 
conférences,  à  Paris  seulement,  pendant  la  dernière  sai- 
son d'hiver,  et  la  moyenne  des  auditeurs  a  été  rarement 
inférieure  à  cinq  cents. 

Ceux  qui  font  ces  conférences  occupent  souvent  les 
premiers  rangs  de  la  société  par  leur  richesse,  leurs 
fonctions,  leur  situation  sociale.  Il  y  a  donc  là  la  tenta* 
tive  touchante  de  cette  fraternité  supérieure  qui,  au  lieu 
de  descendre  pour  se  populariser,  revendique  franche- 
ment ce  rôle  de  direction  et  d'influence,  lequel,  de  notre 
temps,  n'est  pas  autre  chose  qu'une  œuvre  de  sacrifice 
et  de  dévouement. 

Je  n'ai  pu  m'empâcher,  dit  l'orateur  en  terminant, 
lorsque  je  parlais  à  ce  peuple  si  empressé,  si  attentif,  si 
avide  de  s'instruire,  de  songer  à  tous  ces  hommes  de 
condition  moyenne,  auxquels,  suivant  la  remarque  d'Aris- 
tote,  appartient  la  véritable  puissance  dans  les  États  dé- 
mocratiques, ces  hommes  tout  à  la  fois  enrichis  et  par- 
venus, avides  d'ajouter  à  leur  argent  et  plus  soucieux 
d'en  jouir  que  de  le  mériter.  Si  l'on  ouvrait  des  confé- 
rences pour  les  bourgeois,  pour  les  marchands,  pour  les 
oisifs,  pour  les  riches,  pour  l'oisiveté  élégante,  pour  la 
paresse  polie,  pour  l'ignorance  décente,  verrait*on  bien, 
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à  ces  leçons  plus  nécessaires  encore,  affluer  une  foule 
égale,  avec  un  égal  empressement?  Je  ne  sais  pas  s'il  y 
aura  un  ministre  qui  voudra  créer  pour  les  jeunes  hommes 
un  moyen  sérieux  d'apprendre  l'économie  sociale,  si  gé- 
néralement étrangère  aux  Français  ;  mais,  ce  que  je  sais 
bien,  c'est  qu'on  ne  peut  nulle  part  oflfrir  au  véritable 
peuple  un  enseignement  et  une  leçon,  sans  qu'il  se  hâte 
d'y  accourir  et  qu'il  se  fasse  une  loi  d'y  retourner.  Il  y  a 
là  de  quoi  faire  réfléchir  ceux  qui  tiennent  en  mains  le 
gouvernement  des  peuples.  Il  n'y  a  pour  ces  œuvres  de 
dévouement  et  d'initiative  privée,  ni  un  mot  d'encoura- 
gement, ni  un  centime  de  subvention. 

M.  Frédéric  Passy  croit  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les 
conférences  SiYBC  les  cours  d'adultes  ou  classes  du  soir.  Les 
ouvriers  seuls  assistent  à  ces  cours  et  y  assistent  d'une 
manière  suivie,  en  bons  écoliers.  Aux  conférences,  c'est 
autre  chose  ;  l'auditoire  est  beaucoup  plus  mêlé.  Les  con- 
férences, en  effet,  ne  s'adressent  pas  exclusivement  aux 
ouvriers,  mais  aussi  aux  gens  du  monde,  qui  viennent  y 
chercher  une  instruction  générale  et,  autant  que  possible, 
attrayante  ;  cela  est  excellent.  A  ce  propos,  M.  Passy 
proteste  contre  l'expression  de  classes,  appliquée,  soit 
aux  bourgeois,  soit  aux  travailleurs,  et  contraires  aux 
principes  de  fraternité.  Quant  aux  cercles  catholiques,  il 
n'a  pas  de  mal  à  en  dire.  11  a  été  admis  à  Neuilly  (Seine) 
au  sein  d'un  cercle  placé  sous  le  patronage  de  saint  Ger- 
vais  ;  il  y  a  vu  une  salle  de  billard  et  d'autres  agréments 
offerts  aux  sociétaires.  Rien  ne  lui  paraît  plus  permis  ;  il 
voudrait  seulement  que  la  liberté  et  les  facilités  accordées 
aux  cercles  catholiques  le  fussent  aussi  à  ceux  qui  sont  et 
veulent  demeurer  purement  laïques  ;  malheureusement, 
il  craint  que  la  situation  des  seconds  ne  soit  fort  différente 
de  celle  des  premiers. 

M.  Frédéric  Passy  témoigne  à  son  tour  de  l'empres- 
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sèment  des  ouvriers  à  assister  aux  leçons  faites,  par 
exemple,  au  nom  des  Associations  polytechnique  et  phi- 
lotechnique, soit  par  lui-même,  soit  par  d'autres  per- 
sonnes, parmi  lesquelles  se  sont  trouvés  M.  Joseph  Gar- 
nier  et  plusieurs  membres  de  la  Société.  Il  ajoute  qu'aux 
conférences  de  TÉcole  de  médecine,  comme  à  celles  de 
l'École  Turgot,  organisées,  il  y  a  quelques  années,  par 
M.  Perdonnet,  et  auxquelles  M.  Joseph  Garnier  a  fait 
allusion,  on  ne  voyait  qu'un  bien  petit  nombre  de  blouses, 
ainsi  qu'à  la  salle  Gerson  ;  cela  tenait  à  ce  que  les  séances 
avaient  lieu  le  dimanche,  et  que  les  ouvriers  avaient 
quitté  l'habit  de  travail. 

M.  F.  Passy  pense  qu'on  ne  saurait  trop  se  féliciter 
de  la  présence  des  femmes,  qui  constituent  la  portion  la 
plus  sérieuse  et  la  plus  intelligente  de  tout  auditoire  mé- 
langé, et  qui  inspirent  le  respect  à  la  fois  à  l'orateur  et  au 
public. 

M.  Alph.  Courtois  voit  un  grave  inconvénient  à  réunir 
dans  un  même  enseignement  des  idées  d'ordres  tout  dif- 
férents, par  exemple  l'enseignement  religieux  avec  l'en- 
seignement économique  ou  scientifique.  Cette  association 
lui  semble  contraire  aux  intérêts  de  la  science.  Il  a  bien 
lu  un  livre  de  M.  Villeneuve-Bargemont  sur  Y  économie 
chrétienne  ;  mais  il  avoue  ne  pas  bien  comprendre  ce  que 
peut  être  l'économie  politique  chrétienne  et  en  quoi,  si 
elle  est  vraiment  de  l'économie  politique,  elle  peut  différer 
de  l'économie  politique  sans  épithète.  En  tout  cas,  ce 
n'est  pas  dans  des  Uvres  de  ce  genre,  ce  n'est  pas  non 
plus  à  des  conférences  ou  à  des  leçons  faites  sous  l'in- 
vocation catholique  que  l'on  est  tenté  de  chercher  une 
instruction  vraiment  scientifique  et  impartiale.  Lorsque 
l'on  veut  enseigner  à  la  fois  la  religion  et  la  science,  il 
s'opère,  dans  l'esprit  de  l'auditeur  ou  du  lecteur,  un  dé- 
doublement d'idées  qui  fait  que  l'un  des  sujets  nuit  fata- 
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lementà  l'autre.  D'autre  part,  il  est  évident  qu'un  protes- 
tant  ou  un  libre-penseur  ne  saurait,  sans  abdiquer  sa 
dignité, recevoir  une  instruction  qu'on  ne  lui  donne  qu'en 
échange  d'une  transaction  avec  sa  conscience  et  ses 
convictions.  M.  Courtois  voudrait  donc  que  ceux  qui 
désirent  sincèrement  servir  la  science,  et  non  pas  un 
parti,  n'arborassent  pas  d'autre  drapeau  que  celui  de  la 
science. 

M.  ViLUAUMÉ  plaide,  comme  M.  Frédéric  Passy,  la 
cause  de  la  liberté  pour  toutes  les  propagandes  et  pour 
tous  les  enseignements,  hormis  pour  l'enseignement  et 
la  diffusion  des  doctrines  immorales  ;  et  il  range  parmi 
ces  doctrines  l'athéisme  et  le  matérialisme.  Il  ne  croit 
pas  que  les  catholiques  fassent,  comme  ils  le  prétendent, 
preuve  d'un  grand  courage  en  prêchant  leurs  doctrines, 
parce  que  des  prêtres  ont  été  mis  à  mort  par  les  gens 
de  la  Commune.  Des  hommes  de  tous  les  partis  peuvent 
être  et  ont  été  en  effet  victimes  de  semblables  crimes.  La 
vérité  est  que  les  catholiques  sont  très  favorisés,  tandis 
que  les  personnes  professant  d'autres  dogmes,  d'autres 
doctrines,  le  sont  beaucoup  moins  ou  ne  le  sont  nulle- 
ment. Or,  M.  Villiaumé  veut  que  la  liberté  soit  donnée  à 
tous,  et  il  est  convaincu  que  la  liberté  ne  peut  produire 
que  du  bien. 

M.  Joseph  Garnier  trouve  qu'il  y  aurait  quelque  énor- 
mité  à  proscrire  l'exposé  des  doctrines  athées  et  maté- 
rialistes. Ce  ne  serait  plus  de  la  liberté.  En  fait,  ces  théo- 
ries ne  sont  ni  plus  inintelligibles  ni  plus  morales  ou 
immorales  que  celles  dites  spiritualistes.  La  vérité  doit 
résulter  de  la  libre  discussion. 

Répondant  à  M.  Frédéric  Passy  au  sujet  de  la  distinc- 
tion des  «  classes  »,  il  dit  que  cette  distinction  est  un  fait 
qu'il  faut  bien  accepter,  et  désigner  soit  avec  ce  mot, 
soit  avec  les  synonymes  «  couches  »  ou  «  catégories».  Ce 
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qui  est  vrai,  c'est  que  la  loi  ne  doit  pas  constituer  de  pri- 
vilèges à  certaines  classes  plutôt  qu'à  d'autres. 

M.  Joseph  Gamier  veut  faire  une  autre  querelle  de 
langage  à  M.  F.  Passy.  Il  ne  croit  pas  qu'on  doive  poser 
en  principe  la  fraternité,  comprise  dans  la  devise  si  sou- 
vent inscrite  sur  les  murs  ;  qu'on  dise  «  liberté  »,  c'est  à 
merveille  ;  qu'on  dise  «  égalité  >»,  c'est  fort  bien,  à  con- 
dition qu'on  entende  par  là  l'égalité  des  droits  et  non 
l'égalité  des  conditions,  ce  qui  est  absurde  ;  quant  à  la 
«  fraternité  »,  c'est  une  pure  illusion  :  les  frères  ne  sont 
pas  toujours  frères  ;  les  peuples  ne  le  sont  pas  davantage. 

M.  Fréd.  Passy.  On  peut  espérer  qu'ils  le  deviendront 
un  jour. 

M.  Antonin  Rondelet  n'a  point  demandé  la  parole 
pour  répondre  aux  objections  qui  ont  été  soulevées.  Il 
n'a  point  prétendu  juger  ce  qu'il  y  avait  de  bien  ou  de 
mal,  mais  uniquement  mettre- devant  les  yeux  des  faits 
qui  lui  paraissent  dignes  d'attention.  Il  fait  seulement 
cette  remarque,  en  ce  qui  concerne  le  plus  ou  moins  de 
liberté  accordé  aux  orateurs,  c'est  que  l'administration 
soumet  les  conférences  ouvrières  catholiques  à  toutes  les 
exigences  de  la  loi.  11  n'y  a  pour  elles  aucune  faveur  d'au- 
cune sorte,  et  ceux  qui  y  font  des  leçons  sont  avertis  de 
prendre  garde  de  ne  franchir  aucune  limite,  de  n'éveiller 
aucune  susceptibilité. 

M.  Ch.  DE  Malarce,  parlant  de  ce  fait  heureux  qui  vient 
d'être  constaté  que  nos  ouvriers  montrent,  en  ce  moment, 
un  goût  de  plus  en  plus  marqué  pour  les  conférences  ou 
cours  populaires  d'économie  politique,  fait  observer  qu'il 
serait  peut-être  aujourd'hui  à  propos  de  rechercher  les 
meilleures  méthodes  d'enseignement  populaire  de  cette 
science,  et  que  pour  cela  on  pourrait  examiner,  comme 
indication  au  moins,  sinon  comme  modèle  absolu,  com- 
ment on  procède  dans  les  pays  qui,  depuis  plus  longtemps 
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que  la  France,  pratiquent  ces  sortes  de  conférences, 
comme  l'Angleterre.  Il  fait  connaître  les  expériences 
faites  dans  cet  ordre  d'institutions  par  quelques  écono- 
mistes anglais,  notamment  M.  Thomas  Twining,  de 
Twickenham,  et  M.  William  EUis,  de  Londres.  Dans  les 
premiers  temps,  en  Angleterre,  il  y  a  quelque  trente  ans, 
on  remarqua  que  les  orateurs  des  conférences  populaires 
étaient  enclins  à  donner  trop  d'essor  à  leur  faconde  natu- 
relle, et  qu'ils  tendaient  ainsi  à  passionner  leur  auditoire, 
plutôt  qu'à  l'instruire;  qu'emportés  d'ailleurs  par  leur 
facilité  de  parole,  ils  se  laissaient  aller  quelquefois  à 
fausser,  à  leur  insu,  les  principes  de  la  science  écono- 
mique par  des  affirmations  hasardées.  Et  cette  observa- 
tion conduisit  des  esprits  sages,  fermes,  amis  de  la 
vérité  scientifique,  à  formuler  des  méthodes  qui  retien- 
draient les  conférences  dans  la  voie  droite,  hors  de  tout 
écart.  Ainsi,  on  a  rédigé  une  sorte  de  catéchisme  des 
principes  élémentaires  de  la  science  économique;  et 
comme  dans  les  catéchismes  religieux,  chaque  chapitre 
peut  servir  de  texte  précis  et  de  guide  à  une  conférence, 
dont  il  devient  le  résumé  ;  la  série  des  chapitres  forme 
un  cours  méthodique.  On  a  été  plus  loin,  on  a  rédigé  des 
conférences,  et  des  séries  de  conférences,  élaborées  avec 
tout  le  soin  possible.  Les  conférenciers  sont  alors  de 
simples  lecteurs,  travelling  lecturers.  Et  l'on  trouve  à  cela 
le  double  avantage  de  propager  un  enseignement  irré- 
prochable au  point  de  vue  des  principes  scientifiques,  et 
de  trouver  pour  cette  propagande  un  bien  plus  grand 
nombre  de  coopérateurs  ;  car  il  est  plus  facile  de  trouver 
des  lecteurs  que  des  professeurs  instruits  dans  la  science 
et  habiles  à  la  parole.  Et  l'on  a  reconnu  ce  double  avan- 
tage non  pas  seulement  pour  la  propagande  populaire  de 
la  science  économique  en  général,  mais  toutes  les  fois 
que,  suivant  les  habitudes  anglaises,  on  a  voulu  faire  ce 
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qu'on  appelle  là-bas  une  agitation  en  faveur  d'une  amé- 
lioration sociale  déterminée.  C'est  ainsi  que  la  Provident 
knowledge  Society  (Société  des  connaissances  de  pré- 
voyance), qui  s'est  fondée  l'année  dernière  par  l'initia- 
tive de  lord  Derby  et  de  M.  G.  Bartley,  pour  favoriser  le 
développement  des  caisses  d'épargne  et  la  fréquentation 
des  savings  banks  par  les  ouvriers,  a  pu  s'attacher  une 
véritable  légion  de  travelling  lecturers^  et  faire  tenir  en 
quelques  mois  plus  de  quatre-vingt-dix  réunions  popu- 
laires. 

Enfin,  pour  donner  à  l'exposé  des  idées  abstraites  de 
la  science  un  caractère  plus  saisissant,  qui  frappe  les 
yeux  de  l'auditoire,  on  a  appliqué  à  ces  conférences  un 
peu  de  la  méthode  Frôbel,  déjà  expérimentée  dans  les 
salles  d'asile  et  les  écoles  de  toute  l'Europe  par  les  cartes 
planes  ou  en  relief,  par  les  images  et  tous  ces  objets  qui 
forment  une  sorte  de  musée  scolaire.  Dans  les  conférences 
organisées  suivant  ce  système,  dont  l'auteur,  M.  Ewining, 
a  été,  pour  cela,  récompensé  en  France  même,  à  l'Ex- 
position universelle  de  1855,  le  lecturer  est  accompagné 
d'un  illustrateur  y  qui,  sans  que  la  leçon,  lue  ou  récitée,  soit 
interrompue,  montre  à  l'assemblée  une  carte,  une  image, 
un  objet  où  s'incarne  l'idée  abstraite.  M.  Ewining  avait 
formé  ainsi  à  Twickenham  un  musée  célèbre,  connu  de 
tous  les  savants  du  monde  qui  ont  visité  l'Angleterre 
dans  ce  dernier  quart  de  siècle,  et  qui,  malheureusement, 
a  été  en  partie  détruit  par  un  incendie.  Ce  musée,  fondé 
dans  les  environs  de  Londres,  ne  servait  pas  seulement 
aux  conférences  économiques  ambulantes;  il  était  visité, 
les  jours  fériés,  par  un  grand  nombre  de  familles  ou- 
vrières de  Londres,  et  des  personnes  préposées  y  fai- 
saient un  enseignement  en  expliquant  aux  groupes  des 
visiteurs  les  objets  méthodiquement  exposés,  leur  ori- 
gine, leur  nature,  leur  usage  et  les  faits  ou  principes 
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économiques  auxquels  ils  se  rattachent.  Â  l'âcolb  mubAb 
de  Soutb-Kensington,  qui  est  Tinstitution  organique  du 
département  de  la  science  et  de  l'art  du  Royaume-Uni, 
on  a  créé  un  musée  économique  analogue,  qu'on  accroît 
chaque  année  par  de  larges  subventions  du  Parlement 
A  Vienne,  à  l'Exposition  universelle  de  1873,  ce  système 
a  été  adopté  pour  rendre  sensibles  aux  ouvriers  visiteurs 
les  effets  et  les  bienfaits  de  l'épargne  ;  dans  un  pavillon 
consacré  aux  caisses  d'épargne,  on  avait  peint,  sur  des 
panneaux,  des  cartes  teintées  où  se  voyait  le  mouvement 
des  caisses  d'épargne  des  divers  pays  du  monde  depuis 
un  demi-siècle,  et  la  progression  des  petites  sommes 
versées  régulièrement  et  accrues  des  intérêts  capitalisés; 
un  employé  de  la  Erste  œsterreichische  Sparcasse  était  là 
en  faction  pour  faire  Texplication  et  le  commentaire  aux 
visiteurs,  et  citait,  sur  le  chapitre  de  l'épargne,  une  con- 
férence économique  illustrée. 

Il  y  aurait  peut-être  quelque  chose  à  faire  chez  nous, 
en  profitant  de  ces  procédés,  qui  sont  vérifiés  par  une 
expérience  déjà  ancienne  et  qui  ont  été  imaginés  là-bas 
pour  améliorer  les  conférences  populaires,  en  les  ren- 
dant avant  tout  instructives,  conformes  aux  saines  no- 
tions économiques,  exemptes  des  écarts  des  orateurs,  on 
les  rendant  attrayantes  et  saisissantes,  sans  toutefois  tom- 
ber dans  l'excès  contraire,  dans  la  conférence  à  spectacle 
n'offrant  que  l'attrait  éphémère  d'une  frivole  curiosité. 

M.  A.  RoNDKLET  regarde  cette  méthode,  qui  consiste  à 
mettre  les  choses  sous  les  yeux  des  auditeurs  et  à  s'en 
servir  pour  éclairer  et  pour  soutenir  les  idées,  comme 
excellente  pour  l'Angleterre,  où  il  l'a  vu  pratiquer  avec 
le  plus  grand  succès.  Mais,  sans  vouloir  dire  du  mal  de 
personne,  il  faut  bien  reconnaître  que  l'esprit  français 
n'est  pas  accoutumé  à  suivre  ce  chemin.  Nous  possédons, 
au  plus  haut  degré,  la  faculté  dabstraire  et  de  généra- 
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User.  Lorsque  nous  apprenons  les  règles  dé  la  grammaire, 
TenOuit  commence  par  apprendre  et  par  retenir  la  for- 
mule, et  le  reste  ne  vient  qu'après;  l'exemple  n'est  pour 
l'esprit  qu'une  application  de  ce  qu'il  a  déjà  appris  et  non 
le  point  de  départ  de  la  règle  elle-même.  Il  en  va  de 
même  pour  tout  autre  ordre  de  connaissances,  et  je  sais 
de  bonne  part  que,  dans  les  séries  où  les  leçons  de  lettres 
alternent  avec  celles  de  sciences,  à  paiH  cette  première 
satisfaction  de  la  curiosité  qui  se  passionne  pour  Tin- 
connu,  il  arrive  bien  vite  que  les  tableaux,  les  appareils, 
les  expériences  fatiguent  l'auditoire  et  lui  font  regretter 
la  continuité  de  l'exposition,  et,  franchement,  quelle  clarté 
peut-on  tirer,  par  exemple,  pour  un  discours  sur  les  cé- 
réales ou  sur  l'échelle  mobile,  de  l'exhibition  de  quelques 
poignées  de  seigle  ou  de  froment?  On  comprend  ce  pro- 
cédé pour  la  jeunesse,  dont  Tattention  a  besoin  d'être  sou- 
tenue, et  voilà  pourquoi  il  a  si  bien  réussi  dans  les  écoles 
primaires,  particulièrement  en  Allemagne.  Voilà  pour- 
quoi il  est  employé  avec  succès  dans  les  classes  élémen- 
taires des  collèges.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'hommes  faits, 
on  peut  se  demander,  non  sans  raison,  si  ce  n'est  pas 
plutôt  disperser  Tattention  et  la  répandre  au  dehors,  que 
d'interrompre  ainsi  la  suite  des  idées  pour  faire  figurer 
ainsi  dans  l'éloquence  elle-même  je  ne  sais  quels  objets 
matériels  ;  la  parole  me  semble  encore  le  meilleur  moyen 
pour  représenter  au  vif  les  idées,  et  l'orateur  inexpéri- 
menté qui  a  besoin  d'appeler  à  son  secours  tout  ce  ba- 
gage, me  paraît  ressembler  à  ces  contremaîtres  mala- 
droits qui  recommencent  vingt  fois  le  même  ouvrage 
devant  un  apprenti,  au  lieu  de  lui  expliquer  et  de  le  lui 
faire  comprendre  une  fois  pour  toutes. 

L'honorable  M.  P.  Passy  s'est  beaucoup  félicité  de  voir, 
dans  les  associations  philotechnique  et  polytechnique, 
Tituditoire  ne  plus  renfermer  seulement  de  simples  ou- 
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vriers,  quittant  leur  travail  pour  Tinstruction,  mais  encore 
une  société  plus  élevée  et  mieux  préparée  aux  jouis- 
sances de  Tesprit.  M.  Frédéric  Passy  voit  dans  cette  réu- 
nion autour  de  la  même  chaire  un  commencement  de  fu- 
sion et  un  gage  de  fraternité.  Sous  ce  point,  on  ne  peut 
que  s'associer  à  de  si  nobles  et  de  si  chères  espérances  ; 
mais,  s'il  est  permis  d'en  revenir  à  cette  question  fonda- 
mentale des  méthodes,  il  faut,  au  contraire,  reconnaître 
dans  cette  transformation  un  péril  et  un  amoindrisse- 
ment pour  des  conférences  véritablement  populaires. 

Toutes  les  fois  qu'un  orateur  aura  devant  lui  un  audi- 
toire mixte,  où  se  trouveront  mêlés  les  hommes  du  peu- 
ple avec  les  plus  instruits,  comme  il  est  incomparable- 
ment plus  facile  de  s'exprimer  en  un  style  plus  élevé  que 
de  parler  un  langage  véritablement  populaire  ;  comme 
les  esprits  préparés  sont  facilement  accessibles,  et  les 
intelligences  incultes  naturellement  rebelles,  il  en  résul- 
tera que  l'orateur  abandonnera  instinctivement  les  régions 
inférieures  pour  s'élever  du  côté  où  l'attirent  des  analo- 
gies plus  voisines  de  lui-même,  une  communauté  de  lan- 
gage  et  de  pensée  qui  lui  épargne  les  difficultés. 

Voilà  pourquoi,  dans  les  conférences  ouvrières  catho- 
liques, les  femmes  sont  rigoureusement  exclues.  En  lais- 
sant à  part  toute  question  de  galanterie,  il  faut  bien 
reconnaître  que  le  conférencier  le  plus  ferme  se  sent  en- 
traîné ici  à  quelque  concession  ou  à  quelque  avance,  et  ce 
n'est  pas  non  plus  un  des  moindres  avantages  de  ces 
mêmes  cercles,  de  réunir  autour  de  l'orateur  un  auditoire 
parfaitement  homogène,  qui  ôte  à  l'orateur  toute  tenta- 
tion de  s'élever  inopportunément  et  de  parler  pour  le 
petit  nombre. 

M .  A ,  Rondelet  termine  par  cette  dernière  observation  : 
il  lui  paraîtrait  opportun  de  ne  point  procéder  toujours 
comme  on  le  fait  communément,  par  des  conférences  iso« 
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lées,  quitte  à  faire  revenir  le  même  orateur  deux  ou  trois 
-fois  dans  la  même  saison,  pour  traiter  de  sujets  diffé- 
rents. Ne  vaudrait-il  pas  bien  mieux,  dit-il,  organiser  les 
leçons  en  groupe  de  trois  ou  quatre  conférences  faites 
sans  désemparer  par  le  même  orateur  2  Au  lieu  d'avoir, 
à  chacune  de  ces  apparitions,  la  pénible  et  inutile  besogne 
de  se  reconquérir  un  auditoire,  il  prendrait  son  point 
d'appui  en  lui-même,  et  n'aurait  qu'à  continuer  dans  les 
âmes  ce  qu'il  y  aurait  déjà  commencé.  Je  me  permets  de 
recommander  cette  remarque  aux  directeurs  de  confé- 
rences qui  sont  ici  présents. 

M.  DE  Malarce  fait  observer  que  les  procédés  anglais 
d'enseignement  économique  qu'il  a  signalés  lui  ont  paru 
mériter  d'être  pris  en  considération  en  France,  parce  que 
ces  procédés  sont  le  résultat  d'une  très  longue  expé- 
rience, et  que  l'Angleterre  est  peut-être  de  toutes  les  na- 
tions celle  qui  a  fait  le  plus  d'efforts,  et  d'efforts  utiles, 
pour  répandre  chez  les  ouvriers  les  saines  notions  écono- 
miques. Il  ajoute  que  les  leçons  illustrées  de  cartes,  de 
diagrammes,  etc.,  sont  très  différentes  de  certaines  con- 
férences qui  se  font  en  France  avec  accompagnement 
d'effets  de  physique  ou  de  chimie  parfois  étrangers  au 
sujet  de  la  conférence  ;  elles  rappellent  plutôt  la  méthode 
des  salles  d'asile,  qui,  par  ses  bons  effets  reconnus,  a  fait 
développer  dans  nos  écoles  primaires  les  cartes,  les  ta- 
bleaux, les  herbiers  et  autres  collections  d'objets  qui  ren- 
dent sensibles  les  idées  et  les  gravent  mieux  dans  la  mé- 
moire. 

M.  DE  Labry  pense  que  les  leçons  de  «  choses»  préco- 
nisées par  M.  de  Malarce  sont  recommandables  ;  les  dé- 
monstrations sur  nature  et  les  expériences  sont  un  excel- 
lent moyen  d'enseignement  ;  on  ne  saurait  employer  trop 
de  voies  pour  arriver  à  l'intelligence,  on  a  donc  raison 
de  prendre  et  celle  des  oreilles,  et  celle  des  yeux.  Mais 
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le  professeur  ne  peut  réussir  dans  une  leçon  ainsi  réglée 
que  s'il  sait  bien  auparavant  de  quoi  il  va  parler  ;  or,  sou- 
vent ceux  qui  ne  sont  qu'éloquents  ne  le  savent  pas,  ce 
qui  d'ailleurs  ne  nuit  pas  à  leur  éloquence.  Certains  au- 
teurs ont  cru  qu'ils  vulgariseraient  mieux  l'économie  po- 
litique en  l'exprimant  par  des  caractères  algébriques  et 
des  courbes  de  géométrie  ;  cet  espoir  est  d'autant  plus 
trompeur  que  les  meilleurs  maîtres  de  mathématiques  et 
de  physique  doivent  la  lucidité  de  leurs  leçons  au  talent 
de  traduire  les  formules  scientifiques  en  langage  ordi- 
naire, sauf  à  y  appliquer  ensuite  leur  algorithme.  Pour 
employer  heureusement  ce  mode  de  démonstration,  il 
faut  être  complètement  maître  de  son  snîei  et  avoir  pu 
tirer  l'amande  du  savoir  hors  de  Técorce  hérissée  du  gri- 
moire analytique. 

Les  auditeurs  des  cours  populaires  ne  comprennent 
pas  toiyours  le  professeur  aussi  bien  qu'en  est  persuadé 
celui-ci.  On  sait  la  bonne  femme  revenant  d'une  confé- 
rence à  laquelle  elle  déclarait  s'être  vivement  intéressée 
et  qui  avait  été  faite  par  un  grand  orateur  ami  des  divi- 
sions dans  le  discours  ;  pressée  de  répéter  ce  qu'elle  avait 
entendu,  elle  raconta  que  le  professeur  avait  beaucoup 
parlé  de  «  primo  »|  «secundo»,  a  tertio  »,  et  qu'il  avait 
exposé  une  vive  discussion  survenue  entre  les  trois  per- 
sonnages ainsi  nommés.  De  tels  exemples  ne  doivent  ce- 
pendant pas  décourager  les  zélateurs  de  l'instruction  po- 
pulaire; car  un  seul  grain,  dit-on,  germe  sur  sept»  et  ce 
grain  suffit  pour  produire  la  moisson. 

Exclure  les  femmes  des  cours  pour  les  ouvriers,  comme 
le  recommande  M.  Rondelet,  c'est  une  mesure  inspirée 
moins  par  la  science  que  par  la  pruderie.  Les  femmes  sont 
très  capables  de  suivre  ces  exercices  avec  fruit. 

M.  Arthur  Manoin  est  d'avis  qu'il  ne  faut  se  faire  illu- 
sion ni  sur  le  désir  d'instruction  qui  règne  soit  parmi  les 
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ouvriers,  soit  parmi  les  gens  du  monde,  ni  sur  les  résul- 
tats obtenus  au  moyen  des  conférences  avec  ou  sans 
expériences,  exhibitions,  projections,  etc« 

La  vérité  est  que  le  public  cherche  des  distractions  et 
des  plaisirs  bien  plus  que  de  l'instruction  ;  que  ce  qui  l'at- 
tire aux  conférences,  c'est  une  certaine  mode,  un  certain 
engouement  peu  durable;  c'est  aussi  le  talent,  la  réputa- 
tion, quelquefois  même  la  figure  du  conférencier,  et  que 
les  conférences  où  Ton  se  porte  avec  le  plus  d'empresse- 
ment ne  sont  pas,  d'ordinaire,  celles  où  il  y  a  le  plus  à 
apprendre.  Les  exhibitions,  les  projections  d'images,  les 
expériences,  sont  un  attrait  de  plus  pour  le  public,  en 
même  temps  qu'elles  sont  parfois  une  gêne  pour  le  con- 
férencier. Contribuent-elles  beaucoup  à  rendre  les  confé- 
rences plus  instructives?  M.  Mangin  ne  le  pense  pas;  il 
croit  qu'elles  ont  plutôt  pour  effet  d'amuser»  et,  par  con- 
séquent, de  distraire  l'auditoire  qui,  occupé  à  regarder, 
cesse  d'écouter.  Au  surplus,  ces  procédés  ne  peuvent 
avoir  évidemment  aucune  part  dans  renseignement  de 
l'économie  politique. 

Des  conférences  sur  les  matières  économiques,  lors- 
qu'elles sont  bien  faites,  peuvent,  selon  M.  Mangin, 
être  très  utiles.  Il  ne  sait  s'il  est  aussi  aisé  que  le  croit 
M.  A.  Rondelet  d'y  attirer  un  auditoire  nombreux  sans 
autre  appât  que  l'instruction;  au  moins  cet  auditoire, 
nombreux  ou  non,  s'il  peut  écouter,  estril  sûr  d'apprendre 
quelque  chose  ou  au  moins  d'être  utilement  impressionné. 
M.  Mangin  cite  comme  exemples  de  conférences  bien 
conçues  et  bien  dites  celles  que  fit,  il  y  a  quelques  an- 
nées, M.  H.  Baudrillart  aux  soirées  de  la  Sorbonne,  et 
celle  par  laquelle  M.  Frédéric  Passy  a  inauguré  naguère 
un  cours  d'économie  politique  adressé  aux  jeunes  per- 
sonnes ;  mais  il  doute  un  peu  que  de  telles  conférences, 
qui  sont  cependant  des  modèles  du  genre,  puissent  iso- 
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lément  produire  grand  effet.  Il  faut,  dans  toute  œuvre, 
commencer  par  le  commencement.  Le  commencement 
ici,  c'est  rinstruction  de  la  jeunesse,  non  par  des  confé- 
rences, c'est-à-dire  par  des  entretiens  plus  ou  moins  fan- 
taisistes, mais  par  des  cours,  par  des  leçons,  en  un  mot, 
par  renseignement  dans  le  sens  le  plus  précis.  C'est  là  le 
terrain  solide  sur  lequel  il  faut  se  placer,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  de  répandre  et  de  faire  fructifier  les  connaissances 
scientifiques  et  économiques.  Les  conférences  venant  en- 
suite peuvent  réaliser  une  heureuse  combinaison  de 
l'agréable  et  de  l'utile  ;  mais,  encore  une  fois,  il  ne  faut 
pas  s'en  exagérer  la  portée. 

Pour  ce  qui  est  des  femmes,  M.  Mangin  est  d'avis 
qu'on  leur  ouvre  à  deux  battants  les  portes  des  salles 
de  conférences,  et  il  estime  que  leur  présence  est  pour 
les  conférenciers  un  excellent  stimulant  et  parfois  un 
frein  salutaire. 

M.  Frédéric Passy  pense  que  le  tempérament  français, 
peut-être  aussi  le  degré,  malheureusement  inférieur,  de 
notre  préparation  dans  certaines  matières,  ne  se  prêtent 
guère,  quant  à  présent,  à  ce  système,  du  moins  pour  ce 
qui  est  des  sciences  économiques  et  morales.  Ce  qu'il 
faut,  dit-il,  pour  répandre  en  France  cette  connaissance 
au  moins  élémentaire  des  conditions  essentielles  de  la  vie 
sociale,  sans  laquelle  nulle  stabilité  n'est  possible,  c'est 
de  former  des  professeurs,  des  hommes  possédant  eux- 
mêmes  ces  notions  fondamentales  et  en  état  de  les  com- 
muniquer. Il  faut,  a  dit  un  membre,  commencer  par  le 
commencement,  c'est-à-dire  prendre  l'enfant  à  l'école, 
et  avant  que  son  esprit  soit  faussé,  lui  donner  des  idées 
justes  et  droites.  C'est  très  bien  ;  mais  pour  cela  et  avant 
cela,  il  faut  avoir  des  maîtres  capables  d'accomplir  cette 
besogne.  Or,  où  se  forment  les  maîtres?  Dans  les  écoles 
normales.  Et  où  sont  celles  de  ces  écoles  primaires  ou 
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supérieures  dans  lesquelles  cette  préparation  soit  à  l'ordre 
du  jour? 

Nous  en  sommes  donc  encore,  comme  le  disait  Bas- 
tiat,  à  agir  sur  l'opinion.  Grâce  à  elle,  depuis  vingt  ans, 
rhomme  politique  a  gagné  en  France,  dans  les  écoles  de 
droit,  dans  les  écoles  de  commerce,  dans  les  sociétés  in- 
dustrielles, etc.,  un  nombre  important  de  chaires  qui  ont 
mis  en  évidence  des  mérites  nouveaux  et  parfois  consi- 
dérables ;  qu'elle  achève  cette  évolution,  et  puisque  pour 
disposer  de  Tenfance  il  faut  l'agrément  de  ceux  qui  dis- 
posent de  l'enfance,  qu'elle  ne  se  lasse  pas  de  la  longueur 
du  chemin.  Il  n'y  a  en  toute  chose  qu'un  chemin  le  plus 
court,  quelques  détours  qu'il  fasse  ;  c'est  celui  par  lequel 
on  arrive. 

M.  Paul  Coq  se  range  entièrement  à  l'opinion  qui  vient 
d'être  exposée  par  M.  Mangin.  Aussi  bien  que  son  col- 
lègue, il  pense  qu'on  est  porté  à  s'exagérer  l'influence 
des  conférences,  en  général,  et  surtout  de  celles  dont  la 
science  économique  fait  le  fond.  Sans  doute,  c'est  là  une 
fort  bonne  manière  d'entretenir,  d'aviver  l'opinion  et  de 
lui  rendre,  sinon  familières,  du  moins  plus  abordables, 
certaines  vérités,  de  façon  à  préparer  les  voies  d'un  en- 
seignement si  lent  chez  nous  à  se  généraliser.  Sous  ce 
rapport,  les  hommes  en  petit  nombre  qui  se  sont  jusqu'ici 
dévoués  à  une  tâche  particulièrement  ingrate  non  seule- 
ment méritent  d'être  loués  de  leur  persévérance,  mais  on 
leur  doit  un  sincère  et  constant  appui. 

Mais  si  ces  efforts  veulent  être  encouragés,  si  c'est 
ainsi  qu'ont  pu  à  la  longue  se  dissiper  des  préventions 
contre  lesquelles  lutte  et  se  débat  journellement  une 
science  dont  le  gouvernement  de  la  famille  et  celui  des 
affaires  tirent  avantage,  ce  serait  se  faire  illusion  que 
d'attribuer  à  ce  genre  d'exposition  Tefflcacité,  à  laquelle 
on  paraît  croire  au  point  de  vue  du  progrès,  de  l'in- 
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struction  proprement  dite.  C'est  ainsi  qu'on  prend  trop 
souvent,  dans  la  région  scientifique  comme  partout, 
l'ombre  pour  le  corps,  rien  ne  pouvant  tenir  lieu,  ici  pas 
plus  qu'ailleurs,  d'une  alimentation  saine  et  vraiment  for- 
tifiante, telle  qu'elle  est  fournie  à  propos  par  un  bon  sys- 
tème d'enseignement. 

Que  peut-il  d'ailleurs  rester  de  la  meilleure  conférence 
sur  un  sujet  sérieux  dans  des  cerveaux  peu  ou  point  pré- 
parés à  ces  expositions  savantes?  N'est-ce  pas  plutôt  pour 
la  plupart  des  auditeurs  affaire  de  passe-temps,  et  ne 
sait-on  pas  que  l'âge,  les  exigences  de  la  vie,  dans  la  fa- 
mille de  môme  que  dans  le  monde  des  affaires  ou  de  l'ad- 
ministration proprement  dite,  ont  à  tel  point  fait  leur 
siège  que  l'esprit  est  meublé  d'idées  qui  jurent  avec  les 
principes  dont  on  plaide  éloquemment  la  cause  ?  Est-ce 
que  ces  manières  de  voir,  d'entendre  le  gouvernement 
de  la  famille  et  des  affaires,  ces  opinions  toutes  faites  et 
qui  remontent  à  vingt,  trente  et  quarante  ans  pour  ceux 
qui  vous  écoutent  avec  un  véritable  intérêt,  vont  quitter 
la  place  sur  un  mot  bien  dit  ou  sur  l'effet  produit  par 
quelques  heureuses  périodes  ?  La  conférence  close,  cha- 
cun rentre  au  logis  avec  le  bagage  et  le  fonds  d'idées 
qu'il  avait  apportés  à  cette  audition.  S'il  arrive  qu'on 
veuille  entrer  en  'débat  avec  son  entourage,  on  voit  alors 
tous  les  instincts  se  réveiller,  les  idées  fausses,  les  pré- 
ventions se  liguer  ensemble  pour  faire  bonne  justice  de 
ce  qui  s'est  annoncé  comme  la  science  môme. 

Voilà  la  vérité  sur  ces  conférences  pleines  de  sens  et 
d'humour  qui  charment  pendant  une  heure  l'auditoire, 
mais  qu'on  oublie  l'instant  d'après  parce  que  le  fonds  est 
autre  et  qu'il  reprend  aisément  le  dessus. 

«  Si  l'on  veut  agir  efficacement  sur  l'homme,  dit  en 
terminant  M.  Coq,  il  faut  s'y  prendre  de  bonne  heure,  en 
jetant  les  bases  solides  d'un  enseignement  sérieux.  Dans 
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la  Qrande-'Bretagne  où  la  science  ëconomiqua  est  en 
honneur,  grâce  à  Tascendant  que  prit  un  jour  sur  ses 
compatriotes  Richard  Gobden,  c'est  dans  les  ëcoles  qu'on 
s'est  appliqué  à  rétablir  et  à  lui  faire  enfin  sa  place. Las 
lycées,  les  collages,  les  institutions  de  tout  ordre,  voilà 
le  domaine  qu'il  faut  livrer  tout  entier,  et  cela  sans  re-^ 
tard,  à  renseignement  d'une  science  qui  seule  peut  faire 
de  bons  chefs  d'industrie,  de  vrais  et  intelligents  adminis*- 
trateurs,  des  financiers  émérites,  toujours  en  trop  petit 
nombre.  Les  conférences  apparaîtront  alors  comme  le 
couronnement  de  Tédifice.  On  s'y  portera  en  foule,  non 
pour  se  distraire  et  par  un  motif  de  vaine  curiosité,  mais 
pour  s'instruire,  c'est-à-dire  acquérir  ce  que  l'école  n'a 
pu  donner  à  dose  suffisante.  Il  en  sera  ce  jour-là  de  la 
science  économique  comme  de  l'histoire  naturelle,  de  la 
chimie,  delà  physique,  dont  les  auditoires  sont  bien  plus 
assiégés  par  ceux  qui  veulent  encore  apprendre  et  ac* 
croître  un  certain  avoir  de  connaissances,  que  par  la 
foule  en  quête  de  nouveautés.  » 


Séance  du  6  septembre  1874. 

M.  Joseph  Garnibr  a  présidé  cette  réunion,  relative- 
ment nombreuse  pour  le  mois  de  septembre,  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  Boucquéau,  industriel  belge,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  représentants  ;  M.  Eug.  Puerari, 
auteur  d'un  récent  ouvrage  sur  la  Question  sociale; 
M.  Gh.-M.  Limousin,  rédacteur  du  National,  et  à  laquelle 
assistait  M.  J.-Ë.  Horn,  membre  de  la  Société,  député  de 
Presbourgà  la  Diète  de  Hongrie  (1). 

En  ouvrant  la  séance,  le  président  mentionne  la  mort 
récente  de  M.  de  Forcade  la  Roquette.  Il  rappelle  les  ser- 

(1)  M.  J.-E.  îlorn  a  qullté  la  France  depuis  1869.  (J.  O.) 
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vices  signalés  que  cet  homme  d'État  de  l'Empire  a  ren- 
dus à  la  cause  de  la  réforme  commerciale,  dont  il  a  été 
un  des  plus  notables  défenseurs  dans  les  diverses  fonc- 
tions qu'il  a  occupées,  notamment  à  la  direction  des  fo- 
rêts, à  celle  des  douanes,  au  ministère  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  au  conseil  d'État  et  au  Sénat  ;  bien 
qu'il  ait  un  jour  faibli,  au  sein  de  cette  Assemblée,  dans 
la  question  des  acquits-à-caution,  M.  Cobden  l'avait  re- 
marqué au  nombre  des  plus  fervents  auxiliaires  du  traité 
de  1860,  dont  M.  de  Forcade  la  Roquette  faisait  naguère 
ressortir  les  heureux  résultats  dans  une  excellente  bro- . 
chure. 

Le  président  a  ensuite  prié  M.  Horn,  que  la  Société 
n'avait  plus  eu  le  plaisir  d'entendre  depuis  quelques  an- 
nées, de  donner  un  aperçu  de  la  situation  économique  de 
son  ancienne  et  nouvelle  patrie,  qu'il  est  plus  que  per- 
sonne à  même  d'observer  en  connaissance  de  cause. 

M.  Horn,  se  rendant  à  l'invitation  du  président,  fait 
l'exposé  qui  suit  : 

M.  J.-E.  Horn  pense  que  ce  n'est  point  un  exposé  de 
la  situation  de  la  Hongrie  qui  lui  est  demandé,  travail 
auquel  il  n'est  pas  préparé,  et  qui  sortirait  du  cadre  de 
ces  réunions;  mais  il  saisira  volontiers  l'occasion  pour 
dire  quelques  mots  à  l'égard  de  l'opinion  peu  favorable 
qui  commence  à  se  répandre  sur  la  situation  financière 
et  économique  de  ce  pays,  et  dont  il  a  rencontré  Técho 
plus  d'une  fois  à  Paris  depuis  le  peu  de  jours  qu'il  y 
séjourne. 

M.  Horn  ne  s'étonne  guère  de  cette  opinion  défavo- 
rable, vu  qu'elle  paraît  s'appuyer  sur  des  faits  patents. 
On  objecte  d'abord,  relativement  aux  finances  de  la  Hon- 
grie, le  fait  que  cet  État,  quoique  relativement  jeune 
(puisque  sa  rentrée  dans  la  vie  politique  autonome  ne 
date  que  du  compromis  de  18G7),  en  est  déjà  arrivé  à  ce 
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fâcheux  état  des  choses  qu'on  a  Thabitude  de  regarder 
comme  Tapanage  des  monarchies  en  décrépitude,  sa- 
voir le  déficit  en  permanence,  et  la  nécessité,  pour  le 
combler,  de  recourir  chaque  année  au  crédit.  En  ce  qui 
concerne  le  développement  économique  du  pays,  on 
fait  valoir  que  la  crise  contre  laquelle  il  se  débat  depuis 
quelques  années,  la  souffrance  qu'accusent  son  com- 
merce, son  industrie  et  même  son  agriculture,  semblent 
répondre  médiocrement  aux  espérances  qu'avaient  fait 
concevoir,  après  1867,  et  l'excellente  situation  géogra- 
phique de  la  Hongrie,  et  l'étendue  et  la  richesse  de  son 
sol  productif,  et  Télan  qu'elle  avait  réellement  pris  en 
1868-1869. 

Il  y  a  incontestablement  du  vrai  dans  tout  cela,  sans 
toutefois  qu'on  puisse  en  faire  retomber  la  responsabi- 
lité tout  entière  sur  la  Hongrie  d'aujourd'hui,  et  sans 
qu'il  y  ait  motif  bien  plausible  pour  désespérer  d'une 
prompte  et  sérieuse  amélioration. 

Ainsi,  il  est  parfaitement  vrai  que  l'organisation  ac- 
tuelle de  la  Hongrie  ne  date  que  de  1867.  Cependant,  en 
renaissant  à  la  vie  politique  et  autonome  par  le  com- 
promis signé  en  1867  avec  la  maison  de  Hapsbourg,  la 
Hongrie  n'était  ni  vierge  de  toute  charge,  ni  maîtresse 
absolue  de  régler  son  régime  financier  intérieur  suivant 
ses  désirs  et  ses  besoins.  Elle  dut,  par  le  compromis 
même,  se  charger  de  contribuer  annuellement  pour  une 
somme  de  31  millions  de  florins  (plus  de  75  millions  de 
francs)  aux  dépenses  des  dettes  contractées  antérieure- 
ment, et  surtout  durant  le  règne  plus  ou  moins  absolutiste 
des  années  1849  à  1866  par  le  gouvernement  de  Vienne, 
sans  l'assentiment  de  la  Hongrie,  en  partie  même  pour 
des  opérations  hostiles  à  la  Hongrie.  Une  somme  à  peu 
près  analogue  (75  à  80  millions  de  francs)  doit  être  four- 
nie annuellement  par  la  Hongrie,  également  en  vertu  du 
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compromis,  pour  les  frais  d'entretien  de  Tarmëe  perma- 
nente ,  qui  est  commune  aux  deux  parties  austro-hon- 
groises, portant  aujourd'hui  la  dénomination  officielle 
diAutriche-Hongrie.  Voilà  donc  un  prélèvement  perma- 
nent et  indiscutable  d'une  somme  ronde  de  150  millions 
de  florins,  payée  en  dehors^  et  prise  sur  un  revenu  public 
qui,  lors  de  la  signature  du  compromis,  était  inférieur  à 
100  millions  de  florins  (250  millions  de  francs),  et  qui, 
aujourd'hui  encore,  malgré  l'accroissement  continu  de 
certaines  recettes  et  les  a  réformes  »  tendant  à  en  suré- 
lever d'autres,  ne  dépasse  pas  la  somme  de  150  millions 
de  florins.  D'autre  part,  ainsi  que  je  Tai  déjà  signale,  la 
Hongrie  n'était  pas  maîtresse  de  réformer  et  d'organiser 
ses  ressources  publiques  à  sa  guise.  Les  barrières  doua- 
nières entre  l'Autriche  et  la  Hongrie,  renversées  en  1850, 
étaient  abolies  par  le  compromis  aussi  ;  les  auteurs  do 
cette  œuvre  ont  jugé  indispensable  de  stipuler  que,  pour 
empêcher  la  fraude,  etc.,  les  monopoles  du  tabac  et  du 
sel,  l'impôt  des  boissons,  du  sucre,  etc.,  seraient  soumis 
dans  les  deux  pays  aux  mêmes  lois  et  règlements,  qui  ne 
pourront  être  modiflés  que  par  l'entente  des  deux  gou- 
vernements et  des  deux  Corps  législatifs.  Jusqu'à  présent 
on  a  maintenu,  à  peu  de  modifications  près,  les  lois  et 
règlements  qui,  au  sujet  de  toutes  ces  sources  de  re- 
venu, avaient  été  établis  durant  les  années  1850  à  1866, 
avec  une  tendance  manifeste  alors,  et  assez  naturelle,  de 
s'accorder  aux  besoins  et  intérêts  de  TAutriche  propre- 
ment dite,  aux  dépens  mêmes  de  ceux  de  la  Hongrie. 
Assez  naturellement  encore,  on  ne  se  montre  pas  trop 
empressé  à  Vienne  d'accéder  aux  changements  que  Buda- 
Pesth,  de  temps  en  temps;  propose  de  réaliser. 

Je  relate  objectivement  les  faits,  sans  vouloir  ici  juger, 
soit  le  côté  politique,  soit  la  valeur  financière  du  com- 
promis de  1867.  Mais  ces  faits  étant  donnés,  il  eût  été  du 
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devoir  des  auteurs  hongrois  du  compromis,  et  ce  sont 
eux  précisément  qui  constituaient  le  premier  gouverne- 
ment de  la  Hongrie  restaurée,  de  tenir  compte  de  ces 
faits  dans  Torganisation  intérieure  qu'ils  allaient  donner 
au  pays,  d'adapter  les  dépenses  aux  ressources  dispo- 
nibles. C'est  ce  que  gouvernement  et  majorité  législative 
ne  firent  point,  malgré  les  avertissements  continus  de 
l'opposition.  On  ne  comptait  ni  avec  la  situation  finan- 
cière que  le  compromis  faisait  au  pays,  ni  avec  ses  res- 
sources effectives;  on  rêvait  aussitôt  des  «  ressources 
inépuisables  »  et  Ton  prenait  un  vol  des  plus  hardis.  Je 
ne  citerai  qu'un  seul  exemple,  peu  important  peut-être 
par  lui-même,  mais  assez  caractéristique.  La  Hongrie, 
qui  n'a  à  pourvoir  ni  aux  affaires  extérieures,  ni  à  celles 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  tout  cela  étant  du  ressort 
du  ministère  «  commun  »  aux  deux  parties,  siégeant  à 
Vienne  et  responsable  aux  délégations  seulement,  la 
Hongrie  se  donnait  pour  sa  part  le  luxe  de  dix  porte- 
feuilles ou  ministres,  quand  les  plus  grands  pays  de  TEu- 
rope,  complètement  autonomes  et  devant  pourvoir  à  toits 
les  services  publics,  se  contentent  de  six  à  huit  minis- 
tères !  On  n'en  a  pas  encore  lâché  un  seul,  malgré  l'insis- 
tance avec  laquelle  l'opinion,  en  face  de  la  détresse  finan- 
cière du  jour,  se  met  depuis  quelque  temps  à  réclamer 
l'économie  dans  les  services  publics.  Le  reste  se  fit  à 
l'avenant;  on  eut  des  emplois  et  des  employés  le  double 
au  moins  de  ce  que  réclamaient  les  besoins  du  pays  ;  la 
liste  civile  deux  fois  surélevée  dans  l'espace  de  peu  d'an- 
nées, de  même  bon  nombre  de  traitements  ;  les  villes  gra- 
tifiées de  préfets,  quand  les  départements  réclamaient 
eux-mêmes  contre  ces  dignitaires  inutiles.  Il  va  sans  dire 
que  les  dépenses  dites  productives  ne  firent  point  ou- 
bliées ;  la  jeune  capitale  eut  ses  boulevards  et  squares 
construits  aux  frais  de  l'État.  L'activité  en  matière  de  con- 
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struction  se  portait  naturellement  de  préférence  sur  les 
voies  ferrées.  La  Hongrie  en  avait  grandement  besoin, 
d'abord  parce  qu'elle  manque  de  voies  de  communica- 
tion ordinaires,  ses  routes  étant  dans  un  état  très  primi- 
tif, ensuite  parce  que  ce  n'est  que  par  le  transport  rapide 
et  à  bon  marché  qu'elle  peut  s'assurer  l'écoulement  de  ses 
produits  naturels  au  dehors.  L'activité  déployée  sur  ce 
terrain  par  le  gouvernement  et  le  Parlement  hongrois 
était  donc  en  elle-même  des  plus  louables;  la  Hongrie  lui 
doit  d'avoir  vu  en  peu  d'années  son  réseau  ferré  presque 
triplé,  et  dépasser  déjà  700  lieues  allemandes  (5250  kilo- 
mètres). Malheureusement,  toutes  les  lignes  ne  sont  pas 
également  utiles.  Tantôt  une  ligne  entière,  tantôt  son 
tracé,  furent  combinés,  non  suivant  les  besoins  de  la  con- 
trée respective,  mais  suivant  les  désirs  de  tel  ou  tel  per- 
sonnage influent,  dont  les  terres  ou  le  château  récla- 
maient l'utile  agrément  d'une  voie  ferrée.  De  plus,  on 
construisait  très  chèrement,  pas  toujours  le  plus  solide- 
ment; une  partie  des  influences  dirigeantes  ne  s'était  que 
trop  vite  famiUarisée  avec  certaine  doctrine  ou  pratique 
moderne,  d'après  laquelle  les  chemins  de  fer  à  construire 
doivent  profiter  en  première  ligne,  et  le  plus  largement 
possible,  à  ceux  qui  accordent  la  concession,  à  ceux  qui 
la  ratifient  et  à  ceux  qui  l'obtiennent,  l'État,  l'action- 
naire et  le  public  n'entrant  en  ligne  de  compte  que  pour 
payer  ultérieurement  les  pots  cassés.  De  là,  entre  autres, 
cette  fâcheuse  affaire  de  VOstbahn  (ligne  de  l'Est)  hon- 
groise, qui  a  eu  un  grand  retentissement  sur  toutes  les 
places  financières  de  l'Europe,  et  a  causé  des  préjudices 
graves  au  crédit  de  la  Hongrie,  affaire  dont  la  prompte 
solution  est  réclamée  impérieusement  et  par  l'équité  et 
par  l'intérêt  même  du  pays,  et  qui  ne  pourra  cependant 
s'opérer  qu'au  moyen  de  sacrifices  considérables  à  ajouter 
aux  millions  que  cette  malencontreuse  entreprise  a  déjà 
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coûté  au  pays.  De  là  des  procès  intentés  au  gouverne- 
ment par  plusieurs  entreprises  réclamant  des  supplé- 
ments de  garantie  d'intérêts  ou  de  subvention.  Delà  encore 
ce  fait  que  le  budget  hongrois  se  trouve  grevé  d'une 
charge  annuelle  de  35  à  40  millions  de  francs  à  payer  aux 
chemins  de  fer,  comme  garantie  d'intérêts,  charge  qui, 
avait-on  ajouté,  ne  devait  être  que  purement  nominale 
ou  morale,  et  qui  se  montre  de  plus  en  plus  effective  ;  elle 
dépasse  non  seulement  les  forces  actuelles  du  pays,  mais 
peut-être  aussi  l'utilité  qu'ont  pour  lui  les  chemins  de  fer 
construits  dans  les  données  que  je  viens  de  signaler. 

Une  somme  à  peu  près  égale,  environ  16  millions  de 
florins,  est  réclamée  annuellement  par  les  intérêts  et 
l'amortissement  des  dettes  particulièrement  hongroises, 
contractées  par  le  pays  depuis  1867.  Si  l'on  additionne 
les  sommes  signalées  jusqu'à  présent,  et  que  l'on  y  ajoute 
la  liste  civile  et  quelques  autres  dépenses  tout  aussi  indis- 
cutables, on  trouve  que  tout  le  revenu  public  de  1867  et 
plus  des  cinq  septièmes  du  revenu  net  actuel  se  trouvent 
absorbés  annuellement,  avant  même  qu'un  centime  ait  pu 
être  consacré  à  la  satisfaction  des  besoins  courants,  si 
nombreux  et  si  urgents  dans  l'État  moderne  :  administra- 
tion, sécurité  publique,  communications,  justice,  santé 
publique,  enseignement,  défense  nationale  {honved)^  etc. 
Rien  d'étonnant  donc  si  la  Hongrie,  vu  surtout  la  manière 
large  dont  elle  organisait  tous  les  services,  éprouve  bien 
des  difScultés  à  joindre  les  deux  bouts  de  son  budget,  et 
si  elle  a  constamment  à  lutter  contre  les  déficits  et  se 
voit  obligée  de  contracter  annuellement  des  dettes  nou- 
velles. 

Pour  être  juste,  il  convient  de  ne  pas  omettre  une  cir- 
constance atténuante  ;  c'est  un  fait  heureux  en  lui-même 
qui  a  grandement  contribué  à  pousser  la  Hongrie  dans 
cette  voie  de  largesses  excessives  qui  l'a  conduite  aux 
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embarras  actuels.  Les  récoltes  étaient  très  abondantes 
en  Hongrie  dans  les  années  1867  et  1868»  et  avaient,  de 
plus,  fort  peu  réussi  dans  les  pays  qui  sont  les  acheteurs 
habituels  du  blé  hongrois;  la  Hongrie  vendait  donc  à 
rétranger  beaucoup  de  blé,  et  à  des  prix  rémunérateurs; 
dans  un  pays  presque  exclusivement  agricole,  c'est  tout. 
Aussi,  ces  deux  années  furent-elles  marquées  par  une 
abondance  de  capitaux  et  un  bien-être  général  que  la 
Hongrie  n'avait  pas  connus  depuis  longtemps.  Et  comme 
ce  changement  de  situation  coïncidait  avec  Tinauguration 
de  rère  nouvelle,  les  populations  n'étaient  que  trop  por- 
tées à  lui  en  attribuer  le  mérite  et  à  s'imaginer  que  le 
régime  de  la  Hongrie  restaurée  portait  en  lui-même  les 
garanties  du  développement  économique  continu.  Le 
gouvernement,  soit  par  aveuglement,  soit  par  calcul 
égoïste,  fortifiait  volontiers  le  pays  dans  cette  croyance  ; 
il  agissait  comme  s'il  la  jugeait  des  mieux  fondées.  On  ne 
comptait  point  avec  les  dépenses,  et  l'on  organisait  le 
pays  comme  si  l'accroissement  rapide  et  continu  de  sa 
richesse,  et  partant  des  revenus  publics,  était  des  mieux 
assurés.  Les  années  maigres  ne  tardaient  pas  à  succéder 
aux  années  grasses  ;  la  récolte  de  1869  était  médiocre; 
de  1870  à  1872,  elle  était  mauvaise,  c'est-à-dire  qu'elle 
offrait  peu  de  marge  à  l'exportation  ;  en  1873,  la  Hongrie 
dut  même  demander  un  supplément  dei>léà  la  Roumanie  ; 
la  grande  crise  financière  économique  qui,  en  mai  1873, 
a  éclaté  dansTempire,  et  n'est  pas  encore  terminée,  ren- 
dait la  position  plus  difficile  encore.  U  était  manifeste  que 
la  Hongrie  avait  trop  présumé  de  ses  ressources  finan- 
cières et  que  la  réforme  radicale  du  régime  financier  était 
une  nécessité  urgente.  Mais  bien  des  raisons  et  surtout 
bien  des  intérêts  acquis  s'opposaient  longtemps  à  ce  que 
le  gouvernement  et  la  majorité  parlementaire  voulussent 
reconnaître  cette  désagréable  vérité,   et  surtout  pour 
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qu'ils  voulussent  agir  en  conséquence  et  rebrousser  che- 
min. Pour  nous  conformer  au  juste  adage  dix  suum  cuiquej 
reconnaissons  que  le  principal  mérite  (?),  dans  cette  sécu- 
rité malencontreuse,  revenait  à  l'homme  aux  mains  du- 
quel se  trouvait  le  portefeuille  des  finances,  depuis  le 
milieu  de  Tannée  1870  jusqu'à  la  fin  de  1873.  Professeur 
distingué  de  philosophie,  M.  Kerkâpoli  n'avait  appris  la 
pratique  des  finances  que  pendant  son  ministère,  et  étu- 
dié la  théorie  seulement  depuis  les  loisirs  que  lui  a  fait  sa 
retraite  involontaire  ;  dialecticien  consommé  et  rhéteur 
très  retors,  il  appliquait  une  merveilleuse  faconde  ora- 
toire, soutenue  par  une  suffisance  qui  frise  Toutrecui- 
dance,  à  faire  passer  son  imperturbable  optimisme  dans 
Tesprit  des  auditeurs  et  à  démontrer  à  ses  collègues  du 
ministère  et  à  la  majorité  parlementaire,  qui  ne  deman- 
daient pas  mieux  que  de  se  le  laisser  persuader,  qu'en 
finances  publiques  hongroises,  2  et  2  font  5,  parfois  7, 
et  que  10  moins  4  font  pour  le  moins  15. 

On  devine  aisément  où  ces  aberrations  durent  conduire 
.  les  finances  du  pays;  ce  point  a  été  indiqué  déjà.  Lorsque, 
il  y  a  un  an  environ,  la  poignante  vérité  éclatait  enfin  à 
tous  les  yeux,  la  stupeur  fut  telle,  que,  dans  cet  heureux 
pays  de  Hongrie,  où  tout  homme  politique  se  croit  apte 
et  prédestiné  à  manier  un  portefeuille,  et  où  la  capacité 
spéciale  est,  d'ordinaire,  la  dernière  chose  qui  soit  de- 
mandée à  un  aspirant  ministre,  il  fut  absolument  impos- 
sible de  trouver  quelqu'un  qui  osât  se  charger  du  lourd 
legs  de  M.  Kerkâpoli  ;  en  désespoir  de  cause,  le  président 
du  cabinet,  M.  Sziàvy,  dont,  à  juste  titre,  on  vante  la 
bonhomie  et  la  modestie  relative,  et  qui  ne  prétendait  pas 
même  apprendre  les  finances  en  les  maniant,  dut  fina- 
lement se  charger  lui-même  de  remplacer  celui  qu'il 
n'avait  que  trop  longtemps  laissé  en  place.  Quelques  mois 
de  cette  besogne  l'écrasèrent  et  l'anéantirent  ;  en  mars 
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dernier,  il  dut  abandonner,  et  la  présidence  du  conseil,  et 
le  portefeuille  des  finances;  un  nouvel  emprunt  de 
153  millions  de  florins,  contracté  aux  conditions  les  plus 
onéreuses,  et  une  charge  de  17  millions  de  florins,  mise 
sur  le  dos  de  TÉtat,  en  faveur  de  VOstbahn  furent  les 
seuls  fruits  du  passage  de  M.  Szlâvy  au  ministère  des 
finances. 

Ce  dernier  se  trouve  depuis  confié  aux  mains  de  M.  Ko- 
loman  Ghyczy  qui,  jusqu'en  ces  derniers  temps,  avait  été 
l'un  des  chefs  de  la  gauche  et  avait  sa  spécialité  de  Top- 
position  aux  aberrations  financières  du  gouvernement. 
C'est  sur  les  vives  instances  de  la  majorité  elle-même,  et 
sous  la  pression  directe  de  la  volonté  royale  que  Ghyczy, 
d'un  âge  avancé,  a  consenti  à  se  charger  du  portefeuille 
des  finances.  M.  Ghyczy  est,  sous  bien  des  rapports,  l'an- 
tithèse  de   ses  prédécesseurs,    Lonyay,  Kerkapoli    et 
Szlâvy.  Une  grande  méfiance  de  ses  propres  forces,  un 
penchant  fort  prononcé  à  voir  et  à  faire  voir  les  choses 
en  gris  plutôt  qu'en  rose,  une  prudence  et  une  réserve 
qui  parfois  dépassent  la  timidité  prévoyante  permise  à 
l'homme  d'État,  avec  cela  un  désintéressement  patrio- 
tique au-dessus  de  tout  soupçon,  tels  sont  les  traits  sail- 
lants dans  le  caractère  du  nouveau  ministre.  Ils  lui  ont 
conquis  l'estime  du  pays  entier  et  le  concours  ou  du  moins 
l'abstention  expectante  de  la  gauche  elle-même.  Grâce  à 
ces  qualités,  il  a  réussi  déjà  à  arrêter  le  progrès  du  mal 
qui  allait  croissant  de  jour  en  jour;  si  l'exagération  de 
ces  mêmes  qualités  ne  l'en  empêche  pas,  il  fera  évidem- 
ment beaucoup  de  bien.  Le  pays  attend  de  lui  la  restau- 
ration des  finances  publiques,  et  la  tâche  assurément  n'a 
rien  aujourd'hui  qui  doive  efl*rayer  un  esprit  ouvert  et 
actif.  Un  pays  qui  possède  une  étendue  de  5800  lieues, 
avec  15  millions  et  demi  d'habitants,  une  excellente  situa- 
tion géographique,  un  sol  fertile  et  un  peuple  générale- 
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ment  laborieux  et  sobre,  un  tel  pays  saura  toujours  suf- 
fire à  ses  besoins  publics,  quand  la  prudence  et  la  modestie 
raisonnées  présideront  à  rétablissement  de  ses  dépenses, 
Thonnêteté  et  la  prévoyance  à  la  gestion  des  deniers 
publics. 

Tel  paraît  le  programme  de  M.  Ghyczy,  et  nul  doute 
qu'avec  ce  programme-là,  qu'appuieront  désormais  les 
hommes  sensés  de  tous  les  partis,  il  ne  parvienne  à 
rétablir  sous  peu  d'années  l'équilibre  budgétaire  en  Hon- 
grie. Restent  les  difficultés  de  la  transition,  les  moyens 
de  pourvoir  au  déficit  inévitable  des  deux  ou  trois  an- 
nées les  plus  prochaines  ;  l'arriéré  des  impôts,  qui  se 
monte  à  plus  de  60  millions  de  florins,  et  qu'une  gestion 
imprévoyante  et  négligente  a  laissé  s'accumuler,  suffirait 
seul  à  couvrir  ce  déficit,  si,  surtout,  adoptant  la  combi- 
naison récemment  proposée  à  la  Chambre  par  un  membre 
de  l'opposition,  on  assure  et  facihte  la  rentrée  en  accor- 
dant des  délais  fixés  et  en  faisant  de  ces  rentrées  assu- 
rées la  base  d'une  opération  de  crédit.  D'autre  part,  un 
État  qui  possède  pour  plus  de  100  millions  de  florins  de 
chemins  de  fer  que  rien  ne  lui  commande  de  conserver 
comme  propriété  de  l'État,  qui  possède  un  grand  nombre 
d'exploitations  minières  et  autres,  ainsi  que  5  millions 
de  joch  en  domaines  de  toute  nature,  que  tout  lui  con- 
seille de  faire  passer  aux  mains  de  l'industrie  privée,  un 
tel  État,  une  fois  étabU  le  système  régulier  de  ses  finances, 
ne  saurait  être  embarrassé  pour  se  créer  des  ressources 
extraordinaires,  destinées  soit  à  couvrir  les  déficits  mo- 
mentanés que  des  fautes  antérieures  ont  rendus  inélucta- 
bles, soit  à  pourvoir  aux  grandes  améliorations  et  créa- 
tions qu'exige  l'état  de  la  Hongrie,  si  l'on  veut  en  assurer 
le  développement  continu  et  le  placer  au  niveau  des 
autres  États  européens. 

La  restauration  des  finances  hongroises  deviendra  fa- 
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cile  et  surtout  certaine,  8i  le  gouvernement  et  la  Chambre 
acceptent  résolument  la  tâche  de  développer  les  facultés 
productives  et  contributives  du  pays.  11  faut  que,  d'en 
haut,  Ton  inculque  au  pays  le  respect  du  travail  honnête 
et  sérieux,  qui,  jusqu'à  présent,  a  grandement  manqué 
dans  cette  contrée  qui,  jusqu'en  1848,  n'avait  pour  ainsi 
dire  connu  que  deux  classes  d'habitants  :  nobles  et  serfs. 
Il  faut  que  la  société  et  le  gouvernement  apprennent  à 
estimer  à  leur  juste  valeur  la  classe  moyenne  ou  bour- 
geoise, cette  classe  productive  par  excellence,  dont  jus- 
qu'à présent  on  s'est  plutôt  appliqué  à  entraver  l'essor 
qu'à  le  seconder.  Il  faut  encore  et  surtout  que  les  classes 
dirigeantes  en  Hongrie  s'habituent,  enfin,  à  mettre  la 
liberté,  le  progrès  et  le  bien-être  général  au-dessus  de 
visées  nationalistes  trop  étroites,  et  qu'elles  cherchent, 
dans  la  satisfaction  assurée  à  tous  les  besoins  légitimes 
des  populations  hongroises,  le  lien  le  plus  ferme  pour  on 
rattacher  toutes  les  fractions  à  la  patrie  commune  et  les 
réunir  en  un  seul  faisceau  qui  rende  la  Hongrie  réelle- 
ment forte  et  prospère. 

Nous  avons  toute  raison  de  croire  que  ces  idées  se 
trouvent  activement  représentées  et  soutenues  au  sein 
du  Conseil  hongrois  par  les  deux  ministres  surtout  aux- 
quels incombe  la  plus  large  part  dans  la  régénération 
financière  et  économique  du  pays  :  le  ministre  des  finances 
nommé  plus  haut  et  son  jeune  collègue,  M.  le  comte 
Joseph  Zichy,  ministre  des  travaux  publics.  Si  ces  deux 
ministres  ont  le  courage  et  la  persévérance  nécessaires 
d'accomplir,  en  dépit  de  tout  et  de  tous,  la  mission  que 
le  pays  a  confiée  à  leur  patriotisme  et  à  leur  intelligence, 
la  Hongrie  ne  tardera  pas,  on  peut  en  être  convaincu,  à 
reconquérir  et  à  pleinement  mériter  les  sjrmpathies  et  le 
concours  que  l'Europe  libérale  lui  avait  si  largement  ap- 
portés, lorsqu'en  1867  elle  reprit  sa  place  au  milieu  des 
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États  constitutionnels  de  TEurope.  La  Hongrie  réaction*- 
naire  et  désordonnée  est  irrémédiablement  condamnée  ; 
mais  il  est  impossible  de  douter  de  Tavenir  brillant  d'une 
Hongrie  libérale  et  progressiste,  notamment  si  ces  idées 
de  liberté  et  de  progrès  trouvent  une  large  application 
en  tout  ce  qui  concerne  le  développement  et  les  relations 
économiques  du  pays. 

Répondant  à  une  question  de  M.  Alph.  Courtois,  M.  Hom 
ajoute  que  le  système  d'impôts  est  un  obstacle  à  ce  que 
la  Hongrie  devienne  une  nation  industrielle.  Ainsi,  après 
1867,  l'industrie  des  sucres  avait  commencé  à  se  déve- 
lopper; elle  a  été  arrêtée  court  par  les  droits  qui  frappent 
le  sucre.  Ces  droits  sont  pour  la  Hongrie  les  mêmes  que 
pour  TAutriche  ;  seulement  le  rendement  de  la  betterave 
est  beaucoup  plus  élevé  en  Autriche,  et  la  fabrique  hon- 
groise n'a  pu  supporter  la  charge  ni  soutenir  la  concur- 
rence. C'est  toujours  l'eflfet  du  régime  colonial. 

Enfin,  M.  Valserres  ayant  demandé  où  en  est  en  Hon- 
grie la  division  de  la  propriété  foncière,  M.  Horn  répond 
qu'on  compte  environ  3  millions  et  demi  de  parcelles, 
mais  qu'il  n'y  a  que  de  très  grandes  ou  de  très  petites 
terres,  c'est-à-dire  que  la  propriété  moyenne  manque 
dans  les  campagnes  aussi  bien  que  la  classe  moyenne 
dans  les  villes. 

Après  cet  exposé  écouté  avec  un  vif  intérêt  et  sur  la 
demande  qui  lui  est  faite  par  le  président,  M.  Ch.-M. 
Limousin  rend  un  compte  sommaire  des  travaux,  excur- 
sions et  discussions  du  Congrès  de  Lille  ;  il  énumère  plus 
particulièrement  les  travaux  de  la  section  qui  s'est  occu- 
pée des  questions  économiques  et  industrielles,  auxquels 
ont  pris  part  quelques  membres  de  la  Société  (MM.  Le- 
vasseur,  Nottelle,  Georges  Renaud,  J.  Lefort). 

L'honorable  invité  ayant  terminé  par  l'énoncé  d'une 
communication  faite  par  lui  à  ce  Congrès  sur  les  Sociétés 
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coopératives  ou  associations  ouvrières,  ce  sujet  devient 
l'objet  de  la  conversation  générale. 


i/expérienge  des  sociétés  coopératives. 


M.  Ch.-M.  Limousin  pense  que  c'est  à  la  division,  à  la 
spécialisation  excessive  du  travail  et  à  la  création  des 
grandes  usines  qu'on  doit  attribuer  la  scission  qui  s'est 
opérée  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  entre  le  capital 
et  le  travail,  et  par  suite,  les  grèves  qui  se  reproduisent 
périodiquement  partout,  les  luttes  et  les  vicissitudes  des 
Traders  Unions  en  Angleterre.  La  création  des  sociétés 
coopératives  lui  paraît  le  seul  moyen  de  concilier  les  inté- 
rêts en  lutte  et  de  rétablir  la  paix.  Il  invoque  le  succès  et 
le  caractère  de  ces  diverses  sociétés  en  Angleterre,  en 
Allemagne,  en  Italie  et  en  Belgique.  En  France,  la  plupart 
des  associations  ouvrières,  fondées  en  1848,  ont  été 
tuées  par  le  coup  d'État  de  décembre.  Un  nouveau  mou- 
vement eut  lieu  en  1862,  mais  sans  résultat.  Ce  mouve- 
ment s'est  renouvelé  en  1865  et  n'a  pas  été  beaucoup  plus 
heureux,  bien  que  des  caisses  aient  été  fondées  alors  en 
faveur  du  crédit  ouvrier  (1)  :  une  entre  autres  par  Napo- 
léon III.  Cet  insuccès  vient,  selon  M.  Limousin,  de  ce 
qu'on  a  cru  qu'il  suffisait,  pour  former  une  société  de  pro- 
duction, de  réunir  un  certain  nombre  d'ouvriers,  lorsqu'il 
fallait  aussi  des  hommes  d'affaires,  un  personnel  obéis- 
sant, et,  de  plus,  des  capitaux.  On  prenait,  pour  diriger 
l'entreprise,  ceux  qui  parlaient  le  mieux,  ou  le  moins  mal 
mais  qui  ne  savaient  point  agir. 

Cependant  quelques-unes  de  ces  sociétés  ont  prospéré, 
par  exemple  celle  des  lunettiers  et  celle  des  tailleurs  : 
mais  celles-là  ont  renoncé  aux  anciens  préjugés,  à  l'éga- 


(1)  Le  Crédit  au  travail^  diri(fé  par  iM.  Ueluze,  la  Caisse  des  sociétés 
coopératives^  dirigée  par  MM.  Léoa  Say  et  Léon  Walras. 
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lite  des  salaires,  à  la  gratuité  du  crédit  et  à  Texclusion 
des  capitalistes;  elles  ont  introduit  dans  leur  sein  des 
hommes  intelligents  et  spéciaux.  L'association  des  ma- 
çons a  croulé,  parce  que  les  associés  s'étaient  réservé  le 
droit  de  s'en  aller  avec  leurs  mises.  Un  beau  jour,  les 
malins  sont  partis  et  ceux  qui  restaient  n'ont  plus  eu  qu'à 
demander  la  dissolution  de  la  Société,  ce  qui  n'aurait  pas 
eu  lieu  si  le  capital  n'eût  pas  été  remboursable,  car  l'as- 
sociation était  riche  et  prospère. 

M.  Limousin  critique  comme  insuffisante  la  loi  de  1867. 
Ce  qu'il  eût  fallu  établir,  c'est  la  Uberté  pour  toutes,  les 
formes  d*association.  Parmi  les  formes  admises,  les 
coopérateurs  ont  choisi  la  société  à  capital  variable,  ré- 
ductible au  dixième  sans  pubHcations;  mais  leur  crédit 
s'est  trouvé  réduit  d'autant,  ce  qui  a  été  pour  les  sociétés 
un  vice  originel  et  une  cause  de  mort.  C'est,  d'autre  part, 
l'illusion  de  la  capacité  commerciale  des  coopérateurs 
qui  a  tué  dernièrement  la  société  de  boulangerie  fondée 
par  M.  Barberet.  Cette  société  a  voulu  vendre  le  pain  au 
prix  de  revient,  et  ne  le  vendre  qu  à  ses  membres,  sans 
tenir  compte  des  conséquences  de  la  liberté  de  la  bou- 
langerie, sans  avoir  une  comptabilité  suffisante,  etc. 

M.  Limousin  reconnaît,  en  terminant,  que  les  erreurs 
communistes  ont  fait  le  plus  grand  tort  aux  sociétés 
coopératives,  mais  il  ajoute  que  les  ouvriers  sont  re- 
venus aujourd'hui  à  une  notion  plus  juste  des  lois  écono- 
miques. 

M.  Alph.  Courtois  pense  qu'il  est  temps  de  tirer  des 
conclusions  utiles  des  expériences  nombreuses  comprises 
sous  le  nom  décevant  de  coopération.  Grâce  au  néolo- 
gisme de  cette  expression,  on  s'est  laissé  aller  à  des  illu- 
sions qu'il  serait  bon  de  présenter  comme  type  à  ne  pas 
imiter  à  ceux  qui  pensent  que  les  élans  du  cœur  tiennent 
lieu  de  science,  et  que  les  enseignements  du  passé  ne 
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sont  que  de  la  routine.  On  sait  maintenant  quel  chaos 
d'idées  contradictoires  se  cachait  derrière  le  drapeau  de 
la  coopération  et  quelles  amères  déceptions  en  sont  ré- 
sultées pour  des  groupes  intéressants,  par  suite  des  mi- 
sères auxquelles  elles  les  ont  exposés.  L'association  est 
un  principe  économique  commun  à  tous  les  hommes,  de- 
puis le  plus  riche  jusqu'au  plus  pauvre,  depuis  le  capita- 
liste jusqu'au  travailleur,  depuis  le  patron  jusqu'à  l'ou- 
vrier; c'est  la  loi  qui  permet  à  l'homme  de  vivre,  car 
sans  elle  la  race  s'éteindrait  dans  les  tortures  de  la  misère 
et  des  privations  ;  mais  la  coopération,  avec  la  préten- 
tion d'une  loi  à  l'usage  spécial  des  ouvriers,  n'est  qu'un 
vaste  imbroglio,  une  tour  de  Babel  pour  les  idées  écono- 
miques. 11  est  temps  de  le  reconnaître,  de  faire  son  mea 
culpcj  et  de  ne  plus  créer,  à  l'usage  des  ignorants,  des 
mots  vides  qui,  ne  voulant  rien  dire,  peuvent  tout  com- 
prendre :  le  faux  et  le  vrai,  le  bon  et  le  mauvais. 

M.  Joseph  Garnibr  n'est  point  étonné  des  faits  obser- 
vés par  M.  Limousin.  11  y  a  longtemps  que  l'horoscope 
des  associations  ouvrières  a  été  tiré  au  sein  de  la  So- 
ciété d'économie  politique.  L'expérience  est  venue  con- 
firmor  ce  que  la  théorie  de  la  production  et  le  bon  sens 
faisaient  prévoir  et  craindre.  M.  Limousin  a  rappelé  les 
violences  exercées  après  le  coup  d'État  contre  le  per- 
sonnel des  associations  ouvrières  appartenant  au  parti  ré- 
publicain, violences  qui  ont  amené  la  chute  de  ces  asso- 
ciations ;  mais  M.  Garnier  tient  à  faire  remarquer  que  si 
cet  acte,  condamnable  à  tous  égards,  ne  s'était  pas  pro- 
duit, les  associations  ouvrières  n'en  étaient  pas  moins 
condamnées  à  périr,  précisément  par  les  raisons  que 
M.  Limousin  vient  de  donner.  En  tout  cas,  les  constata- 
tions expérimentales  et  les  appréciations  judicieuses  de 
M.  Limousin  ont  d'autant  plus  de  valeur  qu'elles  viennent 
d'un  homme  très  versé  dans  la  pratique  de  ces  associa- 
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lions,  et  qui  s'était  peut-être  fait  quelque  illusion  sur  la 
portée  du  principe  prétendu  coopératif  et  la  facilité  de 
constituer  des  associations  ouvrières. 

M.  Limousin  n^accepte  pas  cette  interprétation  de  ses 
paroles,  il  croit  toujours  à  Texcellence  de  la  coopération. 
En  Angleterre,  il  y  a  des  sociétés  de  production  et  de 
consommation  très  prospères.  Il  y  en  a  même  en  France» 
Seulement  ces  sociétés  doivent  se  soumettre  aux  lois 
économiques  ;  elles  ont  pour  but  de  faire  participer  le 
travailleur,  le  consommateur,  l'emprunteur,  aux  bénéfices 
réservés  auparavant  au  capitaliste  et  à  l'intermédiaire,  en 
rélevant  lui-même  au  rang  de  capitaliste,  de  fournis- 
seur, de  banquier.  11  n'y  a  là,  dit  M.  Limousin,  rien  de 
contraire  aux  lois  économiques. 

M.  Joseph  Garnibr.  répond  que  les  sociétés  dont  parle 
M.  Limousin  retombent  alors  dans  la  catégorie  des  so- 
ciétés ordinaires,  et  que  le  nom  de  sociétés  coopératives  y 
pléonasme  vulgarisé,  sinon  imaginé  par  M.  Horn,  n'a  plus 
alors  de  raison  d'être. 

M.  Limousin  tient  à  montrer  que  les  sociétés  coopéra- 
tives sont  bien  des  sociétés  suigenerisy  et  il  cite  l'associa- 
tion des  tailleurs  à  Paris,  qui  partage  les  bénéfices  entre 
les  capitalistes  et  les  ouvriers  associés,  et  y  fait  même 
participer  les  ouvriers  auxiliaires  qu'elle  emploie,  en 
faisant  toutefois  subir  à  'ces  derniers  une  retenue  de 
5  pour  100,  à  cause  des  risques  qu'ils  ne  courent  pas. 

M.  Alph.  Courtois  fait  observer  que  les  coopérateurs, 
quoi  qu'en  dise  M.  Limousin,  ont  la  prétention  de  se 
soustraire  à  certaines  lois  économiques,  notamment  à 
celle  de  la  division  du  travail.  Ils  veulent  supprimer  les 
intermédiaires  et  les  auxiliaires  et  tout  faire  par  eux- 
mêmes  ;  ils  veulent  être  à  la  fois  ouvriers  et  patrons,  ad- 
ministrateurs, marchands  ;  c'est  cette  prétention  que 
Texpérience  a  condamnée.  Si  maintenant  la  coopération 
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n'a  plus   pour  but  de    supprimer  les  intermédiaires, 
qu'est-ce  que  la  coopération  ? 

M.  Arthur  Mangin  raconte  qu'il  lui  arriva  un  jour  de 
se  présenter  dans  les  magasins  de  la  Société  qui  vient 
d'être  mentionnée  et  qui,  dans  ses  prospectus,  dictés  par 
les  plus  purs  sentiments  de  fraternité,  annonçait  ses  pro- 
duits à  un  bon  marché  défiant  toute  concurrence,  préci- 
sément parce  qu'elle  s'était,  disait-elle,  affranchie  des 
exactions  du  capital.  Or,  M.  Mangin  reconnut  bientôt  que 
ce  bon  marché  était  une  fiction.  D'autre  part,  il  constata 
que  l'entreprise  était  dirigée  par  un  chef  parlant  à  ses 
subordonnés  sur  un  ton  très  impératif.  Enfin,  comme  il 
faisait  observer  à  ce  chef  que  ses  prix  étaient  aussi  éle- 
vés, sinon  même  plus  élevés  que  dans  les  autres  maga- 
sins de  confection  :  «  C'est,  lui  répondit-il,  que  nous 
tenons  à  bien  payer  nos  ouvriers.  »  Ainsi,  il  y  a  un  chef 
qui  commande,  des  commis  qui  obéissent,  des  ouvriers 
qu'on  salarie,  M.  Mangin  demande  à  son  tour  :  Qu'est-ce 
donc  que  la  coopération  ? 

M.  HoRN,  tout  en  se  défendant  d'avoir  créé  le  mot,  se 
fait  l'apologiste  de  la  chose.  L'anecdote  racontée  par 
M.  Mangin  lui  paraît  précisément  confirmer  les  rensei- 
gnements fournis  par  M.  Limousin,  et  fait  voir  ce  qui 
constitue  la  coopération.  La  coopération  n'est  pas  autre 
chose  que  la  participation  aux  bénéfices  ;  c'est  là  son 
essence,  et  c'est  par  là  qu'elle  supprime  l'antagonisme 
du  capital  et  du  travail,  en  conservant  cependant  la  divi- 
sion du  travail,  comme  M.  Mangin  l'a  encore  constaté. 
Gest  un  concert  où  chacun  fait  sa  partie.  Quant  au  mot 
de  coopération,  M.  Horn  croit  qu'il  a  l'avantage  d'ôter, 
aux  sociétés  dont  il  s'agit,  le  caractère  socialiste  qui  était 
inhérent  aux  anciennes  associations  ouvrières.  C'est  un 
terme  de  conciliation  (1).  Enfin,  Torateur  est  d'avis  qu'au 

(1)  Le  mot  coopération  est  ainsi  détourné  de  son  sens  naturel,  u  On  peut 


SÉANCE   DU    5    SEPTEMBRE    1874.  537 

lieu  de  reprocher  aux  coopérateurs  leur  ignorance  des 
lois  économiques,  il  faut  regretter,  au  contraire,  qu'ils 
aient  trop  lu,  qu'ils  se  soient  trop  occupés  de  théorie  et 
pas  assez  de  la  pratique  des  choses  (1). 

M.  C.  Lavollée  rappelle  que,  lors  des  premières  dis- 
cussions, les  apôtres  de  la  coopération  avaient  bien  la 
prétention  de  former  une  école  distincte  ;  il  s'agissait 
pour  eux  de  régénérer  la  société  et  de  modifier  complè- 
tement les  conditions  du  travail,  de  supprimer  les  inter- 
médiaires, d'abolir  les  salaires,  etc.  Qu'ont  dit  alors  les 
économistes?  Ont-ils  condamné  l'association  en  elle- 
même?  Nullement;  ils  ont  même  contribué  à  fournir  de 
l'argent  aux*  coopérateurs  ;  mais  la  plupart  d'entre  eux 
déclarèrent  que  ces  combinaisons  n'aboutiraient  pas. 

On  a  modifié  les  lois  qui  pouvaient  gêner  la  formation 
de  sociétés  nouvelles  ;  des  encouragements  de  toute  na- 
ture ont  été  donnés  aux  entreprises  de  coopération.  Le 
système  pourtant  ne  s'est  pas  développé,  et  chacun  sait 
qu'en  France  les  sociétés  coopératives,  si  pompeusement 
vantées,  ont  le  plus  souvent  échoué.  On  a  accusé  le  ca- 
ractère français.  En  Allemagne,  dit-on,  les  sociétés  coopé- 
ratives prospèrent,  mais  ces  sociétés  ne  sont  autre  chose 
que  des  banques. 

En  fait,  toutes  les  formes  de  l'association  sont  respec- 
tables, et  le  salaire  lui-même  en  est  une  ;  c'est  la  plus 
simple  et  celle  qui  convient  le  mieux  aux  ouvriers,  et  si 

appeler,  avec  M.  John-Siuart  Mill,  du  nom  de  coopération  la  participation 
des  industries  dilTérenles  dans  la  confection  d'un  produit.  »  {Traité  d'éco- 
nomie politique^  par  Joseph  Garnier,  septième  édition,  p.  180.)  Ce  mot  est 
donc  un  synonyme  d'association,  et  la  formule  de  u  société  coopérative  »  est 
un  pléonasme  déjà  employé  par  Owen,  dont  les  «  pionniers  de  Rochdale  » 
étaient  len  disciples,  et  par  le  colonel  Rapp,  promoteur  d'une  combinaison 
sociétaire  expérimentée  aux  Etats-Unis  quelques  années  après  les  événe- 
ments de  1815.  (J.  G.) 

(1)  Il  n'y  a  pas  à  leur  reprocher  d'avoir  trop  lu  les  principes  économi- 
ques, mais  d'avoir  trop  lu  les  utopies  sociales.  (J.  G.) 
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Tassociation  coopérative  peut,  dans  certains  cas,  pré- 
senter des  avantages,  elle  est  incapable  de  réaliser  le 
programme  de  ses  premiers  promoteurs. 

M.  Limousin  accorde  que  le  salaire  serait  un  mode  de 
coopération  ou  d'association  s'il  y  avait  égalité  entre  les 
contractants  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  les  con- 
tractants sont,  d'une  part  un  capitaliste,  d'autre  part  un 
pauvre  diable  qui  n'a  que  ses  deux  bras.  Le  problème  ne 
comporte  donc  que  deux  solutions  :  les  Traders  Uniom, 
c'est-à-dire  la  guerre,  ou  la  coopération,  qui  seule  peut 
donner  la  paix. 

M.  Limousin  invoque  les  exemples  heureux  de  coopé- 
ration, d'association  aux  bénéfices,  fournis  par  l'Angle- 
terre. 11  reconnaît,  de  nouveau,  qu'en  France  le  socia- 
lisme a  nui  à  la  coopération.  Cependant  il  se  déclare 
socialiste,  mais  non  communiste,  et  il  signale  les  ten- 
dances anticommunistes  qui  se  manifestent  maintenant 
dans  le  sein  des  sociétés  coopératives. 

M.  FoucHER  DE  Garbil  craiut  que,  même  avec  des  in- 
tentions conciliantes,  on  ne  continue  à  entretenir  la  guerre 
en  opposant,  comme  le  fait  M.  Limousin,  le  riche  capi- 
taliste au  pauvre  travailleur.  Ceux  qui  réclament  pour  le 
second  la  participation  aux  bénéfices  oublient  trop  qu'il 
ne  participe  jamais  aux  risques  de  l'entreprise  ;  et  puis, 
la  vraie  cause  de  l'insuccès  des  sociétés  coopératives, 
c'est  l'ambition  exorbitante  de  leurs  promoteurs.  On  a 
fait  grand  éclat  du  succès  des  fameux  «  pionniers  de 
Rochdale  »  et  de  leur  société  de  consommation.  Mais 
quoi  !  ils  ont  réformé  l'épicerie  à  leur  profit.  Et  l'on  croit 
pour  cela  qu'ils  vont  réformer  la  société,  qu'ils  ont  résolu 
le  problême  social  !\\  y  a  dans  le  problème  social  une 
foule  de  problèmes  particuliers  que  l'on  peut  résoudre 
par  des  procédés  plus  ou  moins  ingénieux,  et  aussi  par 
la  coopération.  Mais  Terreur  grave  et  dangereuse  est  de 
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voir  dans  ces  procédés  des  moyens  de  changer,  de  re- 
nouveler la  société. 

M.  Foucher  de  Careil  ne  voudrait  rien  dire  qui  fût  de 
nature  à  contrister  lescoopérateurs  et  Tun  de  leurs  chefs 
reconnus,  M.  Limousin  ;  il  a,  dans  la  mesure  de  ses  forces 
et  sous  un  régime  dont  le  piège  caché  était  le  socialisme, 
cherché  à  répandre  les  idées  justes  et  saines  en  fait  de 
coopération.  Si  trop  espérer  était  une  chimère,  ne  rien 
espérer  du  tout,  c'est  le  scepticisme.  Ni  chimères,  ni 
scepticisme,  telle  doit  être  la  tendance  de  la  science  éco- 
nomique. M.  Foucher  de  Gareil  s'applique  à  montrer 
pourquoi  le  mouvement  coopératif  a  donné  des  résultats 
positifs  en  Angleterre  et  négatifs  en  France  ;  il  montre 
cette  arme  à  longue  portée,  susceptible  des  applications 
les  plus  diverses  suivant  le  mobile  inspirateur  de  la  coopé- 
ration :  en  Angleterre,  but  pratique  et  prochain  obtenu 
par  une  ténacité  prudente  et  énergique,  la  réforme  de 
répicerie;  en  France,  but  social  humanitaire,  très  beau 
sans  doute,  mais  compromis  par  la  témérité  des  réformes 
et  lambitieuse  outrecuidance  de  certains  réformateurs  ; 
dans  le  Far  West,  chez  les  Mormons,  but  théocratique 
et  destructif  du  commerce  des  gentils,  poursuivi  avec 
une  autorité  et  une  âpreté  irréfragables  par  le  nouveau 
Mahomet,  Brigham  Young,  qui  a  vaincu  en  attendant 
qu'il  soit  vaincu  à  son  tour  par  la  civilisation  ambiante 
et  les  chemins  de  fer.  Rien  d'absolu  dans  ce  monde  :  la 
coopération  recouvre  une  vérité  incontestable  —  l'union 
fait  la  force  —  de  beaucoup  d'erreurs  philanthropiques 
égalitaires  qu'il  faut  réfuter  dans  l'intérêt  même  des  ou- 
vriers, si  aisément  accessibles  à  un  enseignement  faux. 

M.  Joseph  Garnier  signale  le  grave  inconvénient  de 
confondre,  sous  le  nom  de  coopération,  trois  genres  d'en- 
treprises très  distinctes  :  les  unions  de  crédit,  telles  que 
celles  fondées  en  Allemagne  par  M.  Schulze-Delitzsch,  et 
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qui  ne  sont  que  des  banques  ;  les  sociétés  de  consomma- 
tion, qui  ne  sont  que  des  sociétés  d'approvisionnement 
comme  celle  de  Rochdale  ;  et,  enfin,  les  sociétés  de  pro- 
duction ou  associations  ouvrières.  Du  succès  des  pre- 
mières, qui  n'ont  rien  de  mystique,  on  conclut  à  celui  des 
troisièmes,  qui  sont  d'une  tout  autre  nature  et  qui  ren- 
contrent des  obstacles  souvent  insurmontables.  On  s'en 
*ient  aux  apparences,  on  s'en  prend  aux  mots,  au  lieu 
d'aller  au  fond  des  choses.  L'éclaircissement  de  cette 
question,  la  cessation  d'une  partie  des  illusions  et  l'en- 
tente entre  les  gens  de  bon  sens  (ouvriers  et  patrons), 
dépendent  en  partie  de  cette  importante  distinction. 


Séance  du  5  octobre  1874. 

M.  DE  La  VERONE  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
avait  été  invité  M.  Weisz-Béla,  attaché  au  bureau  de  sta- 
tistique de  Buda-Pesth,  professeur  d'économie  politique 
{privât  docent)  à  l'Université  hongroise  de  celte  ville. 

Le  secrétaire  perpétuel  signale  l'envoi  que  fait  le 
comte  Jean  Arrivabene,  le  doyen  des  économistes,  de 
la  troisième  édition  de  son  intéressant  récit  intitulé  :  Une 
époque  de  ma  vie,  et  dans  lequel  l'illustre  complice  de 
Silvio  Peliico  raconte  comment  il  fut  poursuivi  pour 
n'avoir  pas  dénoncé  une  conjuration  qui  n'existait  pas. 
En  réponse  à  quelques  membres,  le  secrétaire  perpé- 
tuel annonce  que  M.  Charles  Arrivabene,  député  au  Par- 
lement italien,  qui  vient  de  mourir,  était  le  neveu  du 
comte  Jean  Arrivabene,  le  vénéré  président  de  la  Société 
des  économistes  italiens  et  sénateur  du  royaume  d'Italie. 

M.  Maurice  Block  a  ensuite  la  parole  pour  faire  hom- 
mage à  la  Société  d'un  exemplaire  de  la  nouvelle  édition 
de  sa  Statistique  de  la  France,  comparée  avec  les  divers 
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pays  de  fEurope.  Cet  ouvrage  embrasse  la  totalité  des 
matières  auxquelles  la  statistique  est  applicable  :  terri- 
toire, population,  administration,  justice,  cultes,  instruc- 
tion publique,  bienfaisance,  institutions  de  prévoyance, 
finances,  armée,  marine,  agriculture,  industrie,  com- 
merce, voies  de  communication,  postes  et  télégraphes, 
consommations,  Paris,  Algérie,  colonies,  voilà  les  titres 
des  chapitres.  Ces  matières  ont  été  étudiées  dans  leurs 
mouvements  ou  évolutions  depuis  le  commencement  du 
siècle.  Des  séries  de  chiffres,  embrassant  de  longues  pé- 
riodes, ont  été  données  chaque  fois  qu'il  y  avait  intérêt  ou 
possibilité  ;  dans  un  grand  nombre  de  cas,  la  nouvelle  sta- 
tistique reproduit  la  totalité  des  chiffres  publiés  sur  la  ma- 
tière. Comme  le  titre  de  l'ouvrage  l'indique,  M.  Maurice 
Block  a  multiplié  les  comparaisons  entre  la  France  et 
l'étranger  ;  mais  ce  que  le  titre  n'indique  pas,  c'est  la 
constante  comparaison  de  la  statistique  avec  la  législa- 
tion, de  sorte  que  l'ensemble  de  la  législation  adminis- 
trative se  trouve  résumé  dans  le  livre.  Les  chiffres  ont 
été  accompagnés  d'un  commentaire  économique  duquel 
découlent  parfois  des  explications  et  des  déductions  nou- 
velles. L'ouvrage  est  complètement  refondu;  plus  de 
1000  pages  ont  été  rédigées  à  nouveau,  et  près  de 
200  pages  ont  été  ajoutées. 

Quelques  paroles  entre  divers  membres  sont  échan- 
gées au  sujet  de  cette  importante  publication  qui  a  né- 
cessité un  grand  nombre  de  recherches  et  beaucoup  de 
travail. 

En  péponse  à  une  question  de  M.  L.  de  Lavergne  rela- 
tive aux  derniers  documents  concernant  la  statistique 
agricole,  M.  Block  répond  qu'il  s'est  servi  exclusive- 
ment des  renseignements  émanant  du  bureau  des  sub- 
sistances. 

M.  Léonce  ob  Lavergne  explique  la  question  qu'il  a 
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posée  à  M.  Block,  en  disant  qu'il  songeait  aux  chiffres 
de  la  statistique  agricole  de  1862,  dont  quelques  auteurs 
se  sont  servis  et  qui  les  ont  souvent  induits  en  erreur. 
De  cette  remarque  et  de  souvenirs  personnels  que  rap- 
pellent  M.  Olry  de  Labry,  relativement  au  drainage,  et 
M.  A.  Rondelet,  relativement  à  la  superficie  des  cultures 
spéciales,  il  résulte  que  les  chiffres  de  1862  ne  méritent 
aucune  créance  et  sont  souvent  même  d'une  absurdité 
manifeste* 

Le  secrétaire  perpétuel  entretient  la  réunion  de  la  der- 
nière session  du  «  congrès  scientifique  »  de  France,  fondé 
par  feu  M.  de  Caumont. 

Dans  cette  session  qui  est  la  quarantième  session  tenue 
à  Rodez,  il  a  émis  deux  vœux  se  rattachant  aux  questions 
économiques  :  premièrement  le  Congrès,  sur  la  proposi- 
tion de  la  section  de  droit  et  d'économie  politique,  pré- 
sidée par  M.  Rozy,  professeur  de  la  Faculté  de  droit  à 
Toulouse,  a  émis  le  vœu  que,  pour  enrayer  la  dépopula* 
tion  des  campagnes,  le  gouvernement  et  les  autorités 
locales  recherchent  et  étudient  les  moyens  propres  à 
organiser  dans  les  centres  mêmes  et  surtout  dans  les 
chefs-Ueux  de  canton  l'assistance  publique,  sous  la  double 
forme  d'institutions  hospitalières  et  de  bureaux  de  bien- 
faisance, à  multiplier  les  caisses  d'épargne  et  à  mieux 
utiliser  les  propriétés  communales. 

En  second  lieu,  le  Congrès  a  demandé  que,  pour  com- 
battre fructueusement  les  erreurs  socialistes,  on  vulgarise 
l'enseignement  de  l'économie  politique,  en  l'organisant, 
surtout  dans  les  écoles  normales  primaires  département 
taies,  sans  aucune  charge  sérieuse  pour  le  Trésor  public. 
Il  suffirait,  en  effet,  de  confier  cet  enseignement  au  pro- 
fesseur d'histoire  ou  de  philosophie  du  lycée,  qui  aurait 
pu  obtenir  les  connaissances  suffisantes  dans  un  cours 
fait  à  l'École  normale  supérieure  de  Paris.  Les  profes- 
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seurs  déjà  payés  convenablement  se  contenteraient  d'un 
traitement  modeste  pour  ce  surcroît  d'occupations. 

Par  une  singulière  coïncidence,  pendant  que  la  réunion 
de  Rodez  manifestait  cette  préoccupation,  on  songeait,  au 
ministère  de  Tinstruction  publique,  à  supprimer  le  seul 
cours  d'économie  politique  qui  existât  en  France,  auprès 
d'une  école  normale  départementale!  M.  Rozy,  qui  fai- 
sait ce  cours,  depuis  deux  ans,  gratuitement,  vient  d'être 
invité  à  le  cesser  (1). 

Les  motifs  de  cette  décision  sont  que  le  décret  du 
2  juillet  1866  n'a  pas  placé  l'économie  politique  au  nom- 
bre des  matières  de  l'enseignement  primaire,  et  qu'aux 
termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  19  mars  1873,  aucune 
modification  ne  doit  être  apportée  au  programme  des 
écoles,  sans  l'avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique. 

Le  ministre  ajoute  heureusement  que  «  le  Conseil 
supérieur  va  être  prochainement  appelé  à  examiner  de 
nouveaux  programmes  pour  les  écoles  normales,  et  que 
cette  haute  assemblée  sera  consultée  sur  la  question  de 
savoir  si  l'économie  politique  doit  être  enseignée  dans 
les  écoles  normales  ». 

Cette  communication  n'est  pas  accueillie  sans  étonne- 
ment.  Diverses  remarques  sont  échangées. 

Le  président  et  le  secrétaire  perpétuel  rappelant  les 
fins  de  non-recevoir  opposées  à  la  décision  réitérée  des 
deux  dernières  commissions  du  budget,  qui  ont  réclamé 
la  création  de  nouvelles  chaires,  constatent  avec  regret 
qu'il  y  a,  au  fond,  du  mauvais  vouloir  contre  l'économie 
politique  dans  les  hautes  régions  de  l'Université. 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  que  le  projet  du  mo- 
deste monument  à  élever  à  la  mémoire  de  Bastiat,  sur  la 

(1)  Encore  M.  le  vicomte  de  Cumont  lenaut  le  portefeuille  de  Hnstruc- 
tion  publique.  (À.  C.) 
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place  de  Mugron,  est  en  voie  de  réalisation.  La  totalité 
des  fonds,  s*élevant  à  environ  15000  francs,  va  bientôt 
être  encaissée.  Il  rappelle  aux  personnes  qui  voudraient 
encore  prendre  part  à  cette  œuvre,  qu'elles  peuvent  re- 
mettre leur  offrande,  soit  au  trésorier  du  comité,  soit  à 
la  librairie  Guillaumin. 

Après  ces  diverses  communications,  on  procède  au 
choix  d'une  question  à  mettre  en  discussion. 

LE  SOCIALISME,   LE   SUFFRAGE   UNIVERSEL  ET   L'INTERVE>TI0N 

DE  l'État. 

Sur  la  proposition  de  M.  Joseph  Garnier,  la  réunion 
adopte  pour  sujet  de  discussion  cette  question  :  «  Est-il  de 
Tessence  du  suffrage  universel  de  développer  le  socia- 
lisme ?  »  Mais  la  discussion  dévie  dès  le  début  dans  la 
question  de  l'intervention  de  l'État. 

M.  WoLOwsKi  craint  que  la  question  posée  ne  présente 
point  une  précision  suffisante.  Il  faudrait  savoir  d'abord 
ce  qu'on  entend  par  le  socialisme^  car,  faute  d'une  défi- 
nition nette,  on  risque  de  s'égarer.  Ce  qui  se  passe  en 
Allemagne  et  en  ItaUe  devrait,  à  cet  égard,  servir  d'aver- 
tissement. Les  hommes  voués  à  l'étude  des  sciences  éco- 
nomiques paraissent  s'y  diviser  aujourd'hui  en  deux 
camps  :  les  économistes  purs  et  les  socialistes  de  la  chaire. 
Cette  dernière  dénomination,  lancée  comme  un  blâme, 
a  été  acceptée  et  expliquée  par  nombre  de  professeurs 
distingués,  qui  s'étaient  réunis  à  Eisenach  pour  discuter 
principalement  les  questions  relatives  à  la  situation  des 
ouvriers  et  les  projets  mis  en  avant  pour  améUorer  leur 
sort.  On  les  voit  accusés  de  vouloir  trop  élargir  l'action 
de  l'État,  et  de  faire  intervenir  l'action  publique  là  où  le 
levier  énergique  de  la  liberté  devait  seul  être  mis  enjeu. 

Ce  serait  faire  trop  belle  la  part  de  ceux  qui  prennent 
le  nom  de  socialistes,  sans  sortir  de  conceptions  vagues 
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OU  empiriques,  que  de  leur  attribuer  le  monopole  d'une 
préoccupation  légitime  pour  le  sort  de  ceux  qui  travail- 
lent, c'est-à-dire  du  plus  grand  nombre.  Les  économistes 
les  plus  orthodoxes  sont  en  droit  de  protester,  car  ils  ne 
poursuivent  qu'un  but  :  celui  de  l'amélioration  sociale  au 
profit  de  tous.  Mais  au  lieu  de  bâtir  des  constructions 
idéales,  ils  s'appuient  sur  la  réalité  de  l'expérience  accom- 
plie à  travers  les  siècles. 

Us  n'excluent  point  l'influence  légitime  de  l'État,  mais 
ils  en  déterminent  les  limites  et  maintiennent,  avant  tout, 
l'énergique  et  féconde  puissance  de  la  liberté. 

Souvent  on  a  voulu  les  accuser  de  sacrifier  au  hasard, 
alors  ils  se  sont  simplement  refusés  à  emprisonner  l'ac- 
tivité humaine  dans  des  formules  étroites,  et  à  la  jeter 
dans  un  moule  uniforme. 

Quand  on  a  prétendu  qu'ils  condanmaient  d'une  ma- 
nière absolue  toute  action  de  l'État,  on  a  commis  une  sin- 
gulière méprise.  Un  des  savants  qui  ont  été  surtout  atta- 
qués, Jean-Baptiste  Say,  dont,  par  un  brillant  privilège, 
nous  avons  vu  le  flJs  et  le  petit-fils  continuer  les  services 
rendus  par  la  plume  et  par  la  parole  à  la  chose  publique, 
nous  fournit  la  preuve  irrécusable  d'une  autre  tendance. 
En  parlant  de  la  question  si  délicate  et  naguère  si  contro- 
versée du  travail  des  enfants,  ne  s'est-il  pas  associé, 
avec  une  chaleureuse  conviction,  aux  premiers  essais  de 
la  législation  anglaise,  qui  ont  fait  pénétrer  la  protection 
de  la  santé  et  de  l'intelligence  des  enfants  dans  l'intérieur 
de  la  manufacture?  Un  de  nos  maîtres  vénérés,  Rossi, 
n'a-t-il  pas  réclamé  avec  insistance  l'instruction  obliga- 
toire ? 

Peut-être  l'animation  de  certaines  controverses  a-t-elle 
produit  un  malentendu  regrettable.  Les  socialisées  de  la 
chaire  de  l'Allemagne  et  les  hommes  distinguési^le  l'Ita- 
lie, tels  que  Scialoja,  Bonghi,  Messedaglia,  Lampertico, 
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qu'on  signale  comme  detant  produire,  au  Ciongrès  de 
Milan,  un  schisme,  tandis  que  le  Congrès  des  économistes 
de  Florence  maintiendrait  la  doctrine  orthodoxe,  ne  dif- 
fèrent guère,  au  fond,  de  ceux  qui  veulent  les  condanmer. 
Ils  connaissent  aussi  bien  les  principes  fondamentaux  ; 
ils  ne  nient  ni  la  liberté  humaine,  ni  l'initiative  indivi- 
duelle, ni  la  propriété,  qui  est  le  reflet  matériel  de  la  li- 
berté et  la  base  nécessaire  de  Tordre  naturel  des  socié- 
tés. De  quoi  s'agit-il?  Si  c'est  de  la  sympathie  pour  le 
sort  des  ouvriers,  tout  le  monde  la  partage  ;  mais  tandis 
que  les  uns  laissent  la  porte  ouverte  à  toutes  les  tenta- 
tives d'association,  de  coopération,  de  crédit,*  de  produc- 
tion, etc.,  les  autres  penchent  vers  une  application  plus 
large  de  la  providence  sociale.  Rien  de  mieux,  s'il  ne  s'agit 
que  de  faciliter  le  succès,  de  guider  et  d'éclairer  les  pre- 
miers efforts,  de  répandre  des  enseignements  fructueux; 
mais  ce  dont  il  faut  se  garder,  c'est  une  contrainte  quel- 
conque. L'État  a  une  large  mission  à  remplir,  et  il  exerce 
une  influence  énorme  par  l'impôt,  par  l'instruction,  par 
des  luis  équitables,  par  la  sécurité  qu'il  garantit  aux  con- 
quêtes du  travail  et  aux  fruits  de  la  prévoyance,  par  le 
respect  d'un  droit  égal  qui  couvre  toutes  les  conditions. 
C'est  à  lui  de  veiller  aux  voies  de  communication,  aux 
travaux  publics,  aux  transmissions  postales;  la  pré- 
voyance du  gouvernement,  pour  employer  une  parole 
de  John-Stuarl  Mill,  ne  se  restreint  point  avec  le  pro- 
grès de  la  civilisation  ;  il  ne  s'agit  que  d'en  déterminer 
les  limites,  de  manière  qu'une  autorité  forte  n'empiète 
point  sur  le  domaine  d'une  liberté  active. 

Si  l'on  veut  suivre  les  enseignements  passionnés  de 
quelques  sectaires,  on  s'efforcera  avec  eux  de  préconiser 
un  autre  mode  d'action  de  TÉtat,  on  s'insurgera  contre 
ce  qu'ils  nomment  la  loi  d'airain  de  Coffre  et  de  la  demande, 
et  l'on  enseignera  que  la  condition  des  ouvriers  ne  peut 
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8*atnéliorer  sou8  Tempire  de  ce  principe  fondamental  de 
réconomie  politique. 

II  y  a  longtemps  que,  dans  son  enseignement  et  dans 
ses  écrits,  M.  Wolowski  n'a  cesse  de  combattre  cette  as* 
sertion.  Il  est  aussi  faux  de  dire  qu'en  présence  d'un  rap- 
port existant,  une  autorité  arbitraire  peut  à  son  gré  for- 
cer le  résultat,  mais  il  est  tout  aussi  faux  de  prétendre 
qu'on  doit  subir  passivement  le  fatalisme  d'une  proportion 
contingente.  L'action  prévoyante  et  tutélaire  d'une  auto* 
rite  éclairée  peut  s'exercer  sur  les  deux  termes  du  rap- 
port établi  et,  en  les  modifiant,  elle  en  changera  le  résul- 
tat. On  peut  et  l'on  doit  s'efforcer  d'améliorer  le  travail 
offert  et  (t accroître  le  travail  demandé,  tout  en  respectant 
scrupuleusement  la  liberté  des  transactions  et  du  travail. 
L'instruction,  largement  répandue,  n'améliore-t-elle  point 
le  travail  offert  tout  en  le  rendant  plus  fécond?  La  justice, 
égale  pour  tous,  ne  lui  donnera-t-elle  point  un  élan  fruc- 
tueux, et  la  facilité  des  communications,  unie  à  la  liberté 
des  échanges,  n'augmente-t-elle  point  de  plus  en  plus  le 
travail  demandé?  Sous  cet  aspect,  l'influence  d'un  bon  ou 
d'un  mauvais  gouvernement  est  incontestable.  L'éco- 
nomie politique  orthodoxe  ne  condamne  point  le  pouvoir 
à  l'inaction  ;  elle  s'occupe  au  contraire  de  rechercher  le 
mode  le  plus  profitable  sous  lequel  son  intervention  doit 
se  manifester  ;  elle  ouvre  ainsi  à  tous  ceux  qui  s'occu- 
pent du  sort  réservé  aux  hommes  de  travail  un  large  ter- 
rain de  conciliation. 

Le  suffrage  universel  commettrait  un  véritable  suicide 
s'il  marchait  à  rencontre  des  grandes  vérités  consacrées 
par  l'étude.  Si  l'on  entend  par  socialisme  le  déchaînement 
des  appétits  et  la  destruction  des  éléments  d'ordre  social 
qui  sont  Tunique  levier  du  progrès,  un  tel  système  ne 
peut  avoir  pour  complices  que  la  passion  et  l'ignorance. 
On  n'a  point  à  redouter  le  suffrage  universel  avec  le  dé- 
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veloppement  des  lumières.  Ne  négligeons  donc  rien  pour 
répandre  les  sains  enseignements  de  l'économie  poli- 
tique, car  l'œuvre  de  Terreur  et  de  la  violence  ne  saurait 
rencontrer  d'autre  digue,  et  si  Ton  ne  propage  pas  les 
idées  vraies,  ce  sont  les  idées  fausses  qui  continueront  de 
circuler. 

Notre  cher  Frédéric  Bastiat,  dont  la  mémoire  a  été 
évoquée  tout  à  l'heure,  a  porté  un  coup  décisif  à  l'erreur 
en  démontrant  l'harmonie  de  tous  les  intérêts  légitimes. 
Non,  il  n'est  pas  vrai  que  le  capital  soit  l'ennemi  du  tra- 
vail ;  il  en  est  l'énergique  auxiliaire,  il  aflranchit  l'homme 
de  la  servitude,  de  l'impuissance  et  de  l'ignorance,  il 
profite  surtout  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  encore  acquis,  car 
il  accroît  sans  cesse  la  demande  du  travail,  en  amélio- 
rant la  condition  de  ceux  qui  ne  possèdent  que  leurs  bras 
et  de  ceux  qui  utilisent  leur  intelligence. 

Non,  il  n'est  pas  vrai  que  la  propriété  soit  le  résultat 
de  la  spoliation  :  elle  arrache  au  contraire  aune  commu- 
nauté stérile  les  germes  féconds  des  biens  dont  tous  sont 
appelés  à  profiter,  et  qui,  par  une  abondance  croissante, 
augmentent  sans  cesse  la  part  de  chacun. 

Non,  il  n'est  pas  vrai  que  la  liberté  du  travail  et  des 
échanges  sacrifie  le  faible  au  fort  et  dégénère  en  oppres- 
sion. C'est  le  seul  levier  de  l'affranchissement  progressif 
des  hommes  ;  elle  n'exclut  point  les  institutions  auxiliaires 
destinées  à  la  fortifier. 

L'expérience  des  siècles  montre  combien  la  condition 
de  tous  s'est  améhorée  à  mesure  que  le  droit  de  pro- 
priété a  été  mieux  respecté,  à  mesure  que  le  capital  a 
grandi,  à  mesure  que  la  liberté  s'est  dégagée  des  liens 
du  communisme  et  de  la  servitude. 

Les  gouvernements  n'ont  pas  été  étrangers  à  cette 
heureuse  transformation,  et  l'on  a  vu  la  civilisation  ré- 
pandre ses  bienfaits  à  mesure  que  les  nations  ont  été  ap- 
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pelées  à  discuter  et  à  gérer  leurs  intérêts,  à  mesure  que 
rinitiative  individuelle  a  progressé. 

Le  suflFrage  universel  forme  la  dernière  étape  de  cette 
longue  série  d 'efforts  ;  il  a  pour  point  de  départ  et  pour 
condition  suprême  l'élévation  intellectuelle  et  morale. 
Condorcet  l'ajustement  dit  :  il  n'est  point  de  progrès  vé- 
ritable sans  l'extension  des  lumières,  et  cette  vérité  s'ap- 
plique avec  le  plus  d'énergie  au  suflfrage  universel.  Avec 
lui,  chaque  peuple  est  maître  de  ses  destinées;  pour 
qu'elles  soient  prospères,  il  faut  qu'il  sache  se  dominer 
lui-même,  se  connaître  et  connaître  les  lois  de  la  nature 
humaine  et  Tharmonie  des  intérêts. 

Il  faut  surtout  qu'il  lie  le  présent  à  l'avenir,  en  pour- 
suivant le  bien  qui  dure,  au  lieu  de  se  laisser  séduire  par 
la  trompeuse  facilité  avec  laquelle  on  penserait  obtenir 
des  avantages  éphémères.  Qu'il  se  rappelle  sans  cesse 
ces  paroles  de  Franklin  qui  résument  les  sains  ensei- 
gnements de  l'économie  politique  :  «  Quiconque  vous  dit 
que  vous  pouvez  prospérer  autrement  que  par  le  travail 
et  par  l'économie,  ne  Técoutez  pas,  c'est  un  empoison- 
neur! » 

La  mission  de  l'État  consiste  surtout  à  écarter  les 
obstacles,  à  éclairer  les  esprits,  à  maintenir  à  chacun  son 
droit,  suum  cuiqiie,  à  faciliter  les  efforts  de  l'activité  indi- 
viduelle, à  ne  point  peser  d'une  manière  arbitraire  sur  les 
rapports  sociaux,  en  contribuant  sans  cesse  à  en  amé- 
liorer les  termes.  V offre  et  la  demande  existeront  tou- 
jours, mais  un  équilibre  meilleur  résultera  d'une  offre  plus 
habile  et  d'une  demande  plus  active. 

M.  Joseph  Garnier  trouve  que  les  considérations  aux- 
quelles M.  Wolowski  vient  de  se  livrer  ont  fait  dévier  la 
question,  d'abord  erronée,  dans  une  autre  qui  y  converge, 
mais  qui  n'est  pas  la  même,  c'est-à-dire  celle  des  limites 
à  assigner  à  l'intervention  de  l'État. 
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Cette  question  des  attributions  de  FÉtatafait  Tobjet  de 
fréquentes  discussions  pendant  les  premières  années  de 
la  Société  ;  mais  chaque  fois  le  débat  sortait  de  la  géné- 
ralité pour  se  fixer  sur  des  exemples  particuliers  cités 
par  les  orateurs.  Sans  vouloir  la  discuter  de  nouveau,  car 
il  pense  qu'on  ne  la  traitera  avec  fruit  que  par  écrit, 
M.  Joseph  Oarnier  est  d'avis  qu'en  effet  les  économistes 
et  les  socialistes  se  divisent  sur  les  limites  de  l'interven- 
tion de  rÉtat  :  ceux-là,  demandant  une  intervention  maxi- 
mum jusqu'à  rÉtat  providence,  et  tombant  dans  le  com- 
munisme; ceux-ci  concluant  à  l'intervention  minimum 
que  Voyer  d'Argenson  traduisait  par  cet  aphorisme  :  «  Ne 
pas  trop  gouverner,  »  rappelé  et  approuvé  par  Saint-Jast 
dans  la  discussion  de  la  constitution  de  1793.  C'est  en- 
core sur  ce  point  que  les  économistes  proprement  dits 
se  séparent  des  soi-disant  économistes  organisateurs, 
autoritaires,  dits  aujourd'hui  économistes  de  la  chaire^  et 
qui  slntitulaient,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  t école  française^ 
avec  un  programme  sentimental  et  réglementaire  qui 
confinait  au  socialisme  pour  les  uns,  au  protectionnisme 
pour  les  autres. 

En  somme,  ces  prétendus  novateurs  qui  se  sont  as- 
semblés à  Ëisenach,  qui  vont  se  réunir  à  Milan,  ne  sont 
pas  encore  assez  montés  en  chaire  pour  s'apprendre  Téco- 
nomie  politique  à  eux-mêmes  ou  Tout  peut-être  oubliée. 

Quant  à  la  théorie  du  gouvernement  ulcère  rappelée  par 
M.  Wolowski,  M.  Joseph  Garnier  raconte  que,  de  concert 
avec  Horace  Say,  fils  de  J.-B.  Say,  il  l'a  vainement  cher- 
chée dans  les  écrits  de  ce  dernier,  et  il  croit  que  c'est  là 
un  de  ces  mots  historiques  qui  n'ont  jamais  été  dits,  du 
moins  par  ceux  à  qui  on  les  attribue,  ou  que  si  J.-B.  Say 
Ta  jamais  prononcé,  c'est  pour  caractériser  des  gouver- 
nements internationalistes  et  dilapidateurs,  auquel  cas  il 
aurait  eu  raison. 
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M.  DE  Labry  rappelle  qae,  dans  deux  camps  opposés, 
on  a  employé  les  qualifications  d'économiste  et  de  socia^ 
liste j  Tune  aussi  bien  que  Tautre  à  titre  d'injure  pour 
l'adversaire  et  d'éloge  pour  soi-même,  que  cependant 
dans  le  langage  ordinaire  chacune  d'elles  a  pris  une  ac* 
ception  sur  laquelle  le  public  est  d'accord  :  ceux  qui  sont 
en  dehors  des  querelles  d'école  appellent  tous  J.*B.  Say 
économiste  et  Fourier  socialiste. 

Quelle  est  donc,  dans  ces  acceptions  usitées,  la  diffé- 
rence entre  l'économie  politique  et  le  socialisme?  En  em- 
ployant deux  mots  de  mathématiques,  on  peut  dire  que  la 
première  est  la  statique  sociale,  et  le  second  la  dynamique 
sociale,  c'est-à-dire  que  la  première  étudie  les  conditions 
de  V équilibre  de  la  société,  que  la  seconde  s'occupe  des 
mouvements  de  cette  société  et  cherche  à  les  provoquer. 

M.  de  Labry  cite  quelques  exemples  :  l'économie  poli- 
tique examine  comment  l'État  intervient  pour  garder 
l'ordre  dans  la  nation  ;  elle  indique  les  moyens  d'éviter 
que  cette  intervention  ne  devienne  perturbatrice;  elle 
analyse  les  rapports  actuels  entre  le  capital  et  le  travail  ; 
l'organisation  puissante  et  variée  qu'on  appelle  salariat^ 
les  procédés  par  lesquels  on  peut  en  empêcher  les  crises  ; 
elle  observe  la  circulation  du  billet  de  banque,  les  res- 
sorts de  cet  ingénieux  mécanisme,  les  fautes  dont  il  faut 
s'abstenir  pour  ne  pas  Tallérer.  Voilà  autant  d'équilibres 
que  l'économie  politique  s'efforce  de  pénétrer  et  de  sau- 
vegarder !  Dans  des  directions  parallèles  à  celles-là,  le 
socialisme  prétend  modifier  profondément  les  fonctions 
de  l'État  pour  faire  de  lui  le  répartiteur  général  des 
tâches  et  le  distributeur  universel  des  produits  ;  il  veut 
faire  disparaître  les  formes  actuelles  du  capital  et  de  la 
rémunération  du  travail,  supprimer  les  capitalistes  d'au- 
jourd'hui, transformer  tous  les  salariés  en  autant  de  ca- 
pitalistes nouveaux;  dans  un  accès  de  socialisme,  Prou- 
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dhon  Ta  remplacer  la  Banque  de  France  par  la  Banque 
du  peuple,  émettre  un  papier  qui  annihilera  monnaie  et 
capital,  et  par  là,  dit-il,  changer  le  sens  de  la  rotation 
terrestre.  Autant  de  mouvements  que  le  socialisme  se 
targue  de  calculer  d'avance,  de  diriger  et  même  de  créer 
par  son  génie. 

Or  l'équilibre  c'est  le  présent,  il  est  unique,  il  est  là, 
sous  nos  yeux,  sous  nos  mains  ;  pour  le  voir,  au  moins 
superficiellement,  il  suffit  de  regarder,  d'avoir  l'esprit 
droit,  et  de  s'appliquer.  Le  mouvement,  au  contraire, 
c'est  l'avenir;  il  peut  se  faire  dans  des  sens  et  avec  des 
vitesses  d'une  infinie  diversité  ;  pour  l'annoncer,  il  faut 
prédire,  rôle  difficile,  sinon  impossible  !  Ainsi,  en  géné- 
ral, l'économie  politique  a  raison  et  le  socialisme  a  tort. 

L'économie  politique  a  pour  rôle  de  maintenir  ;  elle  est 
donc  conservatrice  et  prudente.  Le  socialisme  a  pour 
essence  de  transformer,  presque  toujours  à  l'aveugle  ;  il 
est  aventureux,  perturbateur,  souvent  destructeur. 

Se  borner  à  connaître  les  données  du  problème  social, 
c'est-à-dire  les  faits  actuels,  c'est  déjà  savoir;  vouloir 
proclamer  la  solution  du  problème,  sans  avoir  étudié  ces 
mêmes  données,  c'est  manquer  à  la  première  règle  de  la 
science.  Donc,  si  l'on  appelle  pur  celui  qui  se  cantonne 
dans  sa  spécialité,  V économiste  pur  est  au  moins  un  homme 
instruit,  tandis  que  le  socialiste  pur  est  un  ignorant  de  la 
plus  dangereuse  espèce. 

M.  FouoHERDE  Gareil  demande  à  revenir  à  la  question 
initiale  :  savoir  si  le  suffrage  universel  est  favorable  au 
développement  du  socialisme  ;  il  croit  qu'on  peut  la  trai- 
ter sans  sortir  du  terrain  économique  pur  et  sans  égard 
pour  la  politique.  M.  Wolowski  a  donné  de  curieux  et  sa- 
vants détails  sur  les  socialistes  «  de  la  chaire  »  de  l'Alle- 
magne contemporaine,  et  il  a  dit  avec  raison  qu'entre 
eux  et  leurs  collègues  de  la  stricte  observance,  le  débat 
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portait  sur  le  plus  ou  moins  d'intervention  gouvernemen- 
tale qu'il  convenait  d'admettre;  toutefois  l'orateur  ne 
pense  pas  que  ce  soit  là  un  simple  malentendu  entre  gens 
qui  s'entendent  au  fond,  et  il  en  voit  la  preuve  dans  les 
origines  du  débat  qui  se  poursuit  aujourd'hui  dans  les 
congrès  économiques  de  l'Allemagne  et  même  de  l'Italie. 
Pour  bien  comprendre  l'importance  de  ce  conflit  de  doc- 
trines, il  faut  revenir  à  un  épisode  très  curieux,  mais  peu 
connu  en  France,  de  l'histoire  de  l'économie  politique  à 
Berlin,  épisode  où  M.  de  Bismarck  se  trouve  mêlé;  ce 
qui  ne  doit  pas  nous  surprendre,  car  à  quoi  M.  de  Bis- 
marck n'est-il  point  mêlé  aujourd'hui  en  Europe?  Il  s'agis- 
sait alors  de  savoir  qui  avait  raison  dans  les  conseils 
qu'il  donnait  aux  ouvriers,  de  H.  Schulze-Delitzsch  ou  de 
F.  Lassalle  :  H.  Schulze-Delitzsch,  l'ennemi  déclaré  de 
toute  intervention  de  l'État,  le  champion  de  l'initiative 
privée  et  le  fondateur  des  Banques  du  peuple  d'une  part, 
et  F.  Lassalle,  le  socialiste,  le  partisan  avoué  de  l'inter- 
vention la  plus  forte  de  l'État  et  le  fondateur  de  la  secte 
des  Lassaliens,  qui  mourut  des  suites  d'un  duel  en  Suisse, 
d'autre  part. 

Le  débat  entre  ces  deux  hommes  était  celui-ci  :  Las- 
salle s'était  fait  fort  de  prouver  que,  sans  une  interven- 
tion directe  et  puissante  de  l'État,  l'économie  politique, 
science  d'emprunt  et  science  plus  apparente  que  réelle, 
était  dans  une  impuissance  radicale  d'améliorer  le  sort 
des  ouvriers  qui  avaient  besoin  de  pain  et  non  de  con- 
seils. Et  (c'est  ici  qu'on  voit  la  main  de  M.  de  Bismarck) 
il  offrait  à  ses  auditeurs  un  premier  prêt  de  1  million  de 
thalers  pour  commencer  cette  réforme  pratique  du  sala- 
riat, but  commun  de  leurs  efforts. 

On  comprend  quelle  séduisante  perspective  ouvrait  aux 
yeux  des  classes  populaires  cet  appel  aux  caisses  de 
rÉtat  et  au  régime  des  subventions.  Disons  cependant  à 
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l'honneur  des  ouvriers  (car,  à  quelques  nationalités  qu'ils 
appartiennent,  il  faut  leur  tenir  compte  d'un  acte  de  sa- 
gesse), qu'ils  ne  furent  pas  aussi  vite  séduits  et  captés 
qu'on  aurait  pu  le  supposer.  On  le  doit  surtout  à  M.  Schuke- 
Delitzsch,  qui  fit  crouler  sous  ses  sarcasmes  et  soos  le 
poids  d'une  logique  serrée  tout  l'édifice  du  machiavé- 
lisme concerté  entre  le  chef  avéré  des  socialistes  alle- 
mands et  le  futur  chef  du  gouvernement  de  TAlleniagne. 
M.  Schulze-Delitzsch  se  chargea  de  démontrer  à  cet 
auditoire  peu  cultivé,  mais  susceptible  d'écouter  la  raison, 
que  les  prémisses  du  raisonnement  de  Lassalle  étaient 
fausses,  ce  qui  mettait  à  néant  ses  conclusions.  «  Il  est 
faux,  disait-il,  qu'il  y  ait  un  écart  constant,  irréductible, 
entre  le  prix  des  objets  de  consommation  (de  première 
nécessité),  livré  aux  lois  de  l'offre  et  de  la  demande,  et  le 
salaire  des  ouvriers.  Si  l'on  prend,  au  contraire,  des  pé- 
riodes de  vingt-cinq  ans  (et  il  faisait  ce  travail  pour  l'Al- 
lemagne depuis  le  commencement  du  siècle),  on  s'aper- 
çoit que  la  progression  des  salaires  est  constante  et  que, 
sur  plus  d'un  point,  elle  dépasse  celle  des  objets  de  con- 
sommation ;  qu'en  tout  cas,  elle  s'harmonise  avec  elle. 
Que  deviennent  alors  les  frayeurs  si  habilement  exploi- 
tées par  Lassalle  de  voir  les  ouvriers  réduits  à  leurs 
propres  forces  aboutir  fatalement  à  la  misère  et  à  la 
ruine?  N'étaient-ce  point  ces  déplorables  excitations  qui 
pouvaient  et  devaient  les  conduire  à  écouter  de  détes- 
tables sophismes  dont  nous  avons  pu  de  nos  jours  con- 
stater les  effets  désastreux  pour  l'ordre  et  la  civilisation 
qu'ils  menacent  également.  Disons,  au  contraire,  que  la 
prétendue  loi  de  Lassalle,  comme  la  prétendue  loi  de 
Karl  Marx,  le  chef  de  l'Internationale,  est  démontrée  chi- 
mérique et  fausse,  et  qu'elle  a  contre  elle  le  témoignage 
des  faits  qu'elle  invoque,  comme  celui  des  ouvriers  rai- 
sonnables qu'elle  tente  de  séduire.  »  Tel  fut  le  mémo- 


SÉANCB    DU    5   OCTOBRE   1874.  5S5 

rable  débat  dont  on  se  souvient  encore  en  Allemagne  et 
dont  M.  Max  Wirth  s'est  fait  l'intéressant  et  l'éloquent 
narrateur. 

U  est  bien  clair  que,  si  des  deux  champions  c*est  Las- 
salle  qui  a  raison,  l'économie  politique  sera  répudiée  a 
priori  par  tous  les  ouvriers  qui  veulent  améliorer  leur 
sort  et  qui,  ne  pouvant  pas  y  arriver  par  leurs  propres 
efforts,  se  jetteront  dans  les  bras  de  ce  césarisme  déma- 
gogique qui  leur  permettait  naguère  en  France,  comme 
en  Allemagne,  de  les  faire  asseoir  aux  tables  toujours 
servies  de  l'Olympe  ou  du  budget,  ce  qui  pour  eux  est  à 
peu  près  môme  chose.  Mais,  comme  fort  heureusement 
c'est  M.  Schulze-Delitzsch, c'est-à-dire  la  doctrine  de  non- 
intervention  qui  est  la  vraie,  il  s'ensuit  que  ces  détes- 
tables provocations  aux  appétits  grossiers  et  aux  convoi- 
tises matérielles  ne  sont  à  craindre  qu'autant  que  les 
ouvriers  et  les  petits,  c'est-à-dire  le  grand  nombre,  hélas  ! 
se  laissent  duper  par  des  charlatans  déguisés  en  écono- 
mistes. En  un  mot,  le  remède  est  toujours  auprès  du 
mal,  et  c'est  à  nous,  qui  n'avons  jamais  fléchi  sur  les 
vrais  principes,  de  l'appliquer  par  renseignement  le  plus 
large  de  ces  doctrines  salutaires  dont  Bastiat  s'est  fait 
l'apôtre,  et  par  la  diffusion  de  la  véritable  économie  poli- 
tique jusque  dans  les  classes  populaires  et  parmi  ces 
nouvelles  couches  sociales  dont  on  nous  menace.  Pour- 
quoi seraient-elles  menaçantes  ?  L'ignorance  et  l'erreur 
seules  sont  une  menace;  Tinstruction  et  les  saines  doc- 
trines partout  répandues  sont  au  contraire  une  espé- 
rance. 

Enfin,  et  l'orateur  termine  ainsi  :  pour  nous  résumer 
et  conclure,  l'économie  politique  a  tout  à  craindre,  comme 
la  société  du  reste,  du  suffrage  universel  faussé,  alam- 
biqué  et  sophistiqué  soit  par  les  démagogues,  soit  par  un 
prétendu  ordre  moral;  elle  n'a  rien  à  craindre,  elle  a 
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même  beaucoup  à  espérer  du  suffrage  universel  instruit 
et  éclairé,  arrivant  à  la  conscience  de  lui-même  et  repous- 
sant avec  indignation  les  sophistes  et  les  charlatans,  d'où 
qu'ils  viennent  et  quelle  que  soit  la  peau  dont  ils  se  cou- 
vrent. Le  pire  ennemi  de  Téconomie  poUtique  est  le  césa- 
risme  démagogique  dont  on  ne  saurait  trop  flétrir  les 
procédés  et  les  errements  désormais  connus  et  appréciés 
par  leurs  fruits.  Ex  fructibtis  eorum  cognoscetis  eos.  Telle 
nous  paraît  être  la  solution  de  la  question  posée  ce  soir  : 
si  le  suflrage  universel  est  favorable  au  socialisme  ! 

M.  NoTTELLE  a  entendu  développer  par  M.  Foucher  de 
Careil,  avec  plus  de  clarté  et  de  vigueur  qu'il  ne  Teût  fait 
lui-même,  une  partie  des  observations  qu'il  avait  à  pré- 
senter, notamment  sur  le  rôle  odieux  des  meneurs  socia- 
listes qui,  sous  prétexte  d'améliorer  les  conditions  du 
travail,  cherchent  à  provoquer  des  bouleversements  so- 
ciaux dont  les  conséquences  les  plus  douloureuses  retom- 
beraient sur  les  travailleurs.  11  ne  lui  reste  qu'à  appeler 
l'attention  de  l'assemblée  sur  un  côté  très  grave  et  trop 
négligé  du  socialisme  :  les  racines  qu'il  a  dans  notre  lé- 
gislation. 

Si  le  but  avoué  du  socialisme  :  améliorer  le  sortduplus 
grand  nombre,  était  sincère,  tout  homme  de  cœur  se  pro- 
clamerait franchement  socialiste  ;  mais  le  moyen  d'appli- 
cation préconisé  donne  au  socialisme  une  signification 
qui  en  est  la  condamnation  irrévocable.  Ce  moyen  est 
l'intervention  de  l'État  dans  les  rapports  économiques, 
intervention  qui  doit  être  repoussée  d'une  façon  absolue. 

Malgré  sa  déférence  pour  l'autorité  de  M.  Wolowski, 
dont  il  a  écouté  avec  un  très  vif  intérêt  les  renseigne- 
ments sur  l'évolution  quasi-scientiflque  des  doctrines  so- 
cialistes, M.  Nottelle  ne  peut  admettre  avec  notre  savant 
confrère  que  l'ingérence  de  l'État,  en  matière  écono- 
mique, doive  s'exercer,  même  dans  une  certaine  mesure. 
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La  loi  sur  le  travail  des  enfants,  qui,  selon  M.  Wolowski, 
prouve  la  nécessite  de  l'intervention  mesurée,  ne  conclut 
nullement  dans  l'espèce,  car  elle  n'a  pas  le  caractère  éco- 
nomique qui  lui  est  attribué.  L'État  intervient  dans  ce  cas 
comme  défenseur  de  l'ordre,  de  la  morale,  de  la  justice, 
ce  qui  est  parfaitement  dans  ses  attributions,  exactement 
comme  il  le  fait  quand  il  punit  le  détournement  d'une 
mineure  que  son  inexpérience  et  parfois  la  connivence  de 
ses  parents  ont  livrée  à  la  séduction. 

L'ingérence  de  l'État  doit  être  rigoureusement  exclue 
du  domaine  économique,  non  seulement  parce  qu'elle 
y  apporte  toujours  le  trouble  et  la  stérilité,  mais  surtout, 
et  c'est  ici  le  point  capital  de  l'observation,  parce  qu'elle 
accrédite  la  théorie  de  l'État  providence,  origine  et  justi- 
fication du  socialisme. 

Si  les  masses  ouvrières  ne  comprennent  pas  encore 
nettement  que  socialisme  et  protectionnisme  sont  les  ap- 
plications différentes  d'un  principe  identique,  elles  ne 
voient  que  trop  l'ingérence  de  l'État  traquer  l'initiative 
privée  sur  le  terrain  économique  qui  doit  être  sa  posses- 
sion exclusive,  et  s'y  manifester  par  la  création  de  toutes 
sortes  de  privilèges.  Eh  bien,  ces  privilèges,  les  ouvriers 
socialistes  en  réclament  simplement  la  bonne  part  pour 
le  travail  manuel. 

Voilà  ce  qui  constitue  la  force  redoutable  du  socialisme, 
ce  qui  l'élève  à  la  hauteur  d'un  véritable  danger  social. 
La  loi  met  de  son  côté  une  implacable  logique.  On  est 
réduit  à  l'expédient  de  le  comprimer  par  la  force  et  à  l'im- 
puissance de  le  combattre  par  la  raison  et  la  justice,  tant 
que  le  protectionnisme  reste  inscrit  dans  la  législation. 
C'est  donc  là,  dans  la  source,  c'est-à-dire  dans  la  doc- 
trine protectionniste,  qu'il  faut  attaquer  le  socialisme  si 
l'on  veut  s'en  délivrer,  et  en  général  pour  éclairer  le  suf- 
frage universel  et  l'empêcher  de  s'embourber  dans  l'or- 
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nière  socialiste,  il  faut  faire  justice  de  la  fausse  et  dange- 
reuse doctrine  de  i^Éiai  providence. 

M.  ViLLiAUMÉ  croyait  que  le  socialisme  n'existait  plus, 
et  qu'il  était,  par  conséquent,  superflu  de  le  définir.  L'éco- 
nomie politique  est  une  science  ;  elle  consiste,  comme  les 
autres  sciences,  dans  un  ensemble  de  principes  fondés 
sur  l'observation  et  l'expérience.  Le  socialisme,  qui  at- 
taque ces  principes,  est  donc  le  contraire  d'une  science, 
et  n'a  point  de  raison  d'être;  dans  son  expression  pure, 
ce  n'est  autre  chose  que  le  communisme,  et  ceux  qui  se 
disent  socialistes  ne  sont  que  des  communistes  honteux. 
Or,  communisme  et  despotisme,  c*esttout  un.  L'économie 
politique,  c'est  la  théorie  de  la  liberté.  Entre  elle  et  le 
socialisme,  il  ne  peut  y  avoir  rien  de  commun. 

M.  Villiaumé  réfute  par  des  données  historiques  pré- 
cises la  prétendue  loi  de  Lassalle.  Sous  Louis  XIV,  vers 
1690,  un  bon  ouvrier  gagnait  10  sous  par  jour;  aujour- 
d'hui, il  gagne  de  5  à  7  francs.  Ainsi  le  salaire,  depuis 
deux  siècles,  a  plus  que  décuplé  ;  le  prix  des  objets  de 
consommation  a  tout  au  plus  quadruplé  ;  d'où  il  suit  que 
le  sort  de  l'ouvrier  est  cinq  ou  six  fois  meilleur  cpi'à  la 
fin  du  dix-septième  siècle.  Les  gouvernements  qui  se 
sont  succédé  depuis  1789,  c'est-à-dire  depuis  l'abolition 
des  privilèges  et  des  abus  de  l'ancien  régime,  n'ont  pas, 
quelque  reproche  qu'on  puisse  leur  adresser  d'ailleurs, 
arrêté  le  progrès  économique  dont  la  Révolution  a  été  le 
point  de  départ.  Les  salaires  n'ont  pas  cessé  de  s'ac- 
croître, les  prix  des  subsistances  restant  à  peu  près  les 
mêmes.  Le  socialisme  ne  renversera  pas  les  principes  de 
la  science  ;  il  a  pu  servir  de  drapeau  à  des  intrigants  po- 
litiques ou  à  des  chefs  de  parti;  mais  il  n'est  vraiment 
dangereux  que  lorsqu'il  revêt  la  forme  du  despotisme  et 
s'incarne  dans  des  hommes  tels  que  les  deux  Bonaparte. 

Le  seul  rôle  de  l'État  est  de  protéger  la  liberté  des 
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citoyens  ;  quelquefois  seulement  il  peut  venir  en  aide  à 
certains  essais  dont  les  résultats  seront  utiles  au  public, 
mais  il  doit  surtout  empêcher  ou  réprimer  les  prévarica- 
tions. En  résumé,  le  socialisme  n'existe  pas,  puisqu'il  est 
la  négation  de  la  science.  Tous  les  économistes  sont  d'ac- 
cord entre  eux  sur  les  principes  fondamentaux.  Mettez 
en  présence  deux  socialistes  pris  au  hasard^  chacun  d'eux 
aura  son  système  exclusif  de  celui  de  l'autre.  Gela  seul 
suffit  pour  les  juger. 

C'est  à  tort,  dit  M.  Yilliaumé  en  finissant,  qu'on  range 
Proudhon  parmi  les  socialistes.  Ce  spirituel  écrivain  s'in- 
titule socialiste, il  est  vrai;  mais  il  a  combattu  énergique* 
ment  les  socialistes  en  se  moquant  d'eux. 

M.  WoLowsKi  a  rapidement  résumé  la  discussion,  en 
constatant  l'accord  des  esprits  pour  déterminer  les  de- 
voirs qu'impose  à  tous  le  suffrage  universel.  Il  faut  avant 
tout  l'éclairer  sur  les  véritables  intérêts  sociaux,  dissiper 
des  préjugés  grossiers,  montrer  quelles  sont  les  lois 
immuables  qui  résultent  de  la  nature  des  choses  et  de 
l'homme. 

Les  économistes  ne  se  sont  point  bornés  à  créer  une 
science  purement  descriptive,  ni  uniquement  attachés  à 
ce  qui  était  ;  ils  ont  .toujours  recherché  ce  qui  doit  être  ; 
leur  honneur  consiste  à  la  transformation  qu'ils  ont 
amenée  dans  le  monde,  en  détruisant  les  anciens  abus, 
les  privilèges  égoïstes,  les  entraves  de  toute  nature,  les 
règlements  énervants  qui  gênaient  le  développement  de 
l'activité  humaine  et  le  mouvement  des  échanges.  Us 
n'ont  fait  appel  qu'aux  sentiments  élevés  de  la  justice,  du 
droit  équitable,  de  la  récompense  légitime  du  travail; 
mais,  en  mettant  un  terme  à  l'oppression  et  à  la  con- 
trainte, ils  n'ont  point  entendu  faire  table  rase;  en  ren- 
versant l'ancien  régime,  ils  n'ont  nuUement  prétendu 
supprimer  l'influence  de  l'État  et  l'action  fort  légitime 
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qu'il  exerce  pour  garantir  et  pour  développer  la  liberté. 
Ils  n'ont  point  entendu  séparer  Vutile  du  jiisie,  car  une 
vue  superficielle  peut  seule  donner  à  penser  que  Tun 
marche  sans  l'autre;  l'économie  politique  ouvre  libre  car- 
rière à  tous  les  essais,  elle  se  fie  à  l'initiative  individuelle, 
et  comme  l'a  si  bien  dit  Ch.  Dunoyer,  elle  n'impose  rien, 
elle  propose,  et  loin  de  conseiller  l'immobilité,  elle  favo- 
rise le  développement  de  tout  ce  qui  peut  aider  l'expan- 
sion des  forces  naturelles.  D'autres  systèmes  promettent 
vainement  ce  que  le  respect  des  lois  économiques  peut 
seul  procurer,  et  ces  lois  se  résument  en  deux  grands 
principes  :  justice  et  liberté. 

Quant  à  l'action  de  l'État,  elle  est  indispensable  pour 
maintenir  la  justice  et  pour  garantir  la  liberté  ;  elle  se  ma- 
nifeste sans  cesse  d'une  manière  féconde,  quand  au  lieu 
d'user  de  contrainte,  elle  aide  l'activité  individuelle; 
quand  au  lieu  d'agir  pour  tous  et  de  penser  pour  tous, 
l'État  favorise  l'exercice  de  l'action  privée  et  le  dévelop- 
pement de  la  pensée. 

On  ne  saurait  prétendre  que  son  rôle  se  réduit  de  nos 
jours,  mais  il  se  transforme.  On  ne  doit  ni  l'invoquer,  là 
où  il  ne  saurait  sans  péril  écarter  l'activité  individuelle, 
ni  proscrire  à  tout  propos  l'action  tutélaire  qu'il  exerce. 
Quant  à  vouloir  qu'il  enlève  aux  uns  ce  qu'il  attribuerait 
aux  autres,  sous  prétexte  d'un  équilibre  chimérique,  ce 
serait  tout  perdre  ;  car  où  sont  les  trésors  qu'on  voudrait 
ainsi  distribuer,  sinon  l'efibrt  successif  des  générations  ! 
La  source  des  millions  serait  bientôt  tarie  si  le  travail 
libre,  responsable  de  ses  œuvres  et  maître  des  produits 
obtenus,  cessait  de  Talimenter. 

Que  chacun  puisse  acquérir  la  récompense  légitime 
du  labeur  et  de  Tintelligence,  mais  que  chacun  soit  aussi 
exposé  à  perdre  ce  qu'il  ne  sait  pas  conserver,  voici  le 
dogme  de  Tordre  social  actuel. 
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Ne  bataillons  pas  sur  les  mots,  allons  au  fond  des 
choses,  afin  d'écarter  Téquivoque.  Maintenons  à  Tinitia- 
tive  individuelle  et  à  la  liberté  des  transactions  tout  leur 
essor,  en  même  temps  conservons  à  l'État  ce  qui  est  de 
son  domaine.  Une  s'agit  point,  de  part  ni  d'autre,  d'une 
affirmation  tranchante  et  absolue,  il  s'agit  d'une  question 
de  limites.  Le  faux  socialisme  sera  vaincu  par  le  suffrage 
universel,  appuyé  sur  le  progrès  des  lumières.  L'intérêt 
de  tous  est  dans  le  libre  accès  de  la  propriété  et  dans 
l'extension  du  capital  ;  ils  n'ont  besoin  que  du  maintien 
d'un  lien  permanent  entre  le  droit  que  chacun  exerce  et 
le  labeur  dont  ce  droit  émane  et  qui  est  nécessaire  pour 
le  conserver.  Il  suffit  pour  cela  de  garantir  l'exercice  de 
l'activité  générale  et  de  maintenir  une  ferme  protection 
aux  résultats  acquis.  Ne  rien  enlever  à  personne,  mais 
faciliter  les  moyens  d'acquérir  en  prêtant  appui  à  la  pro- 
priété et  à  la  prévoyance,  telle  est  la  mission  de  l'État, 
telle  sera  l'œuvre  éclairée  du  suffrage  universel.  Au  lieu 
dlrriter  des  souffrances  qui  n'ont  pas  encore  disparu,  il 
faut  montrer  de  quelle  manière  ceux  qui  travaillent  ont 
déjà  amélioré  leur  condition  et  ce  qu'ils  peuvent  pour  la 
relever  de  plus  en  plus,  alors  qu'un  libre  accès  est  ouvert 
à  l'acquisition  de  la  propriété  sous  toutes  les  formes  et 
qu'il  n'y  a  plus  de  propriété  immobiUsée.  Un  large  héri- 
tage de  lumières  et  de  forces  devient  le  point  de  départ 
d'une  situation  moins  triste  pour  ceux  qu'on  appelle  les 
déshérités^  quand  on  oubUe  que  l'avoir  qui  se  transmet  a 
été  la  suite  d'une  conquête  sur  la  nature  morte  et  non 
d'une  spoUation. 

Telles  sont  les  vérités  consolantes  qui  découlent  des 
enseignements  économiques.  Tous  ceux  qui  s'occupent 
sérieusement  de  la  condition  des  ouvriers  ne  sauraient 
les  méconnaître  sans  aller  contre  le  but  qu'ils  prétendent 
atteindre.  La  science  sociale  ne  peut  se  développer  utile- 
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ment  que  sur  les  bases  de  justice  et  de  liberté,  qui  ont 
été  posées  par  Téconomie  politique.  Quelques  diver- 
gences apparentes  sur  des  points  de  détail  ne  doivent  pas 
faire  oublier  Taccord  sur  les  principes. 

M.  Maurice  Bloqk  n'admet  pas  qu'il  y  ait,  entre  les  éco- 
nomistes, des  divergences  d  opinion  sur  les  principes 
fondamentaux;  c'est  sur  les  applications  (et  sur  les  défi- 
nitions) ou  plutôt  sur  la  terminologie  qu'on  diffère.  Les 
principes  fondamentaux  sont  le  résultat  de  l'observation, 
tous  ceux  qui  ne  s'aveuglent  pas  volontairement  les  voient 
de  la  même  manière.  Les  applications,  au  contraire,  sont 
siyettes  à  l'appréciation  ;  on  peut  en  ajouter  ou  en  ôter, 
selon  qu'on  attribue  plus  ou  moins  d'importance  à  l'un  ou 
l'autre  des  éléments  de  la  question.  Ue  qui  trompe  le 
spectateur  non  économiste,  c'est  qu'il  y  a  peu  de  prin- 
cipes et  beaucoup  d'applications  ;  il  nous  voit  discuter  les 
applications  et  croit  que  nous  discutons  tout.  Les  socia- 
listes les  plus  prononcés  essayent  seuls  de  nier  telle  vé- 
rité économique  qui  les  gêne,  mais  même  en  la  niant 
explicitement,  ils  sont  obligés  de  la  supposer  vraie  im- 
plicitement ;  elle  agit  sur  leur  raisonnement  comme  un 
«postulat»  ;  M.  Maurice  Block  a  eu loccasion  de  le  con- 
stater en  étudiant  le  livre  de  M.  Karl  Marx,  et  cette  re- 
marque se  confirme  pour  lui  chaque  fois  qu'il  voit  un  tra- 
vail d'un  des  membres  du  congrès  d'Eisenach. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  dans  les  écoles 
primaires,  il  ne  comprend  guère  les  applications  ;  on  doit 
se  borner  à  bien  établir  les  principes  dans  l'esprit  des 
élèves,  on  doit  les  habituer  à  avoir  conscience  de  la  na- 
ture des  faits  économiques  afin  de  pouvoir  les  observer 
avec  fruit.  La  tâche  n'est  pas  aussi  difficile  qu'elle  en  a 
l'air,  et  les  effets  d'un  pareil  enseignement  se  manifeste- 
raient par  la  généralisation  du  bien-être  dans  les  masses. 
Ce  n'est,  en  tout  cas,  qu'en  enseignant  l'économie  poli- 
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tique  qu'on  empêche  les  esprits  de  prêter  Toreille  au 
socialisme. 

A  propos  de  cette  question,  M.  Arthur  Manoih  a  été 
chargé  de  faire  hommage  à  la  Société  d'une  brochure 
intitulée  :  le  Suffrage  universel  et  la  Propriété,  L'auteur, 
qui  garde  l'anonyme  (1),  a  longtemps  résidé  en  Chine, 
et  il  en  est  revenu  très  pénétré  de  l'excellence  des  institu- 
tions de  ce  pays,  qui  toutes  reposent  sur  la  famille.  C'est 
aussi  de  la  famille  fortement  constituée  et  attachée  au  sol 
qu'il  voudrait  faire  l'élément  essentiel  de  nos  institutions 
politiques  et  économiques.  C'est  là,  selon  lui,  le  meilleur 
moyen  de  moraliser  le  suflîage  universel  et  de  prévenir 
les  révolutions.  S'appuyant  sur  des  considérations  histo- 
riques, il  invoque  un  passage  des  Essais  sur  t Histoire  de 
France  de  M.  Guizot,  pour  affirmer  que  l'État  doit  être 
formé,  non  seulement  des  hommes,  mais  du  territoire  ; 
ce  qui  revient  à  dire  que  le  droit  politique  doit  être  inhé- 
rent à  la  propriété  foncière.  L'auteur  de  la  brochure  ne 
propose  cependant  pas  de  n'accorder  le  droit  de  suffrage 
qu'aux  possesseurs  du  sol  ;  il  ne  demande  pas  que  les 
propriétaires  seuls  soient  électeurs,  ruais  il  voudrait  que 
tous  les  électeurs  devinssent  un  jour  propriétaires,  et  il 
énonce  les  mesures  qui  lui  semblent  le  plus  propres  à 
atteindre  ce  résultat.  Au  premier  rang  se  place,  dans  sa 
pensée,  la  mesure  radicale,  qui  consisterait  à  déclarer 
inaliénable  toute  propriété  au-dessous  de  2  hectares. 
L'auteur  croit  qu'on  arrêterait  ainsi  l'émigration  des  po- 
pulations rurales  vers  les  villes,  aussi  bien  que  le  déve- 
loppement excessif  de  la  grande  industrie,  qu'on  prépa- 
rerait l'avènement  d'un  âge  heureux  où  toute  famille 
aurait  son  foyer,  son  «  asile  héréditaire  ».  Il  n'y  aurait 

(1)  La  Cité  chinoise^  de  M.  G.-Eiig.  Simon,  ancien  consul  de  France  en 
Chine  et  ancien  élève  de  Tlnslitul  national  agronomique  de  Versailles,  con- 
clut à  peu  près  de  même.  M.  Simon  serait-il  Vanonyme  de  M.  Mungin? 

(A.  C.) 


56i  8ÊANCK    DU    5   OCTOBRE    1874. 

plus  alors  en  France  que  des  conservateurs,  et  la  fameuse 
clôture  de  Tère  des  révolutions  serait  enfin  réalisée.  L'au- 
teur, on  le  voit,  s'est  emparé  de  la  vieille  maxime  féodale  : 
«  Point  de  terre  sans  seigneur,  point  de  seigneur  sans 
terre  »,  et  rappliquant  à  la  démocratie,  il  dit  :  «  Point  de 
citoyens  sans  terre...  » 

Le  président  fait  remarquer  que  la  thèse  qui  vient 
d'être  exposée  n'a  pas  le  mérite  de  la  nouveauté  ;  l'idée 
de  l'inaliénabilité  de  la  terre  est  une  idée  allemande.  11 
ne  croit  pas  d'ailleurs  qu'elle  soit  soutenable.  Lui-même, 
dit-il,  ne  possède  pas  un  pouce  de  terre  ;  ce  qui  ne  l'em- 
pêche pas  d'avoir  une  famille  et  d'être  citoyen.  Le  mieux 
est,  selon  lui,  et  tous  les  économistes,  sans  doute,  seront 
de  son  avis,  de  s'en  tenir  à  la  liberté,  qui  est  le  seul  prin- 
cipe vraiment  juste  et  fécond.  Que  la  terre  se  divise  ou 
s'agglomère,  selon  les  avantages  qu'on  y  trouvera.  Quant 
aux  droits  de  mutation,  M.  Wolowski  reconnaît  qu'ils 
sont  excessifs  et  même  injustes  ;  mais  le  moment  actuel 
n'est  guère  propice  pour  la  réforme  des  impôts. 


LETTRE  DE  M.  LEONCE  D£  LAVERGKE. 
MOM  CHER  CONFRÈRE, 

Je  vois  que^  dans  le  compte  rendu  de  la  dernière  séance  de 
la  Société  d'économie  politi<£ue,  on  a  négligé  de  mentionner 
Tobservalion  que  j*ai  faite  sur  la  composition  du  suffrage  uni- 
versel. Je  ne  relèverais  pas  cette  omission  si  elle  ne  me  parais- 
sait pas  avoir  son  importance  pour  la  question  en  discussion. 
A  Topinion  souvent  exprimée  que  le  suffrage  universel  donne  la 
majorité  aux  ouvriers,  j'ai  répondu  que  la  majorité  appartenait 
aux  propriétaires,  grands  et  petits.  On  est,  en  effet,  d'accord 
pour  évaluer  le  nombre  des  propriétaires  fonciers  entre  5  et 
6  millions,  et  il  faut  y  ajouter  tous  ceux,  si  nombreux  aujour- 
d'hui, qui,  n'ayant  pas  de  propriété  immobilière^  possèdent  des 
biens  meubles  tels  que  rentes  sur  TEtat,  actions,  obligations,  etc. 
Les  ouvriers  proprement  dits,  soit  industriels,  soit  agricoles. 
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c'est-à-dire  ceux  qui  vivent  uniquement  do  salaires,  forment  à 
peine  le  quart  de  la  population  totale. 

Forcé  de  partir  avant  la  fin  de  la  séance,  je  n*ai  pu  qu'indiquer 
ce  fait,  sans  en  tirer  les  conséquences.  J'aurais  voulu  faire  re- 
marquer combien  ce  grand  nombre  de  propriétaires,  qui  va  s'ac- 
croissant  tous  les  jours,  donnait  de  garanties  contre  le  socialisme. 
La  forme  dominante  du  socialisme  est  la  négation  de  la  pro- 
priété. Or,  qui  ne  sait  que  les  plus  petits  propriétaires  et  les  plus 
petits  capitalistes  ne  sont  pas  ceux  qui  tiennent  le  moins  à  ce 
qu'ils  possèdent? 

Certes,  je  n'ai  pas  désiré  l'avènement  du  suffrage  univer:«el  ;  je 
l'ai  vu,  au  contraire,  arriver  avec  inquiétude;  mais,  depuis  vingt- 
cinq  ans  qu'il  fonctionne,  j'ai  appris  à  le  moins  redouter.  J'ai  été 
surtout  frappé  do  cette  coïncidence  que,  du  moment  où  il  a  été 
institué,  le  socialisme  a  commencé  à  décliner.  C'est  sous  l'em- 
pire du  suffrage  restreint  que  les  utopies  socialistes  se  sont  d«5- 
veloppées  et  ont  pris  de  grandes  proportions.  On  se  rappelle  le 
débordement  de  systèmes  qui  a  précédé  la  révolution  de  184d. 
Ces  systèmes  ont  aujourd'hui  en  partie  disparu.  On  ne  parle  plus 
du  saint-simonisme,  du  fouriérisme  et  de  leurs  dérivés.  La  Com- 
mune leur  a  succédé  sans  leur  ressembler.  La  Commune  a  été 
une  sédition  de  malfaiteurs,  favorisée  par  un  concours  de  cir- 
constances inouïes;  elle  a  procédé  par  le  meurtre  et  l'incendie, 
mais  sans  avoir  la  prétention  d'inaugurer  un  nouveau  principe 
social.  Même  dans  ces  élections  que  nous  voyons  se  multiplier 
depuis  trois  ans,  nous  entendons  beaucoup  parler  de  dissenti- 
ments sur  les  formes  politiques,  fort  peu  de  questions  sociales. 

Je  ne  puis  m'empêcher  d'attribuer  au  suffrage  universel  une 
action  quelconque  sur  ce  changement.  On  comprend  qu'en  effet 
les  faiseurs  de  systèmes  subversifs  se  fassent  une  arme  du  suf- 
frage restreint  pour  séduire  les  ignorants.  Si  l'on  ne  met  pas  nos 
théories  en  pratique,  peuvent-ils  dire,  c'est  que  le  pouvoir  est 
entre  les  mains  d'une  minorité  intéressée  à  les  étouffer.  Ce  lan- 
gage perd  beaucoup  de  sa  force  apparente  avec  le  suffrage  uni- 
versel. Depuis  que  tout  le  monde  vote,  pourquoi  les  bases  de  la 
société  n'ont-elles  pas  changé?  Les  classes  les  plus  nombreuses 
sont  devenues  les  plus  puissantes;  pourquoi  n'ont-elles  rien  fait? 
C'est  qu'apparemment  il  n'y  a  rien  à  faire.  Le  socialisme  est  mis 
au  pied  du  mur;  dèsiqu'on  le  serre  de  près,  il  s'évanouit. 

11  est  vrai  que,  dans  la  discussion  de  l'autre  jour,  on  a  envisagé 
le  socialisme  à  un  point  de  vue  spécial.  On  y  a  vu  surtout  la  ten- 
dance à  accroître  les  attributions  de  l'Etat  en  matière  écono- 
mique comme  en  toute  autre.  Ici,  je  le  reconnais,  le  suffrage 
universel. présente  un  grand  danger;  l'expérience  nous  apprend 
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qoll  eêt  prompt  à  douter  de  laUmème,  et  que,  dans  l'embarras 
où  le  jette  le  choc  des  opioioDS  contradietoires,il  se  montre  faci- 
lement disposé  à  chercher  an  maître  qui  lui  épargne  la  peine 
de  se  eondaire.  Mais  ceci  n*est  pas  une  question  sociale,  c^est 
ane  qoestion  politique;  elle  sort  du  cadre  habituel  de  nos  dis- 
cussions. 
Agrées,  ete. 

L.  DE  Lavbrgre. 

Versailles,  25  ootobre  1H74. 


Sèanee  du  6  ttOTembre  1874. 

M.  WoLOwsKi  a  présidé  cette  séance,  qui  a  été  consa- 
crée à  plusieurs  notices  nécrologiques  et  à  trois  commu- 
nications. 

En  ouvrant  la  séance,  le  président  a  entretenu  la  réu- 
nion de  la  mort  d'un  zélé  propagateur  de  la  science  éco- 
nomique, M.  Rodière,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Toulouse. 

«  Notre  Société,  a-t-il  dit,  vient  d'être  affligée  de  pertes 
nombreuses.  La  plus  imprévue  a  été  celle  de  notre  excel- 
lent collègue  Rodière,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Toulouse.  Un  fatal  accident  l'a  fait  périr,  plein  de  vigueur, 
dans  toute  la  force  de  son  talent,  dans  toute  Tactivité  de 
son  zèle  pour  le  beau,  le  vrai  et  le  juste. 

«  C'est  ce  zèle  qui  l'avait  porté,  un  des  premiers,  à  in- 
troduire dans  nos  Facultés  de  droit  l'enseignement  de 
l'économie  politique.  Le  souvenir  du  cours  libre  qu'il  a 
inauguré  à  Toulouse  est  toujours  présent  à  la  mémoire 
de  ses  nombreux  auditeurs  ;  la  voie  ainsi  ouverte  a  été 
dignement  parcourue  depuis.  Une  science  profonde,  une 
grande  rectitude  d'esprit  et  une  rare  sagacité  avaient 
placé  Rodière  au  rang  de  nos  premiers  jurisconsultes  ;  il 
avait  compris  le  lien  intime  qui  unit  le  droit  à  réconomie 
politique.  Notre  Société  devait  cet  hommage  à  la  mé- 
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moire  d'un  homme  éminent,  qui  a  su  mériter  l'estime  et 
l'affection  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu.  )i 

M.  Maurice  Blogk  demande  ensuite  la  parole  pour 
consacrer  quelques  mots  de  regret  à  la  mémoire  de 
M.  Schwabe  (Hermann),  chef  de  la  statistique  municipale 
de  Berlin,  professeur  suppléant  à  F  Université  de  cette 
ville,  où  il  vient  de  mourir  jeune  encore.  Né  en  Thu- 
ringe,  M.  Schwabe  avait  fait  de  bonnes  études  et  s'était 
consacré  à  la  statistique.  C'est  sur  la  recommandation  de 
M.  Ernest  Engel,  conseiller  intime,  qu'il  fût  chargé  d'or- 
ganiser et  de  diriger  la  statistique  municipale  de  la  capi- 
tale prussienne,  et  il  s'acquitta  de  ses  fonctions  avec  un 
succès  remarquable.  Il  a  publié  de  nombreux  écrits,  mais 
ses  travaux  sur  le  recensement  de  Berlin  et  surtout  ses 
belles  cartes  graphiques,  au  moyen  desquelles  il  a,  pour 
ainsi  dire,  fait  parler  aux  yeux  les  principaux  résultats 
du  dénombrement,  resteront  des  modèles.  La  science  a 
fait  une  véritable  perte  en  la  personne  de  M.  Schwabe, 
savant  laborieux,  modeste  et  sympathique. 

M.  Joseph  Garnier  annonce  la  mort  d'un  économiste 
polonais,  M.  Victor  Somer,  qui  a  habité  Paris,  où  il  a 
laissé  les  meilleurs  souvenirs,  et  dont  le  Journal  des  Eco- 
nomistes  a  inséré  d'intéressants  articles  relatifs  aux  so- 
ciétés coopératives  et  aux  finances  de  T Autriche.  De  re- 
tour dans  sa  patrie,  M.  Victor  Somer  s'était  consacré  à 
la  publication  d'une  revue  d'économie  politique,  VEkonO' 
mista,  qui  se  publie  en  langue  polonaise  (1).  Son  frère, 
M.  Alphonse  Somer,  qui  a  hérité  de  son  zèle  pour  la 
science,  continue  son  œuvre  méritoire  de  propagande. 

En  se  joignant  aux  regrets  exprimés  par  M.  J,  Garnier, 
M.  WoLowsKi  a  ajouté  quelques  paroles  émues  et  fait 

(l)  Ekonofnista,  pUmo  po'swiecone  ekonomiee  staiystyce  administacjL 
Varsovie,  paraît  chez  A.  Pajew'skiego,  en  livraisons  grand  in-S*^  d'une  cen- 
taine de  pages.  (J.  G.) 
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ressortir  les  rares  mérites  de  M.  Victor  Somer.  «Il  1  avait, 
pendant  quelque  temps,  associé  à  ses  travaux,  et  il  a  pu 
apprécier  les  qualités  élevées  de  son  intelligence.  Labo- 
rieux, instruit,  possédant  la  plupart  des  langues  vivantes, 
Victor  Somer  s'est  occupé  de  propager  des  vérités  fé- 
condes dans  Y  Économiste  polonais,  recueil  dont  la  direction 
lui  fut  confiée  à  Varsovie,  après  que  d'autres  occupations 
n'ont  plus  permis  à  l'habile  fondateur  de  cette  revue  men- 
suelle, M.  Nagorny,  d'y  consacrer  ses  veilles. 

«  Il  fallait  un  grand  dévouement  et  une  ferme  persévé- 
rance pour  triompher  des  difficultés  qui  environnent  une 
œuvre  de  cette  nature.  C'est  lorsque  le  succès  venait 
récompenser  d'aussi  méritoires  eflForts,  qu'une  longue  et 
douloureuse  maladie  a  mis  fin  à  cette  utile  existence. 
M.  Somer  vient  d'être  enlevé  à  ses  amis  et  à  la  science  à 
peine  âgé  de  trente-quatre  ans.  » 

M.  Wolowski  a  terminé  la  triste  nomenclature  de  nos 
pertes  récentes  en  rendant  hommage  à  la  mémoire  d'un 
homme  illustre  à  divers  titres,  le  comte  André  Zamoyski. 
a  Issu  d'une  des  premières  familles  de  la  Pologne,  le 
comte  Andréa  c'est  le  nom  que  ses  compatriotes  s'étaient 
habitués  à  lui  donner,  était  animé  du  plus  pur  patrio- 
tisme, et  sa  vie  entière  en  a  multiplié  les  preuves.  Le 
grand  rôle  politique  qui  lui  appartient  ne  saurait  être 
apprécié  ici  ;  il  suffira  de  dire  qu'il  a  su  mériter  une  haute 
estime,  même  de  la  part  de  ses  adversaires  et  des  domi- 
nateurs actuels  de  son  pays. 

«  La  chaleur  de  son  âme  et  l'activité  dévouée  de  son 
intelligence  se  sont  étendues  à  tout  ce  qui  pouvait  servir 
au  développement  matériel,  intellectuel  et  moral  de  la 
Pologne.  De  nombreuses  créations  lui  sont  dues  ;  il  a 
jeté  dans  cette  direction  la  semence  féconde  du  progrès. 
C'est  à  son  impulsion  infatigable  qu'on  doit  la  plupart 
des  améliorations,  dont  profite  maintenant  sa  patrie,  dans 
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^'agriculture,  dans  Tindustrie,  dans  Inorganisation  de  l'as- 
sistance ;  c*est  lui  qui,  sans  épargner  ni  peine  ni  sacri- 
fices, a  poussé  dans  de  nouvelles  voies  la  génération  dont 
il  était  Texemple,  et  fait  naître  ce  mouvement  fécond  qui 
a  produit  le  réveil  des  entreprises  productives  en  Po- 
logne. Partout  il  a  su  porter  Tactivité  généreuse  de  son 
âme  ;  le  mouvement  qu'il  a  imprimé  anime  encore  les 
rouages  de  nombreuses  et  utiles  entreprises.  Ceux  qui 
profitent  des  résultats  actuels  ne  doivent  pas  oublier  qu'il 
en  a  été  le  promoteur. 

«  Exilé  pendant  de  longues  années,  il  a,  tous  nous  en 
avons  eu  la  preuve,  profité  du  refuge  ouvert  sur  la  terre 
hospitalière  de  France  pour  participer  aux  travaux  des- 
tinés au  bien  général.  Il  manquait  rarement  d'assister  à 
nos  réunions,  et  suivait  avec  un  zèle  attentif  les  travaux 
de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques.  De 
nombreux  essais,  consacrés  à  la  question  pénitentiaire, 
aux  œuvres  de  l'assistance  publique  et  privée,  aux  entre- 
prises industrielles  et  agricoles,  ont  rempli  les  dernières 
années  de  cette  belle  existence,  vouée  tout  entière  à  la 
pratique  du  bien  et  à  la  recherche  des  améUorations  pro- 
fitables à  ses  compatriotes  et  à  Thumanité.  » 

M.  Simonin,  revenu  d'un  voyage  d'exploration  qu'il  a 
fait  aux  États-Unis  entre  les  mois  de  mai  et  octobre  1874, 
fait  un  tableau  rapide  et  animé  de  l'activité  des  États-Unis 
du  Nord.  Nous  en  extrayons  les  principaux  faits  qu'il  a 
mentionnés. 

11  décrit  d'abord  l'importance  de  plus  en  plus  grande 
du  port  de  New- York,  dont  le  tonnage  égale  à  lui  seul  le 
tiers  de  tous  les  ports  de  l'Union,  et  où  la  marine  à  va- 
peur prend  une  extension  de  plus  en  plus  grande.  11  a  vu, 
un  jour  du  mois  de  juin  dernier,  neuf  steamers  partir  à  la 
fois  pour  l'Europe  des  quais  de  THudson. 

Voici  les  chiffres  que  M.  Simonin  a  relevés  sur  les  états 
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Statistiques  qui  lui  ont  été  remis  par  la  Chambre  de  com- 
merce de  New- York. 

En  1872-1873,  tous  les  ports  des  États-Unis  ont  reçu, 
en  nombres  ronds,  43000  navires,  jaugeant  12  millions  de 
tonnes  et  montés  par  380  000  marins. 

Le  port  de  New-York  a  reçu  à  lui  seul  5700  navires, 
jaugeant  4  300  000  tonnes  et  montés  par  130000  marins. 

Sur  ces  derniers  chiffres,  il  faut  compter  environ 
1000  steamers,  jaugeant  2450000  tonnes  et  montés  par 
80500  marins. 

A  la  sortie,  les  chiffres  sont  partout  à  peu  près  les 
mêmes  qu'à  rentrée. 

M.  Simonin  parle  des  opérations  du  Clearing-house  de 
New-York,  qui  a  fait,  en  1873,  pour  34  milliards  de  dol- 
lars de  virements,  avec  une  balance  d'environ  1  milliard 
seulement  ;  c'est  dire  qu'avec  1  on  a  pu  payer  34. 

Le  Clearing-hoiise  date  de  1853  ;  il  comprend  60  ban- 
ques. Le  mouvement  d'affaires  y  a  plus  que  doublé  de- 
puis dix  ans.  Il  est  toujours  allé  en  progressant,  sauf 
quelques  moments  de  crise  passagère.  L'année  la  plus 
prospère  a  été  celle  de  1869,  où  le  Clearing-house  a  fait 
pour  37  milliards  et  demi  d'affaires. 

M.  Simonin  fait  connaître  le  curieux  système  de  télé- 
graphie installé  dans  tous  les  bureaux  de  New-York,  et 
qui  donne  à  chaque  instant  le  cours  de  l'or,  des  différents 
titres  cotés,  des  principales  marchandises  et  les  nouvelles 
politiques  générales  de  la  journée. 

Il  parle  du  timbre  installé  dans  quelques  magasins 
contre  les  voleurs  et  du  système  des  safedeposits,  où  l'on 
peut,  moyennant  une  redevance  mensuelle  légère,  va- 
riable suivant  les  cas,  déposer  ses  valeurs  et  objets  pré- 
cieux dans  des  caisses  d'acier  noyées  dans  un  mur  do 
granit  souterrain.  On  les  loue  à  une  compagnie  exploi- 
tante, qui  remet  à  chacun  la  clef  de  son  coffre  et  lui  faci- 
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lite  sur  place,  dans  des  box  ou  bureaux  fermés,  tous  les 
moyens  d'accès  auprès  des  objets  déposés.  On  ne  donne 
aucun  récépissé. 

L'orateur  entre  ensuite  dans  diverses  considérations  à 
propos  des  variations  du  prix  de  l'or  sur  la  place  de  New- 
York  et  sur  les  possibilités  d'une  reprise  des  payements 
en  espèces. 

La  prime  de  Tor  est  moyennement  de  10  pour  100  de- 
puis deux  ans  ;  elle  était  même  descendue  plus  bas  lors 
de  la  crise  financière  de  septembre  1873,  amenée  par  la 
faillite  de  la  grande  maison  Jay  Gooke. 

M.  Simonin  parle  de  cette  crise  et  en  explique  les  cau- 
ses. La  première  est  due  à  Textensioa  trop  rapide  prise, 
aux  États-Unis,  par  la  construction  des  voies  ferrées. 

La  longueur  totale  de  railways  exploitée  par  l'Union 
est  de  75000  milles.  Le  globe  tout  entier  ne  possède  pas 
une  longueur  linéaire  plus  grande. 

Kn  1871  et  1872  seulement,  on  a  construit  aux  États- 
Unis  14  000  milles  de  chemins  de  fer,  presque  autant  que 
l'Angleterre  tout  entière  en  contient. 

L'orateur  termine  par  quelques  données  sur  l'immigra- 
tion, dont  le  mouvement  s'est  considérablement  ralenti 
en  1874,  et  par  quelques  développements  sur  la  situation 
respective  des  deux  partis  politiques  qui  dominent  en  ce 
moment  dans  l'Union. 

Aux  prochaines  élections,  le  parti  démocrate  semble 
devoir  l'emporter  sur  le  parti  républicain. 

A  propos  des  faits  que  signale  M.  Simonin  sur  le  déve- 
loppement de  la  télégraphie  aux  États-Unis,  M.  Aristide 
DoMONT  regrette  de  ne  pas  voir  s'établir  en  France  le 
iibre  usage  du  télégraphe.  Il  a  fait,  en  1848,  en  faveur  de 
celle  liberté  éminemment  utile  et  inoflfensive,  des  efforts 
^ui  se  sont  brisés  contre  la  mauvaise  volonté  de  l'admi- 
mstration,  «  que  l'Europe  nous  envie  ». 


572  SÉANCE  DU  5  NOVEMBRE  1874. 

M.  Jacques  Siegfried  rappelle  qu'il  existe  à  Paris,  rue 
du  Quatre-Septembre,  au  bureau  des  entrepreneurs,  un 
service  télégraphique  donnant  toutes  les  nouvelles  finan- 
cières et  commerciales. 

M.  Jacques  Valserres  est  invité  à  donner  quelques 
explications  sur  le  Congrès  viticole  qui  vient  d'avoir  lieu 
à  Montpellier  et  auquel  il  a  assisté.  Ce  Congrès  avait  été 
organisé  par  une  commission  de  la  Société  d'agriculture 
de  l'Hérault.  Plusieurs  savants  italiens  et  autrichiens, 
ainsi  que  les  délégués  des  sociétés  savantes,  y  assis- 
taient. Il  s'agissait  surtout  de  s'occuper  du  phylloxéra, 
d'apprécier  ses  ravages  et  d'indiquer  les  moyens  de  le 
détruire. 

L'orateur  a  exposé  les  différentes  phases  de  la  ques- 
tion. Dès  le  principe,  les  viticulteurs  intelligents  pen- 
sèrent que  la  nouvelle  maladie  pouvait  bien  être  le  résul- 
tat de  l'épuisement  du  sol  et  de  la  culture  irrationnelle 
qu'on  donnait  à  la  vigne.  Partant  de  cette  idée,  les  prati- 
ciens se  mirent  à  fumer  leurs  plantations  atteintes  avec 
de  bon  fumier  de  ferme  additionné  de  différentes  ma- 
tières, telles  que  la  chaux,  les  cendres  de  bois,  le  sel  et 
autres  éléments  ;  mais  voici  que  la  Société  des  agriculteurs 
de  France  nomma,  en  1869,  une  commission  chargée  de 
se  transporter  dans  le  Midi,  d'y  constater  les  ravages  de 
l'insecte,  qui  commençaient  à  être  considérables,  et  de 
donner  son  avis  sur  les  moyens  de  le  combattre.  Le  ren- 
dez-vous était  à  Orange,  où  le  phylloxéra  avait  déjà 
causé  beaucoup  de  dégâts.  Après  avoir  examiné  plu- 
sieurs vignes  situées  dans  les  environs,  la  commission 
crut  pouvoir  se  décider  sur  la  nature  de  la  maladie.  Elle 
repoussa  comme  très  vulgaire  le  traitement  préventif 
adopté  dès  le  début  par  les  viticulteurs,  et  déclara  solen- 
nellement que  le  phylloxéra  était  l'unique  cause  de  la 
maladie  et  que  c'était  lui  seul  qu'il  fallait  atteindre  si  Ton 
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voulaitla  guérir.  Cette  doctrine,  contraire  aux  faits  acquits 
en  histoire  naturelle,  a  exercé  une  fâcheuse  influence 
sur  les  vignobles  du  Midi. 

Puisque  Tinsecte  était  la  seule  cause  du  mal  dont  on 
souffrait,  il  fallait,  par  tous  les  moyens  au  pouvoir  de  la 
science,  le  faire  disparaître.  A  partir  de  ce  moment,  les 
praticiens  abandonnèrent  le  traitement  par  les  engrais 
réparateurs  qu'ils  avaient  employés  dès  l'origine,  et  n'eu- 
rent plus  recours  qu'aux  insecticides.  C'est  pour  ré- 
pondre à  cet  ordre  d'idées  que  le  ministre  de  l'agriculture 
nomma,  à  Montpellier,  une  commission  qui  fut  chargée 
d'expérimenter  tous  les  insecticides  présentés  par  les  in- 
venteurs. La  commission  en  essaya  ainsi  jusqu'à  cent 
trente-sept  espèces  diverses.  Pas  une  seule  ne  donna  de 
bons  résultats.  C'est  ainsi  que,  malgré  tous  les  efforts, 
nos  vignes,  qui  faisaient  notre  principale  richesse,  étaient 
chaque  jour  envahies  et  succombaient  sous  la  succion  de 
l'insecte  invisible  à  Tœil  nu. 

Cet  insuccès  jeta  un  profond  découragement  parmi  les 
praticiens.  Au  lieu  de  redoubler  d'efforts,  ceux-ci  se  lais- 
sèrent aller  au  découragement.  Dès  qu'une  vigne  était 
attaquée,  ils  l'abandonnaient  à  elle-même,  et,  par  cette 
négligence  coupable,  ils  hâtaient  encore  le  triste  dénoue- 
ment. Que  leur  enseignait  donc  la  logique  du  bon  sens  ? 
C'était  de  traiter  les  vignes  malades  par  des  engrais  gé- 
néreux, qu'il  aurait  fallu  additionner  d'un  insecticide  as- 
sez fort  pour  faire  disparaître  le  puceron  sans  porter 
atteinte  aux  cépages.  Malheureusement,  pour  faire  com- 
prendre aux  viticulteurs  qu'il  fallait  renoncer  complète- 
ment aux  insecticides  seuls  et  leur  substituer  de  fortes 
fumures  qui  rendissent  à  la  vigne  épuisée  son  antique 
vigueur,  il  a  fallu  plusieurs  années.  C'est  dans  cette  voie 
que  la  commission  de  Montpellier  entra  dès  le  mois  de 
juillet  1872.  Dans  ce  but,  elle  loua  2  hectares  et  demi  de 
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vignes  situées  au  Mas  de  Las  Sorres,  à  3  kilomètres 
de  Montpellier.  Là,  elle  fit  les  premiers  essais  du  traite- 
ment par  les  engrais  réparateurs.  Ceux  qu'elle  employa 
furent  principalement  le  fumier  de  ferme  additionné  de 
certaines  matières  facilement  assimilables  par  les  plantes, 
telles  que  les  sulfures,  les  potasses,  les  sels  alcalins,  les 
sels  de  Tétang  de  Berres,  Turine  humaine  et  Turine  de 
vache,  la  suie,  les  cendres  de  bois,  les  décoctions  de  sa- 
von noir  et  de  tabac,  etc.,  etc.  La  commission  divisa  suc- 
cessivement le  terrain  en  257  lots  comprenant  chacun 
25  souches.  Autour  de  chaque  lot  on  conserva  des  té- 
moins. Les  expériences  commencèrent  sur  des  sujets 
déjà  malades  depuis  plus  de  deux  ans.  Leur  aspect  était 
assez  triste.  Les  feuilles  commençaient  à  pâlir.  Les  sar* 
ments  étaient  grêles  et  courts.  Le  fruit  faisait  presque 
défaut.  La  terre  de  Las  Sorres  est  cependant  excellente. 
Elle  se  compose  de  riches  alluvions  mélangées  de  calcaire 
et  de  fer.  Elle  est  très  profonde.  Il  fallait  donc  que  la  ma* 
ladie  fût  bien  intense  pour  avoir  détruit  à  moitié  de 
grosses  souches,  qui,  sous  le  rapport  de  la  vigueur,  ne 
laissaient  rien  à  désirer. 

Les  essais  commencèrent  donc  au  mois  dejuiUet  4872. 
Dès  le  mois  d'octobre  suivant,  on  crut  remarquer  que 
certains  lots  avaient  déjà  subi  une  amélioration.  En  187:^, 
on  continua  le  même  traitement^  qui  fut  répété  en  i  874. 
Les  membres  du  Congrès  se  sont  transportés  sur-le- 
champ  au  Mas  de  Las  Sorres.  Us  ont  pu  s'assurer  par  eux- 
mêmes  des  résultats  obtenus.  Sur  un  certain  nombre  de 
lots  traités  par  les  matières  que  Torateur  a  mentionnées, 
on  avait  reconnu  que  les  souches  dépérissantes  en  1872 
présentaient  Taspect  le  plus  satisfaisant.  Le  feuillage  était 
vert  et  touffu  ;  les  sarments  avaient  en  moyenne  l",50d<' 
longueur.  Les  raisins,  pesés  avec  soin,  étaient  presque 
aussi  nombreux  que  dans  les  vignes  saines  ;  le  moût  avait 
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la  même  densité.  Au  contraire,  les  sujets  qui  n'avaient 
pas  subi  le  traitement  n'avaient  fait  que  dépérir.  Ils  se 
trouvaient  presque  complètement  dépouillés  de  leurs 
feuilles,  et  leurs  sarments  n'avaient  que  quelques  centi- 
mètres. Plusieurs  d'entre  eux  étaient  morts.  Quant  aux 
fruits,  il  n'en  fallait  point  parler,  et  s'il  en  existait  quel- 
ques-uns, leur  moût  n'avait  i>oint  la  densité  de  celui  ob- 
tenu des  raisins  cueillis  sur  les  vignes  en  traitement. 

Voilà  certes  des  résultats  très  propres  à  rassurer  les 
viticulteurs.  Ils  établissent  sans  réplique  que  la  commis- 
sion de  la  Société  des  agriculteurs  s'était  grossièrement 
trompée  et  que  leurs  théories  ont  été  funestes  à  la  viticul- 
ture. Les  praticiens  qui,  au  début  de  la  maladie,  eurent 
l'idée  d'appliquer  à  leurs  vignes  un  traitement  préventif 
au  moyen  d'engrais  réparateurs  étaient  donc  dans  le  vrai, 
si  bien  dans  le  vrai,  que  la  commission  de  Montpellier, 
après  avoir  essayé  de  tous  les  insecticides,  a  fini  par  les 
abandonner  et  en  est  revenue  aux  vrais  principes. 

Le  phylloxéra,  en  effet,  n'est  point  la  cause  de  la  ma- 
ladie, pas  plus  qu'une  cryptogame  ne  fut  la  cause  de 
l'oïdium.  Ces  deux  maladies  et  d*autres  encore  qu'on 
pourrait  citer  proviennent  de  l'épuisement  du  sol  et  des 
procédés  irrationnels  de  culture.  Si,  depuis  lors,  en  se 
développant  d'une  manière  désordonnée,  le  phylloxéra 
a  pu  être  considéré  comme  cause  du  mal,  il  n'en  reste  pas 
moins  acquis  à  la  science  qu  au  début,  il  n'a  été  que  le 
résultat  dun  affaiblissement  des  cépages. 

On  objecte,  dit  M.  Jacques  Valserres,  que  le  traitement 
suivi  à  Las  Sorres  doit  être  fort  coûteux  et  que,  dès  lors, 
on  ne  peut  point  l'introduire  dans  la  pratique  ;  mais  la 
question  n'est  pas  là.  Les  essais  de  Las  Sorres,  quelque 
dispendieux  qu'ils  puissent  être,  établissent  d'une  manière 
victorieuse  qu'avec  de  bonnes  fumures  on  peut  ramener 
à  la  santé  les  vignes  malades.  Mais  il  y  a  plus  :  c'est  que, 


576  SÉANCE    DU    5    NOVEMBRE    4  874. 

en  donnant  aux  cépages  une  plus  grande  force  de  résis- 
tance, on  leur  permet  de  vivre  côte  à  côte  avec  le  phyl- 
loxéra. C'est  là,  du  reste,  ce  qui  se  passe  en  Amérique. 

Certaines  vignes  de  cette  contrée  ont  une  telle  vigueur, 
qu'elles  sont  complètement  indemnes  de  Tinsecte,  tandis 
que  certaines  autres  vivent  très  bien  avec  lui.  Donc,  en 
attendant  que  le  phylloxéra  disparaisse,  il  faut  récon- 
forter nos  cépages  aflaiblis  et  leur  donner  assez  de  rus- 
ticité pour  qu'ils  puissent  résister  au  phylloxéra. 

Mais  les  cépages  américains  sont  un  autre  moyen  pour 
nous  soustraire  au  terrible  puceron  et  pouvoir  replanter 
utilement  les  mauvais  terrains  d'où  nos  vignes  ont  dis- 
paru. Comme  démonstration  de  cette  thèse,  la  Société 
d'agriculture  de  l'Hérault  avait  organisé  une  exposition 
de  cépages  et  de  vins  américains.  Chaque  cépage  était 
pourvu  de  sarments  sur  lesquels  on  voyait  les  feuilles  et 
les  raisins;  à  côté,  des  échantillons  du  vin  qu'il  fournit. 
M.  Jacques  Valserres  s'est  livré  avec  le  plus  grand  soin 
à  la  dégustation  de  ces  produits.  Un  assez  grand  nombre 
de  raisins  sont  acides  ou  ont  un  goût  médicinal  très  pro- 
noncé. Ces  fruits  ne  donnent  que  des  vins  propres  à  la 
chaudière.  Leur  teneur  alcoolique  varie  de  7  à  10  degrés. 
Parmi  les  cépages  de  cette  catégorie,  il  faut  rayer  le  Clin- 
tofiy  ï Hartford  prolifique,  le  Concorda  et  autres  apparte- 
nant au  genre  lembrusca.  Ces  vins  ne  pourront  évidem- 
ment jamais  entrer  dans  notre  consommation  ;  mais  il  est 
d'autres  cépages  appartenant  au  genre  asstivalis  qui  don- 
nent d'assez  bons  raisins  et  un  vin  très  potable.  Ce  sont 
entre  autres  les  variétés  :  Riesen-blatt,  Wilder-Northon 
Virginia^  Sati'Yanna y  Risiander,  Herbemont,  Tayior,  Cun- 
iiiiighaniy  etc. 

Tous  ces  cépages  résistent  au  phylloxéra  et  vivent  fort 
bien  avec  lui.  Us  fournissent  des  raisins  dont  le  goût  se 
rapproche  beaucoup  de  celui  des  nôtres  et  dont  les  vins 
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sont  très  potables.  Ainsi  le  San-Yanna  donne  un  cru  qui 
ressemble  au  Nuits  après  les  décuvaisons  ;  le  Rislander^ 
un  vin  qui  rappelle  le  Risling  des  bords  du  Rhin  ;  le  Cun- 
ningham,  un  vin  blanc  qui  rappelle  nos  meilleurs  ordi- 
naires; ÏHerbemont  et  le  Taylor,  des  vins  blancs  qui 
ressemblent  à  ceux  de  TEntre-deux-Mers,  produits  par 
VEnraza  ou  Folle-blanche,  Tous  ces  cépages  ou  d'autres 
encore,  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer,  pourront  très 
bien  s'acclimater  en  France  et  entrer  dans  la  grande  cul- 
ture. Ils  donneront  des  produits  très  acceptables,  et  pour- 
ront, dans  de  certaines  limites,  remplacer  nos  cépages 
anéantis.  Ce  qu'il  y  a  de  particulier  à  dire  des  vins  améri- 
cains goûtés  par  M.  Jacques  Valserres,  c'est  qu'ils  se 
font  très  vite  et  s'usent  très  rapidement.  Au  bout  d'une 
année,  on  peut  les  boire,  et  au  bout  de  trois  à  quatre  ans, 
ils  sont  couleur  pelure  d'oignon  et  presque  complètement 
usés. 

Telles  sont  les  observations  que  l'étude  des  cépages  et 
des  vins  américains  a  permis  de  faire  à  l'orateur  ;  mais  la 
partie  de  son  récit  relative  à  la  visite  faite  par  le  Congrès 
aux  vignes  de  Saint-Clément  n'est  pas  la  moins  origi- 
nale ni  la  moins  intéressante.  Durant  cette  excursion,  les 
membres  ont  visité  les  vignes  de  M.  Fabre,  plantées  de 
divers  cépages  américains  sur  une  étendue  de  plus  de 
40  hectares.  M.  Fabre  a  eu  recours  à  la  greffe,  mais  à 
une  greffe  de  son  invention.  Pour  utiliser  le  peu  de  sève 
qui  restait  encore  dans  ses  vignes  malades,  il  a  fait  dé- 
chausser chaque  souche  à  25  centimètres  de  profondeur. 
Le  terrain  environnant  a  été  remué,  puis  on  a  coupé  la 
vieille  souche  et  l'on  a  in^ré  dans  la  fente  un  sarment 
américain.  On  a  ensuite  ramené  la  terre  au  pied  de  la 
greffe.  Or,  qu'est-il  arrivé?  C'est  que  le  sarment  inséré  à 
25  centimètres  de  profondeur  dans  la  vieille  souche,  a 
profité  du  peu  de  sève  qui  restait  à  cette  dernière.  D'un 
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autre  côté,  il  a  poussé  des  racines  vigoureuses,  si  bien 
que  les  greffes  faites  au  mois  de  février  dernier  avaient 
donné  des  sarments  d*une  longueur  de  3  à  4  mètres.  Ces 
résultats  sont  surprenants  et  prouvent  la  vigueur  des 
cépages  américains.  Au  moyen  de  ce  système,  M.  Fabre 
gagne  au  moins  deux  années.  Lorsqu'il  faut,  dans  le  Midi, 
quatre  ans  à  une  vigne  nouvelle  pour  donner  une  pleine 
récolte,  les  greffées  de  M.  Fabre  mettront  à  peine  deux 
années.  C'est  là  un  grand  avantage  ;  car  on  pourra  avec 
ce  procédé  rétablir  plus  rapidement  les  vignes  détruites 
par  le  phylloxéra. 

Ainsi,  le  Congrès  viticole  de  Montpellier  a  présenté 
deux  faits  considérables  :  d'abord,  Tefâcacité  des  fumiers 
énergiques  comme  moyens  de  restaurer  les  vignes  affai- 
blies et  de  les  rendre  plus  résistantes  ;  ensuite,  le  rôle 
efficace  que  pourront  jouer  les  cépages  américains  en  se 
substituant  aux  nôtres.  Les  quelques  cépages  cités  comme 
donnant  des  vins  très  potables  pourraient  seuls  suffire  à 
remplir  ce  but;  mais  il  faut  espérer  qu'avec  une  vinifica- 
tion mieux  entendue,  et  peut-être  encore  avec  l'aide  de 
la  chimie,  on  pourra  perfectionner  les  produits  des  vignes 
américaines. 

En  terminant,  M.  Jacques  Valserrcs  rappelle  que, 
jusqu^à  cejour,  la  submersion  des  vignes  est  le  seul  moyen 
qui  ait  complètement  réussi  à  détruire  le  phylloxéra. 
Aussi,  signale-t-il  à  la  réunion,  le  canal  projeté  par  un 
des  membres  de  la  réunion,  M.  Aristide  Dumont,  qui  tra- 
verserait la  Drôme,  le  Vaucluse,  le  Qard,  l'Hérault,  et  au 
moyen  duquel  on  pourrait,  en  hiver,  inonder  plus  de 
80000  hectares  de  vignes,  et  les  préserver  ainsi  de  la 
destruction  certaine  qui  les  menace. 

M.  Aristide  Dumont  insiste  sur  la  gravité  des  pertes 
que  le  phylloxéra  a  fait  subir  à  nos  vignobles^  et  qui  s'é- 
lèveraient, selon  lui,  à  300  millions  par  an,  en  sorte  que 
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le  phylloxéra  finirait,  si  Ton  n  y  met  ordre,  par  nous 
coûter  aussi  cher  que  Tinvasion  prussienne.  Quant  aux 
remèdes,  M.  Dnmont  ne  leur  accorde  qu'une  confiance 
limitée.  U  signale  cependant  les  excellents  résultats  qu'un 
savant  agronome  et  viticulteur,  M.  Kaucou,  a  obtenus  de 
la  submersion  des  vignes  malades.  Il  regarde  ce  procédé, 
méthodiquement  et  largement  pratiqué,  comme  infailli- 
ble, et  il  voudrait  qu'on  versât  les  eaux  du  Rhône  sur  le 
Gard  et  THérault.  Cette  vaste  opération  coûterait  une 
centaine  de  millions  ;  mais  cette  dépense  serait  couverte 
dès  la  première  année.  Un  canal  qui  permettrait  d'inon- 
der les  vignes  pendant  Thiver  et  d'arroser  les  prairies 
pendant  Tété,  serait,  aux  yeux  de  M.  A.  Dumont,  un  bien- 
fait inappréciable  pour  les  départements  du  Midi. 

M.  Arthur  Mangin  signale  deux  procédés  insecticides 
que  M.  Dumas,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des 
sciences,  a  présentés  récemment  à  cette  compagnie 
comme  résolvant  d'une  manière  satisfaisante  le  problème 
du  phylloxéra.  Ces  procédés,  étudiés  et  expérimentés 
par  MM.  Dumas,  Mouillefers,  Petit  et  Balbiani,  consis- 
tent dans  l'arrosage  des  vignes  malades  avec  une  solu- 
tion de  sulfocarbonate  de  potasse,  et  dans  l'emploi  du 
coal'tar  (goudron  de  houille)  mélangés  en  proportion 
convenable  avec  du  sable  ou  de  la  terre,  et  introduit  dans 
des  cavités  creusées  au  pied  des  ceps  phylloxerés. 

M.  Griolbt  rappelle  le  remède  préventif:  larrachage 
obligatoire  des  ceps  malades. 

M.  Valsbrres  ne  pense  pas  que  ce  soient  des  procédés 
pratiques. 

M.  WoLOwsKi  remercie  les  membres  de  la  Société  qui 
ont  fourni  des  renseignements  utiles  sur  une  question 
importante  pour  la  richesse  du  pays,  mais  il  n'y  voit  pas 
matière  à  discussion. 

Si  l'heure  avait  été  moins  avancée,  on  aurait  pu  aborder 
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un  autre  terrain.  Le  canal  proposé  par  M.  Dumont,  les 
mesures  législatives  dont  ont  parlé  M.  Griolet  et  d'autres 
membres,  tiennent  d'une  manière  directe  au  problème  de 
l'intervention  de  l'État.  Mais  c'est  un  débat  qui  reviendra 
prochainement. 


Séance  du  5  décembre  1874. 

La  réunion  a  été  présidée  par  M.  Léonce  de  Lavergnk. 

Au  commencement  de  la  séance,  M.  E.  Levasseur 
entretient  la  réunion  du  caractère  et  des  travaux  de 
M"*  Daubié  (Julie-Victoire),  morte  le  mois  dernier  à 
l'âge  de  cinquante  ans.  La  première  femme,  en  France, 
qui  passa,  avec  succès,  son  examen  de  baccalauréat 
es  lettres,  et  la  seconde  qui  obtint  la  licence.  La  mort 
l'a  empêchée  d'arriver  au  grade  de  docteur.  Esprit  dis- 
tingué, elle  chercha  à  élever  le  rôle  de  la  femme  et  a 
mérité  à  cet  égard  le  prix  que  l'Académie  de  Lyon  lu* 
décerna  en  1858. 

Son  œuvre  principale,  la  Femme  pauvre^  malgré  des 
tendances  trop  pessimistes,  restera  pour  ses  recherches 
consciencieuses  et  la  chaleur  des  sentiments  qui  l'ont 
dictée.  C'était  un  caractère,  et  si  la  Société  d'économie 
politique  ne  s'était  pas  imposé  de  ne  pas  recevoir  de 
femmes  parmi  ses  membres,  elle  eût  mérité  d'en  faire 
partie. 

M.  Frédéric  Passy  informe  la  réunion  qu'il  a  eu  la 
bonne  fortune  de  faire  émettre,  par  le  conseil  général 
de  Seine-et-Oise,  un  vœu  en  faveur  de  l'introduction  de 
l'enseignement  de  l'économie  politique  dans  les  écoles 
normales  primaires,  et  de  faire  voter,  en  outre,  une 
somme  de  500  francs  pour  subvenir  aux  frais  de  cet  en- 
seignement. Il  espère  que  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
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blique  et  le  Conseil  de  l'instruction  publique  feront  bon 
accueil  à  ce  vœu. 

M.  FouGHER  DE  Careil,  à  pFopos  dc  Tenseignement 
économique,  signale  les  heureux  efforts  d'un  jeune  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées,  M.  Léon  Philippe,  qui  a 
fait,  à  Corbeil(Seine-et-Oise),  cinquante-cinq  leçons  d'éco- 
nomie politique  en  deux  ans,  devant  un  auditoire,  relati- 
vement nombreux,  réuni  par  un  comité  local  qui  s'est 
donné  la  louable  mission  de  répandre  l'instruction. 

Après  ces  diverses  communications,  le  président  pro- 
cède au  choix  d'une  des  questions  inscrites  au  programme 
pour  faire  l'objet  de  l'entretien  général  de  la  soirée.  La 
majorité  se  prononce  pour  la  question  suivante  : 

LE   SALAIRE  EST-IL   LE   JUSTE   PRIX   DO  TRAVAIL? 

La  question  a  été  formulée  en  ces  termes  par  M.  Hip- 
polyte  Passy,  l'un  des  présidents  de  la  Société  :  «  Sous 
le  régime  de  la  libre  concurrence,  l'ouvrier  reçoit-il  tout 
le  prix  de  son  travail  par  le  salaire?  o  A  cette  question, 
les  écoles  socialistes  ont  toujours  répondu  par  la  né- 
gative. 

M.  Maurice  Block  croit  que  M.  H.  Passy,  dont  la  réu- 
nion regrette  l'absence  (1),  a  pensé,  en  posant  la  question, 
à  la  doctrine  propagée  avec  tant  d'ardeur  et  de  persévé- 
rance par  M.  Karl  Marx,  et  d'après  laquelle  l'ouvrier  ne 
recevrait  pas  la  totalité  du  salaire  gagné. 

Tout  le  système  de  cet  agitateur  socialiste  est  établi 
sur  cette  proposition,  présentée  d'abord  comme  une  hypo- 
thèse, mais  traitée  bientôt  en  vérité  démontrée  :  que  six 
heures  de  travail  suffiraient  à  l'ouvrier,  mais  que  le  pa- 
tron le  force  à  travailler  douze  heures,  ou  un  nombre 

(1)  On  8e  rappelle  que,  depuis  le  5  décembre  1873,  la  santé  de  M.  Hipp. 
Passy  ne  lui  permit  plus  d'assister  aux  séances.  (A.  C.) 
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d'heures  supplémentaires  quelconque.  C'est  par  ces  heures 
supplémentaires  que  Touvrier  est  exploité  par  le  patron. 
Bien  que  M.  Marx  n'ait  pas  fait  l'ombre  d'un  effort  pour 
prouver  sa  thèse,  il  est  des  personnes  qui  se  sont  laissé 
persuader  que  l'ouvrier  travaille  sans  rémunération  équi- 
valente, et  ces  personnes  encouragent  les  ouvriers  à 
s'associer,  à  se  coaliser,  pour  obtenir,  par  un  effort 
commun,  au  besoin  par  des  grèves,  soit  une  élévation  de 
salaire,  soit  une  réduction  des  heures  de  travail.  En  gé- 
néral, les  économistes  restent,  au  contraire,  convaincus 
que  le  taux  des  salaires  dépend  de  la  situation  des  mar- 
chés, que  les  coalitions  et  les  grèves  ne  peuvent  obtenir 
que  des  siTccès  passagers,  que  l'arbitraire  ne  joue  pas 
en  ces  matières  un  rôle  bien  sensible,  le  rapport  entre 
patron  et  ouvriers  étant  soumis  à  des  lois  économiques 
certaines. 

Sur  rinfluence  des  grèves  pour  faire  monter  les  sa- 
laires, des  relevés  ont  été  faits  en  divers  endroits,  mais 
personne  n'a  entrepris  des  recherches  aussi  étendues,  ni 
d'après  une  aussi  bonne  méthode,  que  M.  Bœhmert,  pro- 
fesseur de  faculté  à  Zurich.  Il  a  réuni  de  nombreux  ma- 
tériaux, dont  une  partie  est  déjà  publiée,  et  M.  Maurice 
Block  a  pu  examiner  un  certain  nombre  de  tableaux,  des- 
quels il  résulte  que,  dans  les  localités  ou  dans  les  indus- 
tries qui  n'ont  pas  été  visitées  par  des  grèves,  les  salaires 
n'ont  pas  moins  augmenté  qu'ailleurs.  Du  reste,  l'orateur 
croit  pouvoir  prouver  Tinutilité  des  grèves  par  le  fait  que 
des  travailleurs  qui  ne  peuvent  pas  se  coaliser,  les  fonc- 
tionnaires et  employés,  ont  vu  leurs  traitements  augmen- 
ter aussi  rapidement  que  les  ouvriers  leurs  salaires.  11 
n'est  nul  besoin,  par  conséquent,  de  moyens  artificiels 
pour  les  faire  monter  ;  ils  montent  naturellement  par 
la  hausse  générale  des  prix,  car  ils  sont  soumis  aux 
fluctuations  du  marché,  à  la  loi  de  Toffre  et  de  la  de- 
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mande,  ef  si  l'ouvrier  n'obtient  pas  toujours  ce  qui  est 
désirable^  tout  ce  que  nous  lui  souhaitons,  il  reçoit  du 
moins  la  totalité  de  ce  que  son  travail  vaut  à  un  moment 
donné. 

M.  Ad.  Blaisb  (des  Vosges).  La  question,  telle  que  Ta 
posée  notre  illustre  président,  ne  serait  pas  résolue 
comme  il  convient  par  une  réponse  simplement  affirma- 
tive de  cette  réunion.  Ainsi  que  notre  confrère  M.  Block 
vient  de  le  faire  remarquer,  cette  question  semble  viser 
surtout  l'affirmation  erronée  des  socialistes  aux  termes 
de  laquelle  «  le  travail  étant  la  source  unique  de  la  valeur 
des  choses,  l'ouvrier  ne  reçoit  pas  par  le  salaire  le  prix 
complet  de  son  travail,  toutes  les  fois  qu'il  ne  reçoit  pas 
la  totalité  du  prix  de  vente  des  produits  ». 

Pour  réfuter  complètement  cette  erreur,  il  faudrait 
analyser  tous  les  éléments  si  divers  et  si  nombreux  qui 
contribuent  à  former  la  valeur  des  choses.  M.  Biaise 
laisse  ce  soin  à  d'autres  et  veut  se  borner  à  mettre  en 
lumière  un  de  ces  éléments  essentiels  et  néanmoins  le 
plus  souvent  inaperçu  ou  négUgé.  Cet  élément,  c'est  la 
prime  d'assurance  que  le  chef  d'industrie  doit  ajouter  à 
son  prix  de  revient,  toutes  les  fois  que  les  circonstances 
commerciales  le  permettent,  pour  compenser  les  ris- 
ques de  vente  à  perte  auxquels  il  est  si  fréquemment 
exposé. 

Pour  les  grandes  manufactures,  pour  les  usines  qui, 
comme  le  Creusot,  emploient  des  milliers  d'ouvriers, 
comme  pour  les  filatures,  les  tissages  mécaniques,  qui 
en  occupent  des  centaines,  il  y  a  des  devoirs  de  chefs  de 
famille  qui  ne  permettent  pas  de  proportionner  toujours 
le  travail  off*ert  et  payé  aux  ouvriers  avec  l'activité  de  la 
demande  des  produits  0t  de  leur  placement.  On  continue 
à  produire  sans  commandes,  parce  que  Ton  ne  veut  pas 
mettre  sur  le  pavé  une  partie  de  son  personnel,  dont  on 


584  8ÉANGB   DU   5    DÉCEMBRE    1874. 

se  considère  comme  tenu  d'assurer  Texistence  ;  on  aug- 
mente ainsi  le  stock  des  marchandises  disponibles,  on  en 
déprécie  la  valeur,  et  si  Ton  n'avait  pas  constitué  un 
fonds  d'assurances  suffisant  contre  les  crises  de  cette 
nature,  on  succomberait  en  entraînant  dans  la  misère  les 
ouvriers  auxquels  on  aurait  imprudemment  trop  distri- 
bué. En  ces  matières,  il  y  a  un  point  de  fait  qu'il  ne  faut 
jamais  perdre  de  vue,  c'est  que  jusqu'à  la  vente  et  à  la 
réalisation  des  produits,  il  est  impossible  d'en  fixer  exac- 
tement la  valeur,  dont  une  fraction  demeure  aléatoire ,  la 
grande  loi  de  l'oflfre  et  de  la  demande  n'existant  pas  seu- 
lement dans  la  fixation  des  salaires,  mais  aussi,  plus  lar- 
gement et  plus  fréquemment  encore,  dans  le  prix  des 
choses,  et  c'est  contre  les  variations  de  ces  prix  que  l'in- 
dustriel prudent  est  tenu  de  se  défendre  en  réglant  les 
salaires  de  façon  à  conserver  une  marge,  ou  prime  d'as- 
surance, sans  laquelle  il  ne  pourrait  continuer  à  donner 
des  travaux  à  ses  ouvriers  chaque  fois  que  la  vente  se 
ralentit  ou  s'arrête. 

M.  Frédéric  Passy,  d'accord  sur  le  fond  des  choses 
avec  MM.  Block  et  Biaise  (des  Vosges),  croit  cependant 
devoir  ajouter  à  ce  qui  vient  d'être  dit  quelques  obser- 
vations. 

En  premier  lieu,  M.  F.  Passy  regrette  que  M.  Block, 
en  appelant  le  travail  une  marchandise ^n' ait  pas  peut-être 
assez  nettement  marqué  cette  vérité,  si  bien  indiquée 
dans  un  excellent  manuel,  que  le  travail  est  en  réalité 
«  la  seule  marchandise  »,  celle  dont  les  objets  divers  qui 
sont  dans  le  commerce  ne  sont  que  le  véhicule  ;  en  sorte 
qu'il  ne  peut  y  avoir  opposition  et  antagonisme  entre  le 
travail,  exercice  actuel  de  l'eflbrt  productif,  et  le  capital 
ou  la  «  propriété  »,  réserve  et  incorporation  du  travail 
antérieur  en  vue  de  services  ultérieurs.  D'une  part  comme 
de  l'autre,  ce  sont  des  services  qui  s'échangent  et  se 
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payent;  et  Ton  ne  saurait  concevoir  pour  cet  échange  de 
loi  plus  équitable  et  plus  sûre  que  la  loi  de  Voiïve  et  de  la 
demande,  autrement  dit  le  prix  débattu  en  liberté. 

En  second  lieu,  M.  Frédéric  Passy,  en  appuyant  de  ses 
observations  personnelles  ce  fait,  avancé  par  M.  Block, 
que  les  salaires  tendent  à  augmenter  non  seulement  dans 
la  même  proportion  que  les  objets  de  consommation, 
mais  même,  généralement  parlant,  dans  une  proportion 
plus  forte,  demande  s'il  n'y  a  pas  dans  ce  fait  une  loi 
d'une  extrême  importance,  et  une  loi  tout  à  l'avantage 
du  travail.  On  a  beaucoup  parlé  de  la  vie  «  à  bon  mar- 
ché »,  et  Ton  en  a  fait  Tidéal  de  l'avenir  et  la  consé- 
quence naturelle  de  la  liberté  du  travail  et  de  l'échange. 
Ce  n'est  pas  le  bon  marché,  le  bon  marché  estimé  en 
^argent  du  moins,  qu'il  faut  poursuivre  ;  c'est  la  «  facilité 
de  vivre  »,  exprimée  par  un  rapport  meilleur  entre  le  ré- 
sultat et  l'eAFort. 

Or,  cet  enchérissement  même  dont  on  se  plaint  ne  se- 
rait-il pas,  à  y  regarder  de  près,  l'un  des  moyens  par 
lesquels  se  réalise  cette  amélioration?'  Car  lorsque  le 
prix  des  choses  s'élève  d'autant,  de  plus  même,  la  condi- 
tion de  l'homme  qui  vit  de  salaire  n'est  pas  empirée,  elle 
est  améliorée,  au  contraire;  et  Ton  peut  voir  combien, 
quelque  imparfaite  qu'elle  soit  encore,  s'est  modifiée  de- 
puis un  quart  de  siècle  la  vie  des  plus  pauvres.  Il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  condition  de  l'homme  qui  vit  de  t^eve- 
nus,  fruit  d'un  travail  antérieur.  C'est  sur  lui  que  porte  le 
poids  du  renchérissement. 

D'où  l'on  peut  conclure  que  ce  renchérissement,  en  di- 
minuant les  fortunes  acquises  ou  en  les  contraignant  à 
se  refaire  jour  à  jour  par  un  emploi  productif  d'elles- 
mêmes,  est  l'ennemi  de  l'oisiveté  et  tend  à  faire  toujours 
au  travail  d'aujourd'hui  la  part  plus  belle  qu'au  travail 
d'hier.  Mouvement  admirable,  mais  qui  serait  aussitôt 
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arrêté  si  Ton  essayait  de  le  brusquer  en  réduisant  artifi- 
ciellement par  la  contrainte  la  part  du  travail  passé.  En 
ce  cas,  le  capital  effarouché  se  déplacerait  ou  s'évanoui- 
rait, et  le  travail  d'accumulation,  non  moins  indispensable 
que  le  travail  de  production,  s'arrêterait. 

C'est  ce  que  n'ont  pu  comprendre  ces  faux  et  dange- 
reux amis  qui  ont  réclamé  pour  eux  ce  qu'ils  appellent 
la  totalité  de  leur  produit;  en  réalité  la  totalité  de  leur 
produit  et  du  produit  du  travail  des  autres.  Il  peut  pa- 
raître humiliant  d'en  être  réduit  à  insister  sur  de  telles 
évidences  ;  mais  en  réalité  il  le  faut.  Le  travail,  le  débat 
étant  supposé  libre,  a  pour  salaire  précisément  son  pro- 
duit, a  tout  son  produit  »,  c'est-à-dire  la  part  pour  la- 
quelle il  a  contribué  à  la  production  totale.  Mais  cette^ 
part  n'est  qu'une  partie  du  produit  total,  par  cette  raiso» 
que  chaque  travail,  chaque  main,  chaque  effort  intellec- 
tuel, à  son  heure,  n'a  participé  que  pour  une  portion, 
plus  ou  moins  grande,  à  la  production  totale.  Un  pro- 
duit, quel  qu'il  soit,  du  plus  simple  au  plus  compliqué, 
n'est  qu'une  séHe  de  façons  ;  chacune  a  droit  à  son  sa- 
laire, et  ce  salaire,  équivalant  à  une  fraction  de  la  va- 
leur de  l'objet,  représente,  s'il  est  ce  qu'il  doit  être,  la 
fraction  même  pour  laquelle  cette  façon  figure  dans 
l'ensemble. 

L'entrepreneur,  le  capitaliste,  qu'on  accuse  de  perce- 
voir indûment  et  sans  travail  la  part  du  travail  de  l'ou- 
vrier, n'a  pas  seulement,  ce  qui  est  un  travail,  combiné, 
préparé,  assemblé  ;  il  a  de  plus  rétribué,  par  ses  achats 
de  matériaux  et  d'instruments,  «  une  multitude  infinie  de 
travaux  antérieurs  »,  qui  sont  devenus  siens  par  le  prix 
qu'il  a  déboursé  pour  en  obtenir  le  produit.  La  part  du 
capital  n'est  en  réalité  que  le  remboursement  de  ces  tra- 
vaux soldés  par  le  capitaUste,  ou  le  salaire  de  son  propre 
travail  de  l'heure  présente.  Mais,  entre  ces  milliers  de 
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parties  prenantes,  ayant  chacune  droit  à  la  totalité  de 
leur  produit,  qui  peut  se  charger  de  faire  la  répartition  ? 
La  liberté  seule,  mettant  à  chaque  instant  chaque  produit 
à  son  prix,  selon  ce  qu'il  représente  de  services  rendus 
ou  de  sacrifices  épargnés. 

Un  dernier  point  sur  lequel  M.  Fr.  Passy  croit  devoir 
revenir,  et  qui  se  rattache  au  précédent,  est  celui-ci.  Aux 
yeux  de  certaines  personnes,  Touvrier  n'aurait  pas  droit 
seulement  à  un  salaire,  en  tant  que  travailleur,  il  aurait 
droit  de  plus  à  un  intérêt,  en  tant  que  capitaliste  ;  et  le 
capital,  dont  le  produit  lui  serait  dû,  serait  sa  propre  per- 
sonne. Cette  thèse  a  été  développée,  il  y  a  quelques  an- 
nées, au  sein  de  la  Société  d'économie  politique,  avec  un 
très  remarquable  talent,  par  un  homme  dont,  plus  que 
personne,  l'orateur  apprécie  Tintelligence  et  le  cœur, 
M.  Ch.  Robert.  Elle  n'en  est  pas  moins  fausse  et  dange- 
reuse, d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  est  plus  spécieuse 
et  qu'elle  fait  appel  à  des  sentiments  plus  généreux.  Oui, 
J'homme  libre,  à  la  différence  de  Tesclave,  est  proprié- 
taire de  sa  personne,  et  cette  personne  est  un  capital; 
mais  la  rémunération  de  ce  capital,  c'est  le  salaire  ni 
plus  ni  moins,  et  c'est  parce  que  le  capital  personnel  et 
remploi  de  ce  capital  varient,  que  le  salaire  varie,  et 
dans  le  chiff're,  et  dans  la  forme.  Tel  vaut  un  et  tel  vaut 
dix;  c'est-à-dire  que  le  premier  ne  produit  qu'un,  tandis 
que  le  second  produit  dix;  le  salaire,  s'il  est  librement 
débattu,   sera  en  proportion.  Tel  aussi  tient  plus  à  la 
fixité,  et  tel  plus  à  ne  rien  perdre  des  chances  de  la  pro- 
duction à  laquelle  il  prête  la  main;  celui-ci  recevra,  pour 
toutou  pour  partie,  une  rétribution  proportionnelle,  tan- 
dis que  celui-là  n'aura  qu'un  salaire  fixe.  Qu'il  y  ait,  et 
de  plus  en  plus  à  mesure  que  les  intelligences  se  déve- 
loppent, intérêt  à  joindre  ou  à  substituer  même,  dans 
certain  cas,  la  rétribution  proportionnelle  à  la  rémunéra- 
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tionflxe,  la  participation  au  salaire,  c'est  possible  ;  et  je 
crois,  pour  ma  part,  dit  M.  Frédéric  Passy,que  beaucoup 
reste  à  faire  dans  cette  voie,  bien  que  je  ne  croie  pas  à 
la  suppression  totale  du  salaire  fixe.  Mais  ce  n'est  pas 
parce  que  Touvrier  a  réclamé  autre  chose  à  côté  et  en 
dehors  du  salaire,  c'est  parce  qu'il  y  a  des  formes  de  sa- 
laire plus  satisfaisantes  que  d'autres,  plus  favorables  à 
l'effort,  au  soin,  à  la  conscience,  à  la  bonne  harmonie, 
que  ces  modifications  peuvent  et  doivent  être  cherchées 
et  réaUsées  quand  elles  sont  réalisables.  Tout  revient,  en 
fin  de  compte,  à  faire  produire  à  chacun  davantage  et 
mieux  ;  c'est  le  seul  moyen  d'accroître  la  richesse  géné- 
rale en  faisant  à  chacun  sa  part  et  la  faisant  meilleure. 
Plus  de  produits,  plus  de  salaires. 

M.  Léon  Say  n'a  rien  à  contredire  aux  paroles  qu'on 
vient  d'entendre  ;  M.  Frédéric  Passy  a  parfaitement  dé- 
montré que  la  valeur  du  produit  comprend  deux  parts  : 
celle  du  travail  et  celle  du  capital,  et  il  en  a  conclu  que 
si  le  travail  prenait  tout,  il  prendrait  plus  que  ce  qui  lui 
appartient,  il  s'approprierait,  en  un  mot,  la  part  d'un 
autre.  Mais  M.  Block  a  non  seulement  dit  que  chacun  des 
éléments  de  la  production  avait  droit  à  une  part,  mais  il 
a  posé  en  principe  que  la  libre  concurrence  amenait  un 
partage  équitable  entre  les  deux  ayants  droit.  Or,  ce 
n'est  pas  le  tout  de  savoir  qu'une  chose  appartient  à  deux 
personnes;  il  faut  encore  savoir  dans  quelle  proportion 
la  chose  appartient  à  chacune  d'elles. 

Il  est  difficile  de  juger  la  question  au  point  de  vue  de 
l'ouvrier,  et  l'on  peut  dire  que  l'ouvrier  est  mal  placé 
pour  défendre  ses  intérêts  et  se  faire  allouer  ce  qui  lui 
revient  en  toute  justice  ;  mais  si  l'on  renverse  le  pro- 
blème, on  peut  le  résoudre  aisément.  Le  capital  ne  peut 
pas  prendre  plus  que  ce  qui  lui  revient  quand  la  libre 
concurrence  existe.  Rien  de  plus  facile  à  transporter 
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qu'un  capital  d'un  point  à  un  autre,  dans  le  même  pays 
ou  d'un  pays  à  un  autre  ;  c'est  un  déplacement  autrement 
facile  que  celui  des  ouvriers.  La  concurrence  des  capi- 
taux amènera  nécessairement  le  capital  à  se  contenter 
du  minimum  qui  peut  lui  revenir  et  à  laisser,  par  consé- 
quent, au  travail  le  maximum  de  ce  qui  lui  appartient. 
C'est  en  ce  sens  qu'on  peut  dire  que  la  libre  concurrence 
assure  au  travail  la  part  qui  lui  appartient  dans  la  pro- 
duction. 

M.  Maurice  Block  désire  compléter  les  observations 
qu'il  a  faites,  en  ouvrant  le  débat. 

Les  doctrines  que  l'économie  politique  a  pour  mission 
de  combattre  ne  nient  pas  seulement  les  droits  du  capi- 
tal, elles  affectent  aussi  de  méconnaître  les  droits  du  tra- 
vail intellectuel.  Il  n'est  toujours  question  que  du  travail 
manuel;  c'est  l'ouvrier  seul  qui  produit,  le  patron  est 
censé  ne  rien  faire.  Or,  il  est  évidemment  le  vrai  moteur 
de  son  établissement  ;  sans  son  travail  intellectuel,  sans 
sa  direction,  ses  soins  administratifs,  sans  son  habileté  à 
trouver  des  débouchés,  les  efforts  de  l'ouvrier  resteraient 
stériles.  Ce  n'est  pas  parce  que  des  marchandises  rem- 
plissent les  magasins  que  l'ouvrier  reçoit  un  salaire,  c'est 
parce  qu'elles  en  sortent  pour  satisfaire  le  consomma- 
teur. Sans  doute,  l'ouvrier  habile  mérite  un  salaire  plus 
élevé  que  l'ouvrier  médiocre,  et  le  reçoit;  mais  c'est 
grâce  au  patron. 

L'une  des  tâches  du  patron,  travail  intellectuel  s'il  en 
fut,  est  de  choisir  ses  collaborateurs  et  ses  instruments, 
et  de  choisir  précisément  ceux  qu'il  lui  faut.  Si  le  pro- 
duit en  devient  plus  parfait,  le  patron  y  est  pour  quelque 
chose,  et  il  est  juste  qu'il  ait  sa  récompense.  Le  travail 
manuel  reçoit  généralement  une  rémunération  fixe,  gra- 
duée selon  le  degré  de  sa  perfection  ;  le  capital  a  égale- 
ment une  part  fixe,  tant  pour  100;  seul,  le  bénéfice  du 
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patron  est  indéterminé  :  il  dépend  surtout  de  sa  capacité 
et  de  son  activité.  Et  si  vous  voulez  faire  entrer  en  ligne 
de  compte  les  chances  qui  peuvent  favoriser  le  patron, 
n'oubliez  pas  non  plus  celles  qui  lui  sont  défavorables, 
qui  peuvent  le  ruiner  ;  n'oubliez  pas,  surtout,  que  le  sa- 
laire de  l'ouvrier  est  fixe  et  que,  aussi  longtemps  que 
l'établissement  existe,  il  ne  court  aucune  chance  aléa- 
toire, ainsi  que  M.  Biaise  (des  Vosges)  Ta  fait  remar- 
quer. 

M.  Paul  Coq  ne  saurait  méconnaître,  dans  une  ques- 
tion si  souvent  débattue  et  qui  est  incessamment  à  l'ordre 
du  jour,  que  l'entrepreneur  n'ait  droit  à  des  profits  infini- 
ment plus  larges  que  ceux  auxquels  peut  prétendre 
l'homme  du  salaire.  Non  seulement  le  chef  d'entreprise 
doit  déployer  une  intelligence  et  des  aptitudes  qui  lui  font 
une  place  à  part  dans  l'atelier  industriel,  mais  il  assume 
des  responsabilités,  il  affronte  surtout  des  risques  di- 
vers que  l'ouvrier  ne  saurait  courir  ;  car,  qu'il  y  ait  gain 
ou  perte,  sa  rémunération  est  fixe,  et  partant  assurée.  Il 
n'y  a  donc,  de  ce  chef,  nulle  parité  entre  l'homme  du  sa- 
laire et  celui  dont  le  temps,  la  peine,  les  capitaux  sont 
aventurés  sans  pouvoir  se  promettre,  en  retour,  des  com- 
pensations plus  ou  moins  grandes. 

Mais  si  les  conditions  de  l'ouvrier  et  de  Tentrepreneur 
impliquent  ici  des  différences,  qui  font  que  le  premier  ne 
saurait  prétendre  à  un  traitement  égal  à  l'endroit  des 
profits,  il  ne  suit  nullement  de  là  que  la  part  faite  à  l'ou- 
vrier par  le  salaire  soit  tout  ce  à  quoi  il  peut  raison- 
nablement prétendre.  Sans  doute,  sa  rémunération  est 
relativement  assurée  par  cela  même  qu'elle  loi  est  inva- 
riablement acquise,  que  1  affaire  soit  en  perte  ou  qu'elle 
réalise  un  profit  médiocre  ;  mais,  sans  parler  des  chô- 
mages dont  souffre  l'ouvrier  encore  plus  que  le  patron, 
on  ne  peut  nier  que  le  salaire,  pris  en  masse,  notam- 
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ment  dans  la  fabrique,  ne  constitue  une  rémunération 
grénéralement  insuffisante,  tant  il  est  mesuré  strictement 
aux  nécessités  de  la  vie. 

Ce  qui  le  prouve,  et  c'est  là  un  suffisant  indice,  c'est 
que  la.  femme,  dont  la  place  serait  beaucoup  mieux  à  la 
maison  que  dans  Tatelier,  Tenfant  lui-même,  avant  qu'il 
ait  reçu  le  bienfait  de  la  première  éducation,  doivent  four- 
mr  a\x  salariat  l'appoint  qui  lui  manque.  Nos  lois,  dans 
ces  derniers  temps ,  ne  sont  occupées  que  de  renfer- 
mer dans  de  justes  bornes  les  abus  de  cette  collabora- 
tion nécessaire,  et  Ton  arrive  dans  ce  système  de  soUi- 
citude  généreuse  à  priver  la  famille  du  supplément  de 
paye  dont  elle  ne  saurait  se  passer. 

On  répond,  il  est  vrai,  que  le  taux  du  salaire  est  sou- 
Dais,  comme  toute  chose  qui  est  dans  le  commerce,  au  jeu 
de  l'offre  et  de  la  demande  ;  que  les  patrons  se  faisant  fa- 
talement concurrence,  il  suit  de  là  que  le  prix  des  services 
lia.usse  quand  ils  sont  plus  demandés  qu'offerts,  et  qu'il 
est  inévitable  que  le  taux  do  cette  rémunération  fléchisse 
alors  qu'on  n'en  a  pas  remploi  suffisant. 

Voilà  déjà,  sans  parler  des  maladies,  des  infirmités 
qui  arrivent  et  des  chômages  accidentels,  que  le  salaire 
^naaiique  de  cette  fixité  qui  fait  que  l'ouvrier  serait  plei- 
^lîient  affranchi  de  tout  risque. 

^^s,  lorsqu'on  tire  argument  de  la  concurrence  que 

^nt  Jes  patrons  pour  en  conclure  que  le  salaire  garde 

^        -^^^^u  suffisamment  rémunérateur,  on  perd  de  vue 

ard     ^^  ®^ariés  se  font  une  concurrence  bien  autrement 

parti     ^  ^*  active,  puisqu'il  s'agit  de  leur  subsistance.  La 

nçjj        ^  ^st  pas  égale  de  ce  chef  entre  eux  et  Tentrepre- 

houj  '    ^^^y     eomme  Tont   à  l'envi  fait  remarquer   des 

^^urs    ^^  ^ûainents  fort  éloignés  de  s'entendre  par  ail- 

Peut  '  •  ^^  ^^^   unanimes,  si  le  patron  peut  attendre,  s'il 

tourne r*    de  quelques  semaines  la  dépense  et  les 
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charges  afférentes  à  son  entreprise,  l'ouvrier,  lui,  ne 
saurait  remettre  à  plus  tard  la  satisfaction  de  ses  impé- 
rieux besoins.  Il  faut,  dès  lors,  qu'il  se  contente  d'une 
rémunération  telle  quelle,  et  le  débat  du  salaire  n'est 
pas  précisément  d'essence  aussi  libre  qu'on  veut  bien  le 
dire. 

On  n'a  qu'à  voir  ce  que  pensent  à  cet  égard  Bastiat, 
Léon  Faucher,  M.  Thiers,  enfin,  qui  en  faisait  la  re- 
marque il  n'y  a  pas  encore  bien  longtemps  dans  la  dis- 
cussion de  l'impôt  sur  les  matières  premières.  L'ouvrier 
est  donc  dans  quelque  notable  mesure  à  la  merci  dos 
circonstances  pour  le  taux  général  de  son  salaire.  Il 
dépend  d'un  entrepreneur  bien  plus  que  celui-ci  n'en 
dépend. 

Voilà  le  fait  général,  c'est-à-dire  normal,  ce  qui  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  certains  ouvriers,  aux  aptitudes 
rares  et  en  quelque  sorte  exceptionnelles,  ne  soient  bien 
mieux  traités,  vu  que  leurs  qualités  spéciales  s'imposent. 
Mais  ce  n'est  pas  là  le  fait  ordinaire,  et  l'exception  n'au- 
rait d'autre  résultat,  comme  toujours,  que  de  confirmer 
la  règle. 

Dans  la  question  qui  se  pose  ici  entre  le  salaire  et  les 
profits  incertains  de  l'entrepreneur,  on  peut  dire  que  l'ob- 
jection prise  de  la  concurrence  qui  existe  entre  les  pa- 
trons est  sans  valeur.  L'inégalité  de  force  qu'on  ne  sau- 
rait nier  ôte,  d'ailleurs,  toute  importance  à  cet  argument. 
L'écart  qui  en  résulte  est  constant,  et  cet  écart  met  à  une 
grande  distance  l'un  de  l'autre  l'ouvrier  et  le  patron  au 
point  de  vue  du  hbre  débat  des  simples  services. 

On  pourrait  comparer  ces  deux  situations  à  deux  séries 
distinctes,  mais  d'ailleurs  en  parfait  parallélisme.  Gomme 
l'écart  est  considérable  et  qu'il  persiste,  les  lignes  paral- 
lèles, suivant  l'axiome  admis  en  géométrie,  ne  sauraient 
se  rencontrer,  encore  moins  se  confondre. 
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Sans  doute,  la  condition  générale  de  Touvrier, au  point 
de  vue  de  rentretien,de  la  subsistance,  s'est  notablement 
améliorée  en  France,  de  même  qu'en  d'autres  pays, 
depuis  quarante  ans,  depuis  même  vingt  ans.  U  est  mieux 
nourri,  mieux  vêtu,  mieux  logé  ;  il  jouit,  enfin,  de  plus 
de  bien-être,  mais  il  bénéficie,  à  cet  égard,  de  la  richesse 
générale  qui  s'est  développée.  Dans  un  milieu  social,  il 
est  impossible  que  le  niveau  de  l'existence  s'élève  sur  un 
point  sans  que  tout  le  reste  s'en  ressente.  Gela  est  fatal. 

Mais,  au  point  de  vue  de  l'épargne  généralement  pos- 
sible, la  condition  de  l'ouvrier  a  peu  ou  point  changé. 
Pas  plus  qu'il  y  a  vingt-cinq  ou  cinquante  ans,  il  ne  lui 
est  possible  de  faire  la  part  de  l'avenir.  La  raison  en  est 
que  son  salaire,  surtout  dans  la  fabrique,  est  trop  stricte- 
ment mesuré  à  ce  qui  est  nécessaire. 

On  parle  de  consommations  de  plus  en  plus  actives  en 
ce  qui  concerne  le  salariat  ;  on  s'appuie  notamment  sur 
la  consommation  du  vin,  sur  les  nombreux  débits  de  bois- 
sons qui  existent.  On  eût  pu  parler,  à  ce  propos,  du  débit 
de  plus  en  plus  grand  des  spiritueux  et  des  boissons  alcoo- 
liques. Mais  cela  même  conclut  en  sens  contraire  de  ce 
qu'on  prétend  induire.  S'il  y  avait  plus  de  place  dans  le 
salaire  pour  l'épargne  riche  et  vraiment  fructueuse,  on 
ne  verrait  pas  les  débits  de  boissons  à  ce  point  assiégés. 
Là  où  le  travail  est  rémunérateur,  l'homme  se  fait  sobre, 
rangé,  de  plus  en  plus  ordonné  dans  sa  vie  de  famille, 
parce  qu'il  prend  souci  de  l'avenir  ;  qu'il  le  peut,  qu'il  le 
doit,  et  qu'il  sent  qu'auprès  de  cela  les  jouissances  bru- 
tales d'un  instant  sont  peu  faites  pour  ajouter  à  ses  joies, 
à  sa  satisfaction  intime  et  à  ses  forces. 

Le  travail  n'est  moralisateur  qu'à  la  condition  d'être 
fructueux,  c'est-à-dire  équitablement rémunérateur.  Sans 
cela,  il  décourage,  et  chacun  peut  comprendre,  conclut 
M.  Coq,  où  conduit  le  découragement,  c'est-à-dire  la 
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tâche  accomplie  sans  espoir.  Le  salaire  devrait  avoir  sa 
part,  dans  quelque  mesure,  du  gain  recueilli.  Des  appli- 
cations nombreuses  autant  que  variées  ont  eu  lieu  en 
divers  pays,  et  l'expérience  est  venue  prouver  qu'elles 
n'ont  pas  moins  profité  au  maître  qu'à  l'ouvrier. 

MM.  Clément  JuQLAR,  RoniNOTet  Hervibux  présentent 
des  observations  qui  sont  complétées  dans  les  notes  qui 
suivent  ce  compte  rendu.  Celles  de  MM.  Robinot  et  Her- 
vieux  sont  relatives  à  la  participation  aux  bénéfices. 

M.  Th.MANNBQuiN  peutadmettre  les  affirmations  géné- 
rales de  M.  Block  et  les  critiques  qu'elles  ont  provoquées 
de  la  part  de  MM.  Coq  et  Robinot.  M.  Block  dit,  avec 
raison,  que  c'est  ToSï^e  et  la  demande,  librement  et  con- 
curremment exprimées,  qui  déterminent  les  parts  respec- 
tives du  capital,  du  patron  et  de  l'ouvrier.  Avec  raison 
également,  M.  Coq  objecte  que  l'offjre  et  la  demande  sont 
loin  d'être  toigours  libres  comme  elles  pourraient,  comme 
elles  devraient  l'être  ;  que,  d'ailleurs,  fussent-elles  tou- 
jours libres,  l'égalité  n'existant  pas  entre  l'ouvrier  et  le 
patron,  l'emprunteur  et  le  prêteur,  le  débat  qui  fixe  leurs 
parts  respectives  est  contraint,  et  le  plus  nécessiteux, 
dans  une  mesure  plus  ou  moins  pénible,  subit  la  loi  de  son 
contradicteur.  Que  l'ouvrier  devienne  parfois  le  plus  fort 
dans  ce  débat,  l'objection  de  M.  Coq  n'en  subsiste  pas 
moins  ;  elle  signifie  qu'au  jeu  de  Vottte  et  de  la  demande, 
une  certaine  égalité  est  nécessaire.  Cette  égalité  n'est  pas 
possible,  dit-on;  elle  n'a  existé  et  n'existera  jamais. 

Ëst-ii  bien  vrai  que  cette  égalité  soit  impossible  ? 
D'abord,  il  ne  s'agit  pas  de  cette  égalité  mathématique, 
qui  n'est  et  ne  peut  être  qu'une  abstraction  ;  il  s'agit  d'une 
égalité  de  même  nature  que  celle  que  nous  appelons  Véffa- 
Hté  devant  la  loi  y  ou,  du  moins,  d'une  égalité  que  Fégalilé 
devant  la  loi  suffit  à  produire  avec  le  temps.  Si  les  ou- 
vriers en  demandent  une  autre,  ils  ont  tort;  mais  celle-là, 
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Toratear  n'en  doute  pas,  leur  donnera  tout  ce  qu'ils  peu- 
vent légitimement  ambitionner  ;  or,  celle-là  vient,  et  beau- 
coup plus  vite  qu'on  ne  pense.  Ne  constatait-on  pas  tout 
à  rheure  une  grande  amélioration  dans  la  condition  des 
ouvriers  ?  Cela  veut  dire  apparemment  que  les  salaires 
se  sont  élevés  ;  mais  l'élévation  des  salaires,  c'est  l'éga- 
lité en  question  qui  se  produit  sous  nos  yeux. 

Les  ouvriers,  dit-on  encore,  ont  la  folle,  l'inique  préten« 
tion  de  garder  pour  eux  seuls  toute  la  richesse  qu'ils  con- 
tribuent à  produire.  S'ils  voulaient  cela  en  même  temps 
qu'ils  continueraient  de  travailler  en  collaboration  avec 
les  patrons  et  les  capitalistes,  ils  seraient  fous  et  iniques, 
en  effet;  mais  si  leur  prétention  se  borne  à  vouloir  pro- 
duire seuls  tout  ce  qu'ils  produisent  actuellement  en  col- 
laboration avec  les  patrons  et  les  capitalistes,  elle  est 
parfaitement  légitime.  Jean-Baptiste  Say  disait  ceci,  qui 
est  juste  :  «  C'est  très  bon  d'avoir  du  crédit  quand  on  en 
a  besoin,  mais  c'est  meilleur  de  n'en  avoir  pas  besoin.  » 
Ce  que  Jean-Baptiste  Say  disait  de  l'emprunteur,  on  peut 
le  dire  de  l'ouvrier  :  c'est  très  bon  de  travailler  chez  un 
patron  quand  on  en  a  besoin,  mais  c'est  meilleur  de  tra- 
vailler pour  son  compte.  Si  donc  l'ouvrier  parvient  à  pro- 
duire seul,  ou  associé  à  d'autres  ouvriers  comme*  lui, 
tout  ce  qu'il  produit  actuellement  avec  l'assistance  du  pa- 
tron et  du  capitaliste,  il  gardera  pour  lui  seul  toute  la 
richesse  produite,  et  ce  sera  légitime.  Mais  y  parviendra- 
t-il?  Il  y  parviendra,  croit  M.  Mannequin,  s'il  parvient  à 
se  réformer  lui-même.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  l'ob- 
stacle le  plus  puissant  à  ce  qu'il  y  parvienne  vient  de  lui, 
de  son  ignorance  et  de  ses  défauts.  Nous  n'avons  point  à 
examiner  ici  comment  il  peut  y  parvenir;  mais  ce  qu'on 
peut  assurer  d'avance,  c'est  que  la  société  gagnerait 
énormément  à  ce  qu'il  y  parvînt.  Lui  produisant  seul,  c'est- 
à-dire  réunissant  dans  sa  personne  les  trois  conditions 
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d'ouvrier,  de  patron  et  de  capitaliste,  lui,  donnant  à  son 
travail  Tincomparable  stimulant  de  l'intérêt  personnel 
direct  qui  lui  manque,  la  production  coûterait  beaucoup 
moins,  et  la  richesse  grandirait  dans  des  proportions  in- 
comparables. 

Voilà  le  terrain  sur  lequel  doit  se  placer  la  question  ; 
c'est  le  terrain  de  la  science  calme  et  désintéressée.  Par- 
toutailleurs  la  question  se  passionne,  s'envenime  et  s'obs- 
curcit. Donnons  acte  aux  ouvriers  de  la  légitimité  de  leur 
prétention  à  produire  seuls  et  à  garder  seuls  par  consé- 
quent les  résultats  de  la  production,  à  la  condition  qu'ils 
respecteront  chez  les  autres  et  qu'on  respectera  chez  eux 
la  liberté  et  la  propriété,  qui  sont  les  conditions  fonda- 
mentales de  la  justice.  Rien  de  bon  et  de  durable  ne  se 
fonde  sans  cela.  Ne  les  irritons  pas  en  discutant  passion- 
nément leurs  espérances  et  en  niant  qu'eUes  soient  rai- 
sonnables. Assurément,  elles  sont  très  raisonnables; 
mais  ne  le  fussent-elles  pas  qu'elles  seraient  toigours  lé- 
gitimes, à  la  condition,  répétons-le,  qu'ils  respecteront 
chez  les  autres  et  qu'on  respectera  chez  eux  la  liberté  et 
la  propriété,  qui  leur  feront  autant  de  bien  dans  l'avenir 
qu'on  leur  a  fait  de  mal  dans  le  passé  en  les  violant  systé- 
matiquement. 

M.  Dïù  Lavërqnë  demande  à  M.  Mannequin  s'il  compte 
positivement,  pour  l'amélioration  du  sort  des  salariés, 
sur  autre  chose  que  sur  la  hberté  du  travail  et  celle  des 
transactions. 

M.  Mannequin  répond  que  non  ;  mais  qu'il  veut  lais- 
ser la  voie  ouverte  aux  aspirations  légitimes. 

M.  Joseph  Garnibr  pense  que  la  réponse  à  la  question 
inscrite  au  programme  ne  peut  être  qu'affirmative.  11  est 
bien  vrai  que  l'ouvrier  et  l'employé,  sous  un  régime  de 
hbre  concurrence,  reçoivent  tout  le  prix  de  leur  travail 
dans  le  salaire* 
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Mais  pour  amener  la  conviction  dans  un  esprit  qui 
pense  le  contraire,  comme  pour  répondre  aux  assertions 
de  M.  Karl  Marx,  il  faut  faire  tout  un  cours  d'économie 
politique,  toute  une  série  de  démonstrations.  11  faut  ana- 
lyser le  phénomène  de  la  production,  montrer  le  rôle, 
du  travail  manuel  et  du  travail  intellectuel,  celui  du  ca- 
pital et  des  agents  de  la  nature.  Il  faut  constater  l'inéga- 
lité dans  les  facultés  du  travailleur,  il  faut  analyser  le 
phénomène  de  l'échange,  légitimer  le  droit  de  propriété, 
montrer  que  la  libre  concurrence  est  un  principe  naturel 
d'organisation  sociale  et  que  la  justice  se  traduit  et  ne 
peut  se  traduire  que  par  le  libre  jeu  de  ToflFre  et  de 
la  demande. 

La  doctrine  de  M.  Marx,  si  doctrine  il  y  a,  comme 
celle  des  socialistes,  n'a  pas  d'autre  fondement  que  ces 
multiples  ignorances.  M.  Joseph  Garnier  rappelle  à  ce 
sujet  les  sottises  dites  par  des  hommes  avancés  au  ban- 
quet du  Chalet  en  1848  et  dans  les  réunions  de  la  Re- 
doute en  1868  et  1869. 

Le  prix  du  travail  ou  le  salaire  résultant  de  la  hbre 
concurrence  est-il  suffisant  là  où  on  le  considère,  c'est  là 
une  toute  autre  question  qu'ont  abordée  MM.  Paul  Coq 
et  Juglar,  mais  qui  n'est  pas  comprise  dans  l'énoncé  du 
programme. 

La  participation  est -elle  ou  n'est- elle  pas  un  bon 
moyen  d'augmenter  à  la  fois  le  revenu  des  travailleurs 
et  la  productivité  du  travail  ;  c'est  encore  une  autre  ques- 
tion, abordée  par  MM.  Robinot  et  Hervieux. 

MM.  Mannequin  et  Coq  désirent  que  les  ouvriers  et  les 
employés  soient  hbres  d'améliorer  leur  sort,  que  la  voie 
leur  soit  toujours  ouverte  et  que  l'espérance  ne  leur  soit 
pas  enlevée.  Ce  desideratum  est  celui  de  la  science  éco- 
nomique depuis  qu'elle  existe.  Mais  cette  même  science, 
interprète  du  bon  sens,  de  la  justice  et  de  la  probité, 
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recevait  tout  le  prix  de  son  travail.  Mais  cette  opinion  a  trouvé 
d'ardents  contradicteurs;  toute  l'école  socialiste  a  protesté,  et, 
comme  on  vient  de  le  rappeler^  M.  Karl  Marx  a  été  jusqu'à 
affirmer  que  l'ouvrier  recevait  à  peine  un  salaire  équivalent  à  la 
moitié  du  temps  qu'il  consacre  au  travail  ;  de  telle  sorte  que  le 
patron,  sur  une  journée  de  douze  heures,  aurait  six  heures  do 
bénéfice. 

S'il  en  était  ainsi,  on  comprend  combien  la  situation  du  chet 
d'industrie  serait  enviable;  réduisons  même  cette  proportion,  et 
admettons  que  l'ouvrier  donne  une  heure  gratis,  et  aussitôt 
voyez  les  conséquences  :  il  suffira  d'établir  une  usine,  d'ouvrir 
un  comptoir,  pour  prélever  cette  prime  ;  et,  comme  on  la  prélè- 
vera en  raison  du  nombre  des  ouvriers,  la  voie  pour  arriver  à 
la  fortune  est  toute  tracée  et  n'est  plus  un  secret  pour  personne  ! 
Malheureusement,  dans  la  pratique,  il  n'en  est  pas  ainsi;  en 
jetant  un  regard  autour  de  nous,  nous  constatons  que  cette  part 
de  bénéfice,  que  le  patron  doit  absorber  au  détriment  de  Tou- 
vrier,  ne  suffit  pas  toujours  pour  le  faire  vivre.  Combien  de  chefs 
d*indu8trie  employant  des  ouvriers  succombent!  Et  cependant,  si 
les  choses  se  passaient  comme  on  le  prétend,  avec  une  pareille 
subvention,  rien  ne  leur  serait  plus  facile  que  de  vivre.  Ces 
défaillances  nous  montrent  qu'entre  les  prix  de  vente  et  les  sa- 
laires il  y  a,  par  suite  de  la  concurrence,  un  écart  très  faible, 
qui  permet  k  peine  de  rémunérer  le  capital  et  le  travail  du 
patron,  c'est-à-dire  de  celui  qui  dirige  toutes  les  forces  en 
action. 

Poussant  l'argument  plus  loin,  le  retournant  même,  nous  pour- 
rions dire  que,  dans  cette  répartition  des  produits  entre  le  ca- 
pital et  la  main-d'œuvre,  c'est  cette  dernière  qui  a  la  meilleure 
part  et  qui  se  trouve  à  Tabri  du  plus  grand  nombre  des  risques. 
Nous  savons  tous,  en  effet,  que  les  conditions  de  l'industrie  et 
du  commerce^  sous  l'influence  de  l'abaissement  de  barrières 
douanières  et  avec  la  facilité  des  transports  par  les  chemins  de 
fer,  sont  complètement  changées.  Aujourd'hui,  pour  supporter 
la  lutte  et  réussir,  il  faut  mettre  en  jeu  un  capital  beaucoup  plus 
fort  qu'autrefois;  il  faut  pouvoir  le  doubler,  le  tripler,  selon  les 
circonstances,  pour  diminuer  les  frais  généraux  à  répartir  sur 
une  production  triple  ou  décuple;  c'est  là  tout  le  secret  de  la 
clef  du  succès,  mais,  pour  l'obtenir,  il  faut  tomber  juste,  sous 
peine  de  tout  perdre. 

Ce  gros  capital,  mis  ainsi  en  action,  est  immobilisé  sous  forme 
de  maisons,  de  machines,  de  matières  premières,  de  matières 
fabriquées  qui  doivent  passer  par  la  main  des  ouvriers,  et  alors 
il  n'est  pas  difficile  de  voir  quelle  est  la  position  qui  ottre  le 
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moins  de  risque,  celle  de  ces  derniers  ou  celle  des  chefs  d'in- 
dustrie. 

L'ouvrier  a  son  salaire  engagé,  mais  il  peut  se  transporter 
partout  où  ses  bras  sont  demandés  ;  il  peut  refuser  même  ses 
services  en  s'imposant  quelques  privations  et  en  absorbant  une 
partie  de  ses  épargnes;  tandis  que  le  chef  d'industrie,  une  fois 
son  capital  engagé  dans  les  affaires,  doit  travailler  quand  méme^ 
pour  ne  pas  perdre  chaque  jour  une  somme  énorme,  qui  repré- 
sente rintérêt  et  l'amortissement  du  capital  immobilisé. 

Ce  capital  prend  chaque  jour  des  proportions  de  plus  en  plus 
considérables,  de  telle  sorte  qu'il  enchaîne  celui  qui  le  met  en 
mouvement,  et  livre  chaque  jour  aux  ouvriers  des  instruments 
plus  puissants,  plus  perfectionnés,  qui.  sous  peine  de  ruine  pour 
l'entrepreneur,  ne  peuvent  rester  immobiles. 

Il  est  donc  certain  que,  dans  les  libres  conventions  à  intervenir 
entre  le  chef  d'industrie  et  les  ouvriers  dans  les  conditions  du 
travail,  le  premier  fera  tous  les  sacriflces  nécessaires  pour  ac- 
corder un  salaire  rémunérateur  à  la  main-d'œuvre  et  au  capital- 

Le  matériel  de  Tindustrie  devient  ainsi  le  gage  des  ouvriers;  ils 
peuvent  en  abuser  jusqu'à  le  détruire,  par  leur  refus  de  con- 
cours, c'est-à-dire  par  des  grèves  ,*  mais  alors  ils  tuent  la  poule 
aux  œufs  d'or.  Gbaque  instrument  qui  disparaît  supprime  une 
somme  de  travail;  les  ouvriers  sont  bien  maîtres  d'augmenter  le 
nombre  des  victimes,  mais  le  capital  immobilisé  étant  toujours 
la  première,  on  ne  peut  douter  qu'il  fera  tous  les  sacrifices  né- 
cessaires pour  sa  propre  conservation,  ce  qui  relève  d'autant  la 
situation  do  l'Ouvrier. 

En  voulons-noqs  la  preuve?  Jetons  un  regard  sur  les  consom- 
mations des  grandes  villes,  où  les  relevés  des  entrées  de  l'octroi 
nous  permettent  de  le  faire  avec  une  grande  précision.  Que 
constatons-nous  alors?  C'est  qu'à  aucune  époque,  malgré  une 
hausse  aussi  rapide  et  aussi  énorme  des  prix,  les  consommations 
n'ont  marché  d'un  pas  aussi  rapide.  Le  vin  et  la  viande  donnent 
par  tête,  à  Paris,  des  accroissements  de  consommation  in- 
croyables, de  1840  à  1867. 

Pour  les  vins,  100  litres  par  tête  et  par  an  I 

Pour  la  viande,  24  kilogrammes  par  tête  et  par  an  ! 

Et  qu'on  n'aille  pas  dire  que  ce  sont  les  classes  aisées  qui  ont 
pris  la  plus  grande  part  de  ces  consommations  ;  les  relevés  de 
l'octroi  en  fournissent  la  preuve  par  le  détail  des  consomma- 
tions de  luxe.  Ainsi,  les  vins  en  bouteilles,  ce  qui  représente  les 
vins  fins,  classés  à  part,  n'ont  augmenté  pendant  la  même  pé- 
riode que  de  4  décilitres  par  tête.  La  consommatiou  de  la  volaille 
n'a  augmenté  que  de  8  francs  par  tête. 
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La  faible  proportion  de  ces  aocroissements,  comparée  à  celle 
des  vins  en  cercles  et  des  viandes,  est  telle,  que  ramélioration 
des  conditions  d'existence  des  travailleurs  apparaît  dans  tout 
son  éclat. 

La  disproportion  avec  ce  qu'on  observe  pour  les  classes  plus 
aisées  est  tout  à  leur  avantage;  rien  ne  prouve  mieux  que,  mal- 
gré la  hausse  des  prix  de  ces  vingt-cinq  dernières  années,  la 
hausse  du  salaire  et  la  continuité  du  travail,  c'est-à-dire  l'absence 
de  chômage,  ont  facilement  neutralisé  les  mauvais  effets  de  ces 
conditions  défavorables.  Ce  qui  importe,  ce  n'est  paa  la  vie  à  bon 
marché,  heureux  si  on  peut  Tavoir;  ce  qu'il  faut  rechercher, 
c'est  un  état  social  où  Ton  puisse  recueillir  de  hauts  salaires 
avec  aussi  peu  de  chômage  que  possible. 

Tout  prouve  que  ce  but  a  été  atteint  par  la  libre  concurrence 
du  travail  et  du  capital,  et  au  bénéfice  de  tous  les  deux. 


NOTB  DE   M.    LÉOPOLD  HERVIEUX. 

La  question  de  savoir  si  l'ouvrier  reçoit  par  son  salaire  tout  le 
prix  de  son  travail  revient  à  celle  qui  consiste  à  se  demander 
s'il  faudrait  substituer  au  salaire  la  participation  dans  les  bé- 
néfices. 

Mais  poser  cette  dernière  question,  c'est  la  résoudre;  car 
l'examen  le  plus  sommaire  permet  d'apercevoir  que  la  partici- 
pation aux  bénéfices  est  à  la  fois  impraticable  et  dangereuse.  Ce 
sont  ces  deux  propositions  qu*il  va  essayer  d'établir  en  quelques 
mots. 

De  quelque  manière  qu'on  l'interprète,  la  participation  aux 
bénéfices  lui  paraît  impraticable.  Ceux  qui  la  demandent  ont  en 
général  le  tort  de  ne  pas  formuler  complètement  leur  pensée, 
lis  ne  disent  pas  s'ils  veulent  faire  de  l'ouvrier  un  intéressé  ou 
s'ils  veulent  en  faire  un  associé.  Mais,  quelle  que  soit  leur  pensée, 
leur  rêve  est  toujours  aussi  irréalisable. 

On  comprend  très  bien  qu'un  employé  puisse  avoir  une  part 
dans  les  bénéfices.  L'employé  ne  donne  pas  seulement  le  travail 
de  ses  bras,  il  fournit  encore  son  intelligence,  qui  peut,  si  elle 
est  stimulée  par  l'appât  d'un  émolument  proportionnel,  être  pour 
le  patron  un  élément  considérable  de  succès.  On  comprend 
qu'indépendamment  de  l'émolument  fixe  qui  suffit  à  ses  besoins 
quotidiens,  il  obtienne  une  remise  proportionnelle  aux  béné- 
fices. Ce  qui  rend  la  chose  possible  d'ailleurs,  c*est  quUl  est  gé- 
néralement pris  à  Tannée  et  lié  par  un  contrat  écrit,  et  que, 
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lorsque,  aucune  stipulation  écrite  ne  le  lie,  il  est  plus  stable  et 
moins  changeant  que  l'ouvrier. 

Ces  conditions  spéciales  de  l'employé  sont  loin  d'être  celles  de 
l'ouvrier;  son  salaire  âxe  le  fait  vivre  au  jour  le  jour;  il  n'a  pas 
d'épargne  sur  laquelle  il  puisse  exister.  Si  vous  le  faites  parti- 
ciper aux  bénéfices  comme  remployé  intéressé,  vous  commen*' 
oeres  par  réduire  son  salaire  fixe,  c'est-à-dire  par  le  priver  du 
nécessaire,  ce  qui  est  impossible.  En  effet,  le  commerçant  et 
l'industriel  surtout  ne  réalisent  pas  quotidiennement  leurs  béné- 
fices. Avant  d'avoir  acheté  et  transformé  la  matière  première, 
avant  d'avoir  vendu  le  produit  fabriqué,  enfln,  avant  d'en  avoir 
touché  le  prix,  il  se  passe  souvent  bien  du  temps.  C'est  seule- 
ment à  l'époque  de  chaque  inventaire  que  le  commerçant  sait 
s'il  a  réalisé  des  bénéfices,  et,  s'il  est  des  entreprises  dans  les- 
quelles il  peut  se  faire  des  inventaires  semestriels,  le  plus  sou- 
vent c'est  seulement  tous  les  ans.  Or,  l'ouvrier  ne  peut  pas 
attendre  un  an,  ni  môme  six  mois,  pour  toucher  le  solde  du  prix 
de  son  travail. 

Quand  il  s'agit  de  sociétés  telles  que  celles  qui  se  forment  en 
Grèce,  entre  brigands,  et  dont  le  roman  intitulé  le  Roi  des  mon" 
tagiiei  donne  la  description  peut-être  un  peu  fantaisiste,  on  com- 
prend la  participation  de  l'ouvrier  aux  bénéfices;  le  bénéfice 
s'acquiert  jour  par  jour;  le  voyageur  détroussé  le  fournit,  et, 
comme  il  n'y  a  pas  de  marchandise  à  acheter,  et  que  le  maté- 
riel, consistant  uniquement  dans  le  tromblon  et  le  poignard  de 
chaque  bandit,  n'a  obligé  le  chef  qu'à  une  mince  dépense,  tout 
est  bénéfice,  et  bénéfice  immédiat.  Mais  le  brigandage,  s'il  est 
dans  certains  pays  un  commerco,  n'est  dans  aucun  un  commerce 
avouable,  et  s'il  est  le  seul  où  la  participation  aux  pertes  soit 
possible,  il  faut  reconnaître  qu'elle  est  impraticable. 

Si,  au  lieu  de  considérer  l'ouvrier  comme  intéressé,  on  le  con- 
sidère comme  associé,  c'est-à-dire  comme  participant  aux  béné- 
fices et  aux  pertes,  l'impossibilité  sera  toujours  la  même;  car  il 
lui  faudra  toujours  attendre  l'inventaire  pour  toucher  sa  part 
de  bénéfices,  et  c'est  là  ce  que  sa  position  ne  lui  permet  pas. 

L'orateur  ajoute  que,  si  ce  n'était  pas  un  rêve  irréalisable,  ce 
serait  une  réalité  dangereuse.  Ce  qu'il  faut  à  l'ouvrier,  c'est  la 
certitude;  or,  qui  dit  salaire,  dit  émolument  fixe,  et  qui  dit  émo- 
lument fixe,  dit  sécurité.  Ceux  qui  veulent  pour  l'ouvrier  la  par- 
ticipation aux  bénéfices  suivent  un  sentiment  généreux  qui  les 
pousse  en  sens  inverse  de  leur  but;  ils  oublient  que  le  commerco, 
c'est  l'aléa,  c'est-à-dire  la  chance  de  bénéfices  unie  à  la  chance 
de  pertes.  Si,  par  la  participation  aux  bénéfices,  on  entend  faire 
de  l'ouvrier  un  simple  intéressé,  il  est  clair  qu'il  n'aura  pas  à 
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supporter  les  pertes.  Mais  cela  ne  suffit  pas;  le  maître,  qui  a  une 
épargne,  peut  supporter  l*absence  de  bénéfices,  Touvrier  ne  le 
peut  pas.  Sa  part  de  bénéfices  est  le  complément  du  salaire  qui 
le  fait  vivre.  S*il  ne  l'obtient  pas,  il  est  dans  la  misère. 

Si,  par  la  participation  aux  bénéfices,  on  entendait  faire  de 
rouvrier  un  associé,  sa  position  serait  plus  dangereuse  encore; 
car  il  pourrait  non  seulement  être  privé  de  bénéfices,  mais  en- 
core subir  des  pertes,  pour  lesquelles,  il  est  vrai,  il  n*existerait 
contre  lui  aucune  action  utile,  mais  pour  lesquelles  alors  il  man- 
querait à  ses  obligations. 

De  tout  cela  il  résulte  que  tout  ce  que  l'ouvrier  peut  désirer, 
c'est  la  libre  discussion  de  son  salaire.  Sans  doute  il  n'est  pas 
pour  cette  discussion  dans  une  position  aussi  commode  que  celle 
du  patron.  Il  ne  peut  pas  attendre,  et  il  peut  être,  sous  Tinfiuence 
du  besoin,  porté  à  se  contenter  d'un  salaire  réduit,  mais  c'est  là 
un  cas  exceptionnel. 

La  liberté  du  commerce  engendre  la  concurrence,  et  la  con- 
currence des  patrons  se  fait  au  profit  de  l'ouvrier,  qui  va  au  plus 
offrant.  Le  bon  ouvrier  est  toujours  recherché,  et  étant  recher- 
ché, il  est  forcément  bien  payé. 

En  somme^  la  participation  aux  bénéfices  n'est  pas  une  idée 
nouvelle;  elle  est,  depuis  des  siècles,  appliquée  à  l'employé 
qu'on  appelle  commis  intéressé,  et  elle  ne  l'est  pas  pour  l'ou- 
vrier, parce  qu'à  son  égard  elle  est  impraticable  et  dangereuse. 


NOTE  DE  M.    ROBINOT. 


L'un  des  honorables  préopinants  a  visé  le  système  recommandé 
par  M.  Charles  Robert,  dans  une  réunion  précédente,  de  faire 
participer  les  ouvriers  et  employés  aux  bénéfices  industriels, 
commerciaux,  etc. 

11  paraît  opportun  d'appeler  l'attention  de  la  Société  : 

1°  Sur  l'utilité  de  cette  combinaison,  au  moins  limitativement, 
et  déjà  appliquée,  avec  succès,  par  des  associations  d'assurance, 
de  finance,  de  banque,  de  commerce,  d'industrie,  etc.; 

'l'*  Sur  son  à-propos  au  moment  où  la  législation  des  pensions 
de  l'Etat  paraît  devoir  être  remaniée  largement  dans  cet  ordre 
d'idées.  Un  projet  en  est,  en  effet,  déposé,  en  ce  moment,  à 
l'examen  du  conseil  d'PUat,  par  suite  de  l'initiative  parlementaire 
de  MM. l'amiral  de  Montaignac,  le  marquis  de  Plœuc,  M.  de  Ker 
drel,  etc. 

MM.  Charles  Robert,  Alfred  de  Couroy,  le  comte  de  Paris,  se 
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sont  faits  les  vulgarisateurs  de  ces  procédés,  chacun  dans  ses 
études. 

Il  faut  bien  dire  que  le  procédé  de  la  participation  aux  béné- 
fices, pour  être  mis  fructivement  et  utilement  en  application, 
exige  : 

l®  Que  les  ouvriers  et  employés  ne  soient  pas  nomades,  il  faut, 
et  c'est  là  une  nécessité  absolue,  qu'ils  s'attachent  et  s'intéres- 
sent à  Taffaire  qui  peut  et  doit  les  faire  vivre,  et  initier  eux  et 
leurs  familles  au  rôle  de  capitalistes  producteurs; 

2®  Il  faut  encore,  pour  Tunité  de  direction,  pour  son  indépen* 
dance,  pour  son  autorité,  que  le  chef,  le  maître,  soit  muni  du 
droit  de  déchéance  envers  des  agents  indociles  ou  malfaisants, 
non  de  leur  salaire  fixe,  mais  de  leur  participation  aux  profits. 
Ici,  il  faut  remarquer  qu'ils  ne  participent  pas  aux  pertes.  C'est 
là  le  côté  ingrat  du  rôle  du  capital. 

M.  de  Courcy  a  éloquemment  justifié  l'excellence  du  procédé 
de  participation  aux  bénéUces  réduits  à  ces  termes,  dans  les 
comptes  rendus  de  son  application  au  personnel  Hxe  de  la  Compa- 
gnie d'Assurances  générales.  Tout  le  monde  les  connaît.  Il  n'y  a 
donc  pas  à  entrer  dans  le  détail  de  son  fonctionnement. 

La  capitalisation  des  parts  de  bénéfices  à  intérêts  composés, 
des  déchéances  déterminées,  la  durée  des  services,  assurent  un 
commencement  de  fortune,  disons  plus,  une  indépendance  aux 
serviteurs  de  cette  Compagnie,  dans  des  conditions  brillantes  et 
proportionnées  à  ses  services. 

Des  maisons  de  finance,  de  banque,  d'industrie  bien  conçues, 
sur  les  avis  et  conseils  et  avec  le  concours  de  M.  de  Courcy,  ont 
appliqué,  à  leur  profit,  le  même  procédé  de  participation.  Ne 
nous  arrêtons  pas  davantage  à  cet  ordre  d'idées;  j'ai  le  désir  de 
faire  partager  à  ces  sociétés  ma  conviction  profonde  qu'il  peut 
aussi  être  très  fructueusement  appliqué  aux  administrations  de 
l'Etat,  aux  services  militaires  comme  aux  services  civils. 

On  fait  bien,  entre  autres,  deux  observations  : 

i^  L'Etat  ne  réalise  pas  de  bénéfices; 

2«  L'Etat  n'a  pas  l'emploi  des  fonds  qui  alimenteraient  une 
caisse  de  participation  aux  bénéfices.  Il  ne  peut  capitaliser  les 
parts  de  bénéfices. 

Les  brefs  développements  dans  lesquels  je  vais  entrer  me 
paraissent  résoudre  ces  objections. 

Voici,  d'ailleurs,  le  thème  de  cette  solution  : 

Les  bénéfices  commerciaux  et  industriels  peuvent  être  rem- 
placés par  des  subventions  librement  consenties  dans  les  budgets 
amendés. 

La  gestion  des  fonds  provenant  de  ces  subventions  peut  être 
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et  doit  être  conâée  à  ane  caisse  séparée  da  Trésor  de  rBtnt, 
mais  restant  sous  la  sarveillance  du  pouvoir  exécutif  et  du  légis- 
lateur. 

Je  côtoie,  mais  avec  une  réserve  qu*on  voudra  bien  reeonnaitre 
et  en  évitant  la  plupart  de  ses  inconvénients,  un  système  d'assa* 
rances  pratiqué  et  mis  en  cause  par  l'Etat. 

Une  caisse  de  prévoyance  établie  en  faveur  des  agents  de 
TEtat  doit  trouver  les  éléments  actuels  :  dans  les  retenues  aux* 
quelles  sont  accoutumés  les  fonctionnaires,  sans  que  J*en  ap- 
prouve le  principe  qui  est,  vraiment,  une  réduction  des  traite- 
ments, et  dans  les  subventions  inscrites  annuellement  au  budget, 
mais  qui,  par  la  loi,  ne  pourraient  descendre  au-dessous  d'un 
minimum  à  déterminer. 

Sans  doute,  un  nouveau  crédit  devra  être  ainsi  ouvert  dans 
les  budgets  déjà  à  sa  charge. 

Mais  d*abord  à  ce  crédit  correspondra,  pour  l'avenir,  la  sup- 
pression de  crédits  à  ouvrir  aux  agents^  qui  n'invoqueront  plus 
la  loi  actuelle  qui  régit  les  pensions,  puisqu'ils  chercheront  le 
remplacement  des  retraites  dans  les  voies  et  moyens  de  la  caisse 
de  prévoyance.  Puis,  qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  ce  nou- 
veau crédit  des  subventions  peut  être  vraiment  considéré  comme 
relatif  à  des  dépenses  productives. 

Comme  je  le  dirai  plus  loin,  en  terminant,  il  faut  diviser  en 
groupes  le  grand  corps  des  fonctionnaires  français  qui  émargent 
au  budget;  il  faut  mettre  en  lutte  ces  agglomérations,  il  faut 
exciter  leur  concurrence  au  bien,  en  leur  proposant  le  noble  but 
de  simplifier  les  rouages  de  l'administration,  sans  en  compro- 
mettre l'exactitude  et  Tefflcacité.  Par  expérience,  j'afârme  que 
nous  sommes  loin  d'être  arrivés  au  mode  le  plus  simple  et  le 
plus  perfectionné.  Au  fur  et  à  mesure  d'un  progrès,  on  peut, 
dans  chaque  administration  spéciale,  supprimer  du  moins  uns 
fonction,  et,  par  là,  soulager  le  budget.  Mais,  évidemment,  on 
excitera  le  zèle  des  agents  de  tout  ordre,  si  des  modiâcations  et 
simplitlcations  mûrement  étudiées,  et,  par  snite>  des  réductions 
du  personnel  permettent  de  répartir  les  crédits  laissés  libres  par 
suppression  d'emplois  entre  les  titulaires  d'emplois  maintenus  et 
les  budgets  suivants. 

La  caisse  de  prévoyance  trouvera  un  quatrième  aliment  dans 
des  déchéances  à  déterminer. 

Les  subventions  budgétaires  à  la  caisse  de  prévoyance  ont  des 
bases  naturelles  et  diverses  :  ce  sont  les  chiffres  de  production. 
Il  s'agit  des  administrations  productives  de  l'Etat  (postes,  tabacs, 
forêts,  etc.,  manufactures  nationales).  Il  est  sûr  que  la  produc- 
tion peut  être  augmentée  par  des  progrès  et  procédés  adminis- 
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tratifB.  Et  les  régies  fiscales  ne  sont-elles  pas  des  entreprises 
de  production,  exigeant  toute  la  capacité  des  plus  grands  chefs 
d'industrie  ? 

L'instruction  publique,  à  tous  ses  degrés,  est  le  premier  des 
établissements  de  TEtat  essentiellement  productif. 

On  peut  rechercher  la  base  des  subventions  aux  professeurs 
dans  la  capacité  des  hommes  qu'ils  ont  formés. 

Le  montant  des  dépenses  improductives  de  l'Etat  (guerre,  jus- 
tice...) peut  servir  de  base  aux  subventions  des  serviteurs  de 
l'Etat  de  cette  catégorie. 

Et  ici  les  subventions  devront  s'accroître  dans  le  rapport  in- 
verse des  dépenses,  soit  quand  elles  seront  affaiblies  autant 
qu'elles  peuvent  l'être,  sans  diminuer  la  puissance  de  l'Etat. 

Je  ne  parle  pas  des  butins  et  des  contributions  de  guerre  qui, 
parfois,  ont  été  si  largement  pratiqués,  la  France  le  sait,  par  elle 
et  contre  elle. 

Je  n'ai  pas  à  insister  sur  les  avantages  de  la  capitalisation  de 
toutes  les  ressources  à  verser  successivement  dans  une  caisse 
de  prévoyance. 

Il  est  nécessaire  de  mentionner  ici  l'équité  absolue  avec  toutes 
ses  conséquences,  résultant  de  l'organisation  de  ces  caisses,  qui 
attribuent  à  chaque  participant  qui  n'a  pas  démérité,  ou  à  sa 
famille,  le  capital  qui  s'est  formé  à  son  compte. 

Ainsi  disparaissent  les  déplorables  et  iniques  duretés  de  la  loi 
des  pensions. 

On  a  aussi  élevé  l'objection,  fort  grave  et  difûcile  à  résoudre, 
de  la  liquidation  des  droits  des  fonctionnaires  de  l'Etat  qui,  pen- 
dant trois  quarts  de  siècle,  auront  le  droit  d'invoquer  la  loi 
de  1853. 

Je  ne  veux  pas  sembler  l'ignorer  en  la  passant  sous  silence.  11 
faut,  autant  que  poFsible,  ouvrir  la  voie  aux  fonctionnaires  de 
cette  catégorie  de  renoncer  à  leurs  droits  résultant  de  la  loi 
de  1853,  moyennant  un  capital  à  déterminer. 

Les  années  de  service,  par  suite  les  retenues  qu'ils  ont  déjà 
subies,  sont  des  éléments  de  cette  appréciation. 

L'âge  du  fonctionnaire,  les  éventualités  iniques  et  décevantes 
du  régime  actuel,  constituent  d'autres  éléments. 

Réunis  aux  précédents,  ils  pourront  conduire  à  des  transac- 
tions désirables,  suivant  la  situation  du  Trésor,  qui  feraient 
passer  les  futurs  pensionnaires  de  la  loi  de  1853  sous  le  régime 
fécond,  je  le  crois,  de  la  caisse  de  prévoyance. 

J'ai  parlé  de  groupes  de  fonctionnaires,  j'ai  indiqué  des  admi- 
nistrations de  production,  de  fiscalité,  d'instruction,  de  guerre. 

U  faut  peut-être  organiser  chez  .nous»  %n  vue  d'une  saine  dé- 
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centralisation^  des  luttes,  pour  le  bien  public,  entre  départe- 
ments, entre  provinces,  entre  corps  d'armée.  Ce  serait  à  déses- 
pérer de  la  France,  si  ce  désespoir  est  possible,  si  ses  adminis- 
trations ne  savent  pas  s'engager  hardiment  dans  ces  luttes  qui 
enflammaient  les  flottes  de  Hollande.  Elles  naissaient  de  régions 
séparées  et  déterminées,  dans  ce  temps  des  grandes  luttes  du 
dix-septième  siècle.  Elles  s'organisaient,  s'approvisionnaient 
dans  ces  régions.  Elles  combattaient  sous  des  chefs  qui  connais- 
saient, de  longue  main,  les  ressorts  de  chacune  d'elles.  C'était, 
ici,  l'émulation  pour  la  gloire  et  pour  la  patrie  ! 


NOTE  DE   M.    E.   LEVASSECR. 

(Enseignement  de  la  géographie  économique,) 

En  remettant  sur  le  bureau  de  la  Société  un  exemplaire  des 
nouveaux  programmes  ofûciels  de  l'enseignement  de  la  géogra- 
phie dans  les  lycées  et  collèges,  qui  intéressent,  dans  une  cer- 
taine mesure,  l'économie  politique,  M.  Levasseur  a  présenté  les 
observations  suivantes  : 

Je  suis  depuis  longtemps  convaincu  que  des  notions  d'éco- 
nomie politique  peuvent  pénétrer  par  plusieurs  voies  dans  les 
écoles,  les  lycées  et  les  collèges.  D'abord,  par  des  leçons  directes 
d'économie  politique;  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  renseignement  im- 
proprement nommé  secondaire  spécial,  c'est-à-dire  dans  l'en- 
seignement industriel,  qu'a  constitué  M.  Duruy  pendant  son  mi- 
nistère. Malheureusement,  les  leçons  d'économie  politique  sont 
placées  dans  la  quatrième  année,  et  la  majeure  partie  des  cours 
d'enseignement  spécial  n'ont  pas  de  quatrième  année.  A  Paris, 
dans  les  écoles  qui  correspondent  à  peu  près  à  ce  genre  d'en- 
seignement, l'économie  politique  a  des  professeurs,  et  des  pro- 
fesseurs d'un  grand  mérite  ;  un  enseignement  comme  celui  dont 
j'ai  eu  l'occasion  de  constater  les  résultats  à  l'école  Turgot(i] 
doit  assurément  donner  des  fruits  et  laisser  une  empreinte  du- 
rable dans  l'esprit  des  jeunes  gens. 

A  côté  des  leçons  directes,  il  y  a  les  leçons  indirectes  d'éco- 
nomie politique,  qu'il  est  peut-être  plus  facile  d'introduire  d'une 
manière  générale  et  qui  peuvent  aussi  porter  fruit.  La  géogra- 
phie fournit  une  bonne  occasion,  peut-être  la  meilleure  occasion, 
de  les  donner.  Lorsque,  sous  le  nom  de  géographie^  on  entend 
autre  chose  qu*une  aride  nomenclature  de  montagnes,  de  ri- 

(i)  M.  Paul  Coq,  professeur*  (A.  C«) 
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vières  et  de  villes,  on  s'aperçoit  que  cette  science  comprend, 
d'une  part,  l'étude  du  sol  et  du  climat  tels  que  la  nature  les  ont 
faits,  et,  d'autre  part,  l'étude  des  œuvres  que  l'homme  crée  par 
son  travail  en  employant  les  matériaux  et  les  forces  de  la  na- 
ture, qui  sont  en  relation  intime  avec  les  conditions  du  sol  et  du 
climat,  et  qui,  le  plus  souvent,  sont  adhérentes  au  sol  même,  les 
cultures,  les  exploitations  de  mines,  les  routes  de  terre  et  d'eau, 
les  constructions,  les  industries  même  et,  par  suite, le  commerce; 
car  les  industries  ne  s'implantent  pas  au  hasard  dans  une  con- 
trée; le  plus  souvent,  elles  doivent  leur  existence  à  quelque 
condition  naturelle  qui  en  a  favorisé  le  développement.  Envisager 
ainsi  la  géographie,  c'est  non  seulement  en  faire  une  étude  plus 
intéressante  parce  qu'elle  est  variée  et  animée,  plus  profitable  à 
l'intelligence  parce  qu'elle  rapproche  les  effets  de  leurs  causes, 
mais  c'est  montrer  par  le  détail  le  rapport  qui  existe  entre  les 
forces  productives  et  les  produits,  la  diversité  et  l'abondance  de 
ceux-ci  proportionnelles  à  la  diversité  et  à  l'énergie  des  pre- 
mières ;  par  conséquent,  c'est  donner,  avec  la  clarté  particulière 
de  démonstration  qu'ont  toujours  des  exemples,  une  leçon  indi- 
recte d'économie  politique. 

C'est  dans  cet  esprit  que  j'avais  conçu  le  programme  de  géo- 
graphie pour  la  seconde  et  la  troisième  année  de  l'enseignement 
secondaire  spécial  dont  la  rédaction  m'avait  été  demandée,  ainsi 
que  celle  du  programme  d'économie  rurale,  industrielle  et  com- 
merciale. Depuis  cette  époque,  c'est-à-dire  depuis  dix  ans  envi- 
ron, des  livres  ont  été  écrits  par  plusieurs  auteurs,  et  les  cours 
ont  été  faits  conformément  à  ce  programme,  qui  ajoutait  à  la 
géographie,  du  moins  pour  la  France,  une  branche  nouvelle, 
l'étude  raisonnée  des  productions  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 
trie, des  voies  commerciales  et  des  résultats  du  commerce.  Cette 
branche  était  la  géographie  économique,  qui  a  une  importance 
à  peu  près  égale  à  la  géographie  historique  et  politique,  et  qui, 
comme  elle,  se  greffe  sur  le  tronc  commun  de  la  géographie 
physique. 

Le  nom  de  géographie  économique  n'existait  pas  encore  ofû* 
ciellement,  et  l'étude  de  cette  branche,  utile  à  tous  les  écoliers, 
était  encore  restreinte  aux  seuls  cours  de  l'enseignement  spécial. 
M.  Jules  Simon,  pendant  son  ministère,  résolut  de  donner  plus 
d'importance  à  la  géographie  dans  l'enseignement  secondaire 
classique;  le  sentiment  public  l'encourageait  à  entrer  dans  cette 
voie.  11  rétablit  l'ancien  ordre  de  choses,  qui  affectait  à  la  géo- 
graphie une  classe  spéciale  tous  les  quinze  jours  dans  les  classes 
d'humanités,  et  il  institua  une  commission,  dont  il  me  ût  l'hon- 
neur de  me  nommer  secrétaire,  et  qu'il  chargea  de  rédiger  des 
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pfojdtfl  de  programmefl  pour  r«ns«igiiem#Dt  de  la  géographie* 

Ces  programmes  ont  ét4  rédigés  et  appliqués  à  titre  d^eesaife 
dans  les  lyeées  et  eollègeS)  depuis  le  mois  d'octobre  i872«  Ao 
mois  de  juin  de  l'année  1874,  le  conseil  supérieur  de  rihstraetion 
publique,  qui  seul  peut  donner  à  des  programmes  d'enseigne 
ment  une  autorité  légale^  a  discuté  ces  projets  après  les  ayoir 
lUit  examiner  de  nouveau  par  une  sons^eommission  et  apfés 
avoii^,  sur  dirers  points  de  détail,  modifié  Tordre  des  BMtièrcs 
ou  restreint  leur  déreloppement;  il  les  a  rerétus  de  sa  sanction, 
et  ces  programmes  sont  devenus  les  programmes  offieiels  de 
renseignement  classique  < 

Dans  ces  noureaul  pi*ogrâmmes,  la  distribution  générale  des 
matières  repose  sur  les  principes  suivants  :  rerenir  plusieurs 
fois  sur  les  mêmes  sujets,  afin  de  graver  les  choses  dans  la  mé- 
moife,  et  procéder,  non  par  une  simple  répétition,  mais  par  une 
gradation  progressive;  donner  à  chaque  pays  un  développement 
proportionnel  à  Tintérét  qu*U  doit  nous  inspirer.  Bn  consé- 
quence, dans  les  trois  classes  élémentaires,  préparatoirei  hui- 
tième et  Septième,  un  enseignement  tout  primaire,  destiné  «  à 
ouvrir  les  intelligences  aux  premières  notions  de  la  géogrq[>hie  n, 
et  comprenant  la  connaissance  générale  de  la  Terre,  de  TBurdpe 
et  de  la  France.  Dans  les  trois  classes  de  grammaire,  sixième, 
cinquième  et  quatrième^  une  année  à  la  Terre  moins  l*Burope, 
une  année  à  TEurope  moins  la  France,  une  année  à  la  France 
avec  ses  colonies,  et  un  enseignement  dirigé  en  vue  de  «  faire 
apprendre  la  géographie  physique  d'une  manière  précise^  et  de 
donner  en  même  temps  les  premières  notions  de  géographie  po* 
litique  y».  Dans  les  trois  classes  d'humanités,  troisième,  seconde, 
rhétorique,  une  année  à  rsdrope  moins  la  France,  une  année  ft 
la  Terre  moins  l'Europe,  une  année  (eelle  de  rhétorique)  à  la 
France,  et  un  enseignement  dans  lequel  le  professeur  devra 
revenir  sur  la  géographie  physique,  base  de  toutes  les  autres 
connaissances  géographiques,  insister  sur  la  géographie  poli- 
tique en  l'éclairant  par  l'histoire;  enfin  faire  connaître  les  prin- 
cipaux produits  de  l'agriculture,  des  mines,  de  l'industrie^  l'état 
des  voies  de  oommunlcation  et  du  commerce,  celui  de  la  popula- 
tion, sans  jamais  se  perdre  dans  les  détails  de  la  statistique, 
o'est-àMiire  enseigner  la  géoffraphie  économique  ;  car  le  nom,  comme 
)a  chose,  sont  aujourd'hui  ofûeisllement  adoptés. 

Je  répéterai  ici  ce  que  je  disais  devant  l'Académie  desscienees 
morales  et  politiques,  dont  les  conseils  ont  beaucoup  aidé  la  oom- 
mission  de  géographie  dans  l'accomplissemeot  de  son  travail  : 

«  L'œuvre  de  la  nature  est  une  des  faces  de  la  géogri^hie; 
l'autre  face  appartient  à  l'homme.  C'est  l'hoBUBM  qui»  aur  le  sol 
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qu'il  a  ocoùt»é,  bâtit  tes  demëurei,  traoe  les  routes^  onltive  les 
champs,  exploite  les  mines,  élère  les  fabriques^  exerce  le  oom« 
merce  et  orée  la  richesse;  Cette  richesse  est  liée  par  d'intimes 
relations  avec  la  nature  du  sol  et  du  climat  ;  tine  grande  civilisa* 
tiod  ne  pourrait  pas  se  développer  dans  le  Sahara;  mais  sur  les 
terrains  houillers,  presque  déserts  il  j  a  deux  cents  ans,  se 
pressent  aujourd'hui  les  grandes  industries  et  les  populations.  Il 
importe  de  faire  comprendre  ces  relations  et  mille  autres  en- 
core, comme  celles  qui  existent  entre  la  constitution  géologique, 
Taltitude  des  terrains  et  le  mode  de  culture  ;  entre  la  direction 
des  eaux  et  celle  des  voies  du  commerce.  Si  Thomme  est  Tartisan 
de  la  richesse  et  si  la  plus  grande  part  lui  revient  dans  Tœuvre 
de  la  création  économique,  Tartisan  a  besoin  de  la  matière  pour 
travailler,  et  presque  toujours  la  direction  qu'il  donne  à  son 
activité  est  en  rapport  avec  les  conditions  du  sol  sur  lequel  il 
vit.  M.  Ëlie  de  Beaumont  Ta  dit  bien  avant  nous.  Il  est  bon  de 
faire  passer  dans  renseignement  secondaire  quelque  chose  de 
ces  mille  connaissances,  et  d'ouvrir  ainsi  Tesprit  des  jeunes  gens 
au  sentiment  des  lois  naturelles  de  l'économie  politique. 

On  rend  par  là  l'enseignement  de  la  géographie  plus  intéres- 
sant et,  si  je  puis  dire  ainsi,  plus  actuel.  On  a  pensé,  non  sans 
raison,  qu'il  était  difficile  de  faire  enseigner  aux  professeurs 
l'histoire  contemporaine  jusqu'à  l'année  courante,  et  le  nouveau 
programme  officiel  assigne  l'année  1848  pour  limite.  Et  cepen- 
dant n'est-il  pas  fâcheux  de  laisser  les  jeunes  gens  dans  l'igno- 
rance de  l'état  actuel  du  monde  au  milieu  duquel  ils  sont  appelés 
à  vivre  ;  de  ne  leur  dire  nulle  part  que  plusieurs  Etats  de  l'Eu- 
rope et  de  l'Amérique  ont  été  transformés  par  des  événements 
récents  ;  de  ne  leur  parler  jamais  des  productions  et  du  com- 
merce, qui  est  le  principal  lien  par  lequel  nous  nous  rattachons 
aux  contrées  lointaines,  et  d'abandonner  à  la  conversation  des 
salons,  aux  lectures  journalières,  à  l'expérience  de  la  vie,  le 
soin  de  leur  donner  sur  ce  sujet  des  notions  qui  risquent  de 
demeurer  toujours  vagues,  partielles  et,  partant^  fausses?  Ce 
que  l'histoire  ne  saurait  faire,  parce  qu'elle  a  la  prétention  de 
porter  un  jugement  sur  l'ensemble  des  événements  qu'elle  ra- 
conte, la  géographie  le  peut  sans  danger,  parce  qu'elle  se  con- 
tente à  cet  égard  de  constater  l'état  des  choses. 

«  C'est  ainsi  que  la  géographie,  éclairée,  d'un  côté,  par  les 
sciences  mathématiques  et  physiques  qui  lui  montrent  le  secret 
du  nionde  matériel,  de  l'autre  côté,  par  les  sciences  morales  et 
politiques  qui  l'aident  à  comprendre  les  œuvres  de  l'honmie, 
devient  une  étude  plus  profitable  à  l'enseignement.  » 
J'espère  que  la  Société  d'économie  poUtique  accueillera  non 
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moins  favorablement  qae  TAcadémie  cette  nouvelle  manière 
d'enseigner  la  géographie,  qui  profite  non  seulement  à  la  science 
géographique  elle-même,  dont  elle  élève  le  point  de  vue  et 
étend  l'horizon,  mais  à  la  science  économique,  dont  elle  prépare 
à  comprendre  les  lois  en  montrant  les  rapports  et  les  résultats 
des  faits  économiques  dans  les  diverses  contrées  du  globe. 
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Séance  fin  6  Janvier  1875. 

M.  Joseph  Oarnibr  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  MM.  Léon  Philippe,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  ;  Laffineur,  rédacteur  en  chef  de  r In- 
dépendant de  rOise^  à  Beauvais,  et  Charles  Mailfer, 
d^Aunac  (Charente),  auteur  de  deux  remarquables  ou- 
vrages de  philosophie  politique  et  économique  récem- 
ment publiés. 

M.  Maurice  Blogk  entretient  la  Société  d'une  lettre 
qu'il  a  reçue  de  Madrid,  de  M.  de  Labra.  Cette  lettre 
xenfermait  le  programme  d'une  société  espagnole  qui 
s'est  fondée  pour  hâter  l'abolition  de  l'esclavage,  mesure 
qui  a  été  préparée  par  diverses  lois  votées  par  les  Cortès. 
Cette  société  se  propose  de  «  tenir  compte  de  tous  les 
droits  »,  c'est-à-dire  sans  doute  qu'elle  désire  voir  indem- 
niser, dans  une  certaine  mesure,  les  anciens  propriétaires 

esclaves.  Mais  ce  qu'elle  veut  avant  tout,  c'est  que  les 
olonies  espagnoles  soient  débarrassées  de  cette  institu- 

onqui  déshonore  le  pays.  M.  Maurice  Block  recommande 

tte  nouvelle  société  abolitionniste  aux  sympathies  de 

Société  d'économie  politique. 

M.  Pascal  Duphat  rappelle,  à  ce  sujet,  que  les  écono- 
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mistes  espagnols  ont,  depuis  quelques  années,  fait  des 
publications  et  tenu  des  réunions  publiques  pour  préparer 
cette  réforme,  dont  il  a  été  souvent  question  depuis  la 
révolution  de  1868. 

Le  secrétaire  perpétuel  ajoute  qu'il  a  reçu  un  numéro 
d'un  journal  spécial,  el  Abolicionista^  organe  de  cette 
association,  que  publie  M.  Raphaël  de  Labra,  qui  en  est 
à  sa  sixième  année,  et  qu'une  loi  de  décembre  1872  a 
décrété  l'abolition  pour  Puerto-Rico. 

M.  Achille  Mercier  rend  compte  d'une  conférence  à 
laquelle  il  a  assisté  à  Rouen,  au  cours  du  mois  dernier. 
L'orateur  était  M.  Charles  Besselièvre,  riche  industriel, 
un  de  ceux  qui  ont  accepté  sans  crainte  la  liberté  com- 
merciale, et  ne  redoutent  en  rien  la  concurrence  anglaise. 
M.  Besselièvre  s'étant  de  tout  temps  occupé  lui-mâme 
de  faire  des  cours  à  ses  ouvriers,  l'assistance  était  nom- 
breuse. On  apercevait  dans  la  foule  des  femmes  do 
peuple  ;  il  y  avait  à  la  porte  des  équipages.  Le  sujet  delà 
conférence  était  Turgot. 

L'auditoire  a  beaucoup  applaudi  la  belle  lettre  écrite 
par  Turgot  à  Louis  XVI  avant  de  prendre  en  main  les 
affaires  (1).  Un  autre  document,  important  au  point  de  vue 
de  l'économie  politique,  a  été  produit.  C'est  une  lettre 
écrite  à  J.-B.  Say,  par  Dupont  de  Nemours,  en  1816,  au 
moment  où  il  allait  en  Amérique  mourir  au  sein  d'un  exil 
volontaire  (2).  Dupont  de  Nemours  parle  de  liberté.  Il  dit 
que  r  économie  politique  ne  doit  pas  poursuivre  seule^ 
ment  l'étude  des  richesses,  mais  qu'elle  doit  viser  plus 
haut.  Bien  que  l'auditoire  ait  paru  chercher  dans  ces 
documents  des  allusions  à  la  politique  dont  il  n'est  pas 

(1)  Voir  oetta  lettre  dans  lee  CEuvrea  de  Tur^ùt^  édition  Quillaoïnio, 
tome  II,  page  165.  (A.  C.) 

(2)  Voir  les  lettres  écrites  à  bord  du  Ftngal  par  Dupont  de  Nemours  à 
J.-B.  Say,  les  22  avril  1815  et  6  février  181^,  dans  les  PhysiotrateÈ^  édition 
Guillaumin,  pages  ^04  et  420.  (A.  C.) 
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facile  de  se  désintéresser  à  cette  heure,  la  partie  scien- 
tifique a  semblé  comprise,  grâce  surtout  à  la  clarté,  à 
Texposition  lucide  et  à  Téloquence  véritable  de  Torateur. 

Cette  conférence,  qui  sera  suivie  de  plusieurs  autres, 
dit  M.  Mercier,  mérite  d'être  encouragée.  C'est  un  exem- 
ple de  vulgarisation  qui  vient  des  rangs  de  la  grande 
industrie.  Or,  les  écrits  de  nos  maîtres,  si  l'on  en  tire  tout 
ce  qu'ils  contiennent,  toutes  les  déductions,  et  cela  sans 
crainte  et  sans  arrière-pensée,  suffisent,  bien  compris, 
pour  empêcher  les  haines  sociales. 

M.  Georges  Renaud,  directeur  des  cours  nouvellement 
fondés  â  la  salle  Saint-André,  après  une  remarquable 
séance  d'inauguration,  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Éd. 
Laboulaye  et  Clamageran,  membres  de  la  Société,  informe 

réunion  que  le  cours  le  plus  suivi  est  celui  d'économie 
publique  et  privée.  —  Pourquoi  pas  économie  politique? 
dit  le  président.  —  Pour  ne  pas  donner  prise  aux  préjugés 
répandus  contre  l'économie  politique  et  ne  pas  effrayer 
les  mères  de  famille,  répond  M.  Georges  Renaud. 

Après  ces  communications,  le  président  consulte  la 
réunion  sur  le  sujet  de  conversation  générale.  La  presque 
unanimité  se  prononce  pour  la  question  suivante,  inscrite 
au  programme,  et  à  laquelle  les  discussions  de  l'Assem- 
blée nationale  donnent  un  intérêt  d'actualité  : 

LA   LIBERTÉ  DE   l'ENSEIGNEMENT. 

La  question  a  été  inscrite  au  programme,  par  M.  Joseph 
Garnier,  en  ces  termes  :  «  En  quoi  consiste  la  liberté  de 
l'enseignement?  » 

M.  Emile  Alglave,  ayant  insisté  pour  le  choix  de  cette 
question,  est  invité  à  prendre  la  parole. 

M.  Emile  Alglave  n'est  pas  partisan  de  cette  liberté 
dans  les  termes  dans  lesquels  elle  se  discute  en  ce  moment 
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à  TAssemblée  nationale.  Il  fait  remarquer  que  la  Belgique, 
qui  Ta  inscrite  dans  sa  constitution,  ne  s* en  est  pas  bien 
trouvée  ;  que,  dans  ce  pays,  c'est  l'enseignement  clérical 
qui  domine,  et  que  des  professeurs  ont  été  destitués  pour 
avoir  voulu  se  soustraire  à  son  influence. 

L'enseignement  supérieur  diffère  de  l'enseignement 
primaire  et  même  secondaire  en  ce  sens  qu'il  s'adresse 
à  des  hommes  majeurs,  et  non  à  des  élèves  mineurs. 
L'orateur  distingue  dans  l'enseignement  quatre  sortes 
de  libertés  :  celle  de  l'industriel,  celle  du  professeur,  celle 
de  l'élève  et  celle  du  père  de  famille.  Il  regarde  la  pre- 
mière comme  peu  respectable,  ne  visant  qu'au  lucre  et 
non  au  développement  intellectuel.   Celle  du  père  de 
famille,  bien  qu'estimable,  est,  dans  l'espèce,  médio- 
crement importante,'  eu  égard  à  l'âge  des  élèves  suivant 
des  cours  d'enseignement  supérieur.  Restent  celles  du 
professeur  et  des  élèves.  Celle  du  professeur  est  illu- 
soire ;  il  est  à  la  merci  des  partis  qui  se  disputent  l'ensei- 
gnement. Il  lui  faut  accepter  tout  un  programme,  même 
sur  des  matières  étrangères  à  son  enseignement,  ou  tout 
au  moins  s'abstenir  d'aborder  des  sigets  relevant  de  son 
cours,  mais  sur  lesquels  il  a  des  idées  opposées  à  celles 
du  parti  auquel  il  appartient.  La  politique  et  la  religion  le 
dominent,  quoi  qu'il  fasse  ;  il  n'est  pas  libre  avec  cette 
prétendue  liberté  de  l'enseignement  supérieur.  L'élève 
ne  Test  pas  davantage.  Il  ne  voit  de  cours  ouverts  que 
ceux  patronnés  par  des  partis  exclusifs.  Il  ne  trouve  un 
enseignement  difl'érent  que  dans  des  livres  ou  des  jour- 
naux. Quant  à  la  chaire,  elle  ne  lui  donne  pas  ce  qu'il 
demande,  ou  tout  au  moins  ce  qu'il  peut  demander. 

La  liberté  de  l'enseignement  supérieur  importe  peu  à 
l'industriel.  Qui  ne  sait  que  des  cours  de  cette  nature  ne 
font  pas  leurs  frais  ?  Forcément,  ce  sont  d'autres  consi- 
dérations que  des  intérêts  mercantiles  qui  amènent  à 
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élever  des  chaires.  L'exercice  de  renseignement  supé- 
rieur, avec  la  prétendue  liberté  qu'on  lui  souhaite,  n'est 
qu'un  sacrifice  financier  de  parti.  Le  monopole  universi- 
taire en  est  une  preuve,  car  les  professeurs  vivent  de  leur 
traitement  et  non  de  la  rémunération  des  élèves.  L'ensei- 
gnement supérieur  ne  serait  libre  que  si  l'individui  avait  le 
droit  d'avoir  un  cours  et  de  professer  à  des  auditeurs 
majeurs  et  volontaires.  Dans  l'état  de  choses  actuel,  la 
loi  en  discussion  ne  profitera  qu'aux  partis,  nullement 
aux  individus. 

M.  Alglave  entre  dans  l'historique  de  l'enseignement 
au  moyen  âge,  et  sur  la  situation  des  partis  actuels  dits 
catholique  et  libéral.  Il  craint  que  ce  dernier  ne  profite 
pas  de  la  Uberté  d'enseignement  supérieur.  En  Allemagne 
et  aux  États-Unis,  la  situation  est  plus  favorable  à  la 
liberté.  En  Allemagne,  chaque  université  possède,  à  côté 
des  cours  officiels,  des  cours  libres,  et,  de  la  sorte,  la 
liberté,  quoique  mitigée,  dont  jouissent  nos  voisins  d'outre- 
Rhin,  leur  est  profitable,  si  profitable  qu'ils  font  des  pro- 
grès sérieux,  et  que  notre  infériorité  s'accroît  chaque 
jour. 

Aux  États-Unis,  en  fait  d'enseignement,  sauf  quelques 
exceptions  comme  à  Boston,  l'État  n'a  aucune  autorité, 
et  l'industrie  a  seule  l'initiative  et  l'action.  11  y  a  la  con- 
currence des  universités.  En  somme,  la  liberté  de  l'en- 
seignement supérieur  en  France,  actuellement,  serait 
son  anéantissement  ;  ce  ne  serait  plus  que  la  liberté  de 
l'ignorance.  L'idéal,  c'est  que  l'État  prenne  le  rôle  de 
l'industriel. 

En  résumé,  M.  Alglave  voudrait  que  le  budget  mît  à  la 
disposition  de  l'enseignement  supérieur  une  somme  plus 
ou  moins  importante,  destinée  à  payer  les  dépenses  ma- 
térielles. L^industriel  disparaîtrait  ainsi.  L'État  ne  s'occu- 
perait pas  des  matières  enseignées.  Ce  soin  serait  dévolu 
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à  une  Borte  de  parlement  de  l'enseignement  supérieur, 
nommé  mi*-parUe  par  les  professeurs  et  mi-partie  par  les 
docteurs  et  licenciés.  La  subvention  de  TÉtat  serait  par- 
tagée par  ce  conseil,  et  sans  contrôle  de  TÉtat,  entre  six 
ou  huit  universités,  et,  de  la  sorte,  la  liberté  serait  effec- 
tive et  non  illusoire. 

M.  Pascal  Duphat  répond  à  M»  Alglave  et  le  combat  au 
point  de  vue  des  faits  et  des  doctrines.  Il  admet  que 
rÉtat  ait  sa  place  et  son  rôle  dans  renseignement  supé- 
rieur, parce  qu'il  n'existe  point,  en  dehors  de  lui ,  des 
institutions  qui  répondent  aux  besoins  de  ce  grand  ser- 
vice public,  et  qu'il  devient  ainsi  le  gardien  du  patrimoine 
intellectuel  de  la  nation.  Mais  il  veut  qu'à  côté  des  éta- 
blissements de  l'État  il  y  ait  des  établissements  privés, 
où  toutes  les  idées,  toutes  les  doctrines,  puissent  libre- 
ment se  produire. 

Le  système  des  universités  antérieurement  fondées  par 
l'État,  qui  a  été  proposé  à  l'Assemblée  nationale  et  re- 
coounandé  par  l'orateur  précédent,  peut  être  adopté. 
M.  Pascal  Duprat  l'accepte,  mais  il  ne  croit  pas  qu'il  suf- 
fise à  la  liberté.  Chaque  fois  que  l'État  paye,  il  a  la  pré- 
tention de  diriger,  ce  qui  est  assez  naturel  ;  il  pèsera  donc 
plus  ou  moins  sur  l'enseignement  de  ces  universités  qu  il 
aura  dotées  ou  qu'il  entretiendra  par  des  subventions 
annuelles.  La  liberté  a  besoin  d'un  autre  domaine,  a  Je  ne 
veux  pas  seulement,  dit  M.  Pascal  Duprat,  qu'elle  ait  ses 
facultés,  tout  en  laissant  à  l'État  le  droit  de  conférer  les 
grades  qui  donnent  accès  aux  carrières  civiles,  comme 
je  l'ai  dit  ailleurs;  je  veux  qu'elle  puisse  ouvrir  partout 
des  cours  sur  les  divers  objets  de  l'enseignement.  Sans 
ce  cours  individuel,  se  produisant  sous  toutes  les  formes, 
suivant  la  nature  et  la  tendance  des  esprits,  l'enseigne- 
ment risquerait  de  n'être  pas  libre,  comme  il  doit  l'être. 
La  liberté  pourrait  être  dans  la  loi  ;  elle  ne  serait  pas  dans 
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le  fait,  et  û  n'y  a  rien  de  plus  odieux  que  le  mensonge 
quand  il  s'agit  de  liberté.  » 

M.  Pascal  Duprat  fait  un  intéressant  historique  de  l'en- 
seignement supérieur  en  France  ;  il  montre  qu'avant  1789 
l'enseignement  supérieur  n'était  ni  clérical  ni  ecclésias- 
tique. La  constitution  de  1791  et  celle  de  l'an  III  l'ont 
voulu  libre  et  individuel.  La  Convention  s'est  dégagée, 
sous  ce  rapport,  de  l'esprit  de  parti. 

M.  Alglave  n'a  pas  assez  exactement  représenté  ce 
qu'est  l'enseignement  supérieur  aux  États-Unis  et  en 
Belgique.  Un  cours  de  politique  au  point  de  vue  monar- 
chique ne  serait  pas  toléré  au  delà  de  TOcéan,  et  en  Bel- 
gique la  liberté  de  renseignement  supérieur  a  amené  la 
création  de  plusieurs  universités  :  celles  de  Louvain  et  de 
Bruxelles,  qui  sont  libres,  et  celles  de  Liège  et  de  Gand, 
qui  dépendent  de  l'État.  Les  professeurs  destitués  dans 
ces  dernières  peuvent  professer  dans  les  deux  précé- 
dentes. En  Allemagne,  la  liberté  n'est  pas  non  plus  aussi 
étendue  qu'on  le  croit;  il  faut  être  docteur  pour  monter 
en  chaire,  avec  privai  docentj  ou  tout  au  moins  avoir  sou- 
tenu une  thèse  ou  publié  un  ouvrage.  L'État,  dans  l'en- 
seignement supérieur,  ne  doit  que  rendre  justice  aux 
droits  contestés  et  faire  la  police.  11  a  la  force,  il  ne  doit 
l'employer  que  pour  la  justice.  L'état  de  choses  actuel  est 
un  despotisme  plus  réel  qu'on  ne  croit.  On  se  rappelle 
l'autorité  dont  disposait  M.  Cousin.  Il  ne  faut  pas  de  pape 
dans  l'enseignement.  Mais  croire  que  l'État  pourrait  se 
restreindre  au  rôle  de  commanditaire  bénévole,  c'est  une 
utopie.  Il  ne  soldera  jamais  les  frais  d'une  liberté  absolue 
de  l'enseignement,  il  ne  faut  pas  l'espérer.  Les  contribu- 
tions libres  et  individuelles  seules  le  pourront. 

Quant  au  clergé,  M.Pascal  Duprat  redoute  peu  son  in- 
fluence avec  la  liberté.  La  vérité  n'a  rien  à  craindre  de 
l'erreur,  lorsqu'elle  peut  se  produire  au  grand   jour. 
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Contre  Tassociation  cléricale  s'élèveraient  d'autres  asso- 
ciations, comme,  par  exemple,  des  réunions  de  plusieurs 
départements  contribuant  à  fonder  une  université  libre 
et  laïque. 

La  liberté  de  l'enseignement  supérieur,  s'appliquant  à 
des  auditeurs  majeurs,  comporte  l'absence  de  toute  inter- 
vention de  rÉtat.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'enseigne- 
ment secondaire  et  surtout  primaire,  où  la  tutelle  de 
l'État  a  sa  raison  d'être.  Celui-ci  a  à  sauvegarder  la  tra- 
dition historique  et  la  personnalité  nationale  que  les  éta- 
blissements individuels  ou  collectifs  pourraient  mécon- 
naître. 

M.  Frédéric  Passy  insiste  sur  la  liberté  d'association, 
comme  corollaire  de  la  liberté  de  l'enseignement  supé- 
rieur. Au  fond,  des  départements  ou  des  communes  se 
syndiquant,  comme  le  voudrait  M.  Alglave,  pour  fonder 
des  universités,  ne  seraient  que  des  États  au  petit  pied, 
avec  moins  de  puissance,  mais  autant  d'aspirations  à  la. 
domination  autoritaire. 

L'orateur  fait  aussi  remarquer  que  la  liberté  indus- 
trielle sera  méconnue  tant  que  l'État  commanditera  ren- 
seignement. 

M.  Alolave,  à  son  tour,  insiste  sur  la  stérilité  du  sys- 
tème belge  et  la  fécondité  du  système  allemand.  Tel  pro- 
fesseur, dit-il,  qui  a  passé  de  ce  dernier  système  au  pre- 
mier, a  cessé  de  produire  quand,  auparavant,  il  mettait 
au  jour  des  ouvrages  d'un  grand  mérite. 

M.  Joseph  Qarnibr,  d'accord  avec  M.  Pascal  Duprat, 
qu'il  a  écouté  avec  plaisir  et  intérêt,  touchant  l'enseigne- 
ment supérieur,  fait  des  réserves  relativement  à  la  liberté 
de  l'enseignement  secondaire  et  primaire.  M.  Qarnier 
voudrait  appliquer  le  principe  de  liberté  à  tous  les  ordres 
d'enseignement.  Pour  l'enseignement  secondaire,  le  ci- 
toyen est  aussi  apte  que  TÉtat  à  savoir  ce  qui  doit  être 
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enseigne  à  son  flls,  et  quant  à  l'enseignement  primaire, 
si  le  père  est  prive  des  moyens  de  le  donner  à  son  fils, 
c'est  uniquement  par  charité  ou  par  prévoyance  sociale 
que  l'instruction  doit  être  donnée  par  l'État  ou  par  la  com- 
mune. 

Ceux  qui  demandent  l'enseignement  libre  à  côté  de  l'en- 
seignement de  l'État  commettent  une  erreur  qui  atteste 
au  moins  leur  naïveté.  Si  l'État  établissait  une  cordon- 
nerie nationale,  disait  Gormenin,  il  n'y  aurait  plus  de  li- 
berté de  la  cordonnerie.  Gomment  faire  concurrence  à 
l'État,  qui  dispose  d'un  gros  budget?  G'est  le  pot  de  terre 
contre  le  pot  de  fer. 

Quant  aux  «  marchands  de  soupe  »,  dont  a  parlé  un 
membre,  ils  ne  méritent  nullement  le  dédain  qu'on  pro- 
fesse pour  eux  ;  ils  exercent  légitimement  et  utUement 
leur  industrie  (car  c'en  est  une)  ;  ils  donnent,  aussi  bien 
et  mieux  que  l'État,  une  instruction  adaptée  aux  besoins, 
en  o£Firant  aux  familles  des  facilités  que  n'ont  pas  les  exter- 
nats et  en  n'ayant  pas  les  inconvénients  des  grandes  ag- 
glomérations d'écoliers. 

Gomme  M.  Pascal  Duprat,  M.  Garnier  veut  que  l'État 
fasse  la  police,  mais  toute  autre  intervention  en  matière 
d'enseignement  à  tous  les  degrés  est  inutile  et  tyrannique, 
sauf  lorsque  l'État  fait  acte  d'assistance  et  de  charité. 

M.  G.  Lavolléb  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  suppri- 
mer, comme  on  l'a  proposé,  l'enseignement  supérieur 
donné  par  l'État;  car,  dans  ce  cas,  une  grande  partie  du 
pays  serait  complètement  privée  de  cet  enseignement. 

On  confond  l'enseignement  supérieur,  qui  a  pour  objet 
de  préparer  des  médecins,  des  magistrats,  des  avocats, 
des  professeurs,  etc.,  avec  la  propagande  générale  des 
idées  philosophiques^  littéraires,  scientifiques  et  polili- 
ques.  Cette  dernière  devrait  être  libre  par  la  parole  comme 
elle  l'est  par  les  livres  ;  si  elle  ne  jouit  point  de  cette  li- 
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betré,  cela  tient  à  de8  règlements  de  police  politique, 
étrangers  à  la  question  même  de  renseignement.  Pour 
renseignement  proprement  dit,  la  fonction  de  TËtat,  re« 
présentant  la  communauté  des  intérêts^  est  toute  traoée. 
L'État  seul  peut  assurer  une  organisation  convenable  sur 
les  divers  points  du  territoire,  en  créant  des  facultés  et 
des  chaires  en  nombre  suffisant.  Rien  ne  doit  empâoher 
d'ailleurs  qu'il  ne  se  forme,  à  côté  et  en  dehors  de  TÉtat, 
des  institutions  particulières  d'enseignement,  des  facultés 
libres. 

L'enseignement  supérieur  universitaire  a  fonctionné 
pendant  de  longues  années  sans  provoquer  des  critiques. 
Mais,  peu  à  peu,  la  discipline  des  programmes  s'est  relâ- 
chée. On  a  vu  certains  professeurs  transformer  leur 
chaire  en  tribune  et  prendre  parti  dans  les  discussions 
politiques  ou  dans  les  controverses  religieuses.  Ils  s'écar- 
taient ainsi  des  devoirs  et  des  limites  de  l'enseignement. 
Bon  nombre  de  pères  de  famille  se  sont  émus  de  cet  état 
de  choses,  et,  pour  ne  point  exposer  leurs  fils  à  une  pro- 
pagande qu'ils  jugeaient  périlleuse,  ils  ont  demandé  le 
remède  à  la  liberté  de  l'enseignement. 

L'opposition  vient  principalement  des  démocrates  qui 
redoutent  la  création  d'universités  catholiques.  On  craint 
l'abaissement  du  niveau  de  la  science  ;  on  veut  surtout 
effacer  de  l'enseignement  toute  empreinte  du  sentiment 
religieux.  Cette  prétention  ne  serait  admise  ni  en  Angle- 
terre ni  aux  États-Unis,  où  les  lois  et  les  mœurs  imposent 
aux  professeurs  le  respect,  au  moins  oflQciel,  de  la  reli- 
gion. Elle  n'est  admissible  nulle  part. 

On  a  fait  de  cette  question  une  affaire  de  parti.  On  y  a 
introduit  la  politique  et  la  religion.  C'est  ce  qui  égare  le 
débat.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  espérer  que  la  liberté 
de  l'enseignement  supérieur  sera  prochainement  adoptée 
par  l'Assemblée  nationale,  qui  prendra  les  mesures  néoes* 
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aaires  pour  que  la  collation  des  grades  exigés  pour  le 
service  public  soit  entourée  de  toutes  les  garanties- 

M.  Joseph  Garnibr  et  M.  Frédéric  Passy  pensent  que 
la  collation  des  grades  par  l'État  ne  doit  paa  être  une 
institution  perpétuelle.  Il  croit  que  le  public  ne  tarderait 
pas  à  apprécier  à  leur  juste  valeur  les  titres  délivrés  par 
les  universités  libres.  C'est  ce  qu'il  fait  déjà  pour  les 
certiâcabs  et  diplômes  conrérés  par  diverses  institutions 
libres. 


M.  Michel  Ghbvaubr  i 
avaient  été  invités  parle 
tel,  vice-président  de  la 
du  Congrès  postal  interr 

et  le  docteur  Place,  inspecteur  des  prisons  à  Paris,  pré- 
sident d'une  section  de  l'Association  polytechnique,  et 
à  laquelle  assistaient,  en  qualité  de  membres  récem- 
ment admis  par  le  bureau  à  faire  partie  de  la  Société, 
MM.  Jules  Siegfried,  négociant,  ex-adjoint  au  maire  du 
Havre;  Anatole  Leroy-Beaulieu,  publiciste  ;  Lyon-Caen, 
agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  un  des  secrétaires 
de  la  Société  de  législation  comparée,  et  M.  J.  Chabalier, 
ingénieur  à  Vais  (Ardèche),  invité  par  un  membre. 

Au  moment  où  la  conversation  devient  générale,  le 
président  entretient  la  réunion  de  la  mort  récente  de 
M.  Amand  Audiganne. 

Il  La  mort  vient  de  nous  enlever  un  collègue,  dit-il, 
qui  noua  avait  inspiré  un  sincère  attachement  et  qui  sem- 
blait pouvoir  se  promettre  encore  une  longue  existence, 
M.  Audiganne.  Il  était  membre  de  la  Société  depuis  une 
dizaiae  d'années,  et  il  aimait  à  prendre  part  à  nos  réu- 
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nions.  Il  a  beaucoup  travaille  et  avec  succès.  Ses  publi- 
cations sont  nombreuses  et  abordent  une  assez  grande 
variété  de  sujets.  Il  avait  appartenu  à  Tadministration, 
dans  le  ministère  du  commerce,  et  il  y  avait  puisé,  outre 
la  connaissance  des  lois  qui  concernent  l'industrie,  celle 
d'un  grand  nombre  de  faits  bien  contrôlés  qu*il  mettait 
en  œuvre  dans  ses  travaux. 

«  Il  avait  débuté  par  quelques  écrits  politiques,  dont  le 
premier  date  de  1838.  En  1841,  il  publia  une  Histoire  élec- 
torale de  la  France  depuis  la  convocation  des  états  géné- 
raux, et  un  travail  sur  la  Prochaine  Session.  Mais  ensuite 
il  tourna  ses  travaux  vers  les  sujets  d'économie  poli- 
tique. En  1850,  il  fit  un  ouvrage  intitulé  l'Industrie  fran- 
çaise à  f  Exposition  de  1849,  et  continua  dans  cette  voie. 
La  plus  importante  de  ses  œuvres  parut  en  1858,  en  deux 
volumes.  Elle  a  pour  titre  les  Chemins  de  fer  aujourd'hui 
et  dans  cent  ans.  Il  y  prévoyait  que  ce  bel  instrument 
provoquerait  de  grands  changements  sur  la  surface 
de  la  terre,  et,  en  cela,  chaque  jour  qui  passe  lui  donne 
raison. 

«  Plusieurs  de  ses  publications  se  rapportaient  aux 
populations  ouvrières.  Je  citerai,  entre  autres,  les  Ou- 
vriers en  famille^  les  Populations  ouvrières  de  la  France, 
et,  tout  récemment,  les  Mémoires  d'un  ouvrier.  Il  sentait 
combien  il  importe  d'entourer  ces  classes  d'une  vive  sol- 
licitude, pour  redresser  leur  opinion  sur  beaucoup  de 
points  et  effacer  de  leur  esprit  des  préjugés  peu  con- 
formes à  l'harmonie  sociale.  11  était  convaincu  que,  par 
de  bons  procédés  et  au  moyen  de  l'instruction,  il  serait 
possible  et  même  assez  facile  d'opérer,  entre  ces  classes 
et  les  classes  bourgeoises,  un  rapprochement  qui  est 
bien  désirable.  Il  considérait  l'ouvrier  comme  très  acces- 
sible à  la  reconnaissance  et  à  l'équité,  pourvu  qu'on  eût 
soin  de  ménager  sa  dignité. 
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«  Cette  conviction  donnait  à  M.  Audiganne  une  phy- 
sionomie particulière.  Il  était  économiste  dans  te  sens 
strict  du  mot;  mais,  en  même  temps,  il  était  rempli  de 
philanthropie,  et  il  restera  dans  nos  souvenirs  comme  un 
type  aussi  aimable  que  distingué.  » 

M.  WoLoweu,  membre  de  l'Institut,  désire  ajouter 
quelques  mots  aux  paroles  consacrées  par  M.  Michel 
Chevalier  à  la  mémoire  d'Audigajine.   «  Ce  n'était  pas 
seulement  un  homme 
ceux  qui  l'ont  connu,  ( 
les  travaux  resteront,  c 
gation  sérieuse,  et  ils  t 
de  la  société  moderne. 

«  Au  début,  Audigar 
doctrines  que  la  Société 
populariser.  Peut-être 
commencé  sa  carrière  ] 
adopter  dès  l'abord  ?  & 
l'étude  approfondie  de 
dans  une  voie  plus  lai 
plus  des  idées  dont  la  n 
de  l'expérience  lui  on 
pas  un  entraînement  c 
en  a  fait  un  adepte  de  I 
les  Chemins  de  fer  au, 
beaucoup  de  sagacité  ( 

ce  que  réserve  au  progrès  une  des  plus  grandes  décou- 
vertes des  temps  modernes.  Les  chemins  de  fer  ont  agi 
autant  sur  la  production  que  sur  la  circulation  des  ri- 
chesses, en  triomphant  des  obstacles  opposés  par  le 
temps  et  par  l'espace.  Un  quart  de  siècle  s'est  presque 
écoulé  depuis  la  publication  de  cet  ouvrage,  et  si  nous 
devons  juger  de  l'avenir  par  les  résultats  déjà  obtenus, 
la  réalité  conflrme  les  prévisions  hardies  de  l'auteur. 
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«  Ces  résultats  ne  peuvent  que  grandir,  grâce  à  l'en- 
treprise dont  M.  Michel  Chevalier  est  aujourd'hui  l'actif 
promoteur.  Un  tunnel  sous-marin  va  relier,  d'une  ma- 
nière plus  intime,  la  France  et  l'Angleterre  ;  il  promet 
d'exercer  une  heureuse  influence  sur  les  rapports  inter- 
nationaux, dont  Audiganne  a  si  bien  considéré  comme 
le  levier  le  plus  puissant  ces  deux  barres  de  fer  posées 
parallèlement  sur  le  sol  et  destinées  à  abaisser  les  bar- 
rières des  douanes.  » 

Les  paroles  de  MM.  Michel  Chevalier  et  Wolowski  ont 
l'assentiment  général. 

M.  Pascal  Duprat  prend  ensuite  la  parole  pour  faire 
une  communication  qui  ne  peut  manquer,  dit-il,  d'être 
agréable  à  la  Société,  qui  y  reconnaîtra  une  heureuse  in- 
fluence de  ses  doctrines. 

L'Assemblée  nationale  était  saisie  aujourd'hui  môme 
d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  fabrication  de  la  dynamite, 
dont  le  gouvernement  voulait  faire  un  monopole  pour  le 
céder  à  une  compagnie ,  qui  s'était  promis  naturellement 
d'en  tirer  le  meilleur  parti.  On  vient  de  rejeter  ce  projet. 
La  fabrication  de  la  dynamite  sera  libre.  Une  majorité  de 
60  voix  environ  s'est  prononcée  en  faveur  de  la  liberté. 
Cette  majorité  eût  été  plus  considérable,  d'après  M.  Pas- 
cal Duprat,  si  un  certain  nombre  de  députés  ne  s'étaient 
montrés  quelque  peu  inquiets  des  effets  que  produit  la 
dynamite. 

M.  Paul  Coq  entretient  la  Société  d'un  fait  qui,  dit-il, 
ne  peut  manquer  de  l'intéresser.  Il  s'agit  d'un  cours  ré- 
guher  d'économie  politique  récemment  créé  à  Saint- 
Quentin  par  la  Société  industrielle  de  cette  ville.  De 
même  qu'à  Mulhouse,  il  existe  là  des  cours  aussi  nom- 
breux que  variés,  tels  que  cours  de  tissage,  de  broderie, 
de  dessin  de  la  fleur  naturelle,  d'allemand  et  d'anglais, 
de  droit  commercial,  etc.  On  a  pensé,  avec  raison,  qu'il 
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manquerait  quelque  chose  à  ce  cadre  déjà  6i  riche,  tant 
que  la  science,  dont  les  principes  ont  été  formulés  par 
Adam  Smith,  n'y  serait  pas  représentée.  M.  Coq  a  été 
chargé  de  cet  enseignement  sur  Toffre  faite  par  son  ho*- 
norable  collègue,  M.  Joseph  Qarnier,  au  nom  de  la  So- 
ciété industrielle  de  Saint-Quentin,  qui  compte  dans  son 
sein  M.  H.  Basquin,  son  ex^président,  M.  Moureau,  ré- 
dacteur en  chef  du  Journal  de  Saint-Quentin,  tous  deux 
membres  de  la  Société  d'économie  politique,  et  M.  Jour- 
dain-Boisset,  son  président  actuel. 

L'attention  soutenue,  dont  feit  preuve  un  auditoire  gé- 
néralement  composé  d'adultes,  montre  ce  qu'on  pourrait 
attendre  de  semblables  expositions  si  elles  pénétraient 
plus  avant  dans  l'enseignement  classique,  suivant  que  le 
vœu  en  a  été  souvent  exprimé.  Ce  cours  remonte  aux 
premiers  jours  de  décembre  ;  .il  a  lieu  chaque  dimanche 
dans  l'après-midi. 

M.  Georges  Renaud  pense  que  la  réunion  recevra  aussi 
avec  intérêt  l'annonce  de  la  reprise  du  cours  populaire 
d'économie  politique  et  de  géographie  commerciale  de 
la  mairie  de  Montmartre,  qui  existe  depuis  sept  années. 
Ce  cours  est  suivi  par  un  assez  grand  nombre  d'audi- 
teurs, de  jeunes  gens  ou  d'ouvriers  adultes,  dont  beau- 
coup remettent  des  devoirs  à  corriger  au  professeur.  Le 
sujet  du  cours,  cette  année,  est  Tétude  de  la  civilisation 
du  bassin  de  la  Seine.  M.  Renaud  croit  qu'il  y  a  lieu  de 
remercier  le  docteur  Place,  président  de  la  section  de 
l'Association  polytechnique  dont  ce  cours  fait  partie. 
C'est  à  lui  qu'on  doit  le  maintien  de  ce  cours,  le  seul  qui 
subsiste  encore  dans  le  sein  de  l'Association.  Partout 
ailleurs,  dans  les  sections  des  autres  quartiers  de  Paris, 
les  cours  d'économie  politique  ont  été  peu  à  peu  aban- 
donnés ou  supprimés. 

Après  ces  deux  communications,  qui  sont  écoutées 
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avec  intérêt  par  la  réunion,  le  secrétaire  perpétuel  donne 
lecture  de  la  lettre  suivante ,  qui  lui  a  été  remise  par 
M.  Hippolyte  Passy,  président,  dont  la  santé  est  tout  à 
fait  remise,  et  qui  serait  présent  à  la  séance  s'il  ne  lui 
était  prescrit  de  ne  pas  sortir  le  soir. 

Dans  cette  lettre,  M.  le  vicomte  de  Melun,  président 
de  la  Société  d'économie  charitable,  s'exprime  comme 
suit  : 

MOIfSIBCR  Ll  PRÉSIOElffT, 

J*ai  l'honnear  de  vous  adresser,  au  nom  de  la  Société  d'éco- 
nomie charitable,  le  volume  de  son  Enquête  sur  les  Associations 
syndicales  de  patrons  et  d'ouvriers,  en  vons  priant  de  vouloir  bien 
en  faire  honunage  à  la  Société  d'économie  politiqae. 

L'étude  approfondie  de  cette  question,  dont  eUe  a  compris 
toute  l'importance,  a  déterminé  la  Société  d'économie  charitable 
à  la  soumettre  à  l'examen  des  hommes  les  plus  compétents  en 
cette  matière,  qu'elle  se  propose  de  convoquer  au  siège  ordi- 
naire de  ses  séances,  19,  rue  de  Lille,  le  lundi  15  février  pro- 
chain et  jours  suivants,  à  8  heures  et  demie  du  soir. 

Elle  espère  que  la  Société  d'économie  politique  voudra  bien  se 
faire  représenter  à  cette  réunion,  et  elle  prie  ceux  de  vos  col- 
lègues qui  seront  disposés  à  répondre  à  son  invitation  de  de- 
mander, soit  par  votre  entremise,  soit  directement,  une  carte 
d'admission  à  M.  Le  Camus,  secrétaire  général  de  la  Société 
d'économie  charitable,  11,  rue  Saint-Dominique. 

Le  Président  de  ta  Société  d'économie  charitable , 

Le  vicomte  ds  Milun. 

PariB«  janvier  lS7ft. 

Si  M.  Âudiganne  était  encore  parmi  nous,  sgoute  M.  Jo- 
seph Gamier^  il  serait  tout  naturellement  en  tête  de  la 
liste  des  membres  qui  voudront  assister  à  ces  intéres- 
santes discussions  ;  car  il  était  lui-même  membre  et  vice- 
président  de  la  Société  d'économie  charitable. 

MM.  Paul  Coq,  Maurice  Block,  Eug.  d'Eichthal,  Paul 
Leroy-Beaulieu,  Frédéric  Passy,  Georges  Renaud,  Jac- 
ques Yalserres,  prient  le  secrétaire  perpétuel  de  vouloir 
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bien  transmettre  leur  nom  au  secrétaire  général  de  la 
Société  d'économie  charitable. 

Le  comte  d'Esterno  croit  être  l'interprète  du  désir  de 
la  réunion  en  priant  M.  Michel  Chevalier  de  vouloir  bien 
donner  quelques  explications  sur  le  grand  projet  du 
tunnel  sous  la  Manche,  dont  il  s'occupe  activement  et  qui 
vient  d'être  lobjet  d'un  projet  de  loi  présenté  à  l'Assem- 
blée nationale.  {Vive  adhésion,) 

M.  Michel  Gbevalier,  se  rendant  aux  désirs  de  la  réu- 
nion, s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  puisque  je  suis  mis  en  demeure  de  vous  en- 
tretenir du  tunnel  sous  la  Manche,  je  n'ai  qu'à  m'exécuter 
de  bonne  grâce.  Entrer  dans  beaucoup  de  détails  serait 
cependant  superflu,  car  vous  avez  tous  pu  lire  dans  les 
journaux  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  déclarant 
l'utilité  publique  et  portant  concession  de  Tentreprise  et 
faisant  connaître  les  principales  circonstances  du  terrain 
à  traverser  sous  la  mer  pour  aller  de  France  en  Angle- 
terre. A  l'exposé  des  motifs  était  jointe  la  convention 
passée  entre  le  gouvernement  représenté  par  le  ministre 
des  travaux  publics  et  l'association  qui  s'est  formée  pour 
creuser  le  tunnel,  après  avoir  dûment  constaté  qu'il  est 
praticable. 

Le  trait  caractéristique  du  détroit  qui  porte  le  nom  de 
Pas  de  Calais,  c'est  moins  son  peu  de  largeur  que  son 
absence  de  profondeur.  Dans  la  majeure  partie  du  détroit, 
il  n'y  a  que  35  à  40  mètres  d'eau  et  la  plus  grande  pro- 
fondeur est  de  54  mètres. 

De  plus,  les  terrains  qu'on  rencontrera  vraisemblable- 
ment en  creusant  sont  d'une  nature  qu'on  peut  qualifier 
d'accommodante.  La  probabilité  est  qu'on  restera  tou- 
jours dans  un  banc  de  craie,  banc  très  épais,  qu'on  aper- 
çoit distinctement  sur  la  falaise  qui  borde  la  mer  du  côté 

de  l'Angleterre,  aussi  bien  que  sur  celle  qui  occupe  la 

t 
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rive  française.  Il  est  permis  de  supposer  que  ce  détroil 
doit  son  existence,  non  à  un  cataclysme  qui  aurait  brisé 
les  rochers  tout  le  long,  mais  bien  à  une  simple  érosion 
qui  aurait  été  déterminée  par  quelque  mouvement  violeDl 
de  la  mer.  Si  ces  pronostics,  justifiés  déjà  par  des  obser- 
vateurs consciencieux,  sont  confirmés  par  un  examen 
plus  minutieux  et  plus  attentif,  il  n'y  a  plus  de  doute  sur 
la  réussite. 

C'est  à  cet  examen  approfondi  que  la  Société  du  tunnel 
va  se  livrer.  Elle  a  des  fonds  suffisants  pour  une  explo- 
ration consciencieuse.  Elle  procédera  sans  parti  pris, 
sans  s'abandonner  à  des  expériences  aventureuses,  et 
avec  la  pensée  que  la  science  moderne  est  de  force  à 
surmonter  de  grands  obstacles,  pourvu  qu'elle  ait  pour 
agents  des  hommes  persévérants.  En  ce  moment  s'exé- 
cute avec  succès  un  souterrain  qui  a  la  moitié  de  la  lon- 
gueur de  celui  du  Pag  de  Calais  et  qui  traverse  des  ter- 
rains d'une  atroce  dureté.  C'est  celui  du  Saint-Gotbard. 

D'ici  à  peu  d'années,  la  Société  du  tunnel  aura  été 
éclairée  par  l'expérience.  Selon  que  le  succès  semblera 
plus  ou  moins  vraisemblable,  ou  qu'on  aura  lieu,  au  con- 
traire, de  prévoir  des  difficultés  extrâmes,  elle  conti- 
nuera ou-se  désistera.  Mais  le  désistement  définitif  ponr 
elle  pourrait  bien  ne  pas  l'âtre  pour  les  deux  nations 
intéressées. 

L'idée  de  cette  communication  souterraine  entre  lei 
deux  plus  grandes  villes  du  monde  est  lancée  «igour- 
d'hui,  et  sourit  à  tout  le  public  européen.  11  se  peut  que, 
dans  dix  ans  d'ici,  ce  tunnel  semble  être  un  projet  dé- 
laissé, mai 
blanceest  ( 
siècle  ne  s 
mené  à  boi 

(1)  La  oaawi 
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Répondant  à  des  questions  qui  lui  sont  adressées, 
M.  Michel  Chevalier  dit  que  la  société  d'essai  qui  s'est 
constituée,  et  dont  Tautorisation  est  l'objet  d'un  projet  de 
loi,  a  un  capital  de  4  millions  qui  sera  facilement  aug- 
menté s'il  n'est  pas  sufiAsant  ;  et  que,  si  Ton  se  décide  à 
tenter  Tentreprise  après  les  essais,  elle  pourra  être  menée 
à  bonne  fin  en  cinq  ou  six  ans. 

M.  J.  'Clavé  ayant  demandé  comment  se  fera  Taération 
du  tunnel,  M.  de  Labry,  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, donne  d'intéressants  détails  sur  ce  qui  s'est  passé 
au  mont  Genis,  où  l'aération  a  été  obtenue  au  moyen  de 
l'air  comprimé. 

Le  regretté  ingénieur  savoisien  Sommelier,  qui  est 
mort  à  la  peine  comme  tant  d'autres  artisans  du  progrès 
moderne,  avait  parfaitement  résolu  le  problème.  Il  utili- 
sait les  torrents  de  la  montagne  pour  faire  mouvoir  de 
grandes  pompes  qui  comprimaient  l'air  dans  des  tuyaux 
en  cuivre  très  résistants,  et  cet  air  comprimé  servait 
tantôt  à  mettre  enjeu  les  fleurets,  tantôt  à  aérer  la  gale- 
rie. L'air  comprimé  trouvera  encore  son  emploi  si  l'on 
rencontre  des  failles  et  des  infiltrations.  On  pourrait  re- 
courir alors,  soit  aux  fondations  tubulaires  si  usitées  aux 
États-Unis  pour  les  travaux  hydrauliques,  soit  à  des  cais- 
sons dans  lesquels  on  comprime  l'air  pour  chasser  l'eau. 
On  n'a  pas  d'ailleurs  à  craindre  la  stagnation  de  l'air  dans 
le  souterrain;  les  trains  eux-mêmes  feront  l'offlce  de 
puissants  pistons  refoulant  l'air  en  avant  et  l'aspirant  par 
derrière.  Enfin,  on  ne  doit  pas  oublier  qu'il  suffira  d'une 
très  faible  différence  de  pression  barométrique  aux  deux 
extrémités  du  tunnel  pour  qu'un  courant  d'air  s'y  éta- 
blisse naturellement. 

trouve  dans  tes  écrivains  des  sièele^  préoédeDU.  Un  ingénleor  français, 
M.  Tbomé  de  Gaanamà,  e^ett  fût  dtpaie  plueieani  annéat  le  promoUor  ée 
cette  idée,  qui  semble  avoir  enfin  trouvé  ses  applioateurs. 
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PROJET  DE  RÉFORME  JUDICIAIRE  EN  EGYPTE.  —  LES  GAPITCLATIONS. 

Après  ces  explications,  le  président  fait  remarquer 
qu^il  n'est  que  neuf  heures  et  demie,  et  qu'on  aurait  le 
temps  d'aborder  une  autre  question.  M.  Pascal  Duprat 
propose  qu'on  mette  à  Tordre  du  jour  le  traité  conclu 
récemment  avec  TÉgypte,  et  dont  M.  G.  Lavollée  a  fait 
Tobjet  d'une  étude  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes.  La 
proposition  de  M.  Pascal  Duprat  est  adoptée,  et  la  parole 
est  donnée  d'office  à  M.  G.  Lavollée,  auquel  répond 
ensuite  M,  Pascal  Duprat.  La  réunion  écoute  avec  un  vif 
intérêt  le  débat  de  cette  délicate  et  complexe  question, 
soutenue  de  part  et  d'autre  avec  une  grande  facilité  de 
parole  et  une  remarquable  entente  du  sujet. 

M.  G.  Lavolléb  se  voit  amené  par  la  décision  de  la 
réunion  à  exposer  la  question  indiquée  par  M.  Pascal 
Duprat.  Gette  question  est  complexe  et  comprend  de  nom- 
breux détails  qui  ont  été  examinés  dans  l'article  de  la 
Revue  des  Deux-Mojides  auquel  on  a  bien  voulu  faire  allu- 
sion. M.  Lavollée  se  bornera  donc  à  le  résumer. 

En  premier  lieu,  on  croit  généralement  que  le  projet 
de  réforme  judiciaire  en  Egypte  contient  une  atteinte  au 
régime  des  capitulations.  Il  n'en  est  pas  ainsi,  les  capitu- 
lations demeurent  intactes.  11  ne  s'agit  que  de  substituer 
à  des  coutumes  successivement  établies  en  Egypte ,  en 
dehors  des  capitulations,  un  système  qui  a  paru  mieux 
approprié  aux  intérêts  des  justiciables,  indigènes  et  étran- 
gers. 

Ghaque  tribunal  consulaire  continue  à  demeurer  seul 
juge  des  procès  engagés  entre  ses  nationaux.  La  nouvelle 
juridiction  s  appliquera  aux  procès  entre  étrangers  de 
nationalités  difl*érentes  et  aux  procès  entre  étrangers  et 
indigènes.  Or,  pour  ces  deux  dernières  catégories  de 
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procès,  un  tribunal  mixte  a  semblé  pouvoir*  remplacer 
avantageusement  le  tribunal  indigène  et  les  dix-sept  tri- 
bunaux consulaires  devant  lesquels  les  causes  étaient  por- 
tées suivant  la  maxime  :  Actor  sequitur  forum  rei.  D'après 
cette  règle,  le  Français  défendeur  était  jugé  par  son  con- 
sul ;  mais  quand  il  était  demandeur,  soit  contre  un  Euro- 
péen, soit  contre  un  indigène,  il  lui  fallait  plaider  devant  le 
consul  de  son  adversaire  ou  devant  le  cadi  ;  et,  s'il  y  avait 
appel,  il  devait  suivre  Taffaire  devant  les  cours  métropo- 
litaines de  Russie,  dltalie,  de  Grèce,  etc.  On  comprend 
les  difficultés  de  toute  nature  qui  résultaient  de  cette  mul- 
tiplicité de  juridictions.  C'est  pour  y  remédier  que,  dès 
1867,  le  gouvernement  égyptien  a  proposé  l'organisation 
de  tribunaux  mixtes  composés  de  magistrats  égyptiens 
et  européens,  ces  derniers  devant  être  en  majorité.  La 
question  a  été  examinée  par  de  nombreuses  commissions 
en  1869,  en  1870,  en  1873.  Les  gouvernements  sont  tombés 
d'accord  pour  procéder  à  un  essai  du  nouveau  régime. 
Le  gouvernement  français  n'a  adhéré  que  le  dernier,  à  la 
fin  de  1874,  après  avoir  obtenu  des  garanties  supplémen- 
taires qui  profiteront  à  tous  les  Européens,  et  l'Assemblée 
nationale  est  appelée  à  ratifier  cette  adhésion.  En  l'état 
des  choses,  il  ne  semble  pas  que  la  ratification  puisse  être 
refusée.  La  France  ne  saurait  s'isoler  d'une  mesure  qui  a 
été  adoptée  par  les  autres  puissances,  non  moins  intéres- 
sées qu'elle  à  la  condition  de  leurs  nationaux.  Elle  risque- 
rait de  compromettre  sa  situation  en  Egypte  et  de  léser 
les  opérations  du  commerce  français.  11  ne  faut  pas, 
d'ailleurs,  perdre  de  vue  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  expé- 
rience. Si  le  nouveau  régime  ne  donne  pas  de  bons  ré- 
sultats, on  pourra  y  renoncer  dans  cinq  ans. 

M.  Pascal  Duprat  fait  observer  que,  dans  ce  qui  vient 
d'être  dit,  il  y  a  des  choses  parfaitement  justes  ;  d'autres 
lui  paraissent  incomplètes  et  même  erronées  ;  enfin,  il 
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croit  que  M.  LavoUée  n'a  pu  saisir  la  portée  de  la  conyen- 
tion  qui  vient  d'être  conclue  avec  TÉgypte,  non  plus  que 
l'influence  regrettable  qu'elle  doit  exercer  sur  le  com- 
merce français  dans  les  échelles  du  Levant. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  du  traité,  M.  Pascal  Du- 
prat  trace  l'histoire  des  capitulations,  qu'il  tend  à  faire 
disparaître,  sous  prétexte  d'en  rétablir  le  texte  et  Tesprit 
U  montre  les  garanties  qu'elles  ont  assurées  jusqu  ici  à 
nos  nationaux  dans  leurs  contestations  intimes  ou  avec 
les  individus  d'une  autre  nationalité  chrétienne»  ou  avec 
les  indigènes.  Des  inconvénients  résultaient  sans  doute 
de  ce  régime,  entre  autres  une  diversité  de  juridiction, 
qui  rendait  souvent  difficile  la  solution  définitive  des  af- 
faires. Mais  il  paraît  qu'on  n'en  soufirait  pas  trop,  ou  du 
moins  qu'on  se  résignait  aux  embarras  de  cette  situation, 
plutôt  que  d'invoquer  la  juridiction  locale,  à  laquelle  on 
avait  le  droit  de  recourir. 

Lfe  traité  prétend  simplifier  et  corriger  le  régime  actuel  ; 
mais  le  remède  semble  devoir  être  pire  que  le  mal. 
M.  Pascal  Duprat  passe  en  revue  les  divers  articles  de  la 
convention.  La  composition  des  nouveaux  tribunaux,  où 
dominera  l'élément  européen,  est  loin  de  le  rassurer.  On 
sait  ce  que  peut  la  corruption  en  Egypte.  Mais,  en  suppo- 
sant que  la  justice  soit  rendue  d'une  manière  intègre, 
comment  exécutera-t-on  ses  décisions?  Le  khédive  nomme 
les  greffiers  et  les  huissiers  ;  il  est  mêlé,  ainsi  que  les 
membres  de  sa  famille,  à  la  plupart  des  affiaires.  Quel  est 
le  fonctionnaire  égyptien  qui  osera  exécuter  contre  lui  un 
jugement?  D'ailleurs;  l'inviolabilité  des  harems  et  des 
mosquées  est  là  pour  protéger  la  mauvaise  foi  de  l'indi- 
gène. Le  gouvernement  français  et  les  autres  gouverne- 
ments qui  ont  traité  avec  TÉgypto,  ont  si  peu  de  confiance 
dans  sa  mauvaise  juridiction,  qu'ils  lui  ont  enlevé  les 
causes  criminelles,  sauf  quelques  exceptions,  ainsi  que 
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celles  qui  touchent  au  statut  personnel.  Ils  ont  fait  la 
même  réserve  pour  toutes  les  questions  qui  concernent 
les  consulats  et  leur  personnel,  comme  pour  les  corpo- 
rations religieuses.  Mais  la  précaution  est  insuffisante; 
on  a  voulu  simplifier,  et  Ton  a  compromis  des  intérêts 
qui  ne  peuvent  vivre  qu'à  l'abri  des  capitulations. 

Il  y  avait  une  réforme,  une  seule  réforme  à  faire.  La 
voici  : 

Les  quatre  nations  qui  comptent  le  plus  d'individus  en 
Egypte,  la  France,  Tltalie,  l'Autriche,  la  Grèce,  et,  au 
besoin,  l'Angleterre,  pouvaient  s'entendre  pour  former 
une  juridiction  commune,  qui  aurait  jugé,  en  premier  et 
en  dernier  ressort,  toutes  les  contestations  entre  leurs 
nationaux.  Cette  juridiction  aurait  été  acceptée  par  les 
autres  États  qui  sont  moins  représentés  en  Egypte.  On 
aurait  coupé  court  ainsi  aux  difficultés  qui  naissent  de 
la  multiplicité  des  juridictions.  Le  reste  de  capitulations 
aurait  été  énergiquement  maintenu. 

Que  ce  traité  soit  ratifié,  dit  en  terminant  M.  Pascal 
Duprat,  et  c'en  est  fait  de  nos  intérêts  en  Orient;  on  aura 
détruit,  en  un  jour,  l'œuvre  intelligente  et  patriotique  do 
notre  vieille  diplomatie.  Les  capitulations,  supprimées  en 
Egypte,  tomberont  à  Tripoli,  à  Tunis,  au  Maroc.  Le 
même  sort  les  attend  dans  tout  Tempire  turc  et  jusque 
dans  TExtrême-Orient,  où  elles  protègent  partout  lo 
commerce  français.  Nous  aurons  porté  nous-mêmes  un 
coup  mortel  à  notre  influence  et  à  notre  grandeur  au 
dehors. 

M.  G.  Lavollée  rappelle  qu'en  exposant  la  question, 
il  s'est  volontairement  abstenu  d'entrer  dans  les  détails. 
Le  travail  qu'il  a  récemment  publié  mentionne  la  plu- 
part des  objections  qui  viennent  d'être  développées  par 
M.  Pascal  Duprat,  et  contient  les  réponses  à  ces  objec- 
tions. La  matière  est,  en  efi^et,  des  plus  délicates,  et  l'ex^ 
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périence  seule  peut  décider  si  le  projet  de  réforme  de- 
Tiendra  définitif.  Il  importe  seulement  aujourd'hui  de 
signaler  l'approbation  de  tous  les  gouvernements  inté- 
ressés (c*est  là  du  moins  ce  qui  est  indiqué  par  les  docu- 
ments officiels),  ainsi  que  l'impatience  exprimée  par  un 
grand  nombre  de  nos  nationaux  résidant  en  Egypte, 
pour  que  le  tribunal  mixte  soit  promptement  constitué. 
Il  y  a  encore  des  opposants,  ainsi  que  Ta  fait  observer 
M.  Pascal  Duprat;  mais  il  y  a  aussi  des  adhérents,  et 
ceux-ci  représentent  des  intérêts  considérables.  Dans 
tous  les  cas,  on  n'aperçoit  pas  comment  la  France  pour- 
rait s'opposer  seule  à  une  réforme  qui  serait  un  véri- 
table progrès  et  qui  mérite  au  moins  d'être  tentée,  alors 
surtout  qu'elle  est  entourée  de  toutes  les  garanties  qui 
ont  été  réclamées  avec  raison  en  faveur  des  Européens. 


Séance  du  5  mars  1875. 


La  réunion  a  été  présidée  par  M.  Michel  Chevalier, 
qui,  au  début  de  la  séance,  a  entretenu  la  réunion  des 
services  rendus  par  l'ingénieur  Marc  Séguin,  mort  tout 
récemment  à  près  de  quatre-vingt-dix  ans. 

«  Il  ne  se  passe  guère  de  séance,  dit  M.  Michel  Cheva- 
lier, sans  que  nous  ayons  à  enregistrer  la  mort,  soit  d'un 
membre  de  la  Société,  soit  celle  de  quelqu'un  de  notable 
par  ses  travaux  économiques  ou  par  l'action  heureuse 
qu'il  a  exercée  sur  Tua  ou  l'autre  des  grands  intérêts 
agricoles,  manufacturiers  ou  commerciaux  du  pays.  Au- 
jourd'hui, je  vous  signalerai  la  perte  que  la  France  vient 
de  faire  dans  la  personne  de  M.Marc  Séguin,  correspon- 
dant de  rinstitut,  qui,  après  une  longue  existence  par- 
faitement remplie,  vient  de  rendre  le  dernier  soupir  à 
Annonay  (Ardèche)  où  il  s'était  retiré  et  où  il  était  né  le 
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20  avril  1786.  11  était  le  dernier  survivant  des  frères 
Séguin,  qui  ont  tous  contribué  au  développement  de  la 
prospérité  publique  dans  le  bassin  du  Rhône.  Ils  avaient 
reçu  les  bonnes  traditions  du  célèbre  Montgolfler,  l'in- 
venteur des  aérostats,  qui  était  leur  parent.  On  leur  a  dû 
les  ponts  suspendus,  en  fll  de  fer,  jetés  en  grand  nombre 
gur  le  Rhône.  Ce  fleuve  puissant  par  la  masse  de  ses 
eaux,  et  dont  le  lit  est  très  large  à  la  suite  des  empiéte- 
ments tantôt  sur  une  rive  tantôt  sur  Tautre,  était  jus- 
que-là un  grand  obstacle  aux  relations  entre  le  pays 
situé  sur  sa  gauche  et  celui  qui  s'étend  sur  sa  droite.  La 
dépense  des  ponts  en  pierreries  rendait  impossibles.  Le 
pont  suspendu,  en  fil  de  fer,  des  Séguin,  qui  est  très  peu 
coûteux,  a  permis  de  résoudre  le  problème  du  rétablis- 
sement des  communications;  aussi  les  ponts  de  ce  sys- 
tème se  sont-ils  multipliés  grâce  aux  frères  Séguin. 

«  C'est  aux  Séguin  qu'on  est  redevable  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Étienne  à  Lyon,  qui  a  été  pour  une  bonne 
part  dans  les  développements  de  Tindustrie  stéphanoise 
et  de  celle  de  Rive-de-Gier,  et  qui  a  facilité  Tapprovi- 
sionnement  des  charbons  de  Tindustrie  du  côté  de  Lyon 
et  de  la  vallée  du  Rhône. 

<c  11  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  les  titres  exclusive- 
ment personnels  de  M.  Marc  Séguin,  et  par  conséquence, 
beaucoup  d'éloges  à  décerner  à  sa  mémoire.  Doué  d'un 
esprit  ingénieux  et  actif,  il  a  résolu  un  grand  nombre  de 
problèmes  qu'il  serait  long  d'énumérer.  Mais  il  est  une 
de  ses  inventions  cependant  qu'il  est  impossible  de  passer 
sous  silence,  celle  de  la  chaudière  tubulaire,  invention 
capitale,  qui  lui  a  permis  de  tirer  de  la  vapeur  des  effets 
qu'on  ne  soupçonnait  pas,  et  qui  a  particuUèrement  mé- 
tamorphosé la  machine  locomotive  qui  sert  à  remorquer 
les  trains  sur  les  chemins  de  fer.  La  vertu  de  la  chau- 
dière tubulaire  consiste  en  ce  qu'avec  elle  l'on  multiplie 
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considérablement  la  surface  de  chauffe,  c'est-à-dire  la 
surface  léchée  par  la  flamme,  et  par  conséquent,  la  gé- 
nération de  la  vapeur  pour  une  même  grandeur  de  chau- 
dière et  une  même  quantité  d'eau  employée.  Marc  Séguin 
avait  placé  sa  chaudière  tubulaire  sur  les  bateaux  à  va- 
peur de  la  Saône,  et  par  là  on  avait  pu  imprimer  à  ces 
bateaux  une  vitesse  supérieure.  Le  succès  de  ces  bateaux 
faisait  sensation  parmi  les  voyageurs.  Or,  à  cette  époque, 
beaucoup  de  personnes,  se  rendant  de  Paris  à  Lyon, 
profitèrent  de  la  navigation  à  vapeur  en  usage  sur  la 
Saône.  Les  Anglais,  curieux  de  voir  le  paysage,  qui  est 
agréable  et  pittoresque  entre  Ghalon  et  Lyon,  prenaient 
volontiers  cette  voie  quand  ils  allaient  à  Lyon,  à  Mar- 
seille ou  en  Italie.  Gomme  ils  sont  observateurs,  quel- 
ques-uns d'entre  eux  prirent  des  notes  sur  cette  chau- 
dière dont  on  disait  beaucoup  de  bien,  et  à  laquelle  ils 
étaient  redevables!  d'une  marche  rapide.  Il  y  a  lieu  de 
croire  que  l'existence  et  les  mérites  de  la  chaudière  ta- 
bulaire furent  plus  ou  moins  ébruités  en  Angleterre,  et 
que  George  Stephenson  en  eut  ainsi  la  première  notion, 
qu'il  appliqua  avec  une  réussite  si  éclatante  à  la  locomo- 
tive la  FuséCy  qu'il  produisit  au  concours  ouvert  par  la 
Gompagnie  du  chemin  de  fer  de  Manchester  à  Liverpool. 
En  cela,  George  Stephenson  n'aurait  fait  qu'user  du  droit 
qu'ont  les  hommes  de  génie  de  prendre  leur  bien  partout 
où  il  se  trouve. 

«  Cette  locomotive,  on  se  le  rappelle,  fit  une  révolu- 
tion dans  l'art  des  transports,  parce  qu'elle^ permit  d'aug- 
menter dans  une  très  forte  proportion  la  puissance  de 
traction  de  la  locomotive.  Toute  locomotive  a  eu  depuis 
lors  ce  qu'aucune  n'avait  auparavant,  une  chaudière  ta- 
bulaire. L'utilité  des  chemins  de  fer  a  été  décuplée. 

«  En  supposant  que  George  Stephenson  n'ait  eu  aa- 
cune  connaissance  directe  ou  indirecte  de  la  chaudière 
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placée  par  Marc  Séguin  sur  les  bateaux  à  vapeur  de  la 
Saône,  ce  qui,  je  le  reconnais,  est  possible,  et  qu'il  ait 
tiré,  non  de  là,  mais  de  son  propre  fonds,  sans  Tintro- 
dttire  dans  la  locomotive,  cette  invention  précieuse,  il 
n'en  reste  pas  moins  acquis  que  la  priorité  de  la  décou-* 
verte  appartient  à  Marc  Séguin,  et  la  postérité  doit  lui  en 
tenir  compte.  » 

Après  cette  allocution,  écoutée  avec  un  vif  intérêt,  le 
secrétaire  perpétuel,  à  propos  d'une  vie  de  Joseph  Sturge 
récemment  traduite  de  l'anglais,  rappelle  les  bienfaits  de 
ce  philanthrope,  que  la  Société  a  eu  l'honneur  de  rece- 
voir à  sa  table.  M.  Sturge  a  laissé  un  nom  vénéré  pour 
son  dévouement  à  la  cause  de  Témancipation  des  esclaves, 
à  celle  du  Free  trade  et  à  celle  de  la  paix.  L'illustre  Cob- 
den  l'appelait,  en  riant,  le  général  en  chef  des  quakers. 
Ce  serait  un  homme  à  canoniser,  dit  M.  Joseph  Garnier, 
si  l'on  canonisait  encore,  et  si  Ton  pouvait  canoniser  un 
quaker. 

M.  Frédéric  Passy  se  joint  à  M.  Garnier  pour  rendre 
hommage  à  l'intrépide  vertu  de  M.  Joseph  Sturge. 

Après  cette  communication,  le  président  procède  au 
choix  d'une  question  pour  l'entretien  général  de  la  soirée. 
La  majorité  se  prononce  pour  une  des  questions  du  pro- 
gramme relative  à  l'impôt  sur  le  capital,  qui  est  traitée 
parallèlement  avec  celle  de  Fimpôt  sur  le  revenu  et  celle 
de  l'impôt  direct. 

l'impôt  sur  le  capital.  —  l'impôt  physiocratique. 
l'impôt  sur  le  rev£!\u.  —  l'impôt  direct. 

La  question  posée  par  M.  Joseph  Garnier  est  conçue 
en  ces  termes  :  «  Que  faut-il  entendre  par  Timpôt  sur  le 
capital?  » 

M.  Mbnibr  est  prié  de  prendre  la  parole  et  de  répondre 
à  cette  question. 
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M.  Menier,  se  rendant  à  cette  invitation,  expose  la 
théorie  de  ce  qu'il  appelle  Yimpât  sur  le  capital. 

Il  parle  d'abord  de  la  manière  dont  se  forme  la  ri- 
chesse. Il  distingue  les  capitaux  fixes  et  les  capitaux  cir- 
culants. Les  capitaux  fixes  sont  «  les  utilités  dont  le  pro- 
duit ne  détruit  pas  l'identité  »  :  le  sol,  les  mines,   les 
constructions,  les  machines,  les  outillages,  les  navires, 
les  voitures,  les  animaux  servant  à  l'exploitation,  les 
ustensiles  de  ménage,  les  meubles,  les  objets  d'art.  Les 
capitaux  circulants  sont  «  les  utilités  dont  le  produit  dé- 
truit l'identité  »  :  les  marchandises  destinées  au   com- 
merce, les  matières  premières,  la  monnaie.  Personne  ne 
contestera  que,  plus  vite  les   matières  premières  sont 
transformées  en  marchandises^  et  plus  vite  celles-ci  sont 
transformées  en  monnaie,  et  plus  vite  cette  monnaie  est 
transformée  en  nouvelles  matières  premières,  plus  la 
production  sera  augmentée.  Si  l'on  peut  faire,  en  six 
mois,  les  opérations  qu'on  n'aurait  faites  qu'en  un  an,  J.i 
production  sera  double  ;  si  l'on  peut  les  faire  en  trois 
mois,  la  production   sera  quadruple.   Mon  expérience 
commerciale,  dit  M.  Menier,  m'a  démontré  cette  vérité, 
dont  personne  ne  contestera  l'évidence.  J'ai  pu  arriver, 
d'après  l'observation  des  faits,  à  formuler  cette  loi  :  «  La 
production  est  en  raison  géométrique  de  la  rapidité  de  la 
circulation.  »  Pour  que  la  production  augmente,  pour 
que  nous  puissions  obtenir  un  maximum  d'effet  dans  un 
minimum  de  temps,  avec  un  minimum  d'efforts,  il  faut 
donc  tout  d'abord  que  la  circulation  soit  complètement 
libre,  qu'elle  ne  trouve  aucune  entrave  ni  aucun  obstacle  ; 
en  ce  moment,  au  contraire,  tous  nos  impôts  frappent  la 
circulation,  et,  par  conséquent,  frappent  la  production 
en  raison  géométrique. 

Mais  qu'est-ce  que  l'impôt  sur  le  capital  ?  11  existe  déjà 
en  France  pour  des  sociétés  particulières,  sous  une  forme 
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bien  connue,  M.  Menier  veut  parler  des  associations  syn- 
dicales rurales  destinées  à  faire  certains  travaux  contre 
la  mer  ou  contre  les  inondations,  de  dessèchement  de 
marais  ou  d'irrigation,  de  chemins  d'exploitation,  etc. 
Or,  comment  se  forment  les  syndicats?  Il  y  a  des  par- 
celles de  terre  engagées,  et  ces  parcelles  de  terre  con- 
Iribuent,  comme  le  spécifient  nettement  les  lois  qui  ré- 
gissent la  matière,  au  prorata  de  leur  valeur  vénale. 
N'est-ce  pas  le  capital  qui  contribue  à  ces  travaux? 
Étendez  la  question  à  toute  la  nation.  Supposez  que  la 
France  n'est  qu'un  grand  syndicat,  et  vous  arrivez  immé- 
diatement à  l'impôt  sur  le  capital.  Dans  le  syndicat  rural 
et  dans  le  syndicat  national,  il  y  a  analogie  entre  les 
dépenses;  pourquoi  n'y  aurait-il  pas  analogie  entre  les 
recettes?  L'impôt  représente  la  mise  en  valeur  et  les  frais 
généraux  d'exploitation  du  capital  national  ?  Il  faut  perdre 
l'habitude  de  considérer  les  nations  sous  leur  aspect  mé- 
taphysique. Une  nation  n'est  qu'une  grande  association 
d'intérêts,  et  l'histoire  nous  le  prouve  ;  l'action  de  l'homme 
sur  l'homme  est  en  raison  inverse  de  l'action  de  Thomme 
sur  les  choses. 

L'impôt  sur  le  capital  transporte  immédiatement  en 
matière  fiscale  cette  loi  du  progrès.  Il  sépare  l'homme 
de  la  chose;  il  est  réel,  et  non  personnel;  il  frappe  la 
chose  au  prorata  de  sa  valeur,  sans  plus  s'inquiéter  de 
qui  la  possède  que  la  poste  ne  s'inquiète  de  l'expéditeur 
ou  du  destinataire  des  lettres  qu'elle  transporté. 

L'impôt  sur  le  revenu  est  une  chaîne  qui  lie  l'homme  à 
rÉtat,  et  à  mesure  que  la  société  se  perfectionne,  les 
droits  de  l'homme  augmentent  et  les  droits  de  l'État  di- 
minuent. C'est  une  des  raisons,  en  dehors  de  ses  incon- 
vénients d'application,  qui  lui  font  repousser  cette  forme 
d'impôt. 

On  dit  :  Il  faut  que  chacun  paye.  Ce  n'est  pas  ainsi  que 
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doit  être  posée  la  question.  U  faut  que  Timpôt  soit  pré- 
levé sur  les  ressources  et  non  sur  les  besoins.  Qu'on  se 
rassure,  du  reste  ;  la  répercussion  n'épargne  personne. 

M.  Menier  demande  que  Timpôt  sur  le  capital  ne  frappe 
que  les  capitaux  fixes.  Us  sont,  à  coup  sûr,  bien  plus  fa- 
ciles à  estimer  que  le  revenu,  qui  est  essentiellement  va- 
riable, qui  dépend  de  chaque  individu.  En  établissant 
l'impôt  sur  la  valeur  vénale  des  capitaux  fixes,  on  a 
l'avantage  de  pouvoir  les  dégrever  immédiatement,  si, 
par  suite  d'un  accident,  leur  valeur  vient  à  disparaître, 
Prenons  pour  exemple  les  vignobles  du  Midi  ;  ils  sont 
frappés  par  le  phylloxéra  ;  ils  perdent  la  moitié,  les  trois 
quarts  de  leur  valeur;  l'impôt  sur  le  capital  qui  les  frap- 
perait est  diminué  proportionnellement. 

Enfin,  l'impôt  sur  le  capital  ne  frappe  que  la  richesse 
acquise  et  épargne  la  richesse  en  formation.  C'est  là  un 
avantage  que  personne  ne  contestera,  et  qu'on  conteste- 
rait encore  moins  si  l'on  en  voyait  bien  toutes  les  con- 
séquences. Il  suffit,  pour  cela,  de  constater  l'effet  pro- 
duit par  l'élévation  du  taux  de  l'escompte  de  1,  de  2,  de 
3  pour  100,  quand  la  Banque  veut  défendre  son  encaisse. 
Aussitôt  les  transactions  s'arrêtent.  Qu'est-ce  donc  quand 
l'impôt  frappe  de  25,  de  50,  de  100  pour  100  une  mar- 
chandise, un  produit? 

Or,  si  nous  voulons  que  la  France,  je  ne  dirai  pas  re- 
trouve sa  prospérité,  mais  arrive  à  un  degré  de  prospé- 
rite  inconnu  jusqu'à  présent,  que  faut-il  faire?  Attirer  à 
elle  tous  les  capitaux  circulants,  par  la  liberté  de  circu- 
lation ;  qu'on  ouvre  des  ports  francs,  que  nos  tarifs  de 
chemins  de  fer  soient  aussi  bas  que  possible,  que  nos 
marchandises  circulent  en  franchise  sur  des  canaux  à 
grande  section,  et  la  France,  dont  la  position  géogra- 
phique est  si  admirable,  devient  l'entrepôt  du  monde. 
Les  nations,  au  point  de  vue  économique,  sont  des  usines, 
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et,  de  deux  asines,  c'est  la  mieux  organisée  qui  peut 
produire  le  plus,  le  mieux  et  au  prix  le  plus  bas.  Faisons 
en  sorte  que  la  France  complète  ces  conditions,  et,  pour 
qu'elle  les  remplisse,  que  faut-il  ?  Qu'elle  ait  la  liberté  de 
la  circulation,  et  c'est  l'impôt  sur  le  capital  qui  peut  seul 
la  lui  assurer. 

M.  Joseph  Garni BR  trouve  beaucoup  trop  de  choses 
dans  l'argumentation  de  M.  Menier,  et  surtout  dans  son 
livre,  car  il  suffit  de  lire  la  table  des  matières  pour 
se  convaincre  que  l'auteur  a  noyé  et  embrouillé  son 
idée  dans  un  amas  de  considérations  étrangères  à  la 
question. 

M.  Joseph  Garnier  ne  veut  pas  tant  critiquer  le  sys- 
tème d'impôt  préconisé  depuis  trois  ou  quatre  ans,  par 
l'active  propagande  de  M.  Menier,  que  l'étiquette  qu'il 
met  sur  ce  système  et  les  prétentions  qu'il  a  à  la  nou- 
veauté. 

En  disant  impôt  sur  le  capital,  M.  Menier  vise  premiè- 
rement la  terre  ;  or,  la  terre  est  autre  chose  que  l'outil- 
lage général  destiné  à  la  reproduction,  que  le  capital 
proprement  dit  ;  il  y  a  là  une  amphibologie,  ou  plutôt  un 
sens  pour  un  autre.  Il  fait  du  capital  un  synonyme  d'in- 
strument ;  c'est  comme  s'il  disait  que  le  cœur  c'est  la 
tête,  parce  que  la  tête  et  le  cœur  sont  des  organes.  La 
terre  et  le  capital  sont  des  instruments  de  production  ; 
mais  la  terre  n'est  point  le  capital,  et  vice  versa.  Au  sur- 
plus, ce  n'est  pas  là  la  principale  objection  de  M.  Joseph 
Garnier. 

En  disant  impôt  sur  le  capital,  M.  Menier  croit  avoir 
trouvé  l'impôt  unique  ;  c'est  la  réduction  au  même  déno- 
minateur, mais  ce  n'est  pas  l'identité  des  Inactions.  Ce 
prétendu  impôt  unique  comprenant  l'impôt  sur  la  terre, 
l'impôt  sur  les  constructions  et  sur  les  autres  capitaux 
fixes,  est  un  impôt  multiple. 
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M.  Menier  croit  encore  avoir  mis  la  main  sur  une  idée 
nouvelle.  Mais  l'impôt  sur  le  capital  ou  plutôt  sur  les  ca- 
pitaux, ou  sur  les  instruments  de  travail,  ou  sur  la  pro- 
priété, est  aussi  ancien  que  le  système  fiscal.  Les  impôts 
de  ce  genre  ont  existé  de  tout  temps.  La  formule  seule 
est  de  nos  jours.  Elle  a  été  mise  en  circulation  vers  4849, 
par  M.  Emile  de  Girardin,  se  jetant  en  travers  de  l'idée 
de  rimpôt  sur  le  revenu,  et  cette  dernière  a  été  remise  en 
lumière  par  l'adoption  de  la  proposition  de  Robert  Peel, 
en  1842  (en  imitation  de  ce  qui  s'était  fait  en  1816  et  à  la 
fin  du  dix-huitième  siècle),  et  par  les  besoins  du  Trésor 
public  français  après  la  révolution  de  1848. 

Au  fond,  la  formule  impôt  sur  le  capital  ne  signifie  pas 
autre  chose  qu'impôt  sur  le  revenu,  parce  que  c'est  le 
revenu  qui  toise  forcément  le  capital  ;  parce  que  le  capi- 
tal paye  avec  le  revenu  qu'on  lui  fait  produire  ;  parce 
que,  en  général,  il  n'y  a  pas  de  capital  sans  revenu.  Au 
surplus,  il  ne  peut  y  avoir  là  qu'une  question  d'assiette, 
développée  dans  le  livre  de  M.  du  Puynode,  partisan  de 
ce  mode  d'impôt,  mais  non  un  impôt  d'essence  nouvelle, 
un  impôt  à  base  unique. 

M.  Menier  semble  encore  croire  avoir  fait  une  autre 
découverte  en  distinguant  les  capitaux  fixes  des  capitaux 
circulants.  Mais  la  distinction,  qui  est  en  effet  fonda- 
mentale pour  les  discussions  économiques,  est  d'Adam 
Smith  (1).  Il  se  peut  que  M.  Menier  fasse  autrement  la 
répartition  du  capital  que  le  grand  économiste  ;  mais  il 
n'en  doit  pas  moins  s'incliner  devant  le  maître  qui  faisait 
cette  distinctipn  il  y  a  cent  ans. 

Enfin,  M.  Joseph  Garnier  regrette  que  M.  Menier  ait 
pris  une  formule  à  double  entente,  comme  qui  dirait  dé- 
mocratiquement jésuitique,  pour  plaire  au  gros  public, 

(1)  Voir  Rechet'ches  sur  la  richesse  des  naiionst  édition  QailtaunQin,iS<^ 
toroe  l^r,  pages  840  et  341.  (A.  C.) 
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voit  dans  Timpôt  du  capital  quelque  chose  de  plus 
ssiste  que  Timpôt  sur  le  revenu,  c'est-à-dire  Timpôt 
capitalistes  ou  les  riches,  à  Taide  duquel  on  exo- 
de rimpôt  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  riches.  C'est 
Qoyen  d'orateur  voulant  plaire  à  une  foule  igno- 
rais ce  n'est  pas  un  moyen  digne  d  un  esprit  sé- 
[uelque  radicale  que  soit  sa  manière  de  voir  en 
d'impôt. 

Dseph  Garnier  ne  veut  pas  critiquer  autrement 
entation  touffue  et  mélangée  de  M.  Menier  ;  il  ne 
s  en  ce  moment  défendre  Timpôt  sur  le  revenu  ; 
lement  voulu,  en  posant  la  question,  forcer  Tho- 
manufacturier,  membre  de  la  Chambre  de  com  - 
ardent  promoteur  d'une  réforme  fiscale,  à  s' ex- 
sur  une  formule  à  la  fois  inexacte  et  dangereuse, 
]uand  elle  est  présentée  avec  le  caractère  d'impôt 
d'impôt  nouveau,  d'impôt  réformateur,  d'impôt 
Ltique  et  très  productif. 

iul  Lbroy-Bbauueu  croit  aussi  devoir  faire  à 
ier  quelques  observations  qu'il  lui  a  déjà  adres- 
sujet  de  l'impôt  sur  le  capital,  et  auxquelles  on  n'a 
ondu. 

l'abord,  il  faut  bien  préciser  le  terrain  du  débat, 
^it  pas,  dans  la  pensée  de  M.  Menier,  d'un  impôt 
pital  qui  serait  l'analogue  de  l'impôt  sur  le  revenu 
dans  différentspays.  En  Angleterre,  par  exemple, 
1  impôt  sur  le  revenu  qui  rapporte,  à  l'heure  ac- 
70  ou  180  millions  de  francs,  et  qui,  dans  des  cir- 
;es  de  grande  nécessité  nationale,  au  commen- 
le  ce  siècle,  pendant  la  guerre  contre  la  France, 
856  et  en  1857,  pour  faire  face  aux  frais  de  la 
6  Crimée,  a  produit  400  ou  450  millions  de  francs, 
pas  l'analogue  d'une  semblable  taxe,  avec  une 

meilleure,  que  M.  Menier  veut  introduire  chez 

s 
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nous,  ce  n'est  pas  un  impôt  partiel  qu'il  a  en  vue,  une 
pièce  nouvelle  de  notre  système  fiscal,  c'est  un  impôt 
unique  devant  remplacer  tous  les  autres,  devant  faire 
face  à  lui  seul  à  toutes  les  dépenses  du  gouvernement 
général  et  des  administrations  locales  de  la  France  ;  c'est, 
en  un  mot,  un  impôt  sur  le  capital  qui  puisse  rapporter 
annuellement  3  milliards  500  millions  de  francs,  car  le 
budget  de  l'État  pour  l'exercice  1875,  y  compris  les  cen- 
times additionnels  départementaux  et  communaux,  dé- 
passe 2  milliards  950  millions  de  francs  ;  il  faut  y  joindre 
les  octrois,  qui  montent  à  plus  de  250  millions,  et  diverses 
autres  taxes  locales.  Ainsi,  M.  Menier,  avec  son  impôt 
unique  sur  le  capital,  doit  trouver  3  milliards  500  millions 
de  francs  environ  s'il  veut  tenir  les  promesses  de  son 
livre.  Voilà  le  fait  qu'il  faut  nettement  établir. 

S'il  s'agissait  d'un  impôt  qui  ne  serait  qu'un  complé- 
ment de  nos  ressources  budgétaires,  qui  devrait  produire, 
par  exemple,  150  ou  200  millions,  M.  Leroy-Beaulieu 
comprendrait  qu'on  proposât  l'impôt  sur  le  capital  en 
opposition  à  l'impôt  sur  le  revenu.  M.  Leroy-Beaulieu 
n'hésiterait  cependant  pas  un  instant  sur  les  deux,  et  se 
prononcerait  pour  l'impôt  sur  le  revenu,  parce  que  celui- 
ci  a  une  base  infiniment  plus  large  que  l'impôt  sur  le  ca- 
pital et  peut,  par  conséquent,  être  plus  productif.  En  effet, 
une  importante  catégorie  de  personnes  seraient  atteintes 
par  l'impôt  sur  le  revenu,  tandis  qu'elles  échapperaient  à 
l'impôt  sur  le  capital  :  celles,  par  exemple,  qui  vivent  de 
revenus  professionnels  ou  du  produit  de  leur  activité  per- 
sonnelle, de  leur  intelligence,  etilyadans  cette  catégorie 
des  hommes  ayant  de  grandes  situations,  beaucoup  d'in- 
fluence sur  les  destinées  du  pays,  et  qu'il  serait  regret- 
table de  voir  échapper  à  l'impôt  direct.  Ainsi,  môme  pour 
un  impôt  restreint,  le  revenu  paraît  à  M.  Leroy-Beaulieu 
une  meilleure  base  d'assiette  que  le  capital. 
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Mais  quand  il  s'agit  d'un  impôt  unique,  qui  doit  pro- 
curer annuellement  3  milliards  500  millions,  les  objec- 
tions se  multiplient.  M.  Menier  a  toujours  négligé  d'in- 
diquer comment  il  pourrait  faire  subir  aux  capitaux 
existants  en  France  un  prélèvement  annuel  de  3  milliards 
500  millions,  sans  que  ce  prélèvement  équivalût  en  pra- 
tique à  une  confiscation  totale,  ou  presque  totale,  des 
capitaux  atteints.  Les  statisticiens  n'évaluent  pas  à  plus 
de  150  milliards  au  maximum  le  capital  tant  immobilier 
que  mobilier  de  la  France.  Pour  trouver,  par  l'impôt 
unique  sur  le  capital,  une  somme  annuelle  de  3  milliards 
500  millions,  il  faudrait  donc  que  le  taux  de  l'impôt  fût 
d'environ  2  et  demi  pour  100,  et  probablement  même  de 
3  pour  100,  si  l'on  considère,  ce  qu'il  est  difficile  de  con- 
tester, qu'il  y  aura  toujours  quelques  dissimulations  dont 
le  fisc  pâtira.  Or,  peut-on  admettre  un  instant  l'existence, 
dans  un  pays,  d'un  impôt  prélevant  annuellement  2  et  demi 
ou  3  pour  100  sur  tous  les  capitaux?  Une  taxe  aussi 
exorbitante  n'équivaudrait -elle  pas  à  la  confiscation 
pure  et  simple  de  tous  les  capitaux  qui  ne  rapportent 
qu'un  intérêt  modique,  comme  les  fonds  de  terre  et  les 
rentes  ? 

La  difficulté  est  encore  accrue  par  la  prétention  qu'émet 
M.  Menier  d'exempter  les  capitaux  circulants.  La  base 
de  l'impôt  sur  le  capital,  qui  était  déjà  trop  étroite,  se 
trouve  de  nouveau  réduite.  Il  est  absolument  impossible 
de  se  rendre  compte  des  motifs  pour  lesquels  M.  Menier 
veut  exempter  toute  une  catégorie  de  capitaux  et  rejeter 
tout  le  poids  sur  l'autre  catégorie.  A  quel  titre  les  fonds 
de  terre  doivent-ils  être  moins  ménagés  que  les  capitaux 
placés  dans  l'industrie?  En  pratique,  la  distinction  que 
fait  M.  Menier  entre  les  capitaux  fixes  et  les  capitaux  cir- 
culants conduirait  à  des  embarras  inextricables.  Prenez 
la  cote  de  la  Bourse,  par  exemple,  et  dites- nous  quelles 
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sont  les  valeurs  qui  doivent  être  considérées  comme  des 
capitaux  fixes. 

Où  rimpraticabilité  du  système  de  M.  Menier  apparaît 
dans  tout  son  jour,  c'est  lorsqu'on  recherche  les  moyens 
d'exécution.  On  a  vu  que  Timpôt  unique  sur  le  capital, 
pour  rapporter  3  miUiards  et  demi,  devrait  être  de  2  et  demi 
ou  3  pour  100  annuellement.  Or,  la  propriété  foncière  ne 
rapporte  en  moyenne  que  2  et  demi  ou  3  pour  100,  l'impôt 
unique  sur  le  capital  aurait  donc  pour  résultat  de  mettre 
dans  les  caisses  de  l'État  absolument  tout  le  revenu  net  de 
la  propriété  foncière,  c'est-à-dire  de  ruiner  complètement 
les  propriétaires.  Il  est  vrai  que  M.  Menier  suppose  que 
la  production  agricole  s'accroîtrait  énormément  par  la 
suppression  des  impôts  indirects.  On  ne  peut  admettre, 
cependant,  que  cette  suppression  fasse  produire  2  hecto- 
litres de  blé  ou  même  1  hectolitre  et  demi,  là  où  l'on  n'en 
récolte  que  1  aujourd'hui.  Mais,  voici  un  autre  exemple. 
Considérons  une  obligation  d'une  grande  compagnie  de 
chemin  de  fer,  qui  est  cotée  en  bourse  300  francs  et  qui 
rapporte  15  francs;  avec  son  impôt  unique  sur  le  capital, 
M.  Menier  va  lui  demander  2  et  demi  ou  3  pour  100,  c'est- 
à-dire  7  fr.  50  ou  9  francs  chaque  année  :  c'est  la  moitié 
ou  près  des  trois  cinquièmes  du  revenu.  Sera-ce  une 
compensation  suffisante  pour  cet  obligataire  que  la  sup- 
pression des  impôts  indirects?  N'y  a-t-il  pas  là  une  évi- 
dente spoUation  de  la  moitié  du  revenu  du  contribuable  ? 

M.  Menier  a  dit  que,  si  l'impôt  sur  le  capital  était  intro- 
duit en  France,  tous  les  capitaux  du  monde  viendraient 
affluer  dans  notre  pays.  C'est  là  une  illusion  d'inventeur. 
Il  est  clair,  au  contraire,  que  tous  les  capitaux  qui  ont  la 
disponibilité  d'eux-mêmes  s'enfuiraient  au  delà  des  fron- 
tières pour  n'être  pas  grevés  d'un  impôt  de  2  et  demi  à 
3  pour  100  par  an.  Si  l'on  voulait  les  rappeler,  il  faudrait 
que  le  taux  de  l'intérêt  augmentât  juste  du  taux  de  l'im- 
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pôt,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  d'être  de  5  ou  6  pour  100,  il 
s'élevât  à  7  et  demi  ou  9  pour  100,  TÉtat  percevant  direc- 
ment  2  et  demi  ou  3  pour  100  sur  le  capital. 

Une  autre  erreur  de  M.  Menier,  c'est  de  supposer  qu'il 
est  plus  facile  de  connaître  les  capitaux  que  les  revenus. 
Il  n'y  a  pas  de  proposition  plus  erronée.  En  effet,  dans  la 
plupart  des  cas,  notamment  pour  tous  les  capitaux  immo- 
bilisés, la  valeur  du  capital  est  quelque  chose  de  variable, 
d'hypothétique,  qui  ne  s'opère  absolument  que  sur  Tim- 
portance  du  revenu  que  ce  capital  donne.  Quand  on  veut 
acheter  une  terre,  que  demande-t-on?  C'est  le  revenu  net 
de  cette  terre.  Que  M.  Menier  regarde  la  dernière  page 
des  journaux,  il  verra  que,  pour  toutes  les  ventes  de 
maison,  l'élément  du  prix,  l'indice  qu'on  met  en  avant, 
c'est  le  revenu  net  de  la  maison.  On  ne  peut  avoir  une 
idée  de  la  valeur  des  neuf  dixièmes  des  capitaux  qu'en 
sachant  au  préalable  quel  est  le  revenu  qu'ils  donnent. 
11  est  donc  beaucoup  plus  simple  de  s'adresser  au  revenu 
qu'au  capital,  puisqu'on  ne  peut  connaître  celui-ci  qu'en 
connaissant  d'abord  celui-là. 

Pour  toutes  ces  raisons,  l'impôt  unique  proposé  par 
M.  Menier  paraît  à  M.  Leroy-Beaulieu  absolument  inac- 
ceptable. L'auteur  ne  s'est  pas  rendu  compte  des  insur- 
montables difficultés,  théoriques  et  pratiques,  que  ren- 
contrerait l'application  de  son  système. 

M.  Pascal  Duprat  trouve  que  M.  Joseph  Garnier  et 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  ont  été  trop  sévères  pour  l'impôt 
sur  le  capital.  Si  cet  impôt  devait  remplacer  tous  les  autres 
et  jouer  le  rôle  d'une  taxe  unique,  on  pourrait  sans  doute 
se  récrier  ;  là  commencerait  l'utopie,  surtout  par  ce  temps 
d'énormes  budgets.  Mais  l'impôt  sur  le  capital  peut  très 
bien  figurer  dans  cette  fiscalité,  comme  impôt  complé- 
mentaire ;  il  peut  y  prendre  place  également  comme  instru- 
ment de  réforme,  c'est-à-dire  servir  à  remplacer  des 
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taxes  qui  pèsent  sur  la  production ,  la  ciroulation  ou  la 
consommation,  et  sont  autant  d'obstacles  au  développe- 
ment de  la  richesse  publique. 

Le  congrès  d'économistes  que  M.  Pascal  Duprat  con- 
voqua, il  y  a  quelques  années,  à  Lausanne,  où  il  profes- 
sait alors  réconomie  politique,  et  qui  avait  pour  but  Té- 
tude  des  institutions  fiscales,  se  montra  favorable  à  Timpôt 
sur  le  capital  ;  car  il  vota  une  proposition  qui  admettait 
comme  base  de  toute  bonne  fiscalité  un  impôt  sur  le  ca- 
pital combiné  avec  un  impôt  sur  le  revenu,  et  Tun  des 
auteurs  de  cette  proposition  fut  M.  Joseph  Oarnier. 

Il  y  a  un  an,  Torateur  a  demandé  à  TAssemblée  natio- 
nale d'écarter  plusieurs  projets  d'impôt  qui  lui  étaient 
proposés,  et  qui  frappaient  presque  toutes  les  consom- 
mations, pour  les  remplacer  par  une  taxe  de  1  pour  1  000 
sur  le  capital.  La  proposition  n'a  pas  été  acceptée,  il  est 
vrai,  mais  elle  a  eu  en  sa  faveur  une  minorité  imposante. 
Onparle  d'un  emprunt  de  1  milliard  ou  de  1  milUard  100  mil- 
lions pour  combler  le  déficit  du  budget  et  pourvoir  à  une 
défense  militaire  que  nos  derniers  désastres  ont  rendue 
indispensable.  M.  Pascal  Duprat  est  décidé  à  renouveler 
sa  proposition  qui,  indépendamment  de  son  mérite  éco- 
nomique, a  cette  portée  morale  de  faire  payer  à  la  géné- 
ration actuelle  la  rançon  des  fautes  qu'elle  a  commises. 

On  peut  reprocher  aujourd'hui  à  l'impôt  de  demander 
la  plus  grande  partie  de  ses  ressources  à  la  consomma- 
tion et  d'arrêter  par  là  même  le  développement  de  nos 
forces  économiques,  qui  dépend  de  la  consommation  du 
revenu.  L'impôt  sur  le  capital  échappe  à  cet  inconvé- 
nient ;  il  est  plus  facile  et  moins  onéreux  à  percevoir  ;  il 
est  plus  conforme  à  la  justice.  C'est  là  ce  qui  en  fait  la 
légitimité,  malgré  les  objections  qui  viennent  de  se  pro- 
duire. 

M.  WoLowsKine  saurait  admettre,  en  aucune  manière, 
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les  idées  de  M.  Menier,  relativement  à  un  impôt  sur  le 
capital. 

M.  Pascal  Duprat  vient  de  signaler  Texagération  com- 
mise quand  on  le  recommande  aujourd'hui  ou  pour  l'ave- 
nir comme  un  impôt  unique;  il  épuiserait,  en  effet,  la 
matière  imposable.  Le  produit  du  capital  fixe,  comme 
l'entend  M.  Menier,  n'atteint  pas  5  milliards  ;  comment 
pourrait-on  prélever  plus  de  moitié  pour  couvrir  les  dé- 
penses budgétaires,  qui  montent  à  3  milliards?  L'impôt 
sur  le  capital,  comme  l'impôt  sur  le  revenu,  no  saurait 
s'appliquer  que  comme  un  supplément  à  la  recette  fis* 
cale,  devenue  insuffisante.  Et  encore  faut-il  ne  pas  oublier 
la  constitution  territoriale  de  la  France,  qui  repose  sur  la 
base  solide  d'une  propriété  divisée. 

On  attaque  l'impôt  indirect  comme  pesant  sur  la  masse 
des  citoyens;  mais  dans  un  pays  qui  compte  plus  de 
7  millions  de  familles  de  propriétaires,  n'est-ce  point 
porter  atteinte  à  ce  que  la  démocratie  a  de  plus  élevé 
et  de  plus  utile,  que  de  frapper  presque  exclusivement  la 
terre  ? 

Rien  n'est  nouveau  dans  le  plan  de  M.  Menier  ;  il  a  une 
parenté  intime  avec  la  grande  erreur  des  physiocrates,  • 
qui  voulaient  tout  ramener  à  l'impôt  territorial  parce 
qu'ils  regardaient  la  terre  comme  seule  productive,  ht 
titre  de  gloire  d'Adam  Smith  est  d'avoir  détruit  cette 
fausse  doctrine,  en  mettant  au  centre  de  la  production  le 
travail,  comme  Copernic  a  mis  le  soleil  au  centre  du  sys- 
tème du  monde. 

C'est  de  l'intelligence  et  du  labeur  de  l'homme  que  dé- 
rive toute  richesse  ;  c'est  l'action  de  l'homme  sur  la  na- 
ture qui  l'arrache  à  la  stérilité  primitive,  pour  l'appro- 
prier aux  besoins  et  pour  en  faire  sortir  l'abondance.  La 
terre,  que  M.  Menier  présente  comme  un  capital  fixe,  est, 
au  contraire,  le  capital  le  plus  variable,  qui  se  transforme 
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sans  cesse  sous  la  main  de  rhomme  :  tant  vaut  Thomme, 
tant  vaut  la  terre,  et  la  valeur  de  celle-ci  dépend  du  pro- 
duit annuel  capitalisé  sur  la  base  la  plus  large,  car  il 
correspond  à  des  perspectives  d'avenir  et  grandit  par  la 
richesse  qu'il  procure. 

L'impôt  sur  le  capital  est  un  contresens  ;  il  frapperait 
l'épargne  en  favorisant  la  prodigalité  ;  il  pousserait  aux 
entreprises  aléatoires  en  écrasant  Je  revenu  modique  de 
la  propriété.  Singulière  protection  que  celle  d'éliminer 
l'homme  quand  on  veut  prendre  un  point  d'appui  sur  la 
richesse  ;  singulier  oubli  que  celui  du  capital  primordial, 
qui  est  l'intelligence  développée  et  le  labeur  incessant  ! 

Dans  l'idée  à  laquelle  M.  Menier  s'attache  avec  une 
malheureuse  persévérance,  et  qui  n'est  propre  qu'à  ca- 
resser les  erreurs  populaires,  hostiles  au  capital,  on  vou- 
drait frapper  lourdement  les  instruments  que  l'homme  a 
su  s'adjoindre,  et  qui  augmentent  sans  cesse  sa  puis- 
sance et  les  résultats  conquis  par  l'esprit  de  prévoyance. 
Il  n'est  pas  de  conception  plus  fausse  et  plus  périlleuse. 
Il  faut  ne  point  se  rendre  compte  de  la  nature  du  capital, 
ni  de  son  action  bienfaisante,  pour  caresser  une  pareille 
chimère. 

On  méconnaît  aussi  et  l'on  exagère  les  résultats  de  la 
baisse  de  l'intérêt,  qu'on  prétend  avancer  par  cette  pres- 
sion. L'intérêt  n'est  jamais  qu'une  portion  du  produit;  il 
s'élève  ou  il  s'abaisse  suivant  l'abondance  du  résultat  ob- 
tenu et  de  l'activité  développée.  Il  est  des  pays  pauvres 
où  l'intérêt  est  bas,  parce  qu'on  ne  sait  pas  utiliser  le  ca- 
pital ;  il  est  des  pays  riches  où  l'intérêt  est  élevé,  parce 
qu'on  emploie  les  ressources  acquises  à  une  œuvre  fé- 
conde. 

L'impôt  du  capital,  c'est  la  peine  imposée  à  l'épargne 
et  à  la  prévoyance  ;  il  agirait  au  rebours  du  véritable  in- 
térêt social  ;  loin  d'être  une  idée  démocratique,  il  émane 
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d'une  conception  contraire  au  développement  régulier  et 
constant  de  la  démocratie  moderne. 

Plus  les  charges  de  l'État  sont  multipliées,  plus  il  faut 
diversifier  les  formes  de  Timpôt,  afin  qu'on  en  ressente 
moins  le  poids,  et  Ton  doit  toujours  se  garder  d'attaquer 
le  levier  le  plus  puissant  de  la  richesse,  l'esprit  d'écono- 
mie et  de  prévoyance  que  l'impôt  sur  le  capital  viendrait 
décourager  en  pesant  sur  le  résultat  acquis. 

M.  Frédéric  Passy  craint  que,  dans  cette  question, 
comme  dans  beaucoup  d'autres,  les  mots  ne  jouent  un 
rôle  excessif,  et  il  pense  que  le  débat  serait  bien  simpli- 
fié et  surtout  bien  adouci,  si  l'on  commençait,  selon  le 
précepte  de  Pascal,  par  s'entendre  sur  les  termes. 

Qu'est-ce  que  cet  impôt  sur  le  capital,  dont  M.  Menier 
s'est  fait  le  prophète,  et  que  d'autres  couvrent  d'ana- 
thèmes?  Et  qu'est-ce  que  cet  impôt  sur  le  revenu,  qu'on 
oppose,  avec  tant  de  chaleur,  à  l'impôt  sur  le  capital,  et 
que  M.  Menier,  à  son  tour,  traite  si  durement  ? 

Peut-être,  au  fond,  ni  ce  que  croient  les  contradicteurs 
de  M.  Menier,  ni  ce  que  croit  M.  Menier  lui-même. 

En  tout  cas,  et  que  les  formules  soient  nouvelles,  ainsi 
que  l'a  dit  M.  Joseph  Garnier,  ou  anciennes,  les  idées  ne 
sont  pas  nées  d^bier,  et  Ton  se  tromperait  en  y  voyant 
des  révélations  scientifiques.  Tout  impôt,  quel  qu'il  soit, 
à  moins  d'être  absolument  arbitraire,  vise  à  atteindre  les 
ressources,  c'est-à-dire  le  capital  ou  le  revenu,  et  de  fait 
tous  les  deux,  puisque  c'est  l'arbre  et  le  fruit.  Fenêtres, 
mobilier,  patentes,  portes  et  fenêtres,  droits  de  consom- 
mation, tout,  en  dernière  analyse,  est  une  présomption, 
mal  établie  souvent,  nul  ne  le  nie,  mais  une  présomption 
officielle,  de  la  fortune  ou  des  ressources.  C'est  la  propor- 
tionnalité qui  est  l'objectif,  bien  que  ce  ne  soit  pas  tou- 
jours elle  qui  soit  le  résultat. 

Aussi  avouerai-je,  ajoute  M.  F.  Passy,  que  j'ai  passé, 
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en  écoutant  M.  Menier,  par  deux  impressions  fort  diffé- 
rentes. Au  début  de  son  exposé,  alors  qu'il  cherchait  i 
établir  ce  qu'il  considère  comme  sa  découverte  fonda- 
mentale, la  distinction  entre  le  capital  fixe  et  le  capital 
circulant,  j'étais  surtout  frappe  de  l'exagération  et  du  peu 
de  solidité  de  sa  thèse.  Nous  avons  tous  pu  remarquer 
refltort  avec  lequel  notre  collègue  développait  alora  sa 
pensée,  effort  avec  lequel  ont  si  heureusement  contrasté 
l'abondance  et  la  verve  de  la  seconde  partie  de  son  dis- 
cours. C'est  que,  en  réalité,  cette  pensée  était  obscure 
pour  lui  comme  pour  ses  auditeurs,  parce  qu'elle  neiï 
vraie  qu'à  demi. 

En  fait,  la  distinction  entre  le  capital  fixe  et  le  capital 
circulant  est  vieille  comme  le  monde,  comme  les  affaires 
tout  au  moins,  et  elle  s'impose  comme  d'instinct  à  tout 
homme  qui  fait  de  l'industrie  ou  du  commerce.  Ce  n'est 
pourtant  pas  une  distinction  rigoureusement  scientifique, 
en  ce  sens  qu'elle  ne  repose  pas  sur  des  caractères  abso- 
lus et  invariables.  C'est  affaire  de  degré  plutôt  que  de 
nature.  Certains  capitaux  s'usent  et  se  reconstituent  vite  ; 
d'autres  s'usent  et  se  reconstituent  lentement,  de  même 
que  certains  végétaux  se  renouvellent  chaque  saison  et 
d'autres  durent  de  longues  périodes  d'années.  Mais  tous 
s'usent,  et  tous,  si  l'on  ne  veut  déchoir,  doivent  être  re- 
nouvelés et  renouvelés  avec  accroissement. 

Cela  étant,  M.  Menier  aura  beau  faire,  il  pourra  trou- 
ver, dans  la  stabilité  plus  ou  moins  grande  des  capitaux, 
des  raisons  de  les  frapper  de  préférence  ou  de  les  ména- 
ger; il  n'y  trouvera  jamais  une  ligne  de  démarcation  ab- 
solue, un  fossé  séparant  nettement  ce  qni  est  imposable 
par  essence  de  ce  qui  par  essence  ne  l'est  pas. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  exposé,  au  contraire, 
M.  Menier  a  paru  à  la  fin  plus  réservé  et  plus  pratique. 
Réformer  et  non  révolutionner;  substituer,  comma  ill^ 
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dit,  dans  la  mesure  graduelle  du  possible,  Timpôt  direct  à 
rimpôt  indirect,  chercher  à  atteindre  la  chose,  c'est-à-dire 
rintérêt  qui  participe  à  la  protection  et  aux  avantages 
sociaux,  sans  se  préoccuper  de  la  personne  qui  est  repré- 
sentée par  cette  chose;  faire,  en  un  mot,  prévaloir  la 
perception  simple  et  peu  coûteuse  sur  la  perception  oné- 
reuse et  compliquée,  c'est,  je  le  crois,  un  programme 
que  nous  pouvons  tous  avouer,  sauf  à  différer  entre  nous 
peut-être  sur  le  mode  de  procéder  et  sur  la  part  plus  ou 
moins  large  à  faire  aux  habitudes  et  aux  douloureuses 
nécessités  du  présent.  Que  M.  Menier  adopte  franchement 
ce  programme,  et  il  ne  trouvera  guère  d'économiste  qui 
ne  soit  prêt  à  en  étudier  la  réalisation.  Pour  son  compte, 
M.  Passy  s'est  prononcé  avant  M.  Menier,  mais  après 
d'autres,  contre  l'abus,  à  son  avis,  aussi  préjudiciable  au 
fisc  que  dommageable  aux  particuliers,  des  droits  élevés 
de  consommation  et  des  entraves  à  la  fabrication  et  à  la 
circulation. 

M.  Gladstone  Ta  fait  ici  même  avec  une  énergie  et 
une  autorité  sans  égales,  et  Robert  Peel,  avant  lui,  avait 
remarqué  qu'il  y  a  un  abîme  entre  le  chiffre  de  l'impôt 
et  son  rendement.  La  France,  à  cet  égard,  attend-elle 
encore  son  Gladstone  et  son  Peel?  Ne  serait-ce  pas,  par 
suite  du  discrédit  dans  lequel  a  été  laissé  l'enseignement 
économique,  Tesprit  pubUc  qui  n'est  pas  assez  éclairé 
pour  supporter  une  refonte  rationnelle  de  notre  système 
financier  et  soutenir  les  ministres  intelligents  qui  oseraient 
l'entreprendre  ?  Toujours  est-il  qu'il  est  bon  d'agiter  les 
problèmes  et  de  forcer  l'opinion  publique  à  s'en  préoc- 
cuper. Que  M.  Menier  y  parvienne,  et  il  aura  fait  de  sa 
fortune  et  de  son  indépendance  un  noble  et  utile  emploi. 
Mais  est-il  bien  assuré  que  tel  ait  été  jusqu'ici  le  véritable 
efi*et  de  son  ardente  polémique  ?  Qu'U  me  permette  de 
garder  à  cet  égard  au  moins  un  doute. 
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Disons-le  ft*anchement,  pour  nous  qui  savons  ce  qae 
parler  veut  dire,  pour  nous  qui  connaissons  M.  Menier  et 
qui  venons  de  l'entendre  exposer  en  toute  liberté  ses 
idées,  nous  ne  nous  y  trompons  pas,  et  Timpôt  sur  le 
capital  n'a  rien  à  nos  yeux  de  cabalistique.  C'est  une 
assiette  différente  de  l'impôt,  jugée  meilleure  par  son 
auteur,  et  tendant  à  dégager  le  travail  sans  porter,  malgré 
l'étiquette,  atteinte  au  capital.  M.  Menier  a  pitié  du  pauvre, 
mais  il  respecte  le  riche.  11  veut  ouvrir  la  carrière  plus 
largement  à  Teffort  de  la  richesse  en  formation  ;  mais  il 
n'entend  pas  frapper  d'une  pénalité  la  richesse  formée. 
Loin  de  donner  des  gages  à  l'envie  niveleuse,  il  entend 
lui  rogner  les  ongles  en  lui  enlevant  les  prétextes  dont 
elle  se  couvre,  et  son  œuvre,  dans  sa  conviction,  est  une 
œuvre  de  conservation  et  d'apaisement. 

Ainsi  que  Ta  fait  remarquer  M.  Garnier,  l'impôt  contre 
le  richcy  comme  disait  le  bon  Mentor  dans  ses  dange- 
reuses naïvetés,  c'est,  en  d'autres  termes,  un  commen- 
cement de  satisfaction  donnée  à  ceux  qui  regardent  le 
capital  comme  le  tyran  du  travail,  et  demandent  qu'on  lui 
fasse  enfin  rendre  gorge.  Dans  un  pays  où  Ton  garde  si 
peu  la  mesure  et  où  la  justice  apparaît  le  plus  souvent 
sous  forme  de  représailles,  n'y  a-t-il  pas  là  un  péril  ?  Et 
les  vrais  amis  de  M.  Menier,  au  terme  de  cette  discussion 
qui  a  mis  à  nu  ce  qu'il  y  a  de  juste  dans  sa  pensée  et  de 
généreux  dans  ses  intentions,  peuvent-ils  lui  donner  une 
meilleure  preuve  de  l'estime  dans  laquelle  ils  tiennent  ses 
efforts,  qu'en  l'avertissant  que  la  popularité  qui  les  entoure 
n'est  pas  toute  de  bon  aloi?  Il  eût  mieux  valu  pour  lui,  en 
somme,  sauf  à  moins  frapper  les  oreilles,  prendre  un  titre 
moins  retentissant  et  donnera  ses  promesses  une  moindre 
surface. 

M.  DB  Labry  fait  observer  que  M.  Menier  nomme  capi- 
tal fixe  la  terre,  les  bâtiments,  les  objets  immobiliers  par 
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destination,  en  un  mot  les  immeubles,  auxquels  il  ajoute 
les  charrues,  les  bêtes  de  travail,  les  outils,  les  œuvres 
d'art,  et  dont  il  évalue  Tenserable  à  160  milliards.  M.  de 
Labry  demande  à  M.  Menier  si  c'est  bien  sur  le  capital 
fixe  défini  en  ces  termes  que  devra,  après  une  période 
d'environ  vingt  ans,  porter  un  impôt  dépassant  3  mil- 
liards, et  s'élevant  à  2  pour  100  de  ce  capital. 

M.  Menier  répond  affirmativement. 

Dès  lors,  dit  M.  de  Labry,  Timpôt  sur  le  capital  préco- 
nisé par  M.  Menier  n'est  à  peu  près  que  Timpôt  direct 
foncier  actuel  considérablement  augmenté.  La  très  grande 
partie  de  ce  capital  consiste  dans  les  fonds  de  terre  ;  on 
s'accorde  à  trouver  ces  fonds  lourdement  grevés  par 
l'impôt  foncier  d'aujourd'hui,  qui  s'élève  environ,  en 
moyenne,  à  un  dixième  de  leur  revenu,  ou  en  calculant 
ce  revenu  au  taux  de  3  pour  100,  à  1  trois-centième  de 
leur  valeur  ;  comment,  dans  vingt  ans,  supporteront-ils 
aisément  un  impôt  de  2  pour  100  sur  cette  valeur? 

M,  Menier  allègue  que  l'application  de  son  impôt  se  fera 
par  degrés  :  d'abord  1  millième,  un  an  après  2  millièmes, 
et,  en  continuant,  à  la  vingtième  année,  une  contribution 
des  20  millièmes,  ou  des  2  centièmes  du  capital.  Mais  par 
quel  phénomène  cette  aggravation  progressive  de  char- 
ges mettra-t-elle,  en  vingt  ans,  l'immeuble  en  mesure  de 
supporter  allègrement  une  contribution  six  à  sept  fois 
plus  forte  que  maintenant  ? 

M.  Menier  pense  que  le  déplacement  annuel  d'une  partie 
de  l'impôt  produira  une  si  grande  amélioration  générale, 
qu'après  ces  vingt  années  le  propriétaire,  en  versant  dans 
la  caisse  de  TÉtat  au  moins  les  deux  tiers  de  son  revenu 
d'à  présent,  se  trouvera  peu  grevé;  il  le  pense,  mais  ne 
le  démontre  pas. Ainsi,  Fourier annonçait  que  les  hommes, 
s'ils  se  conformaient  à  son  harmonie,  verraient  leur  ri- 
chesse prendre  un  développement  merveilleux,  analogue 
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à  celui  que  noua  promet  M.  Menier.  Fourier  aussi  espé- 
rait, mais  ne  démontrait  pas. 

A  Tappui  de  l'expansion  et  de  la  prospérité  que  nous 
donneront  les  vingt  années  où  évoluera  la  réforme  fis- 
cale, M.  Menier,  dans  ses  livres  et  dans  ses  discours, 
apporte  des  sentiments  généreux,  des  paroles  émues, 
mais  de  preuves,  aucune.  En  cette  période  de  transition 
est  la  partie  faible,  ou  plutôt  le  vide  et  le  néant  de  son 
système. 

Quant  à  la  démonstration  mathématique  qu^auraient 
fournie,  pour  combler  cet  abîme,  des  calculs  d'annuités, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  les  formules  algébriques  ne  ren- 
dent que  ce  qu'on  y  met,  et  ne  peuvent  ni  remplacer,  ni 
réfuter  le  sens  commun.  Tant  que  M.  Menier  n'aura  pas 
prouvé  par  des  raisons  claires,  précises  et  suffisantes 
qu'un  impôt  de  1  millième  reporté  chaque  année  pendant 
vingt  ans  sur  les  biens  fonciers,  rendra  ces  biens  capa- 
bles de  payer  facilement  au  fisc  six  ou  sept  fois  plus  qu'au- 
jourd'hui, on  devra  rendre  à  son  zèle  pour  le  bien,  à  ses 
efforts  désintéressés,  la  justice  qu'ils  méritent  ;  mais  sa 
théorie,  péchant  par  la  base  même,  sera  inacceptable. 

M.  Menier,  prenant  une  seconde  fois  la  parole,  répond  : 
Si  vous  admettez  que  l'impôt  doit  être  rigoureusement 
proportionnel  aux  ressources,  et  que  l'impôt  ne  doit  pas 
entraver  la  circulation,  nous  sommes  d'accord  sur  les 
principes.  Pourquoi  donc  combattre  l'impôt  sur  le  capital? 
Permettez-moi  de  vous  dire  d'abord  que  vous  combattez 
surtout  un  système  que  vous  faites,  et  non  le  système  de 
l'impôt  sur  le  capital,  tel  que  je  l'ai  exposé.  Vousavoueret 
bien  que  je  ne  suis  pas  obligé  de  défendre  les  divers  sys- 
tèmes avec  lesquels  le  mien  n'a  aucune  solidarité,  et  que 
j'ai  le  droit  de  vous  demander  de  ne  me  rendre  respon- 
sable que  de  mon  système.  Et,  à  ce  sujet,  je  tiens  à  dire 
que  je  n'ai  point  la  prétention  d'avoir  inventé  l'impôt  sur 
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le  capital,  j'ai  eu  soin  dans  mon  livre  d'indiquer  tous  les 
pays  où  il  a  été  appliqué  :  seulement,  jusqu'à  présent, 
aussi  bien  à  Florence  au  treizième  siècle  qu'aux  États- 
Unis  au  dix-neuvième  siècle,  il  n'a  jamais  été  appliqué 
que  d'une  manière  empirique;  ce  que  j'ai  cherché,  ce  que 
je  crois  avoir  trouvé,  c'est  son  application  scientifique. 

J'écarte  ces  objections  :  A-t-on  dit  que  l'impôt  sur  le 
capital  serait  une  pénalité  contre  le  capital  ?  Alors  tous 
les  impôts  sont  donc  des  pénalités  contre  les  objets  qu'ils 
frappent.  L'impôt  sur  le  savon  serait  donc  une  pénalité 
contre  le  savon?  Quant  au  reproche  de  vouloir  confisquer 
le  capital,  je  le  passe  sous  silence.  Son  invraisemblance 
en  fait  aisément  justice. 

J*arrive   aux  objections  économiques  :  On  me  dit  : 
Vous  êtes  un  physiocrate,  un  disciple  de  Quesnay,  et  vous 
voulez  faire  supporter  tous  les  impôts  par  la  propriété 
foncière.  Je  ne  rougirais  pas,  à  coup  sûr,  d'être  un  dis- 
ciple des  physiocrates  qui  ont  préparé  la  Révolution  fran- 
çaise, mais  je  ne  suis  pas  aussi  exclusif  qu'on  l'a  dit.  Je 
ne  frappe  pas  seulement  le  sol,  je  frappe  tous  les  capitaux 
fixes,   et  j  ai   eu  soin  de  les  énumérer.   On  me  parle 
du  revenu  de  3  pour  100  de  la  terre  ;  on  confond  tou- 
jours le  revenu  du  propriétaire,  qui  la  considère  comme 
un  placement,  avec  le  produit  de  la  terre  ;  mais,  pour 
obtenir  ce  produit,  est-ce  qu'on  ne  fait  pas  souvent  des 
avances  de  15,  20,  30  pour  100  de  la  valeur  de  la  terre? 
Comprenez  Vimpôt  dans  cette  avance.  Voilà  tout.  Que  fait 
ie  propriétaire?  li  fait  tout  simplement  l'avance  de  l'im- 
P    y   et  il  la  recouvre  sur  l'acheteur  de  ses  produits, 
actement  comme    moi  je  recouvre  sur  mes  acheteurs 
avance  faite  par  laoi  de  droits  sur  le  sucre  et  le  cacao, 
avance  qui  peut  pré  s  GnXev  huit  ou  dix  fois  le  bénéfice  que 
je  peux  faire.  Jepax-cirais  donc  huit  ou  dix  fois  ce  que  je 
g^gne,  s'ii  ny  avait   x>as  la  répercussion.  Que  votre  terre 
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produise  le  plus  possible,  vous  ne  trouvez  plus  Timpot 
venant  frapper  la  circulation  de  ses  produits,  et  plus 
votre  circulation  se  développe,  plus  vous  recouvrez  faci- 
lement cette  avance.  On  croirait  maintenant* que  la  con- 
tribution foncière  est  le  seul  impôt  qui  frappe  la  terre. 
Mais  M.  de  Ventavon  énuinérait  Tannée  dernière,  à 
l'Assemblée  nationale,  les  divers  impôts  qu'elle  paye  en 
réalité,  et  qui  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  1  milliard 
600  millions.  Ce  chiflFre  n'est  pas  trop  fort;  car  il  y  a  un 
phénomène  dont  on  ne  tient  pas  suffisamment  compte  : 
c'est  l'incidence,  c'est  la  répercussion  de  l'impôt.  Quand 
rimpôt  frappe  un  produit,  il  ne  faut  pas  croire  que  c'est 
ce  produit  seul  qui  le  supporte  ;  l'impôt  se  répercute  sur 
l'instrument  de  production.  Frappez  le  vin,  vous  attei- 
gnez le  vignoble .  Je  dis  qu'il  vaut  mieux  frapper  l'instru- 
ment de  production  que  de  frapper  le  produit,  parce 
qu'en  le  frappant  d'abord,  vous  lui  assurez  ensuite  la  li- 
berté de  la  production.  Je  Tai  déjà  dit,  de  l'incidence  de 
l'impôt  dépend  la  prospérité  ou  la  ruine  d'un  pays.  Qui 
fera  l'avance  de  l'impôt?  Celui  qui  n'a  rien,  ou  celui  qui 
possède  ?  Toute  la  question  est  là. 

Voilà  ce  qui  me  sépare  de  M.  Wolowski.  Certes,  je 
suis  aussi  partisan  que  lui  de  l'épargne;  mais  je  prétends 
que  les  impôts  actuels  l'arrêtent  en  la  frappant  au  mo- 
ment où  elle  se  forme.  Pour  la  frapper,  je  veux  attendre 
qu'elle  soit  formée. 

Quant  à  l'estimation  de  la  valeur  vénale  des  capitaux 
fixes,  il  me  semble  incontestable  qu'elle  est  beaucoup 
plus  facile  que  l'estimation  du  revenu.  Quel  moyen  a-t-on 
proposé  pour  estimer  celui-ci  ?  La  déclaration  du  contri- 
buable, puis  une  inquisition  pour  la  vérifier.  Tous  les  im- 
pôts, en  ce  moment,  cherchent  à  frapper  le  revenu,  et  les 
contributions  indirectes  n'ont  été  créées  que  pour  essayer 
d'y  arriver.  Or,  vous  retrouvez  l'inconvénient  suivant  : 
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VOUS  êtes  obligé  de  fixer  d'avance  les  recettes  de  votre 
budget.  Vous  êtes  donc  obligé  de  fixer  les  revenus  avant 
qu'ils  soient  réalisés.  Et  s'ils  varient  dans  l'année,  si  une 
maladie  les  supprime,  comment  ferez-vous  ?  A  quels  dé- 
grèvements ne  serez-vous  pas  obligé  ?  Que  de  formalités  ! 
Et  pouvez-vous  établir  un  budget  solide  sur  de  semblables 
éventualités? 

En  frappant  le  revenu,  en  frappant  la  circulation,  vous 
imitez  le  mécanicien  qui  chaufferait  sa  machine  à  toute 
vapeur  et  serrerait  les  freins. 

Que  faites-vous  encore  en  frappant  la  richesse  en  for- 
mation? Vous  tuez  la  couveuse.  Je  préfère,  moi,  ne 
prendre  qu'un  des  poulets  de  la  couvée. 

En  épargnant,  au  contraire,  la  circulation,  vous  aug- 
mentez la  production  en  raison  géométrique.  Votre  re- 
venu de  16  milliards  double  immédiatement,  et  c'est  sur 
cette  seconde  partie  du  revenu  que  sera  prélevé  Timpôt, 
La  richesse  d'hier  restera  intacte.  Vous  pouvez  donc 
vous  tranquilliser  sur  le  bouleversement  que  pourrait 
apporter  l'application  de  l'impôt  sur  le  capital.  Je  n'en 
demande  pas,  du  reste,  comme  vous  le  savez,  l'application 
intégrale  du  jour  au  lendemain  ;  je  n'en  demande  qu'une 
application  graduelle,  et  je  me  contente  d'un  premier 
essai  au  taux  de  1  pour  1  000.  Qu'est-ce  donc?  1  franc 
pour  1 000  francs,  10  francs  pour  10000  francs,  100  francs 
pour  100 000  francs.  Quya-t-il  d'effrayant  dans  une  pa- 
reille expérience  ? 

Mes  contradicteurs,  dont  M.  Joseph  Gamier,  ont  trouvé 
que  mon  impôt  avait  un  mauvais  titre,  et  c'est  surtout  ce 
titre  qu'on  a  attaqué.  S'il  n'y  a  qu'une  question  de  mots, 
je  suis  prêt  à  renoncer  au  titre  d'impôt  sur  le  capital  : 
mais,  abstraction  faite  de  ce  titre,  considérez  surtout 
l'impôt  sur  le  capital  comme  a  l'impôt  direct  scientifique- 
ment appliqué  sur  les  choses  ». 
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C'est  déjà  de  cette  manière  qu'on  le  considère  à  Tétraih 
ger  ;  car ,  j'ai  le  regret  de  le  dire,  tandis  qu'ici  on  s'acharne 
à  trouver  des  arguments  contre  lui,  ailleurs  on  Této* 
die  sans  autre  préoccupation  que  de  juger  sa  véritable 
valeur. 

Plusieurs  membres  font  remarquer  à  M.  Menier  que  là 
question  en  discussion  n'existe  plus  s'il  abandonne  sa 
malencontreuse  formule.  M.  Joseph  Qamierlui  demande 
un  nouveau  chapitre  au  livre  sur  la  réforme  fiscale. 

Le  président  lui  fait  remarquer  aussi,  en  levant  la 
séance,  que  son  système  semble  se  résumer  dans  celui 
des  physiocrates,  mais  que  ces  hommes  éminents  n'ayant 
pu  faire  triompher  leur  idée,  il  paraît  bien  difficile  de  la 
reprendre.  M.  Menier,  avec  de  bonnes  intentions,  sans 
doute,  peut  provoquer  autour  de  son  système  une  agita- 
tion dangereuse,  et  c'est  ce  qui  justifie  la  vivacité  des 
critiques  qui  lui  sont  adressées. 

LETTRE  DE   M.   PAUL  LAFFITTE. 

Vous  8AV6Z  que  je  suis  avec  uu  réel  iutérdt  vos  discusuooe  d# 
la  Société  d'économie  politique;  permettez-moi  de  vous  sou- 
mettre quelques  réflexions  inspirées  par  la  lecture  du  compte 
rendu  de  la  séance  du  5  mars. 

La  question  discutée  à  cette  réunion  a  été  celle  de  Vùnpàt  Pff 
le  capital.  Tout  d'abord,  il  faut  s'enten.dre  sur  les  mots;  dans  U 
langue  économique,  ainsi  que  vous  l'avez  rappelé  au  cours  de  U 
discussion^  le  capital  est  une  chose  et  la  terre  est  une  autre  chose. 
Or,  rimpôt  dont  il  s'agit,  dans  la  pensée  même  de  eeux  qui  sfi 
proposent  l'adoption,  devrait  frapper  la  terre  eu  même  temps 
que  le  capital.  Il  faut  donc  l'appeler  de  son  vrai  nom  :  l'impôt 
sur  les  instrumenls  de  travail. 

Cet  impôt  sur  les  instruments  de  travail,  Tagricalteur,  comme 
l'indQsthel,  l'ajouterait  à  son  prix  de  revient.  Qu'en  rdsolterait* 
il  ?  Sur  le  marché  national,  les  prix  de  vente  s'élèveraient  d'une 
quantité  égale  au  montant  de  l'impôt.  Sur  le  marché  étranger, 
les  producteurs  se  trouveraient  dans  des  conditions  de  lutte  défa- 
vorables, et  pourraient  se  voir  obligés,  dans  certaim  eas,  de  sa- 
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orifler  une  partie  de  leurs  bénétlces  ;  mais  ce  serait  iàTexception. 
A  ne  considérer  le  phénomène  que  dans  sa  généralité,  on  est  en 
droit  de  dire  que  l'impôt  sur  les  instruments  de  travail  serait  payé, 
en  dernière  analyse,  par  Tacheteur  des  produits.  Ije  producteur 
ferait  seulement  l'avance  de  l'impôt  ;  il  en  serait  remboursé  au 
fur  et  à  mesure  que  les  produits  seraient  vendus* 

Quelles  seraient  les  conséquences  de  l'avance  ainsi  faite  par  le 
producteur  ?  Je  crois  qu'il  est  facile  de  démontrer  que  la  première 
conséquence  serait  de  faire  baisser  le  prix  du  travail,  et  que,  de 
tons  ceux  qu'atteindrait  l'impôt  sur  les  instruments  de  produc- 
tion, le  plus  directement  atteint  serait  Vouvrie7\  qui  verrait  son  salaire 
diminuer  d'autant  plus  que  le  taux  de  l'impôt  serait  plus  élevé. 

La  loi  des  salaires  est  certainement  une  des  plus  positives  de 
l'économie  politique.  Les  maîtres  de  la  science  ont  établi  que  le 
taux  des  salaires  n'est  et  ne  peut  être  que  l'expression  d'un  rap- 
port arithmétique  entre  le  chiffre  du  capital,  dans  un  pays  donné 
et  à  un  moment  donné,  et  le  chiffre  de  la  population  dans  ce 
même  pays  et  à  ce  même  moment.  L'épargne  sociale  profite  donc 
à  l'ouvrier  plus  qu'à  tout  autre,  en  tant  que  cette  épargne  reçoit 
un  emploi  productif;  puisque,  à  population  égale,  toute  augmen- 
tation du  capital  se  traduit  par  une  augmentation  correspon- 
dante des  salaires.  Réciproquement,  le  capital  ne  peut  diminuer, 
la  population  restant  stationnaire,  sans  que  les  salaires  ne  dimi- 
nuent aussitôt. 

Ceci  posé,  supposons  un  pays  où  les  instruments  de  travail  re- 
présentent une  valeur  de  100  milliards  ;  supposons  que,  dans  ce 
même  pays,  les  charges  publiques  s^élèvent  à  une  somme  annuelle 
de  2  milliards  :  on  établira  l'impôt  de  2  pour  100.  Le  capital  em- 
ployé aux  travaux  agricoles,  aux  travaux  industriels,  se  trouvera 
donc  diminué  de  2  pour  100;  l'ensemble  des  instruments  de  tra- 
vail, qui  représentait  100  milliards,  ne  représentera  plus  que 
98  milliards.  Dès  lors,  la  production  sera  atteinte  dans  ses  sources 
vives;  l'ouvrier  sera  atteint  dans  le  prix  de  sa  journée.  En  effet, 
les  producteurs  devront  faire  l'avance  d'une  somme  de  2  mil- 
liards; mais  sur  quoi  prélèveront-ils  cette  avance,  sinon  sur  la 
partie  de  leur  capital  destinée  à  l'achat  des  matières  premières 
et  au  payement  de  la  main-d'œuvre?  Ils  auront  2  milliards  de 
moins  pour  acheter  les  matières  premières  dont  ils  ont  besoin  et 
pour  payer  les  ouvriers  qu'ils  emploieront.  La  somme  de  travail 
offert  restera  la  même,  mais  la  somme  de  capital  employé  à 
payer  le  travail  aura  diminué  :  forcément,  les  salaires  bais- 
seront. 

Ainsi,  l'impôt  sur  le  capital,  pour  me  servir  une  fois  du  terme 
usité,  cet  impôt,  qui  paratt  devoir  décharger  le  travail  pour  firap- 
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perla  richesBâ,  eit  ea  réalité  un  des  impAU  qui  pèseraient  le  plu 
lourdement  sur  cenx  qui  n'ont  d'autre  capital  que  ietir  intelli- 
gence et  leurs  bras. 
Agréez,  etc. 

Paul  LAmTTB. 

Paris,  le  10  mira  1875. 


LETTRE    DE    H.    CH.-H.    LIMODSIK. 
MONSIEDR   LE  PRÉSIDENT, 

Voulez-vous  me  permettre  quelques  mots  iiur  la  discussion  qui 
a  eu  lieu  à  la  deruiëre  séance  de  la  Société  d'économie  politique 
à  propos  de  l'impôt  sur  le  capital  Hxe;  impôt  que  propose 
M.  Menier  comme  moyen  de  remplacer  toutes  les  taxes  anjour- 
d'hni  existantes? 

Je  partage  complètement, sur  celte  question,  l'opinion  deM.  Me- 
nier, et  je  SUIS  naturellement  prêt  à  fournir  les  raisons  qui  m'ont 
amené  à  ce  sentiment  Mais  Je  ne  veux  pas  aujourd'hui  parler 
pour  une  Bolulion  quelconque;  je  veux  simplement  essayerile 
répondre  à.  un  argument  qu'ont  donné  MM.  Paul  Leroy-Beaulieu, 
Woloweki  et  de  Labry. 

Cet  argument  est  en  substance  celui-ci  :  Si  vous  frappei  les 
terres  qui  constituent  ou  représentent  une  partie  du  capital  fixe 
de  la  Frauce,  d'un  impôt  de  2  et  demi  ou  3  pour  100  (ce  qni  sera 
la  proportion  nécessaire),  votre  impôt  équivaudra  à  une  codOi- 
cation  pure  et  simple  de  la  propriété  foncière,  puisque  le  revena 
moyen  de  cette  propriété  est  aujourd'hui  justement  de  2  et  demi 
ou  3  pour  100. 

Malgré  toute  ma  déférence  pour  les  honorables  économiste) 
qui  ont  formulé  cette  objection,  je  dois  déclarer  qu'elle  ne  ma 
semble  pas  péremptoîre,  et  que  je  trouve,  au  contraire,  qu'elle 
repose  sur  un  examen  incomplet  de  la  question. 

Ainsi  que  voua  et  M.  Passy  l'avez  fort  bien  établi,  la  questiai 
des  impôts  n'est  qu'une  question  d'assiette.  En  réalité,  de  quelque 
façon  qu'on  s'y  prenne,  il  n'y  a  et  il  ne  saurait  y  avoir  qu'on 
impôt  :  l'impàl  sur  le  revenu;  il  n'y  a  et  il  ne  saurait  y  avoir  aa'on 
contribuai 
■i  et  demi 
les  propri 
le  montan 
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priétaires  d'autres  dommages  que  ceux  qui  résultent  toujours 
d'une  augmentation  du  prix  du  blé»  de  la  viande,  du  vin,  etc. 

Mais  ce  dommage  même  ne  saurait  se  produire  que  si  Timpôt 
sur  le  capital  ûxe  venait  s^ajouter  à  ceux  qui  frappent  déjà  les 
produits  de  la  terre.  Or,  il  vient  simplement  se  substituer  à  eux. 

Prenons  un  exemple  :  Voici  une  pièce  de  terre  cultivée  en  vi- 
gnes, dont  le  produit  n'arrive  au  consommateur  qu'augmenté  de 
prix  par  une  série  de  droits  successifs.  Le  vin  (je  prends  des  chif- 
fres arbitraires)  vendu  par  le  vigneron  30  francs  Thectolitre, 
nous  coûte  à  nous,  Parisiens,  60  francs.  Supposons  que  les  30  francs 
d'impôts  soient  reportés  sur  la  surface  de  terre  qui  produit  1  hec- 
tolitre de  vin.  et  que  le  vin  soit  exonéré  de  tous  droits  :  le  vigne- 
ron vendra  l'hectolitre  60  francs  au  lieu  de  30  francs,  et  encais- 
sera, par  suite,  exactement  le  même  revenu  qu'aujourd'hui. 

L'objection  que  vous  et  M.  Passy  avez  formulée,  objection 
d'ordre  politique  et  non  économique,  me  semble  plus  sérieuse. 
Seulement  je  crois  qu'il  faudrait  la  retourner.  Ce  n'est  pas  le  mau- 
vais effet  que  l'impôt  sur  le  capital  produirait  sur  l'esprit  des 
masses  pauvres  et  ignorantes,  ni  les  idées  erronées  qu'elles  en 
pourraient  concevoir,  qu'il  faut  craindre.  Tout  au  contraire, 
l'impôt  sur  le  capital  réaliserait  le  procédé  que  recommandent 
tant  de  linanciers  en  ces  termes  vulgaires  :  «Plumer  lapoulo  sans 
la  faire  crier.  »  La  masse  payerait,  comme  elle  doit  forcément 
payer,  par  suite  du  jeu  de  la  répercussion;  mais  elle  se  figurerait 
que  ce  sont  les  riches  qui  payent.  Donc,  avantage  pour  la  paix 
sociale  et  non  inconvénient. 

Ce  sont,  au  contraire,  les  réclamations  et  les  idées  erronées 
des  riches  qu'il  faut  craindre,  car,  il  faut  eu  convenir,  les  riches 
sont  souvent  aussi  ignorants  en  économie  politique  que  les  pau- 
vres. Les  riches  croiraient  certainement  que  ce  sont  eux  qui  vont 
payer  tout  l'impôt,  et  que  les  pauvres  vont  être  exonérés. 

Ce  serait,  dans  ce  cas,  aux  économistes,  qui  sont  plus  écoutés 
des  gens  riches  et  instruits  que  des  pauvres,  à  démontrer  et  à 
faire  toucher  du  doigt  Terreur.  Que,  pour  accomplir  cette  œuvre, 
ils  demandent  du  temps  et  une  introduction  progressive  du  sys- 
tème,8'ils  n'ont  pas  d'autres  objections,  bien  entendu, rien  de  plus 
raisonnable. 

Agréez,  etc. 

Gharles-M.  Limousin. 

Paris,  7  avril  1875. 


*ï  V 
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Séance  Aa  5  ayril  i875. 

M.  WoLowsKi  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avait 
été  invité  M.  Leone  Lévi,  professeur  de  droit  au  King's 
Collège  de  Londres. 

Au  début  de  la  séance,  le  président  annonce  la  perte 
récente  que  la  statistique,  cette  sœur  de  l'économie  poli- 
tique, vient  d'éprouver  :  M.  Brown,  vice-président  des 
Actuaires  de  Londres,  est  mort  récemment;  il  était  géné- 
ralement estimé  pour  son  esprit  d'investigation  sagace  et 
son  dévouement  aux  intérêts  de  la  science.  Membre  actif 
de  tous  les  congrès  de  statistique,  depuis  leur  inaugura- 
tion à  Bruxelles,  il  a  rejoint  dans  la  tombe  Tillustre  Que- 
telet,  dont  il  était  l'ami.  Quand  il  a  terminé  sa  carrière  si 
bien  remplie,  il  était  à  la  veille  d'être  nommé  président  de 
la  Société  de  statistique  de  Londres,  aux  travaux  de 
laquelle  il  a  constamment  contribué  d'une  manière  utile. 

M.  Maurice  Blogk  a  aussi  aunoncé  la  mort  d'un  homme 
de  bien  qui,  s'il  n'a  pas  été  membre  de  cette  Société,  a  été 
économiste  et  a  rendu  des  services  à  ce  que  l'on  pourrait 
appeler  l'économie  politique  pratique.  M.  Foubert,  en 
dernier  lieu  chef  de  la  division  des  mines  au  ministère  des 
travaux  publics,  a  publié  une  brochure  qui  a  été  remar- 
quée ;  elle  est  intitulée  :  Hnipôt  sur  les  valeurs  mobilières^ 
et  un  certain  nombre  d'articles  sur  des  questions  de  sub- 
sistances ;  il  a  été  aussi  l'un  des  commissaires  de  la  grande 
enquête  agricole  de  1865  à  1868.  C'est  précisément  par 
rapport  à  ces  questions  qu'il  a  pu  montrer  son  esprit  libé- 
ral et  son  savoir  économique  ;  il  a  été  pour  beaucoup  dans 
certaines  mesures  intelligentes  prises  lors  des  périodes 
de  cherté  que  nous  avons  traversées,  et  il  n'a  pas  été 
étranger  à  la  réduction  considérable  des  droits  de  douane 
sur  la  viande  (de  55  francs  à  3  francs  par  bœuf)  décrétée 
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en  1852  ou  1853,  réduction,  il  est  vrai,  qui  n'a  pas  empê- 
ché le  prix  de  la  viande  de  s'élever  d'une  manière  inquié- 
tante pour  le  consommateur.  M.  Foubert  avait  l'esprit 
juste  et  le  caractère  conciliant  ;  il  ne  laisse  que  des  amis. 

M.  WoLOwsKi  dit  que  Tindication  des  travaux  de 
M .  Foubert  et  de  la  part  qu'il  a  prise  à  notre  réforme  des 
douanes,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  céréales  et 
les  bestiaux^  rappelle  les  obstacles  qu'il  a  fallu  vaincre 
chez  nous  pour  surmonter  des  préventions  vivaces.  Le 
maréchal  Bugeaud  s'est  écrié  un  jour  à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  députés: «J'aimerais  mieux  une  invasion  de 
vingt  mille  Cosaques  que  celle  de  vingt  mille  bœufs  étran^ 
gers,  car  les  Cosaques,  nous  les  battrions  »,  n'aurait-on 
pas  pu  lui  répondre,  et  les  bœufs  nous  les  mangerions^ 
sans  nous  en  trouver  plus  mal.  En  efifet,  dès  que  l'on  a 
cessé  d'empêcher  l'importation,  en  réduisant  un  droit 
d'entrée  exorbitant,  il  en  est  entré  des  quantités  bien  au« 
trement  considérables,  sans  que  l'agriculture  française 
ait  eu  aucune  perte  à  subir  ;  nous  les  avons  mangés,  et 
malheureusement  le  prix  de  la  viande  reste  encore  très 
élevée  la  production  se  trouve  dépassée  par  les  besoins 
de  la  consommation. 

M.  Maurice  Bloqk  entretient  ensuite  la  Société  de  la 
création,  à  Vienne,  d'une  nouvelle  Société  d'économie 
politique  (1). 

Il  y  a  en  Autriche,  comme  ailleurs,  bien  des  abus  à  ex- 
tirper, bien  des  progrès  à  faire  dans  le  domaine  écono- 
mique; en  Angleterre,  en  France,  en  Allemagne,  des 
sociétés  se  sont  formées  pour  ce  but,  l'Autriche  aussi  a 
maintenant  la  sienne.  Tous  les  économistes  connus  de  ce 
grand  pays  (quelques-uns  ont  une  réputation  européenne), 
un  certain  nombre  de  députés  au  Parlement,  des  profes- 
seurs, des  industriels,  des  directeurs  de  chemins  de  fer, 

(f)  Voir  lume  Vil  de»  ptéo&uiv%  AnMaUé^  page  l(^<  (A.  C./ 
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se  sont  groupes,  au  nombre  de  200  ou  260,  et  se  propo- 
sent d'agir  par  la  discussion  et  par  la  propagande.  Le 
comité  provisoire  s'est  constitué  sous  la  présidence  de 
M.  V.  Dumba,  député,  M.  Th.  Hertzka  étant  secrétaire. 
Parmi  les  membres,  on  trouve  MM.  Brachelli,  baron 
Czœmig,  Ficker,  Gomperz,  Jonak,  baron  Max-Kubeck, 
F.-G.  Neumann,  J.  Neuwirth,  Emile  Sax,  Lorenz  de  Stein. 
Max  Wirth  dont  les  noms  ont  plus  d'une  fois  été  men- 
tionnés dans  le  Journal  des  Économistes,  et  de  plus,  un  cer- 
tain nombre  d'hommes  qui  ont  figuré  dans  les  luttes 
politiques  du  pays.  La  nouvelle  Société,  qui  se  réunit  pour 
la  première  fois  aiyourd'hui  même,  5  avril,  est  pleine 
d'ardeur;  mais  nous  craignons  un  peu  qu'elle  ait  trop 
présumé  de  ses  forces,  en  abordant  à  la  fois  un  trop  grand 
nombre  de  questions  :  celles  des  banques,  des  douanes, 
du  tarif  des  chemins  de  fer,  du  papier  monnaie,  de  la 
réforme  financière.  Toutefois,  si  elle  a  autant  de  persé- 
vérance que  d'ardeur,  elle  réussira  ;  elle  emportera  une 
position  après  l'autre  et  restera  victorieuse  sur  toute  la 
ligne.  Je  crois,  ajoute  M.  Maurice  Block,  que  nous  ferions 
bien  d^exprimer  nos  sympathies  à  la  nouvelle  Société; 
nous  pouvons  un  peu  la  considérer  comme  notre  fille,  et 
nous  devons  accompagner  ses  efforts  de  tous  nos  vœux. 

Le  président  dit  qu'il  croit  bien  interpréter  les  senti- 
ments de  la  réunion,  en  transmettant  au  président  de  la 
Société  d'économie  politique  de  Vienne  l'expression  du 
plaisir  avec  lequel  on  a  entendu  la  nouvelle  donnée  par 
M.  Block.  {Adhésion  générale.) 

M.  DE  Parieu  présente  à  la  Société  les  procès-verbaui 
de  la  dernière  conférence  monétaire,  tenue  à  Paris  entre 
les  délégués  des  quatre  États  réunis  en  1865. 

Il  signale  le  mélange  de  l'esprit  scientifique  et  des 
mandats  diplomatiques  affranchis  de  la  pensée  scienti- 
fique, dont  la  transaction  s'opère  depuis  deux  ans  dans 
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ces  conférences.  Il  ne  lui  paraît  pas  étonnant  que  de 
simples  expédients  aient  pu  sortir  jusqu'à  présent  de  cette 
situation. 

M.  de  Parieu  regarde  ces  expédients  comme  efficaces, 
bien  que  pour  les  uns  ils  entament  la  théorie  du  double 
étalon  et  que  pour  les  partisans  de  l'étalon  d'or  unique,  ils 
ne  soient  qu'une  insuffisante  concession  à  la  puissance 
de  certains  faits. 

M.  de  Parieu  ne  veut  pas  discuter  le  fond  de  la  ques- 
tion, mais  il  trouve  frappant  qu'on  ait  su  restreindre  la 
fabrication  de  l'argent,  tandis  qu'on  n'avait  pas  pris,  il  y 
a  dix  ans,  un  parti  analogue  contre  l'or.  Il  y  voit  une 
preuve  de  certain  instinct  juste  de  la  part  des  gouverne- 
ments, à  défaut  de  science  peut-être  pas  assez  mûre 
encore. 

Il  termine  en  signalant  les  bénéfices  que  le  bas  prix  de 
l'argent  permet  aux  détenteurs  des  bons  de  monnaie, 
qui  ont  le  privilège  d'en  faire  fabriquer  dans  les  limites 
fixées  par  les  conventions  diplomatiques  entre  les  quatre 
États  fédérés  monétairement  depuis  1865.  Si  ce  bénéfice 
était  attribué  à  d'anciens  serviteurs  de  l'État,  comme  les 
bureaux  de  tabac,  il  n'y  aurait  que  moitié  mal. 

M.  WoLowsKi  n'entend  point  rouvrir  un  débat  sur  la 
question  monétaire;  il  se  bornera  à  faire  remarquer  que 
la  dernière  conférence  de  Paris  a  étendu  la  faculté  du 
monnayage  de  l'argent,  au  lieu  de  la  restreindre  encore, 
ce  qui  prouve  le  mieux  l'utilité  de  l'emploi  de  cette  mon- 
naie. M.  de  Parieu  se  plaint  de  la  prime  que  peuvent 
ainsi  recueillir  les  personnes  qui  transforment  les  lingots 
d'argent  en  numéraire,  prime  qu'il  évalue  à  six  pour  cent; 
ce  chifi're  est  singulièrement  exagéré,  car  la  perte  la  plus 
forte  sur  l'argent  a  oscillé  entre  3  et  4  pour  100,  en  te- 
nant compte  des  frais  de  monnayage  et  de  la  perte  d'in- 
térêt sur  les  bons  reçus  en  échange  du  métal  déposé, 
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on  voit  combien  se  réduit  le  bénéfice  annoncé.  Mais  il  y 
aurait  une  manière  fort  simple  de  Teffacer  :  ce  serait  de 
renoncer  à  la  limitation,  qui  est  la  cause  première  de  la 
baisse  de  Targent,  puisqu'elle  enlève  à  celui-ci  un  dé- 
bouché considérable.  Si  pleine  liberté  était  rendue  à  la 
fabrication  du  numéraire,  Técart  tendrait  à  s'effacer.  On 
Ta  produit  par  une  mesure  artificielle,  contraire  à  l'es- 
sence même  de  la  monnaie  ;  on  y  mettrait  un  terme  en 
cessant  de  peser  sur  remploi  de  l'argent  à  Tofflce  moné- 
taire. En  tout  cas,  argumenter  d'une  baisse  produite  en 
grande  partie  par  une  disposition  arbitraire,  pour  de- 
mander la  suppression  de  la  monnaie  d'argent,  comme 
fonctionnant  sur  le  même  pied  que  la  monnaie  d'or,  c'est 
tourner  dans  un  cercle  vicieux. 

On  devrait  bien  aussi,  dans  une  société  d*économi&tes» 
cesser  de  parler  de  l'étalon  d'or,  ou  du  double  étalon, 
quand  il  est  reconnu  que  la  valeur  n'en  admet  aucun, 
qu'elle  constitue  simplement  un  rapport^  et  ne  peut  être 
mesurée  par  aucun  élément  invariable.  Laquelle  des  deux, 
la  monnaie  unique  ou  la  double  monnaie,  est  exposée  à 
plus  de  variation,  voilà  le  point  auquel  le  débat  se  trouve 
forcément  ramené,  et  l'expérience  de  ces  dernières  an- 
nées n'a  pas  été  de  nature  à  faire  pencher  la  balance  du 
côté  d'un  système  exclusif. 

M,  de  Parieua  cru  devoir  insister  sur  ce  que  personne 
n'avait  proposé,  il  y  a  quinze  ans,  de  limiter  le  monnayage 
de  l'or,  parce  qu'on  comprenait  l'avantage  que  présente 
ce  métal  ;  il  a  oublié  qu'on  avait  demandé  alors  avec  in- 
sistance, non  pas  la  limitation,  mais  la  démonétisation  de 
Tor,  ce  qui  heureusement  n'a  pas  été  admis,  pas  plus 
que  nous  n'admettrions  aujourd'hui  la  démonétisation  de 
l'argent. 

M.  OB  Pahibu  répond  qu'il  n*a  jamais,  pour  son  compte, 
demandé  la  restriction  du  monnayage  de  l'or  et  que, 
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dans  la  situation  récente,  c'est  la  baisse  de  l'argent  qui 
a  forcé  l'instinct  public  à  réclamer  la  limitation  de  fabri* 
cation  ;  et  ce  n'est  point  cette  limitation  qui  est  la  cause 
de  la  baisse. 

M.  Hbndlé  dépose  sur  le  bureau  le  premier  numéro 
d'une  revue  d'économie  politique  italienne,  qui  s'appelle 
le  Giomale  degli  Economistiy  et  qui  se  publie  à  Padoue, 
avec  le  concours  des  économistes  les  plus  distingués, 
sous  la  direction  de  M.  Luigi  Luzzatti,  député  au  Par- 
lement» professeur  à  l'Université  de  Padoue,  dont  les 
importants  travaux  sont  bien  connus  de  la  Société  d'éco* 
nomie  politique.  Le  premier  article  est  de  M.  le  sénateur 
Fedele  Lampertico  ;  cette  nouvelle  revue  est  appelée  à 
rendre  des  services  à  la  science. 

M.  Joseph  Qarnier  sera  du  même  avis  que  M.  Hendlé, 
si  le  nouveau  recueil»  émané  des  promoteurs  du  Congrès 
de  Milan,  ne  se  fait  pas  l'organe  d'une  économie  poli- 
tique prétendue  nouvelle  et  qui  est  vieille  comme  la  ré- 
glementation. 

M.  WoLowsKi  répond  qu'il  n'en  sera  certainement  pas 
ainsi. 

Le  président  procède  ensuite  au  choix  d'une  question 
pour  l'entretien  de  la  soirée,  et  la  majorité  se  prononce 
pour  la  suivante,  récemment  inscrite  au  programme  : 

LES  ENTRATES  A  LA  CONSTRUCTION   DES  CHEMINS  DE   FER   D'I>TëRÊT  LOCAL 

ET  LA  LOI   SOR  LES  SOCIlhlS. 

La  question  proposée  par  M.  E,  Hendlé  est  ainsi  for- 
mulée :  «  N'y  aurait-il  pas  lien  de  modifier  la  loi  de  1865 
sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local?  »  M.  Wolowski 
propose  d'examiner  aussi  s'il  n'y  aurait  pas  Ueu  d'amen- 
der la  loi  de  1867  sur  les  associations. 

M.  Ernest  Hbnolé  a  la  parole  pour  exposer  la  question. 
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M.  Hendlé  estime  que  les  questions  soulevées  parle 
développement  des  chemins  de  fer  dlntérêt  local  et  par 
l'application  de  la  loi  de  1865  présentent  un  intérêt  ac- 
tuel et  veulent  être  examinées  avec  la  plus  sérieuse  atten- 
tion. Après  Taché vement  de  nos  grandes  lignes  se  sont 
manifestés  des  besoins  nouveaux,  et  de  divers  points  du 
territoire  se  sont  fait  entendre  des  demandes  pressantes 
en  faveur  d'un  développement  plus  rapide  de  nos  voies 
ferrées  dans  l'intérêt  de  localités  importantes  qui  n'étaient 
point  desservies.  Ces  vœux  exprimaient  dans  une  cer- 
taine mesure  des  besoins  légitimes,  et  le  législateur  a 
été  ainsi  amené  à  consacrer,  dans  la  loi  de  1865,  le  prin- 
cipe d'un  réseau  secondaire  dont  la  création  était  laissée 
à  l'appréciation  des  conseils  généraux.  Aux  termes  de  la 
loi  de  1864,  le  conseil  général  arrête  la  direction  du  che- 
min de  fer  d'intérêt  local,  le  mode  et  les  conditions  de 
leur  construction,  les  traités  et  les  dispositions  néces- 
saires pour  en  assurer  Texploitation.  L'État  se  réserve  de 
déclarer  Tutilité  publique  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'État.  La  loi  de  1871  a  consacré  et  fortifié  les  pouvoirs 
des  conseils  généraux,  et  nous  assistons,  à  l'heure  ac- 
tuelle, à  ce  fait  que  le  gouvernement  se  trouve,  par  suite 
des  votes  multiples  et  précipités  dans  nos  assemblées  dé- 
partementales, saisi  de  plus  de  cent  projets  de  chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  réclamant  leur  exécution  immé- 
diate, la  plupart  avec  une  subvention  de  l'État.  Ce  ne  sont 
pas  seulement  les  moindres  sous-préfectures  qui  veulent 
être  reliées  au  chef-lieu  du  département  ;  c'est  le  moindre 
chef-lieu  de  canton  qui  réclame  sa  voie  ferrée.  Si  l'on 
ajoute  que  l'intérêt  électoral  joue  parfois  un  certain  rôle 
dans  les  affaires  de  cette  nature,  que  deviennent,  en  pré- 
sence de  cette  fièvre  de  chemins  de  fer  locaux,  les 
grands  intérêts  que  l'État  a  le  devoir  de  sauvegarder  au 
point  de  vue  du  crédit  public  et  de  la  fortune  des  citoyens? 
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N'y  a-t-il  point  de  graves  dangers  à  laisser  des  capitaux 
énormes,  représentant  l'épargne  des  populations,  s'en- 
gloutir dans  des  entreprises  souvent  douteuses,  parfois 
équivoques,  sans  qu'aucune  mesure  protectrice  n'apporte 
un  frein  aux  spéculations  financières  qui  se  rattachent  à 
la  création  d'une  multitude  de  lignes  locales  ?  Ces  lignes, 
pour  la  plupart,  ne  donneront  pas  de  bénéfices,  et  leur 
trafic  ne  suffira  pas  toujours  aux  frais  mêmes  de  l'exploi- 
tation. N'y  a-t-il  pas  péril  à  exposer,  tôt  ou  tard,  soit  les 
grandea  compagnies,  soit  les  départements  ou  l'État  lui- 
même,  au  rachat  onéreux  de  ces  lignes  qui  grèveront 
ainsi  les  finances  de  la  manière  la  plus  fâcheuse  ?  Quand 
ces  lignes,  qui  parfois  se  rattachent  les  unes  aux  autres 
à  travers  plusieurs  départements,  ont  pour  résultat  de 
créer  une  concurrence  aux  grands  réseaux  actuels  et  à 
détourner  une  partie  du  trafic  des  grandes  compagnies, 
n'y  a-t-il  point  d'une  part  violation  des  contrats  passés  de 
bonne  foi  entre  ces  compagnies  et  l'État,  et  d'autre  part 
une  atteinte  grave  aux  intérêts  financiers  de  l'État  qui 
s'est  constitué  garant  et  qui  demeure,  aux  termes  de  la 
loi,  nu  propriétaire  de  nos  lignes  principales  ? 

Enfin,  les  actions  et  obligations  de  nos  grandes  lignes 
ne  sont-elles  point  aujourd'hui  disséminées  entre  toutes 
les  mains,  et  ne  forment-elles  point  une  part  importante 
de  la  fortune  publique,  qui  a  le  droit  d'être  protégée 
contre  une  moins-value  résultant  d'une  concurrence 
déloyale  et  illicite? 

Que  Ton  ne  vienne  point  à  ce  propos  invoquer  les  prin- 
cipes de  la  libre  concurrence  et  de  la  liberté  des  trans- 
ports; toute  construction  de  chemins  de  fer  exige  un 
tracé  à  travers  des  territoires  étendus,  et  par  suite  une 
série  d'expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  et  il 
n'est  pas  admissible  que  l'on  revendique  la  liberté  de 
créer  des  chemins  de  fer,  comme  s'il  s'agissait  d'une 
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simple  entreprise  commerciale  ou  industrielle.  L'État  doit 
rester  le  maître  des  questions  de  cette  nature,  aussi  bien 
au  point  de  vue  économique  et  financier  qu'au  point  de 
vue  stratégique. 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  développer  nos 
voies  de  communication  et  de  satisfaire,  dans  la  mesure 
du  possible,  aux  besoins  locaux  qui  se  sont  traduits  àam 
ces  derniers  temps  par  un  véritable  mouvement  d'opinion 
publique  ? 

M.  Hendlé  pense  que  la  solution  du  problènve  réside 
principalement  dans  la  revision  de  la  loi  de  1865. 

Cette  loi,  en  conférant  des  droits  très  étendus  aux  con- 
seils généraux,  s'est  bornée,  en  ce  qui  touche  l'État,  à  lui 
laisser  le  soin  d*accorder  ou  de  refuser  la  déclaration 
d'utilité  publique.  Le  gouvernement  refuse-t-il  cette  décla- 
ration ou  ajourne- tnil  la  solution,  ou  juge-t-il  que  la  ligne 
demandée  présente  plutôt  un  caractère  général?  Immédia- 
tement les  intérêts  locaux  s'insurgent,  et  les  esprits  super- 
ficiels ou  intéressés  de  crier  au  monopole  des  grandes 
compagnies,  à  leur  dictature,  à  la  complaisance  de  l'Etat 
et  à  l'arbitraire  de  l'administration  !  La  loi  de  1865  n'a 
pas  défini  en  quoi  consiste  le  caractère  général  ou  local 
d'une  entreprise  de  chemin  de  fer;  c'est  un  premier  point 
sur  lequel  doit  âtre  appelée  l'attention  du  législateur;  il  y  a 
là  une  lacune  à  combler  d'urgence.  En  second  lieu,  la 
déclaration  d'utilité  publique  ne  devrait*elle  pas  être,  en 
matière  aussi  importante,  confiée  à  la  décision  du  pouvoir 
législatif,  ce  qui  allégerait  la  responsabilité  du  gouverne- 
ment et  permettrait  d'examiner  et  de  trancher  les  diffi- 
cultés à  la  faveur  d'un  débat  public  ? 

M.  WoLowsKi  croit  que  l'intéressant  exposé  fait  par 
M.  Hendlé  a  besoin  d*être  complété.  En  dehors  de  )a  ques- 
tion du  mode  d'attribution  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  il  en  est  une  autre  non  moins  grave  :  celle  du  mode 


8ÉANGB  DU  5  AVRIL  1875.  63 

de  constitution  financière  des  compagnies  qui  en  obtien- 
nent la  concession.  Rien  de  mieux  que  de  multiplier  les 
entreprises  de  chemin  d'intérêt  local,  pourvu  qu'elles 
n'adoptent  point  une  étiquette  qui  couvre  un  autre  but,  et 
que  la  construction  en  soit  assurée  par  des  dispositions 
moins  hasardées  que  celles  de  la  loi  des  sociétés  de  1867. 
Ne  pas  ouvrir  de  facilité  pour  d'autres  opérations  que 
celles  que  la  loi  de  1867  avait  en  vue,  garantir  le  verse- 
ment du  capital  souscrit  et  des  obligations  auxquelles  il 
doit  servir  d'hypothèque  et  assurer  l'exécution  des  voies 
de  communication  rapides  destinées  à  relier  l'intérêt  local 
à  l'intérêt  général  représenté  par  les  grandes  lignes,  inté- 
rêt qui  se  confond  avec  celui  du  Trésor  public,  voilà  ce 
que  la  législation  doit  avoir  en  vue,  et  il  sera  utile  d'exa- 
miner si  la  loi  de  1867  fournit  à  cet  égard  une  solution 
satisfaisante. 

M*  Ad.  Blaisb  (des  Vosges).  Les  difficultés  auxquelles 
donne  lieu  la  loi  de  1865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  ne  sont  pas  aussi  grosses  qu'elles  le  paraissent,  et 
elles  peuvent  être  écartées  facilement,  au  double  avan- 
tage de  la  production  nationale  et  de  l'épargne  publique, 
en  suivant,  bien  qu'un  peu  tard,  les  conseils  donnés  par 
la  commission  supérieure  (M.  Michel  Chevalier,  rappor- 
teur), dont  les  travaux  ont  précédé  et  inspiré  la  loi. 

Que  les  innombrables  localités  desservies  par  le  grand 
réseau  réclament  des  communications  économiques  et 
que  les  conseils  généraux  s'eflbrcent  de  satisfaire  à  un 
besoin  aussi  manifeste  que  légitime,  qu'ils  accueillent 
dans  cette  pensée  les  propositions  qui  leur  sont  faites  par 
des  entrepreneurs,  il  n'y  a  rien  là  que  de  très  naturel  et 
même  de  louable,  et  l'on  aurait  tort  de  reprocher  à  ces 
conseils  de  ne  se  préoccuper  que  des  intérêts  locaux  et  de 
leur  sacrifier  parfois  l'intérêt  général  qui  a  le  gouverne- 
ment comme  défenseur  légal.  Il  n'est  pas  moins  naturel 
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et  il  n'est  nullement  blâmable,  d'un  autre  côté,  que  Tin- 
dustrie  voyant  en  perspective  de  grands  travaux  à  faire, 
s'ingénie  à  trouver  des  combinaisons  qui  lui  permettent  de 
s'en  charger  avec  profit,  sans  songer  à  d'autres  intérêts 
qu'au  sien  propre.  C'est  précisément  là  ce  qui  est  arrivé. 
L'expérience  ayant  démontré  que  les  chemins  de  fer 
locaux  n'étaient  pas  appelés  de  longtemps  à  desservir  une 
circulation  suffisante  pour  rémunérer  les  capitaux  enga- 
gés et  même  dans  le  principe,  pour  beaucoup  du  moins, 
à  couvrir  les  frais  d'exploitation  et  d'entretien,  on  a  ima- 
giné et  dressé  le  plan  d'un  ensemble  de  petites  lignes  qui, 
tant  qu'elles  restaient  isolées,  pouvaient  être  considérées 
comme  d'intérêt  local,  mais  dont  la  réunion  dans  les 
mêmes  mains  arrivait  à  constituer  de  grandes  lignes  et 
un  réseau  capable,  ou  supposé  tel,  de  faire  concurrence 
à  l'ancien  et  menaçant  les  recettes  qui  l'alimentent  d'une 
manière  assez  sérieuse  pour  alarmer  à  la  fois  les  compa- 
gnies et  le  Trésor,  dans  l'espérance,  soit  d'amener  les 
premières  à  racheter  avec  une  prime  les  chemins  locaux, 
comme  cela  a  déjà  eu  lieu,  soit  à  faire  concéder  à  ces 
chemins  une  garantie  d'intérêt  qui  sauve  leurs  concession- 
naires de  la  faillite  ou,  pour  mieux  dire,  de  la  ruine. 

Il  est  incontestable  que  ce  plan  est  ingénieux  et  habile. 
Inventé  et  pratiqué  avec  succès  en  Belgique,  on  Ta  intro- 
duit en  France,  et  ses  importateurs  n'ont  pas  manqué  de 
journaux  pour  les  aider  dans  leur  tentative  ;  malheureu- 
sement pour  eux,  ils  rencontrent  un  obstacle  dans  la  loi 
.  de  1865,  dans  la  formalité  de  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique réservée  à  l'État  et  qu'il  refuse  d'accorder  depuis 
qu'il  s'est  aperçu  des  conséquences  du  système  et  des 
dangers  auxquels  il  expose,  soit  les  fortunes  privées  des 
bailleurs  de  capitaux,  soit  les  finances  publiques.  C'est 
contre  cet  obstacle  et  pour  le  briser  que  Ton  excite  en  ce 
moment  les  localités  et  leurs  représentants^  les  conseils 
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généraux  et  l'Assemblée  nationale,  les  uns  à  réclamer, 
l'autre  à  voter  une  modification  à  la  loi  de  1865  qui  en  fasse 
disparaître  la  réserve  des  droits  de  l'État.  M.  Hendlé  ne 
va  pas  si  loin,  et  se  borne  à  demander  que  la  loi  détermine 
exactement  les  caractères  distinctifs  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  de  manière  à  ce  que  les  conseils  départe- 
mentaux puissent,  sans  compromettre  l'intérêt  général, 
donner  satisfaction  aux  besoins  très  réels  du  pays.  De 
l'avis  de  M.  Biaise,  il  est  possible  de  le  satisfaire,  sinon 
par  une  définition  ou  une  énumération  de  tenants  et 
d'aboutissants  entre  les  mailles  de  laquelle  il  serait  tou- 
jours facile  de  passer,  du  moins  et  à  peu  près  avec  certi- 
tude de  réussir,  en  introduisant  dans  la  loi,  comme  une 
condition,  ce  qui  n'était  qu'un  conseil  dans  le  rapport  de 
la  commission  administrative  de  1863. 

L'erreur  involontairement  commise  par  la  plupart  des 
conseils  généraux  a  été  de  croire  qu'il  n'y  avait  qu'un 
type  possible  de  chemins  de  fer,  et  que  ceux  dits  d'intérêt 
local,  d'un  trafic  restreint,  ne  pouvaient  être  construits  sur 
un  autre  modèle  que  les  grandes  lignes  et  que  l'on  pou- 
vait leur  livrer  pour  100000  à  120000  francs  par  kilomètre 
des  chemins  semblables  à  ceux  qui  avaient  coûté  de 
200000  à  500  000  francs.Gette  erreur  a  été  adroitement  en- 
tretenue et  encouragée  par  les  soumissionnaires  dont  elle 
servait  le  plan  ;  aussi  la  plupart,  sinon  la  totalité  des  con- 
cessions aujourd'hui  en  litige,  ont-elles  été  conçues  dans 
les  conditions  techniques  des  chemins  à  voie  large*,  avec 
matériel  correspondant,  clôtures,  gares,  stations,  etc., 
sans  quoi  l'on  ne  pourrait  en  faire  un  instrument  de  con- 
currence, et  un  moyen  d'amener  à  composition  les  an- 
ciennes compagnies  ou  l'État  leur  garant.  Ce  n'est  pas 
ainsi  que  la  commission  de  1863  avait  conçu  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local.  Elle  avait  recommandé  de  réduire 
la  largeur  de  la  voie,  le  poids  des  rails,  celui  du  matériel 
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roulant,  de  supprimer  Tobligation  des  clôtures,  etc.  ;  or, 
ce  qu'elle  conseillait  à  la  France  a  été  adopté  par  l'Angle- 
terre pour  une  partie  du  réseau  de  Tlnde,  par  la  Suède, 
la  Norvège  et  par  les  États-Unis  pour  les  territoires  et  les 
États  de  FOuest  quand,  après  avoir  établi  73000  milles  de 
chemins  de  fer  à  voie  large,  o.n  a  reconnu  que  les  capi- 
taux disponibles  ne  permettaient  pas  de  pourvoir  à  une 
nouvelle  extension  sur  les  mêmes  bases  pour  des  contrées 
où,  au  début,  on  ne  devait  trouver  qu'une  faible  circula- 
tion ;  sans  perdre  de  temps,  on  a  changé  de  système,  et 
en  ce  moment,  plus  de  10000  milles  de  chemins  à  voie 
étroite  (3  pieds  anglais),  avec  rails  et  matériels  légers 
sont,  les  uns  en  construction,  les  autres  en  activité  et  ne 
coûtent  pas  plus  de  48000  à  62000  fk'ancs  par  kilomètre. 
En  France,  d'après  les  études  et  les  devis  de  la  section  du 
génie  rural  de  la  Société  des  agriculteurs,  on  pourrait 
réduire  la  différence  jusqu'à  25000  ou  30ttX)  francs  par 
kilomètre  pour  des  chemins  de  fer  ruraux,  en  empruntant 
les  bas  côtés  des  routes  et  en  suffisant  à  un  trafic  de 
10000  francs  par  kilomètre. 

Voilà  le  caractère  distinctif  des  chemina  de  fer  d'inté- 
rêt local  qu'il  faut  introduire  dans  la  loi  française,  et  ce 
qui  répond  à  la  demande  de  M.  Hendlé.  A  cette  seule 
condition  que  les  chemins  de  fer  seront  établis  à  voie 
étroite,  les  conseils  généraux  auront  le  droit  de  les  con- 
céder et  les  préfets  d'en  déclarer  Tutilité  publique,  sans 
aucun  retard  pour  cause  d'intervention  de  l'Etat,  réservée 
seulement  pour  les  chemins  à  voie  semblable  à  celle  du 
grand  réseau,  susceptibles  dès  lors  d'opérer  des  détour- 
nements de  trafic  préjudiciables  à  la  garantie  du  Trésor. 
Par  ce  moyen,  les  véritables  intérêts  du  pays  seront  sa- 
tisfaits avec  une  grande  économie  de  capitaux  et  à  l'avan- 
tage de  tous,  même  des  vrais  entrepreneurs,  du  moment 
où  les  chemins  de  fer  locaux  ne  seront  que  des  afSuents 
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et  des  dialributeurs  et  ne  deviendront  pas  la  cause  de  dé- 
perdition de  forces.  Les  spéculateurs  seuls  y  perdront, 
mais  la  science  économique,  pas  plus  que  le  gouverne- 
ment, ne  doit  se  préoccuper  d'eux. 

A  la  question  principale  posée  par  M.  Hendlé,  le  pré- 
sident, M.  L.  WoLowsKi,  a  ajouté  une  question  complé- 
mentaire et  signalé  avec  raison  une  lacune  de  la  loi  de 
1867  sur  les  sociétés,  qui  permet  à  celles-ci  d'émettre 
des  obligations  sans  rapport  avec  leur  capital,  souvent 
fictif,  et  ne  reconnaît  aux  prêteurs  aucun  droit,  ne  leur 
laisse  aucun  moyen  de  surveiller  et  défendre  le  gage  de 
leur  créance.  Cette  lacune  existe  et  elle  est  considérable  ; 
mais  il  est  un  moyen  fort  simple  de  la  combler  :  il  suffit 
pour  cela  d'emprunter  à  la  loi  de  1856  sur  les  sociétés 
en  commandite  et  d'introduire  dans  la  loi  de  1 867  le  prin- 
cipe de  l'article  14  de  la  première  loi,  en  étendant  aux 
obligataires  le  droit  que  cet  article  reconnaît  aux  action- 
naires de  se  faire  représenter  collectivement  dans  les 
instances  à  introduire  ou  à  soutenir  pour  la  défense  de 
leurs  intérêts,  par  des  commissaires  nommés  en  assem- 
blée générale.  Il  est  de  règle  aux  États-Unis  que  toutes 
les  fois  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  émet  un 
emprunt,  le  capital  actions  étant  pun 
commence  à  affecter  la  propriété  du  ( 
tériel  et  de  ses  dépendances,  comme 
de  ses  créanciers,  lesquels  sont  r 
trustées  ou  commissaires,  au  nom  di 
tiens  sont  prises  suivant  les  formes  légales,  et  qui  sur- 
veillent l'emploi  des  fonds  et  l'émission  des  titres.  Faire 
de  même  en  France,  étendre  le  principe  contenu  dans  la 
loi  de  1856,  tel  est  le  procédé  à  suivre  pour  répondre  au 
desideratum  de  notre  président,  sans  se  rendre  coupable 
d'une  innovation  et  s'exposer  de  ce  chef  à  un  échec 
certain. 
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M.  le  baron  Jacques  de  Reinach  dit  que  personne 
n'ignore  que  le  capital  actions,  dans  les  sociétés  de  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local,  n'est  généralement  versé  que 
par  un  virement  d'écritures,  et  que  c'est  avec  le  produit 
des  obligations  et  des  subventions  que  se  font  les  cons- 
tructions. Il  importerait  de  mettre  un  frein  à  cet  abus, 
et  c'est  la  loi  russe  qui  paraît  la  meilleure  dans  ces  cir- 
constances. 

En  Russie,  le  capital  d'un  chemin  de  fer  peut  être  di- 
visé pour  un  tiers  en  actions  et  deux  tiers  en  obligations  ; 
mais,  avant  de  commencer  la  construction,  il  faut  que 
rintégralité  du  capital  actions  et  obligations  soit  versée 
en  espèces  entre  les  mains  du  gouvernement,  qui  ne  le 
rend  à  la  Compagnie  qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'achève- 
ment des  travaux.  En  introduisant  cette  prescription  dans 
la  loi  de  1865  et  en  la  combinant  avec  l'obligation  de 
mettre  tous  les  travaux  en   adjudication  publique,  on 
pourrait  donner  toute  sécurité  aux  souscripteurs.  De 
cette  manière,  l'argent  versé  par  eux  ne  pourra  plus  être 
détourné  de  sa  destination,  et  les  travaux  s'exécuteront 
non  pas  à  des  prix  de  fantaisie,  mais  à  des  conditions 
abaissées  par  la  concurrence. 

M.  ViLLiAUMÉ  est  d'avis  que  les  deux  questions  posées 
sont  connexes. 

En  effet,  pour  que  des  chemins  de  fer  départementaux 
soient  d'utilité  publique  et  bien  construits,  il  faut  que  les 
sociétés  soient  sérieuses  quant  au  capital  et  à  l'honnêteté 
de  leurs  administrateurs.  Or,  la  loi  de  1867  est  venue 
enlever  aux  actionnaires  et  au  public  la  seule  garantie 
que  leur  procurait  le  Gode  de  commerce,  à  savoir  l'au- 
torisation de  l'État  pour  la  constitution  d'une  société  ano- 
nyme. La  loi  nouvelle  dispensant  de  cette  autorisation  a 
fait  surgir  une  foule  d'intrigants,  qui,  au  nombre  de  sept, 
ont  constitué  des  sociétés  anonymes,  sans  responaabi- 
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lité,  sans  capital,  sans  moralité,  et  qui  ont  ainsi  fait  une 
grande  quantité  de  dupes,  car  la  foule  ignorante  avait 
confiance  dans  le  titre  de  la  Société,  étant  habituée  à 
voir  dans  Tanonymat  des  garanties  sérieuses,  puisque 
sur  350  environ,  il  n*y  en  avait  pas  20  qui  eussent  som- 
bré. Sur  celles  qu'on  a  créées  depuis  1867,  9  sur  10  ont 
causé  la  ruine  des  actionnaires  et  des  créanciers.  II  faut 
absolument  abroger  cette  loi  qui  dénote  trop  d'ignorance 
chez  plusieurs  de  ceux  qui  Tout  conçue  et  votée. 

On  dit  qu'il  faut  laisser  le  plus  vaste  champ  à  l'initiative 
individuelle  1  Oui,  lorsque  d'ailleurs  la  liberté  politique 
existe  et  qu'un  gouvernement  intègre  réprime  les  vols 
les  plus  audacieux;  mais  quand  la  voix  du  faible  est 
étouffée,  on  ne  doit  pas  laisser  aux  malfaiteurs  le  loisir 
de  dépouiller  des  milliers  d'actionnaires  trop  confiants. 
Ainsi,  la  loi  espagnole  de  1866,  qui  réglementait  les  che- 
mins de  fer,  défendait  que  le  capital-obligations  dépassât 
la  moitié  du  capital-actions,  afin  d'offrir  une  garantie  aux 
prêteurs.  Ceux-ci  (tous  des  Français,  bien  entendu)  ont 
acheté  les  obligations  ;  mais  la  mauvaise  administration, 
les  gaspillages,  les  pots-de-vin  ont  rendu  nécessaire  une 
nouvelle  émission,  et  des  administrateurs,  achetant  et 
soldant  la  conscience  des  ministres  espagnols,  ont  obtenu 
le  droit  d'émettre  des  obligations  pour  une  somme  égale 
au  capital-actions.  Les  obligations  sont  tombées  à  vil  prix 
et  la  plupart  n'ont  plus  rapporté  d'arrérages. 

tt  J'ai  vu  de  mes  yeux,  ajoute  M.  Villiaumé,  sur  une 
grande  ligne  d'Espagne,  des  traversés  en  pin  pourries 
avant  d  être  posées,  et  déjà  payées  très  cher  à  un  admi- 
nistrateur de  cette  ligne,  qui  en  était  le  fournisseur. 
Celui-ci,  au  lieu  d'une  injection  de  sulfate  de  cuivre  qui 
lui  aurait  coûté  2  francs,  les  avait  fait  passer  dans  du 
noir  de  fumée  pour  20  centimes,  et  ses  collègues  les 
avaient  acceptées  et  payées.  » 
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Il  est  donc  indispensable,  pour  que  les  ohemins  de  fer 
d'intérêt  local  ne  retombent  point  à  la  charge  de  TÉtat, 
que  celui-ci  apporte  un  contrôle  sévère  sur  leur  utilité, 
la  constitution  des  sociétés  qui  les  créent,  et  la  réalité  du 
capital  indispensable  pour  leur  construction  et  leur  exploi- 
tation. U  est  temps  que  le  public  ne  soit  plus  exploité  avec 
Taudace  qu'on  voit  depuis  vingt-deux  ans.  On  objecte 
que  rÉtat  se  rend  en  quelque  sorte  responsable  des  so- 
ciétés dont  il  autorise  la  constitution,  et  s'expose  aux 
clameurs.  C'est  un  sophisme  ;  d'abord,  en  ce  cas,  il  n'y  a 
point  la  vingtième  partie  des  désastres,  et,  en  outre,  il 
ne  cautionne  point.  U  se  borne  à  examiner  avec  scrupule 
la  vérité  des  faits  allégués  et  les  antécédents  des  fonda- 
teurs des  sociétés.  Sans  ce  contrôle,  dans  la  situation  où 
la  France  a  été  mise  depuis  vingt-deux  ans,  on  peut  en 
imposer  étrangement  au  public.  Pour  n'en  citer  qu'un 
exemple,  Tun  des  fondateurs-directeurs  d'une  société  en 
commandite,  constituée  àParis^  au  capital  d'une  vingtaine 
de  millions,  avait  subi  en  Belgique  une  condamnation 
aux  travaux  foreés  pour  faux,  banqueroute  frauduleuse 
et  vols.  Cet  homme  mania  durant  deux  ans  les  millions 
des  actionnaires  crédules^  et  la  justice  intervint  lorsque 
tout  était  dérobé. 

M.  Emile  Worms  s'élève  énergiquement  contre  la  ma- 
nière de  voir  de  M.  Villiaumé  au  siyet  de  la  loi  de  1867. 

A  ses  yeux,  la  suppression  de  l'autorisation  gouverne- 
mentale, à  laquelle  avaient  été  jusque-là  assujetties  les 
sociétés  anonymes,  loin  de  comporter  un  blâme,  a  droit 
à  toutes  les  félicitations  des  économistes,  dont  elle  est 
venue  combler  un  des  vœux  les  plus  longtemps  formulés. 
Pourquoi  ceux  qui  possèdent  des  capitaux  ne  pourraient- 
ils  pas  en  disposer  à  leur  guise?  Pourquoi  l'intérêt  qu'ils 
ont  à  ne  pas  les  compromettre  ne  flnirait*il  pas  par  les 
rendre  clairvoyants  sur  les  chances  bonnes  ou  mauvaises 
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que  leur  font  courir  les  diverses  entreprises?  Qu'est-ce 
qui  justifle  d'ailleurs  Tinfaillibilité  du  gouvernementt  que 
suppose  cependant  le  droit  de  veto  à  lui  accordé  par  le 
Gode  de  commerce  en  matière  de  sociétés  anonymes  ? 
Et  songe-t-on  aux  périls  que  cette  faculté  faisait  courir 
au  gouvernement  lui-même,  quand  une  société  autorisée 
par  lui  périclitait  tout  de  mêmet  et  quand  ce  gouverne- 
ment voyait  s'ameuter  contre  lui  les  malheureuses  vic- 
times qui  sétaient  engagées  sur  la  foi  de  son  examen 
préalable .  S'il  est  possible  que  parmi  les  sociétés  anonymes 
les  désastres  ne  se  soient  pas  produits  aussi  souvent  sous 
le  régime  de  l'autorisation  qu'en  dehors  de  ce  régime > 
ils  n'en  étaient  cependant  que  plus  choquants  avant  1867, 
eU  d'ailleurs,  si  cette  autorisation  prévenait  des  ruines, 
peut-on  dire  tout  ce  qu'elle  n'arrêtait  pas  aussi  au  pas- 
sage de  combinaisons  utiles,  fécondes^  pouvant  se  tra- 
duire par  un  grand  surcroît  de  prospérité  pour  le  pays. 
L'innovation  introduite  dans  la  législation  sociale  par  la 
loi  de  1867  mérite  donc  d'être  saluée  avec  reconnais- 
sance, et  le  gouvernement  d'alors  a  été  heureusement 
inspiré  en  s'y  prêtant  ;  dailleurs,  il  avait  déjà  fait  un  pre- 
mier pas  dans  cette  voie  par  la  loi  de  1863,  sur  les  so- 
ciétés à  responsabilité  limitée^  et  comme  cette  dernière 
loi  avait  attiré  également  les  critiques  de  M.  Villiaumé, 
M.  Worms  a  cru  devoir  montrer  par  suite  de  quelles 
circonstances  elle  était  devenue  nécessaire. 

La  loi  de  1856,  sur  les  sociétés  en  commandite  par  ac- 
tions, voulant  moraliser  ce  genre  de  sociétés,  qui  avait, 
sous  l'empire  de  la  liberté  absolue  laissée  parle  Code  de 
commerce,  donné  lieu  aux  abus  les  plus  scandaleux,  était 
allée  néanmoins  trop  loin  dans  la  voie  de  la  réaction  et 
s'était  arrêtée  à  Une  réglementation  draconienne.  Or^  s'il 
était  bon  de  refréner  les  désordres  et  la  fraude,  il  ne  fal* 
lait  pas  atteindre  la  liberté  d'association  elle-même.  Aussi 
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arriva-t-il  ce  qu'il  était  facile  de  prévoir.  La  spéculation, 
découragée,  déserta  les  sociétés  en  commandite  et  s'a- 
battit sur  les  sociétés  anonymes  qui,  malgré  la  sujétion 
de  Tautorisation  préalable,  parurent  encore  désormais 
plus  abordables  que  la  commandite,  à  l'égard  de  laquelle 
venait  d'être  déployée  une  rigueur  excessive.  Mais  le 
gouvernement  se  vit  ainsi  de  toutes  parts  assailli  par  des 
demandes  d'autorisation,  et  ne  pouvant  plus  résistera 
cette  avalanche  de  requêtes  qui  lui  imposaient  un  travail 
au-dessus  de  ses  forces,  il  se  décida,  mû  aussi  i>ar  le 
poids  de  sa  responsabilité,  à  faire  voter  la  loi  de  1863,  la- 
quelle dispensait  de  Tautorisation  les  sociétés  ayant  un 
capital  de  moins  de  20  millions,  mais  les  soumettait  à  des 
règles  protectrices  des  tiers  aussi  bien  que  des  intéressés 
eux-mêmes. 

C'est  cette  voie  ouverte  en  1863  que  le  législateiu*  de 
1867  a  parcourue  jusqu'au  bout,  en  renonçant  dans  tous 
les  cas,  pour  le  Gouvernement,  au  droit  d'autorisation; 
mais,  certes,  la  renonciation  à  ce  droit  n'empêche  pas 
qu'à  sa  place  ne  s'élève,  comme  cela  a  été  le  cas,  une 
réglementation  ferme  et  prudente  qui  substitue  à  l'arbi- 
traire possible  de  l'administration  des  principes  uni- 
formes, dont  l'application  est  destinée  à  ench^ner  la 
fraude  ou  à  la  réprimer  après  coup.  Dans  cet  ordre 
d'idées,  l'orateur  est  disposé  à  faire  toutes  les  conces- 
sions raisonnables. 

M.  Alph.  Courtois  se  rallie  volontiers  à  ce  que  vient 
de  dire  M.  Worms  au  siyet  de  la  loi  de  1867. 

Cela  a  été  un  progrès  sérieux  de  transporter  de  l'État 
aux  particuliers  intéressés  une  surveillance  qui,  avant 
cette  date,  était  illusoire.  M.  Courtois  se  rappelle  avoir 
eu  occasion  de  rechercher  au  greffe  du  Tribunal  de  com- 
merce le  bilan  semestriel  que  les  sociétés  anonymes  de- 
vaient, aux  termes  de  l'ancienne  loi,  y  déposer,  ainsi 
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qu'au  ministère  du  comraerce  et,  en  dépit  de  l'obligeance 
des  employés,  n'avoir  pu  les  trouver,  la  plupart  des  com- 
pagnies se  dispensant  de  cette  formalité  salutaire  sans  y 
être  le  moins  du  monde  rappelées  à  son  exécution  par  le 
censeur  légal,  TÉtat.  Il  y  a  eu  certes  des  négligences 
graves  et  des  abus  depuis  l'application  de  la  loi  de  1867, 
mais  il  ne  faut  pas  s'en  étonner,  le  public  étant  habitué 
par  soixante  années  de  tutelle  à  ne  pas  surveiller  par 
lui-même  des  actes  qui  l'intéressent  de  si  près. 

D'ailleurs,  en  admettant  le  tableau  tracé  par  M.  Vil- 
liaumé,  tableau  exagéré,  suivant  M.  Courtois,  chargeant 
"trop  les  nouvelles  sociétés,  innocentant  trop  les  anciennes, 
il  ne  faudrait  pas  s*étonner  que  l'application  de  la  loi  de 
1867  eût  fait,  soit  comme  capital,  soit  comme  nombre  de 
sociétés,  plus  de  dommages  que  celle  de  la  loi  de  1807. 
Le  conseil  d'État  repoussait  systématiquement  certaines 
natures  de  sociétés,  outre  que  pour  les  autres  il  se  mon- 
trait fort  sévère.        * 

Ainsi,  avant  1848,  Tadministration  supérieure  ne  vou- 
lait pas  accorder  la  forme  anonyme  à  d'autres  sociétés 
d'escompte  que  la  Banque  de  France  et  les  banques  dé- 
partementales, par  le  motif  que  l'escompte  du  papier 
peut  cacher  une  opération  quelconque  et  favoriser  ainsi 
des  affaires  dont  la  surveillance  lui  eût  échappé.  Certes, 
la  lettre  de  change  est  le  véhicule  qui  transporte  toutes 
marchandises  ;  mais  en  ppscrire  l'escompte  pour  ce  fait, 
au  moins  sous  la  forme  anonyme,  n'était-ce  pas  faire  de 
l'ancienne  loi  une  critique  sérieuse  ?  Après  1848,  on  fut 
plus  large,  et  le  Comptoir  d'escompte  de  Paris  ouvrit  la 
voie.  Mais  ce  fut  le  tour  des  institutions  de  crédit  mobi- 
lier, et  Ton  se  rappelle  que,  pendant  de  longues  années, 
l'administration  de  l'ancien  Crédit  mobilier  français  fut 
assez  puissante  pour  empêcher,  sous  forme  anonyme, 
l'arrivée  de  concurrents  fôcheux.  En  1844  seulement,  la 
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Société  générale,  après  plusieurs  années  d'attente  pen- 
dant lesquelles  elle  opéra  sous  forme  de  syndicat,  fut 
autorisée  à  exister  comme  société  anonyme.  On  peut 
donc  appliquer  aux  sociétés  anonymes  anciennes  la 
phrase  si  connue  de  Tacite  :  Ubi  solitudinem  faciunt^  pa- 
cem  appellant.  Faut-il  conclure  de  là  que  tout  est  pour 
le  mieux  et  qu'il  n>  a  rien  à  faire?  M.  Uourtois  ne  le 
pense  pas  davantage.  Il  voudrait  voir  modifier,  non  sup- 
primer, la  loi  de  1867.  L'expérience  a  montré  des  points 
faibles  ;  que  Ton  en  profite  pour  les  renforcer,  mais  que 
Ton  ne  réduisQ  pas  à  néant  les  bienfaits  sérieux  des  pro* 
grès  accomplis  en  1863  et  1867. 

Pour  en  revenir  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
point  de  départ  de  la  discussion,  M«  Courtois  penae  aussi 
que  la  loi  de  1866  doit  être  amendée,  non  rappelée.  Six 
compagnies  possèdent,  d'une  façon  à  peu  près  complète, 
le  réseau  français  ;  est-ce  un  bien  ou  un  mal  7  C'est  une 
recherche  historique  pleine  dlntérêt,  sans  doute,  mais 
qui  n'est  pas  en  question,  cette  fois.  La  situation  actuelle 
est  un  fait  qu'il  faut,  de  gré  ou  de  force,  admettre,  et  de 
laquelle  il  faut  nécessairement  partir.  Eh  bien,  dans  cette 
condition,  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  doit  être, 
comme  l'a  dit  M.  Biaise  (des  Vosges)  avec  une  autorité 
à  laquelle  M.  Courtois  n'espère  rien  ajouter,  un  affluent 
et  non  un  concurrent.  Toutes  les  fois  qu'on  voit  un  in- 
dustriel réclamer  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  avec 
l'intention  de  battre  en  brèche  une  des  six  grandes  com- 
pagnies, on  ne  peut  s'empêcher  de  sourire  si  le  conces* 
sionnaire  est  de  bonne  foi,  de  frémir  pour  les  action- 
naires et  surtout  les  obUgataires  à  venir  s'il  est  de 
mauvaise  foi.  Être  naïf  ou  faiseur  de  dupes,  telle  est  l'al- 
ternative, en  ce  cas,  de  celui  qui  obtient  une  concession. 
Avant  1865,  il  n'y  avait  que  des  chemins  de  fer  indus* 
triels,  d'intérêt  particulier  et  non  d'intérêt  local  ;  la  loi  de 
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e  annëe  a  fait  faire  un  progrès  au  pays.  Est-ce  à  dire 
Ton  De  doive  pas  y  toucher  ?  Certainement,  non  1 11  y 
es  améliorations  à  y  apporter,  améliorations  que 
Biaise  (des  Vosges)  a»  en  forte  partie,  indiquées. 
iliter  aux  obligations  l'occasion  de  la  forme  hypo- 
âjre  serait  une  chose  essentiellement  utile,  le  public 
rant  pensant  généralement  que  qui  dit  obligation 
par  cela  même,  hypothèque  ;  donner  des  droits  de 
Ole  souvent  même  de  décision  à  des  réunions  d'obli- 
res,  votant  à  la  minorité  des  membres  présents^  ou 
isentés,  serait  aussi  fort  utile  si  les  principes  de 
civil  ne  s'y  opposaient  pas  ;  puis  augmenter  les  ga* 
)s  financières  par  des  formalités  à  examiner,  et 
imposer  des  conditions  techniques  diminuant  le 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
urant  sa  rapide  exécution,  seraient  autant  de  pro- 
que  l'expérience  des  dix  dernières  années  nous 
llle  d'aborder. 

Uourtois  se  prononce  donc  pour  l'amélioration  des 
î  1866  et  1867,  et  non  pour  le  retour  au  régime 
1^  soit  pour  les  sociétés  par  actions,  soit  pour  les 
Qs  industriels,  retour  condamné  par  la  science  ou 
•ience. 

rVoLowsKi  pense  que  cette  intéressante  et  inslruc- 
cussion  peut  se  résumer  en  peu  de  mots,  aussi  bien 
[ui  concerne  Tapplication  de  la  loi  de  1865,  qu'en 
touche  les  réformes  que  la  loi  des  sociétés  de  1867 
commander. 

ut  de  la  loi  de  1865  a  été  de  multiplier  les  chemins 
l'intérêt  local,  mais  non  d'attaquer  le  système  des 
s  lignes,  ni  de  compromettre  la  garantie  du  trésor 
attachée  à  leur  exploitation.  On  l'a  souvent  dit,  et 
aurait  trop  le  répéter  :  les  chemins  d'intérêt  local 
(  affluents  des  grandes  voies  de  communication; 
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ils  leur  apportent  les  produits  et  les  voyageurs  des  coo- 
trées  latérales,  mises  ainsi  en  contact  direct  avec  Fan- 
semble  du  territoire.  Mais  ces  chemins  locaux  ne  doivent 
pas  servir  de  prétexte  à  la  création  de  réseaux  destinés 
à  faire  concurrence  aux  grandes  lignes  garanties  par 
rÉtat.  La  foi  des  contrats  et  la  sauvegarde  des  finances 
publiques  s'y  opposent.  Cette  explication  vaut  mieux 
qu'une  définition  légale  entre  les  termes  de  laquelle  on 
risquerait  de  voir  glisser  des  intérêts  interlopes,  omids 
definitio  in  jure  periculosa,  M.  Biaise  (des  Vosges)  a  donné 
une  indication  pratique,  qui  permettra  d'appliquer,  sans 
chance  d'erreur,  le  véritable  esprit  de  la  loi. 

Il  faut  se  garder  aussi  de  se  laisser  dominer  par  l'at- 
trait qu'exerce  la  libre  concurrence  et  la  défaveur  qui 
s'attache  à  l'idée  d'un  monopole.  En  matière  de  chemin 
de  fer,  le  monopole  résulte  de  la  nature  même  des  choses, 
aussi  bien  pour  les  voies  d'intérêt  local  que  pour  celles 
d'intérêt  général.  11  suffit  d'étudier  notre  législation  en 
matière  de  construction  et  de  concession  des  chemins  de 
fer,  pour  acquérir  la  conviction  qu'elle  a  pour  base  un 
système  entièrement  opposé  à  celui  adopté  par  l'Angle- 
terre, et  dont  de  nombreuses  enquêtes  parlementaires 
ont  signalé  le  péril.  Ce  n'est  pas  quand  l'étranger  recon- 
naît les  avantages  des  principes  appliqués  chez  nous,  que 
nous  pourrions  songer  à  les  laisser  de  côté,  alors  même 
que  la  bonne  foi  dans  l'accomplissement  des  engagements 
pris,  et  le  soin  de  la  fortune  publique  n'indiqueraient  pas 
forcément  le  parti  à  prendre. 

On  est  trop  porté  à  oublier  que  le  propriétaire  des  che- 
mins de  fer,  c'est  l'État  lui-même,  et  qu'il  doit  veillera 
ne  pas  détériorer  une  propriété  dont  la  valeur  croissante 
sert  de  contrepoids  à  la  dette  publique  et  en  fonde  le 
véritable  amortissement. 

M.  Wolowski  est  donc  le  partisan  déterminé  des  che- 
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mins  d'intérêt  local  ;  il  désire  les  voir  multiplier,  pourvu 
qu'ils  se  conforment  à  leur  destination  propre,  et  n'aflfec- 
tent  point  des  visées  plus  ambitieuses. 

La  meilleure  manière  d'en  assurer  l'exécution,  ce  sera 
de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  qu'ils  corres- 
pondent à  une  constitution  sérieuse  du  capital  de  construc- 
tion, et  à  son  emploi  déterminé  en  ce  qui  concerne  la 
destination  donnée  aux  fonds  réunis ,  soit  par  voie  de 
souscription  d'actions,  soit  par  voie  d'émission  des  obli- 
gations. 

La  loi  de  1867  a  permis  de  former  des  sociétés  à  res- 
ponsabilité limitée  au  montant  des  actions  souscrites, 
sans  aucune  solidarité  entre  les  membres  et  sans  que  per- 
sonne soit  soumis  à  répondre  indéfiniment  des  engage- 
ments sociaux.  C'est  V ancienne  société  anonyme ,  soumise 
dans  le  Code  de  commerce  de  1807  à  Tautorisation  préa- 
lable et  à  la  surveillance  du  gouvernement,  dont  l'accès 
a  été  ouvert  à  tous,  sans  condition  préventive.  M.  Vil- 
liaumé  s*est  élevé  contre  le  principe  même  de  la  loi  nou- 
velle, M.  Wolowski  ne  partage  pas  son  avis.  Il  n'ajoute 
pas  aux  prescriptions  anciennes  une  portée  supérieure, 
il  pense  qu'il  y  a  autre  chose  à  faire  qu'à  supprimer  les 
facilités  ouvertes  sous  toutes  les  formes  à  l'esprit  d'entre- 
prise ;  il  faut  compléter  les  dispositions  insuffisantes  de 
la  loi  de  1867,  en  profitant  de  l'expérience  acquise.  C'est 
surtout  en  de  pareilles  matières  que  le  législateur  ne  sau- 
rait tout  improviser  dès  le  début,  et  où  les  faits  accom- 
plis doivent  être  consultés  avec  soin,  afin  d'en  tirer  des 
règles  pour  lavenir. 

11  eût  fallu  d'abord  empêcher  une  confusion  fâcheuse 
entre  la  forme  déjà  pratiquée  et  la  forme  nouvelle  ;  au 
lieu  de  cela  les  rédacteurs  de  la  loi  de  1867  semblent 
avoir  voulu  favoriser  les  méprises,  en  attribuant  à  la  so- 
ciété libre^  dont  ils  autorisent  la  créatioui  le  nom  même 
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de  société  anonyme,  à  laquelle  le  langage  juridique  et 
rhabitude  avaient  attaché  le  principe  et  les  caractères  de 
l'autorisation  préalable.  C'est  un  malentendu  qu'il  faudrait 
faire  cesser  en  restituant  à  chaque  nature  de  contrat  son 
nom  propre,  en  réservant  celui  de  société  anonyme  aui 
entreprises  soumises  au  contrôle  de  l'État,  et  en  donnant 
aux  agrégations  spontanées  de  capitaux  la  dénomination 
naturelle  qui  leur  appartient,  celle  de  sociétés  libres. 

Elles  doivent,  en  eflFet,  se  constituer  comme  il  leur  con- 
vient, mais  il  faut  que  les  prescriptions  de  la  loi,  égale 
pour  tous,  remplacent  les  garanties  que  d'autres  vont 
chercher  dans  l'autorisation  préalable,  et  dans  l'examen 
des  statuts.  La  liberté  consiste  à  ouvrir  une  faculté  dont 
chacun  peut  faire  usage  d'une  manière  égale,  mais  elle 
n'est  point  l'absence  de  la  règle;  elle  est  au  contraire  la 
règle  elle-même,  applicable  à  tous  sans  distinction,  règle 
prévoyante  qui  doit  servir  de  sauvegarde  à  l'intérêt  des 
associés,  aux  droits  des  tiers,  et  au  caractère  sérieux  de 
l'entreprise. 

Toute  responsabilité  individuelle  s'efface  ici  pour  faire 
place  à  la  constitution  d'un  capital  déterminé  ;  au  lieu 
d'une  association  de  personnes,  on  rencontre  une  agré- 
gation de  capitaux,  seul  gage  sur  lequel  reposent  les  opé- 
rations faites.  11  serait  tout  simple  d'exiger  un  contrôle 
défini  pour  la  constitution  sérieuse  de  ce  corps  moral  qui 
se  substitue  aux  personnes;  il  ne  faut  point  qu'on  se 
heurte  ici  contre  une  entité  vague  ou  chimérique.  On  a 
raison  de  vouloir  maintenir  la  pure  association  des  capi- 
taux ;  mais,  pour  cela,  il  faut  prendre  les  moyens  indis- 
pensables afin  de  garantir  l'existence  de  ces  capitaux, 
leur  versement  régulier,  leur  application  ajoutée  au  but 
défini  ;  il  fttut  que  les  engagements  contractés  vis-à-vis 
des  tiers  reposent  sur  un  fonds  réel,  au  lieu  de  ne  s'ap- 
puyer que  sur  une  fiction. 
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Dan»  beaucoup  de  sociéiés  libres,  le  fonds  de  roulement 
est  réuni  à  Taide  d'obligations  {bonds)  émises  sur  la  ga-» 
rantie  du  fonds  social.  Les  porteurs  de  ces  titres  ne  doi- 
vent-ils pas  acquérir  une  hypothèque  sur  le  capital  social, 
et  pouvoir  en  contrôler  le  versement  ?  L'engagement  des 
souscriptions  du  fonds  primitif  doit  être  eflFectif  et  effi- 
cace; une  simple  promesse  ne  suffit  pas,  tant  qu'elle 
n'est  pas  réalisée  ;  le  montant  des  obligations  à  émettre 
doit  reposer  sur  le  montant  du  capital  déjà  versé. 

La  loi  de  1867  a  causé,  par  une  imprévoyance  absolue 
à  cet  égard,  de  graves  abus  ;  il  faut  que  des  dispositions 
moins  élastiques  déterminent  mieux  les  droits  et  les  de- 
voirs des  actionnaires  et  des  obligataires,  il  faut  que  ces 
dispositions  empêchent  aussi  la  composition  irrégulière 
des  assemblées,  qui  exercent  un  pouvoir  illimité  sur  les 
destinées  sociales.  Ceux  qui  y  participent  doivent  être  des 
actionnaires  sérieux  et  non  des  titulaires  de  passage  ;  il 
ne  faut  pas  non  plus  qu'une  trop  habile  distribution  des 
voix  représentées  livre  les  décisions  à  des  combinaisons 
abusives.  On  n'arrivera  à  quelque  chose  de  sérieux  que 
si  Ton  combine  bien  la  représentation  légale  du  nombre 
avec  celle  des  intérêts  et  si  l'on  astreint  à  un  délai  nor- 
mal le  dépôt  préalable  des  titres  donnant  droit  de  vote. 

Pour  écarter  de  pareilles  prescriptions,  on  a  voulu  in* 
voquer  le  droit  communy  qui  dispenserait  de  toute  légis- 
lation spéciale.  C'est  là  une  grave  erreur  ;  car,  du  mo- 
ment où  celui  qui  s'oblige  n'oblige  pas  le  sien,  et  limite  la 
responsabilité  qu'il  encourt  à  la  somme  qu'il  souscrit,  il 
déroge  au  droit  commun  et  rend  indispensable  Tinterven- 
tion  d'une  loi  particulière,  protectrice  de  tous  les  intérêts 
des  associés  et  des  tiers. 

Liberté  entière  des  transactions,  mais  règle  prévoyante 
et  sévère  pour  en  assurer  la  sérieuse  exécution,  voilà  le 
double  point  de  vue  auquel  aurait  dû  se  placer  le  législa* 
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teur  de  1867.  Il  n'a  rempli  que  la  première  partie  de 
cette  tâche;  il  importe  de  ne  point  laisser  Tau tre  dans 
l'oubli,  des  faits  trop  nombreux  et  trop  tristes  en  impo- 
sent le  devoir.  On  ne  saurait  tolérer,  sous  prétexte  de 
liberté,  des  manœuvres  subreptices,  car  ce  serait  con- 
fondre la  liberté  avec  l'absence  de  tous  devoirs  légaux. 
On  ne  saurait  prêter  plus  longtemps  la  main  à  des  trans- 
formations irrégulières  des  conditions  par  lesquelles  l'as- 
sociation s'est  établie  et  du  but  qu'elle  s'est  assigné,  ni  à 
l'irruption  d'intérêts  interlopes  qui  envahissent  instanta- 
nément les  assemblées,  pour  en  fausser  l'esprit  et  pour 
en  changer  la  représentation  légale. 

Les  dispositions  nouvelles  que  sollicite  la  constitution 
et  le  fonctionnement  des  sociétés  libres^  en  général,  sont 
d'autant  plus  nécessaires  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécutioQ 
des  travaux  publics,  concédés  par  TÉtat,  munis  du  droit 
d'expropriation,  alimentés  souvent  par  les  deniers  des 
contribuables.  Ici  il  faut  que  la  loi  sociale  détermine  des 
garanties  sévères  ;  c'est  par  ce  côté  que  la  loi  des  sociétés 
de  1867  se  rattache  d'une  manière  directe  à  la  loi  des 
chemins  de  fer  de  1865. 

Ici,  le  but  de  l'association  est  précis  et  l'emploi  des  fonds 
réunis  est  strictement  déterminé.  Il  faut  que  rien  ne 
puisse  être  changé  à  l'essence  du  contrat  et  que  l'appli- 
cation des  ressources  ne  soit  point  détournée  des  dé- 
penses qu'elles  doivent  couvrir.  La  constitution  du  fonds 
social  ne  saurait  se  borner  à  une  hypothèse,  elle  doit 
fournir  une  véritable  et  solide  hypothèque,  alors  surtout 
que  les  dépenses  doivent  être  couvertes,  partie  au  moyen 
de  l'émission  des  actions  et  partie  au  moyen  de  l'émission 
des  obligations. 

Limiter  le  droit  de  créer  celles-ci  au  montant  du  ver- 
sement déjà  effectué  sur  le  capital  social  et  assurer  l'ap- 
plication des  fonds  réunis  à  l'exécution  du  travail,  objet 
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défini  de  l'entreprise,  tel  est  le  premier  devojr  à  remplir. 
On  ne  saurait  permettre  que,  même  d'une  manière  tem- 
poraire, les  ressources  acquises  soient  employées  dans 
un  autre  but,  ni  servir  à  des  spéculations  latérales.  Lin- 
térêt  public,  dans  la  plus  large  expression  du  terme, 
commande  ici  une  sévère  prévoyance.  C'est  Tunique 
moyen  de  mettre  un  terme  à  des  opérations  dont  la  con- 
science publique  s'est  émue  et  qui  pourraient  porter  une 
grave  atteinte  à  la  fortune  de  la  France. 

En  un  mot,  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ne  doi- 
vent point  servir  de  prétexte  à  d'autres  entreprises,  ni 
couvrir  d'une  fausse  étiquette  d'autres  spéculations.  Il 
suffira,  pour  assurer  leur  construction  et  pour  écarter 
les  combinaisons  auxquelles  on  a  prétendu  les  faire  ser- 
vir, d'exiger  le  versement  du  capital  social  avant  l'émis- 
sion des  obligations  et  d'en  contrôler  l'emploi  successif 
en  travaux  d'exécution. 


Séance  du  6  mai  1876. 

M.  Joseph  Garnibr  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
assistaient  MM.  Emile  de  Laveleye,  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  la  Faculté  de  droit  de  Liège,  invité 
par  le  bureau;  L.  de  Puydt,  auteur  d'un  projet  de  perce- 
ment de  l'isthme  américain,  et  Eug.  Debriges,  rédacteur 
au  Sièclcy  invités  par  des  membres. 

Le  président  a  mentionné  le  sujet  d'un  prix  d'histoire 
économique,  institué  par  la  Société  des  études  historiques, 
ancien  «  Institut  historique  »,  dont  M.  Gustave  Du  vert, 
membre  de  la  Société,  est  secrétaire  général  adjoint. 

Cette  Société  délivrera,  dans  sa  séance  publique  de 
l'année  1876,  un  prix  de  1 000  francs  légué  par  M.  Ray- 
mond, ancien  membre  de  la  Société,  à  l'auteur  du  meil- 
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leur  mémoire  sur  la  question  suivante  :  «  Historique  des 
Institutions  de  prévoyance  dans  les  4iyers  pays  et  spé- 
cialement  en  France.  » 

Après  cette  communication,  le  président  dopne  la  pa- 
role à  M-  Frédério  Passy,  en  le  priant  de  faire  part  à  la 
Société  de  Vintroduction  récente  de  renseignement  éco- 
noffiigue  dan9  Ips  écoles  normales  primaires  d^  Seine- 
et'Qise  et  de  la  Seine. 

M.  Frédéric  Passy  rappelle  qu'en  novembre  ^erpier, 
9Ur  1^4  proposition  et  celle  de  M*  £2-  Rendu»  inspecteur 
général  de  Tinstruption  publique  et  de  que)q^^8  fiutres 
4e  leurs  pol)àgue9.  le  conseil  général  de  $eine- et-Qise 
levait  émis  up  vœu  en  faveur  de  l'introduction  des  notions 
essentielles  de  Técoupuiie  politiqMP  di^ns  les  écoles  nor- 
males primaires.  Ce  même  conseil  avait,  en  outre,  afin 
de  rendre  ce  vœu  immédiatement  réalisable,  en  lui  don- 
nant une  sanction  pratique,  ouvert,  iiu  budget  de  1873, 
un  crédit  applicable  à  renseignement  réclamé. 

C'est  de  ce  vœu  que  s'est  prévalu  M.  Frédéric  Passy; 
mettant  à  profit  1^  bienveillance  éclairée  du  ministre 
de  l'instruction  publique  (1)  et  les  bonnes  dispositions 
du  directeur  4e  T^cple  normajp  de  Versailles  et  de  l'ûd- 
mmistr^tiûn  locale,  il  a  obtenu,  sauf  à  se  charger  lui- 
même  de  la  tâche  pour  cette  première  annép,  qu'une  di- 
zaine de  séances  fussent,  à  partir  du  mois  dernier,  con- 
sacrées à  l'exppsitipn  des  prinpipales  vérités  de  l^ 
science.  Cette  innovation  ^  paru  goûtée  des  élèves  aussi 
blpn  que  4P9  niAÎtrps,  et  elle  promet  d'pi^pellpnts  ré- 
sultats. 

Désireux  de  battre  le  fer  pendant  gu'U  était  cb^u4»  ^^ 
certain  d'aillpurs  du  poncour^  de  M-  de  Saint-MfisQÛi^' 
directeur  de  TËcole  nprmale  de  la  Seine,  qui,  dppui^  4eux 
ans,  s'était  prononcé  dans  ce  sensi,  ff.  Fré4éric  Passy  a 

(t)  M.  H.-.Mei.  W»U0D.  (At  C.) 


obtenu  la  même  autorisation  pour  oette  école  ;  il  en  arrive 
au  moment  où  il  fait  sa  communication, 

Un  troiaième  eours,  eommanné  quelques  semaines  plus 
tôt,  est  également  fait  par  lui,  oelui-ai  dans  un  établisse- 
ment libre  et  d*un  autre  sexe,  TÉoole  normale  pour  les 
jeunes  filles  de  Versailles,  dont  le  conseil  d'administra- 
tion a  pour  président  M.  Edouard  Laboulaye,  et  pour 
vice-présidents,  M,  Marguerie  et  M.  Frédéric  Pftssy  lui- 
même. 

Partout  l'attention  et  Tintelligenoe  des  élèves  sont  vi- 
vement excitées,  et  déjà  le  professeur  a  pu,  par  quelques 
interrogations,  se  convaincre  de  TbeureusQ  infiuenee  de 
ce  nouvel  enseignement, 

M.  Frédéric  Passy  croit  devoir  ajouter,  d'une  part, 
que  quelques  essais  analogues  ont  été  tentés  d^à,  et 
toujours  avec  succès,  notamment  par  notre  excellent  col- 
lègue M.  Rozy,  à  Toulouse  ;  d'autre  part,  que  des  vœu}^, 
plus  ou  moins  identiques  à  celui  du  conseil  général  de 
Seine-et-Qise,  ont  été  antérieurement  émis,  notamment 
par  le  conseil  général  de  TOise,  sur  la  proposition  de 
M.  Gustave  Meurinne,  il  y  a  deux  ou  trois  ans.  Bien  qu'on 
ait  sous  la  main,  à  Beauvais  même,  un  inspecteur  prêt  à 
se  charger  du  cours  demandé,  il  n'a  pas  été  jusqu'à  ce 
jour  donné  suite  à  ce  vœu;  mais  il  va  être  sérieusement 
repris. 

M.  Frédéric  Passy  estime  qu'il  conviendrait  que  ceux 
de  ses  collègues  des  divers  conseils  généraux  qui  parta- 
gent ses  vues  sur  la  nécessité  de  l'enseignement  écono- 
mique s'entendissent  pour  généraliser,  à  1^  session  d'août, 
l'émission  de  vœux  semblables,  en  ay^nt  soin,  comme  il 
Ta  fait  à  Versailles,  d'appuyer  ces  vœux  d'ouvertures  de 
crédits  et  de  s'assurer,  dans  chaque  département,  de  la 
coopération  d'hommes  capables  d'entreprendre  Id  tacite 
nouvelle.  Cette  difficulté,  à  son  avis,  malgré  la  pénurie 
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encore  trop  grande  des  professeurs  —  mais  comment  en 
avoir  si  Ton  n'en  forme  pas  —  n'est  pas  aussi  absolue 
qu'on  le  prétend.  A  Rennes,  notre  collègue  M.  Worms, 
si  bien  qualifié  à  tous  les  égards,  serait  prêt  à  répondre 
au  premier  appel;  à  Orléans,  M.  L.  Rabourdin,  élève  di- 
plômé du  cours  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux, s'offre  pour  cette  ville,  pour  Blois  et  pour  Chartres 
au  besoin  ;  à  Ângoulême,  M.  Derivaux,  avocat,  dont  nous 
ne  pouvons  omettre  le  nom,  fait  des  cours  dans  les  écoles 
des  frères  et  au  collège.  Sur  d'autres  points,  il  y  a  des 
professeurs  déjà  chargés  de  cours  publics,  comme  M.  Lié- 
geois à  Nancy,  M.  Moullart  à  Amiens,  M.  Lescarret  à  Bor- 
deaux, ou  des  professeurs  de  philosophie  et  d'histoire 
déjà  préparés  par  leurs  études  antérieures  ;  ou  des  hom- 
mes ayant  déjà  écrit  ou  enseigné,  comme  Paul  Glaizeet 
M.  P.  Garbouleau  à  Montpellier,  M.  P.  Morin  à  Nantes, 
et  bien  d'autres  dont  le  concours  pourrait  être  assuré- 
ment obtenu.  L'important  est  de  marcher,  et,  une  fois 
qu'on  aura  pu  se  rendre  compte  des  premiers  résultats, 
nul  doute  ne  sera  plus  possible  sur  l'utilité,  sur  la  néces- 
sité même  de  l'innovation  dont  il  s'agit.  On  ne  s'étonnera 
que  de  la  lenteur  avec  laquelle  aura  été  accueillie  cette 
réforme  si  simple  ;  n'y  a-t-il  pas  quarante  ans,  pour  le 
moins,  que  l'une  des  lumières  des  cours  supérieurs  de 
l'Université,  liossi  lui-même,  signalait  en  termes  éner- 
giques à  la  prévoyance  trop  endormie  des  «  classes  éclai- 
rées »  l'impérieuse  urgence  de  l'introduction  des  éléments 
de  la  science  économique  dans  l'enseignement  primaire? 
M.  Duruy  l'a  proclamée  depuis,  en  termes  non  moins 
forts.  Espérons  que  M.  Wallon  aura  l'honneur  de  réaliser 
ce  progrès.  Et  pour  qu'il  le  puisse,  faisons  appela  l'opi- 
nion, et  tout  spécialement  aux  votes  et  au  budget  des 
conseils  généraux.  Que  le  professorat  éconoaiique  soit 
une  carrière,  et  les  professeurs  ne  feront  pas  défaut  ! 
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Cette  communication  donne  lieu  à  une  conversation 
qui  dure  toute  la  soirée,  et  à  laquelle  prennent  successi- 
vement part  MM.  Ad.  Biaise  (des  Vosges),  de  Laveleye, 
Alglave,  Paul  Coq,  Pascal  Duprat,  Paul  Leroy-Beaulieu, 
Villiaumé  et  Clavé. 

Nous  ne  reproduisons  des  observations  présentées 
dans  cet  entretien  que  celles  qui  n'avaient  point  été  pré- 
sentées dans  les  discussions  antérieures. 

M.  Emile  de  Lavelbyb  a  fait  cette  importante  observa- 
tion que  si  les  premières  notions  d'économie  politique 
avaient  été  plus  répandues  en  France,  et,  par  conséquent, 
enseignées,  les  complications  qui  se  sont  produites,  soit 
en  économie  sociale,  soit  en  politique,  auraient  été  plus 
faciles  à  résoudre  et  beaucoup  de  tristes  événements  ne 
seraient  pas  à  déplorer.  En  eflfet,  les  classes  ouvrières 
auraient  été  moins  exigeantes,  moins  chimériques,  moins 
dangereuses;  les  classes  bourgeoises,  de  leur  côté,  au- 
raient été  plus  disposées  à  étudier  les  questions,  à  écou- 
ter les  réclamations,  à  moins  réagir  contre  les  réformes  ; 
elles  auraient  été  moins  affolées,  moins  réactionnaires  et 
moins  favorables  au  césarisme. 

M.  de  Laveleye  ne  s'explique  pas  l'absence  de  l'ensei- 
gnement économique  dans  les  lycées. 

M.  Paul  Coq  ne  partage  pas  les  vues  de  ceux  qui  de- 
manderaient la  création  d'une  faculté  nouvelle  dans  l'en- 
seignement. Ce  n'est  point  par  en  haut,  c'est  par  en  bas 
qu'on  doit,  suivant  lui,  chercher  à  résoudre  un  problème 
qui  se  heurte,  dans  la  région  universitaire,  à  d'invin- 
cibles répugnances.  Pour  en  triompher,  il  n'est  que  la  loi. 

C'est  la  marche  adoptée  en  1865  pour  l'élargissement 
du  cadre  de  l'instruction  secondaire  spéciale.  Avant  cette 
époque,  l'économie  politique  ne  faisait  point  partie  des 
matières  qui  composent  le  programme  de  cet  enseigne- 
ment scolaire.  Depuis  lors,  dans  Tinstruction  secondaire, 
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ils  leur  apportent  les  produits  et  les  voyageurs  des  con- 
trées latérales,  mises  ainsi  en  contact  direct  avec  Ten- 
semble  du  territoire.  Mais  ces  chemins  locaux  ne  doivent 
pas  servir  de  prétexte  à  la  création  de  réseaux  destinés 
à  faire  concurrence  aux  grandes  lignes  garanties  par 
rÉtat.  La  foi  des  contrats  et  la  sauvegarde  des  finances 
publiques  s'y  opposent.  Cette  explication  vaut  mieux 
qu'une  définition  légale  entre  les  termes  de  laquelle  on 
risquerait  de  voir  glisser  des  intérêts  interlopes,  omnis 
definitio  in  jure  pericidosa,  M.  Biaise  (des  Vosges)  a  donné 
une  indication  pratique,  qui  permettra  d'appliquer,  sans 
chance  d'erreur,  le  véritable  esprit  de  la  loi. 

Il  faut  se  garder  aussi  de  se  laisser  dominer  par  Tat* 
trait  qu'exerce  la  libre  concurrence  et  la  défaveur  qui 
s'attache  à  l'idée  d'un  monopole.  En  matière  de  chemin 
de  fer,  le  monopole  résulte  de  la  nature  même  des  choses, 
aussi  bien  pour  les  voies  d'intérêt  local  que  pour  celles 
d'intérêt  général.  Il  suffit  d'étudier  notre  législation  en 
matière  de  construction  et  de  concession  des  chemins  de 
fer,  pour  acquérir  la  conviction  qu'elle  a  pour  base  un 
système  entièrement  opposé  à  celui  adopté  par  l'Angle- 
terre, et  dont  de  nombreuses  enquêtes  parlementaires 
ont  signalé  le  péril.  Ce  n'est  pas  quand  l'étranger  recon- 
naît les  avantages  des  principes  appliqués  chez  nous,  que 
nous  pourrions  songer  à  les  laisser  de  côté,  alors  même 
que  la  bonne  foi  dans  Taccomplissement  des  engagements 
pris,  et  le  soin  de  la  fortune  publique  n'indiqueraient  pas 
forcément  le  parti  à  prendre. 

On  est  trop  porté  à  oublier  que  le  propriétaire  des  che- 
mins de  fer,  c'est  l'État  lui-même,  et  qu'il  doit  veillera 
ne  pas  détériorer  une  propriété  dont  la  valeur  croissante 
sert  de  contrepoids  à  la  dette  publique  et  en  fonde  le 
véritable  amortissement. 

M.  Wolowski  est  donc  le  partisan  déterminé  des  che- 


sÉANci^  tfu  5  Mai  isn.  61 

eh  lumière  ^at  Stnlth  et  T^Urgot^  qu'elle  puisse  mânquet 
de  personnel  etiseignatit.  Cette  faiâbn  est  celle,  ter- 
mine M;  Odq,  de  gens  décidés  ft  ne  rieil  faire.  Itlttoduiôez 
la  sciëttCe  écoriotnique  dâha  lêfe  lycëeë,  Uon  âëtiletteni 
les  maîtres  suffiront  amplement  à  cette  tâche,  maiô  t^e 
sera  lâ  Unfe  péJJitiiët^e  bù  lëô  boilS  mdîtres  piOUl'font  aisé- 
ment Se  rëërutër. 

M.  Joseph  QaAniér  rappelle  à  ce  sujet  Cë  cjui  a  été  dit 
plu^leurë  fois,  l^ue  les  professeurs  dé  philosophie  et 
d'histdirë  ne  tarderaient  pas  à  êtt*e  dësprofBssëU^s  d'éco- 
nomie politique  très  suffisants  poUr  les  collèges;  11  jiense 
aussi  c|U'il  betait  facile  dé  troUVët-  des  proféSSëufS  pbUt* 
les  facultés  de  drdit,  éU  dehdrgi  dés  agrégés  et  des  ddc- 
teUt-s,  qui  ne  s'empressent  pas  de  rétudiëi*,  et  aUlqUëls 
les  écoles  vëulëiit  cependant  réserver  les  chaires  (|U*elles 
repousset*ont  tant  qu'Un  inihistfe  ne  led  lëut^  imposera 
pas. 

M.  Vn.LiAUMÉ  pense  que  là  seule  condition  à  ëllgët  des 
pi*ofesSeui*s  des  écoles  de  droit  serait  de  savoir  Téco- 
notnie  politique.  L'agrégation  ou  le  doctorat  n'ont  ici  ah* 
cune  Signification.  Beaucoup  de  célèbres  avocats  n*ont 
jamais  été  docteurs,  et  beaucoup  de  jeunes  jurisconsultes 
ont  pris  ce  grade.  M.  VilUaUihé  critique  ensuite  la  ëdhi- 
positiort  du  Conseil  supérieur  de  l'iUStructidn  publique, 
dont  la  plupart  des  ttiembreS  ont  été  juSqu*iëi  ittibUS  de 
préjugés  économiques,  pour  ne  parler  que  de  feëU^t-là. 

Dans  le  cout-s  de  la  discussion,  le  Secrétaire  perpétuel 
a  lu  une  lettre  de  M.  Ë^  Wbrms,  professeur  à  là  Faculté 
de  tiennes,  ayant  pour  objet  d*appeler  l'attentioil  de  là 
Société  sur  l'opportunité  de  nouveUes  démarches  à  faire 
par  elle,  pour  renseignement  de  l'économie  politique  au- 
près du  nouveau  toinistt-e,  qui,  «n'étant  pas  économiste 
de  pi*ofessioû,  ne  pensera  pas  qUe  la  science  peut  se  tiah- 
tentef  de  sa  présence  àU  poutoit,  et  qui,  de  plus,  tnoins 
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suspect,  montrera  moins  de  résistance  pour  les  change- 
ments dont  l'introduction  lui  sera  demandée  » . 

M.  Jules  Glavé  appuie  vivement  la  proposition  de 
M.  Worms,  qui  a  Tassentiment  de  la  réunion  tout  en- 
tière. 

M.  Georges  Renaud  informe  la  réunion  qu'il  se  tiendra, 
dans  la  première  quinzaine  d'août,  à  Paris,  un  Ck)ngrès 
international  des  sciences  géographiques.  Ce  Congrès  est 
divisé  en  cinq  groupes,  dont  un  porte  le  nom  de  groupe 
économique.  Â  Tordre  du  jour  de  ses  travaux  figurent  les 
questions  de  colonisation,  d'émigration,  de  monnaies,  de 
poids  et  mesures  et  autres.  Il  est  à  désirer  que  les  éco- 
nomistes y  prennent  part  -en  aussi  grand  nombre  que 
possible.  Leur  présence  est  plus  que  jamais  nécessaire, 
car  les  problèmes  économiques  occupent  une  part  de 
plus  en  plus  large  dans  les  travaux  de  la  Société  de  géo- 
graphie, grâce  surtout  à  la  Commission  de  géographie 
commerciale.  Le  Congrès  se  tiendra  aux  Tuileries  (pa- 
villon de  Flore)  et  sera  accompagné  d'une  exposition  géo- 
graphique. La  Commission  de  géographie  commerciale 
installera  en  même  temps  une  Exposition  économique 
spéciale  sur  la  terrasse  du  bord  de  l'eau.  Pour  être  mem- 
bre du  Congrès,  il  n'y  aura  à  acquitter  qu'une  modeste 
cotisation  de  15  francs,  et  Ton  peut  se  procurer  des  bul- 
letins de  souscription  à  la  librairie  Guillaumin. 

M.  Renaud  rappelle  ensuite  que  du  19  au  26  août  aura 
lieu  à  Nantes  le  Congrès  de  l'Association  française  pour 
l'avancement  des  sciences.  La  prochaine  session  sera 
présidée, pour  Tensemble  de  l'Association,  par  M.  d'Eich- 
thal,  et  pour  la  section  d'économie  politique  et  de  statis- 
tique, par  M.  Levasseur,  membre  de  l'Institut.  Un  grand 
nombre  de  mémoires  et  de  travaux  de  toutes  sortes  sont 
en  préparation.  Les  économistes  nantais  ont  promis  leur 
intervention  active  ;  plusieurs  économistes  parisiens,  bel- 
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ges  et  autres  ont  également  promis  de  venir  à  cette  so- 
lennité. Parmi  les  questions  à  Tordre  du  jour  se  trouvent 
celles  de  la  concurrence  en  matière  de  chemins  de  fer, 
de  Tamortissement,  des  effets  économiques  de  l'indem- 
nité prussienne,  de  la  navigation  de  la  basse  Loire,  de  la 
justice  consulaire,  etc.  Pendant  le  Congrès  auront  lieu 
diverses  excursions  scientifiques,  Tune  aux  pierres  drui- 
diques de  Garnac,  une  autre  aux  salines  de  Guérande  et 
du  Croisic,  une  troisième  aux  Sables-d'Olonne.  En  somme, 
la  session  promet  d'être  bonne  et  fructueuse  en  ce  qui 
concerne  l'économie  politique. 


Séance  du  6  Juin  1876. 


M.RBNOuARoaprésidé  cette  réunion,  à  laquelle  avaient 
été  invités  par  le  bureau  M.  Hodgron,  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  l'Université  d'Edimbourg,  et  M.  Ërdan, 
publiciste,  et  à  laquelle  assistaient,  en  qualité  de  mem- 
bres nouvellement  admis  par  le  bureau  à  faire  partie  de 
la  Société  :  M.  le  duc  d'Ayen  (1)  ;  M.  Nourrisson,  mem- 
bre de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  ; 
M.  Ernest  Brelay,  ancien  négociant  ;  MM.  Debriges  et 
Limousin,  publicistes  ;  M.  Léon  Philippe,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  ;  M.  Badon-Pascal  aîné,  directeur  de 
la  Compagnie  d'assurance  la  Famille. 

Le  secrétaire  perpétuel  offre  de  la  part  de  M.  Talion, 
député  à  l'Assemblée  nationale,  un  volume  intitulé  :  Lé- 
gislation  du  travail  des  enfants  dans  les  manufa^^tures^ 
recueil  de  documents  parlementaires,  législatifs  et  sta- 
tistiques relatifs  à  la  loi  du  19  mai  1874  sur  l'emploi  des 
enfants  et  des  filles  mineures  dans  l'industrie.  Ce  recueil 
est  dû  aux  soins  de  M.  Eugène  Talion,  le  zélé  rapporteur 

(1)  Qui,  quelques  années  plus  tard,  s'appellera  le  duo  de  Noailles.  (A.  C.) 
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de  cette  loi,  et  à  M.  Qilstave  Maurice,  ingénieur  civil 
des  mines,  Inspecteuf  divisionnaire  du  département  de  la 
Seine. 

Mi  WoLdwôki  t^àppelle  la  part  cDtisidéfàble  que  M.  Tal- 
ion à  prise  à  la  {)i*épaf àtiott  et  â  là  discussion  de  la  der- 
nière loi  Slit*  le  tratail  des  enfônts  dans  les  tuanufactutes. 

Loin  de  dOtttf  âriôl^  Tapplitiation  deS  saities  hotioris  d'éco- 
nomie politique,  cette  loi  les  met  eu  pratique,  en  préparant 
mieux,  par  Uhe  ihtelllgente  protection  de  Tenfence,  le 
dételopt)ement  des  fbreeâ  de  l*hdmme.  Notte  honorable 
président,  M.  Renouard,  Ta  bleii  démontré  dàu^  lé  l'ap- 
port qui  a  préparé  la  loi  de  1841,  premier  acte  législatif 
en  France  sur  cette  matière.  C'est  à  lui  qu'il  faut  reporter 
Tbonneur  du  progrès  accompli  en  oe  sens,  et  nous  as- 
socions la  reconnaissance  due  aux  efforts  récents  de 
M.  Talion  â  la  reconnaissance  légitime  qUe  tiotre  mé- 
moire doit  eonservet*  pour  l'inltlatite  t)ri3e  par  flotrë  pté- 
sidëîlt. 

Après  cette  feommunicâtion,  le  préèideht  procède  au 
choii  d'une  question  polir  l'entretien  de  la  soirée,  et  la 
majorité  Se  prononce  poUt  là  question  suivante  : 

DES  MOYENS  DE  DIHtMLER  LE  MONOPOLE  DES  CHEMINS  DE  FER  ; 

LES  CIIËMINS  a  voies  ÉTROITES. 

La  question  était  proposée  par  M.  Joseph  Oarnier  èft 
ces  tëi'mes  :  c*  Des  moyens  de  diminuer  lé  monopole  des 
chemins  de  fer;  » 

M.  Joseph  Oarnier,  invité  à  prendte  la  parole,  cède  son 
tour  à  M.  Wolowskl. 

M.  WoLowski  ne  croit  pas  le  principe  de  là,  Concur- 
rence applicable  â  la  construction  et  à  l'exploitation  des 
chemins  de  ffer. 

En  effet,  ceux-ci  constituent  un  monopole  naturel  ;  Us 
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n'admettent  pas  les  luttes  de  TindustHe  libre,  accessible 
à  tous.  Partout  où  Ton  a  voulu  méconnaître  cette  vérité, 
on  â  t)roduit  des  désastres  >  on  a  gaspillé  d'impdrtants  ca- 
pitaux sans  obtenir  l'économie  des  tratisporis,  car  lA 
cotnpétitiotl  flttit  par  Utté  ftisioft  ou  par  une  entente. 
L'Atnérique  et  TAngleterre  n'en  fournissent  que  de  trop 
nombreux  exemples,  et  la  grande  enquête,  dirigée  pat* 
lord  Redesdâle^  aboutit  à  faire  ressortir  les  avantages  du 
système  français-  Oe  système  a  uni  les  forces  de  TÉtat  et 
de  rindustriëj  en  assurant  an  pays  la  propriété  des  che- 
mins dé  fer  de  grande  fcominilnicatiort,  après  TexpirAtiort 
dti  terme  des  edttcessions.  Jusque-là  le  Trésor  publie  ga- 
rantit ië  payement  d'une  quotité  Aie  dé  revenu  aux  ac" 
tiotîs  et  aux  obligations.  Touie  atteinte  portée  à  de  retenu 
rûéhkbe  ddtlb  leS  finances  publiques. 

Rien  de  mieut  que  de  multiplier  les  chemins  de  (et  Aê^ 
pàrteméntauï  et  ceux  d'intérêt  local  ;  mais  il  ne  ftlut  pas 
méconnaître  le  but  de  ces  créàtibils,  ni  exagérer  les  sa- 
crifices qu'elles  commandem  en  dépassant  les  nécessités 
d'un  trafic  spécial. 

Les  lignes  secdfidaires  ne  peuvent  avoir  les  frais  cou- 
verts (jue  si  elles  Sont  exécutées  datis  des  conditions 
eieeptidtinelles  de  bon  marché,  pour  servir  simplement 
d'affiuents  aui  grandes  lignes.  Si^  obéissant  à  des  idées 
de  spéculation  malsaine  ou  à  une  ambition  intempestive, 
on  veut  les  bâtir  de  tnahière  à  pouvoir,  en  les  reliant, 
ftiire  concurrence  aut  grandes  lignes,  on  risqUe  fbrt  de 
rappeler  la  fable  dô  la  grenouiUe  qui  veut  devenir  aussi 
grosse  que  le  bœuf. 

Ces  lignes  secondaires  ont  un  but  utile,  mais  Modeste, 
qu'elles  ne  sauraient  méconnaître  sans  péril  et  pour  elles- 
mêmes;  en  s'épuisant  en  trop  fortes  dépenses  de  fonda- 
tion et  d'entretien^  et  pour  l'État,  en  menaçant  sa  pro- 
priété, aussi  bien  que  la  responsabilité  du  Trésor,  et  en 
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visant  à  un  rachat  forcé  plutôt  qu*à  une  exploitation  pro- 
ductive. 

Les  petites  lignes  ne  peuvent  se  procurer  qu'à  un  prix 
plus  élevé  les  capitaux  qu'elles  utilisent;  la  même  dé- 
pense entraîne  donc  pour  elles  une  charge  plus  considé- 
rable, et  le  même  sacrifice  annuel  correspond  à  une  con- 
dition plus  onéreuse  d'exécution. 

D'un  autre  côté,  un  trafic  moins  considérable  et  des 
frais  généraux  relativement  plus  lourds  entraînent  des 
tarifs  plus  élevés  et  renchérissent  le  prix  des  transports 
au  lieu  de  le  diminuer.  Le  but  se  trouve  donc  manqué. 

Nous  ne  parlons  pas  des  opérations  peu  régulières  aux- 
quelles les  chemins  secondaires  ont  donné  lieu,  ni  de  la 
ruine  des  actionnaires  et  des  obligataires,  livrés  trop 
souvent  sans  défense  à  Tesprit  de  spéculation.  L'indus- 
trie des  chemins  de  fer,  étudiée  d'une  manière  particu- 
lière, fournit  des  arguments  décisifs  pour  recommander 
le  système  adopté  chez  nous,  et  qui  se  résume  par  l'éco- 
nomie productive  du  capital  et  par  une  exploitation  aussi 
puissante  que  régulière.  Il  s'agit  ici  à  la  fois  de  l'intérêt 
du  Trésor  et  du  service  de  la  production.  Les  chemins 
locaux,  renfermés  dans  leur  rôle  propre,  y  contribueront 
utilement,  et  le  projet  de  les  construire  économiquement, 
sur  les  accotements  des  grandes  routes,  augmentera  la 
fécondité  de  leur  concours. 

Mais  gardons-nous  de  tout  ce  qui  peut,  sous  une  éti- 
quette trompeuse,  viser  à  un  autre  résultat.  Ne  cherchons 
pas  un  moyen  de  créer  une  concurrence  impossible  et 
désastreuse  pour  le  Trésor  comme  pour  les  intéressés. 
La  surveillance  de  l'État  et  les  droits  de  contrôle  qu'il 
possède  arriveront  plus  efflcacement  à  corriger  les  in- 
convénients d'une  exploitation  exclusive.  Là  est  Tunique 
remède  possible  ;  la  construction  de  lignes  rivales  porte- 
rait atteinte  au  respect  des  contrats,  sans  amener  aucun 


SÉANCB   DU    5  JUIN   1875.  93 

avantage  sérieux  pour  Tindustrie  ni  pour  le  commerce. 

Ayons,  comme  pour  nos  routes,  des  chemins  de  fer 
nationaux,  départementaux  et  locaux,  mais  que  chacun 
d'eux  agisse  dans  une  sphère  naturelle,  sans  déperdition 
de  forces  et  sans  gaspillage  de  capitaux.  L'intérêt  public 
bien  entendu  se  trouve  d'accord  avec  l'intérêt  de  l'État  et 
la  sécurité  du  Trésor. 

M.  Georges  Renaud  fait  observer  que  la  question  pré- 
sente deux  faces  :  celle  de  l'intérêt  du  fisc  et  de  l'avenir 
financier  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  d'une  part  ; 
et  celle  de  l'intérêt  du  pays,  de  l'avenir  du  commerce  et 
de  l'industrie.  11  croit  que  la  première  a  trop  souvent  fait 
oublier  la  seconde,  et  cependant  celle-ci  lui  paraît  être  la 
plus  importante. 

Le  monopole  des  grandes  compagnies  existe  ;  il  faut 
bien  s'en  accommoder,  mais  il  importe  aussi,  autant  que 
possible,  de  prévenir  ou  de  circonscrire  les  abus  qui  peu- 
vent en  résulter.  On  doit  aussi  se  demander  si  ce  mono- 
pole a,  du  moins,  l'avantage  de  répondre  à  l'ensemble 
des  besoins  existants.  Non,  certainement.  Les  lignes 
françaises  sont  insuffisantes  en  étendue  et  en  usage  com- 
parées aux  lignes  étrangères.  Leur  vitesse  est  de  beau- 
coup inférieure,  leurs  tarifs  sont  notablement  plus  éle- 
vés, et  les  directeurs  des  compagnies  parlent  déjà  de  les 
augmenter  prochainement  dans  une  proportion  considé- 
rable. Nos  grandes  lignes  répondent  si  peu  aux  besoins 
existants,  que  les  voies  ferrées  de  l'étranger  nous  enlè- 
vent une  grande  partie  de  notre  trafic  et  font  déchoir  la 
France  de  sa  fonction  naturelle,  indiquée  par  sa  situation 
géographique,  qui  est  d'être  le  marché  central  de  l'Eu- 
rope occidentale  et  même  des  deux  mondes.  Depuis  long- 
temps déjà  les  industries  des  Vosges,  au  lieu  de  faire 
venir  leurs  cotons  par  le  Havre  et  les  voies  ferrées  fran- 
çaises, empruntent  les  chemins  belges  avec  une  écono- 


94  SÉANCB   nu   i   JUIN    1875. 

mie  dû  %  francs  par  tonne,  ou  d'un  Uera.  Le  peppement 
du  Saint-Ootbard  facilitepa  rorganisation  d'une  oonour- 
rence  non  moins  redoutable  aux  voies  françaises  au  tra- 
vers de  ritalie,  de  la  Suisse  et  de  TAUemagne  du  Nord, 
Le  monopole  ne  réalise  pas  davantage  les  conditions  de 
vitesse,  qui  constituent  cependant  le  bénéfice  principal 
des  chemins  de  fer.  Les  plaintes,  sur  ces  deux  obefs,  sopl 
unanimes.  La  situation  est  donc  mauvaise. 

Mais  quels  remèdes  y  apporter  9  II  n  y  a,  selon  M.  Re- 
naud» que  peu  de  chose  à  espérer  de  Tintervention  tutér 
laire  de  TÉtat.  Les  questions  secondaires,  les  questions 
de  personnes  et  de  camaraderie  jpuent  dans  les  rapports 
du  gouvem^ment  avec  les  oon^pagnies  un  rôle  tel,  que 
celui-ci  semble  plus  souvent  disposé  à  prendre  la  défense 
des  compagnies  qu^  pelle  du  public,  et  à  Qe  ranger  de 
leur  côté  pour  les  préserver  des  coups  qui  leur  sont 
destinés. 

On  invoque  les  intérêts  du  Trésor,  et  Ton  s^est  fondé 
sur  ces  prétendus  intérêts  pour  concéder  à  la  Qoiqpagnie 
de  Lyon-Méditerranée  700  ou  800  kilomètres  de  nou- 
velles lignes.  Le  regretté  Armand  Demongeot,  enlevé  si 
prématurément  à  l'étude  de  ces  questions,  sur  lesquelles 
il  était  de  la  première  compétence,  a  fort  bien  démontré 
combien  ces  concessions  sont  contraires  aux  intérêts  du 
fisc.  Mais,  a-t-on  dit,  elles  sont  données  sans  subvention. 
En  apparence  seulement  ;  car  cette  extension  des  réseaux 
des  compagnies  ou  augmentera  le  chiffre  de  la  garantie 
d'intérêt,  ou ,  pour  celles  qui  n'y  ont  pas  recours  pour  le  mo- 
ment, retardera  Tépoque  où  TËtat  devrait  être  appelé  au 
partage  des  bénéfices.  La  subvention  est  déguisée,  mais 
elle  n'en  est  pas  moins  une  réalité. 

Il  ne  faut  donc  pas  concéder  les  nouvelles  Ugnes  aux 
anciennes  compagnies.  L'intérêt  du  pays  s'y  opposa,  •t 
non  moins  celui  du  Trésor. 
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li0^  lign^8  (î'intërôt  Ippfil,  ii-ton  dit,  0t  les  autrw  pe- 
tites cpmpagpjes  ^'intérêt  génév^l  ne  fq^t  pas  leurs  fraii^  ; 
il  fgqt  distinguer,  Qualques-unas,  s^ns  doute,  sqnt  d^ns 
pe  cas-là.  fillps  ont  é\é  pqnstruitps  dans  des  cpnditions 
dp  luxe,  de  solidité,  de  largeur,  dp  obertô  tout  à  fait 
inutiles,  Il  e^U  en  effet,  fâcbeui^  qu'elles  se  soient  laissé 
entraîner  à  des  dëpensp»  hors  de  proportion  avec  les  béné- 

flpes  qu'pllas  penvput  espérer.  L'ptat  aurait  dp,  au  moins, 
les  arrêtpr  snr  cpttp  pente,  puisque  le  rôle  presque  uni- 
que qn'il  s'Arroge  pst  de  pontroler  Ips  ppmpftgnips  écono- 

niiquempnt  et  commerpialement  parlant.  On  voit  qu'à  ce 
point  de  vue  même  son  intervention  est  inefficace. 

Mais  be^upoup  d'antres  lignes  np  pouvrept  pas  leurs 
frais,  simplement  parce  qu'ellps  n'ont  eu  encore  ni  le 

temps  pi  les  moyens  de  se  développer,  sans  compter  que 
rétat,  portant  de  spp  raie  paterppl,  na  cesse  de  les  dis- 
créditer toutes  les  fois  qu'il  en  trouve  l'opcasion-  Leur  si- 
tuation est  absolument  pappille  à  pelle  où  les  grandes 
compagnies  elles-mêmes  se  sont  trouvées  à  leurs  débuts. 

Du  reste,  c'est  une  prreur  de  ne  vouloir  laisser  con- 
struire qne  des  ebemins  de  fer  faisant  leur^  frais  dès 
le  début*  Lp  obemin  de  fer  est  un  des  plus  puissants  in- 
struments dp  développement  de  la  richesse  publique  ;  il 
ne  doit  pas  tant  la  précéder  que  la  suivre.  Ainsi  l'ppt  eom- 
pris  ips  Américains,  las  Anglais  et  les  Bussep. 

[^e  contrôle  de  l'État  étant  illusoire,  M.  Henaud  ne  voit 
de  remède  possible  que  dans  la  concurrence,  frein  néces- 
saire à  l'inertie  des  compagnies,  et  qui  doit  les  empêcher 
de  s'endormir  dans  une  douce  parasse,  qui  seul  peut  les 
obliger  à  innover,  à  s'ingénier  pour  trouver  des  pombi- 
naisons  npnvelles  susceptibles  d'accroître  le  trafic  et  les 
reoettes,  en  même  tpmps  que  de  donner  une  satisfac- 
tion plus  complète  aux  intérêts  du  commerce  et  de  Tin- 
dustrie. 
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Les  objections  fondées  sur  la  ruine  des  petites  compa- 
gnies les  unes  par  les  autres  et  sur  le  gaspillage  des 
capitaux  ne  lui  semblent  pas  sérieuses.  Les  capitaux,  qu'on 
veut  empêcher  de  se  dissiper  en  France,  vont  s'engloutir 
dans  des  désastres  sans  nombre  à  l'étranger,  en  Amé- 
rique, au  Mexique,  au  Honduras,  en  Hongrie,  en  Tur- 
quie, en  Italie,  en  Espagne  ou  ailleurs,  et  féconder  les 
civilisations  étrangères  au  détriment  de  notre  propre 
pays.  L'État  n'a  point  pour  rôle  de  moraliser  la  spécula- 
tion ;  c'est  une  mission  dans  laquelle  il  ne  pourra  qu'é- 
chouer de  tout  temps.  Il  doit  se  contenter  de  ne  pas  la 
contraindre.  C'est  tout  ce  qu'on  lui  demande. 

Quant  au  grief  reposant  sur  l'excès  de  dépenses  dans 
les  travaux  de  construction,  le  ministre  des  travaux 
publics  y  a  répondu  lui-même  récemment,  bien  involon- 
tairement, sans  doute,  en  déposant  un  projet  de  loi  pour 
la  construction  de  voies  économiques. 

L'expérience,  d'ailleurs,  préviendra,  il  faut  l'espérer, 
le  retour  des  erreurs  qui  ont  pu  être  commises  dans  la 
constitution  des  nouvelles  compagnies  de  chemins  de  fer. 
Ce  n'est  point  lorsque  plusieurs  parties  de  notre  grand 
réseau  sont  surchargées,  de  l'aveu  même  des  compa- 
gnies, au  point  de  ne  pas  suffire  au  trafic,  qu'il  convient 
de  s'opposer  à  toute  concurrence.  M.  Georges  Renaud 
ne  dit  pas  qu'il  faille  l'abandonner  à  elle-même,  mais  il 
veut  qu'on  en  admette  franchement  le  principe,  ne  fût-ce 
que  pour  accroître  plus  rapidement  notre  réseau  de 
20  000  kilomètres,  qui,  quoi  qu'on  en  dise,  nous  laisse 
bien  inférieurs  à  d'autres  pays,  à  l'Angleterre,  à  la  Bel- 
gique, aux  États-Unis.  M.  Renaud  trou ve  qu'il  y  a  quelque 
témérité  à  arguer  de  ce  que  les  petites  compagnies  ne 
couvrent  pas  leurs  frais,  lorsqu'on  fait  précisément  tout 
ce  qu'il  est  possible  pour  les  en  empêcher,  lorsqu'on  choi- 
sit, entre  les  lignes  qui  leur  reviennent  de  droit,  celles 
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qui  sont  les  plus  productives  pour  les  leur  enlever,  les  dé- 
clarer d'intérêt  général,  et  les  concéder  aux  grandes 
compagnies  ou  ne  pas  les  construire  du  tout.  C'est  ce  qui 
s'est  passé  dans  la  Seine-Inférieure,  notamment  pour  le 
projetde  ligne  de  la  basse  Seine,  appelée  à  desservir  les 
villes  industrielles  de  Lillebonne,  Bolbec,  Gaudebec  et 
autres.  On  prive  ainsi  des  contrées  entières  des  moyens 
de  communication  qui  leur  sont  absolument  indispen- 
sables. 

On  a  dit  que  les  transports  sur  les  lignes  économiques 
seraient  nécessairement  très  coûteux,  à  cause  des  trans- 
bordements. Le  rapport  de  l'honorable  M.  Caillaux 
montre  encore  la  futilité  de  ce  prétexte,  en  y  opposant 
l'exemple  de  ce  qui  se  passe  dans  Tlnde,  aux  États-Unis, 
en  Russie  et  ailleurs.  En  effet,  au  fur  et  à  mesure  que  la 
concurrence  commerciale  devient  plus  pressante,  les  peu- 
ples éprouvent  davantage  le  besoin  de  réduire  leurs  frais 
généraux  et  d'abaisser  le  prix  de  revient  de  leurs  mar- 
chandises. Ils  ont  commencé  par  améliorer,  simplifier, 
perfectionner  leurs  procédés  ;  puis,  une  fois  ce  champ 
devenu  fort  restreint  par  le  progrès  des  inventions,  ils  se 
sont  tournés  vers  les  transports.  De  ce  côté,  ils  cherchent 
sans  cesse  à  économiser,  à  réduire  leurs  dépenses  ;  car 
les  transports  coûtent  cher,  et  leur  valeur  entre  pour  une 
large  part  dans  le  prix  des  produits  manufacturés.  Cette 
réduction  de  dépenses,  ils  prétendent  l'obtenir  par  la  di- 
minution des  délais  de  livraison  d'une  part,  par  l'abaisse- 
ment des  tarifs  de  l'autre.  C'est  dans  cette  intention  que, 
sous  l'Empire,  fut  présentée  au  Corps  législatif  et  votée 
la  loi  de  1865  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Cette  loi,  aujourd'hui  source  de  tant  de  conflits,  a  été 
l'occasion  d'équivoques  et  de  surprises  de  toutes  sortes. 
De  la  part  des  uns,  elle  fut  comprise  de  manière  à  ne  per- 
mettre que  la  construction  «  de  chemins  destinés  exclu- 
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sivement  à  relier  les  localités  secondaires  aux  lignes 
principales»,  ayant  «une  longueur  limitée,  s' étendant 
rarement  au  delà  de  30  ou  40  kilomètres  »,  et  parcourus 
par  des  trains  d'une  très  faible  vitesse,  25  kilomètres  à 
Theure  et  même  moins.  De  la  part  des  autres,  il  n'en  fnt 
pas  ainsi,  et  nous  croyons  que  la  très  grande  majorité  du 
Corps  législatif  fut  de  ces  derniers;  de  ce  côté,  on  accepta 
la  loi  avec  des  sous-entendus  de  toute  sorte  ;  on  y  vit  un 
moyen  de  tourner  les  monopoles,  de  leur  échapper,  de 
leur  faire  une  concurrence  ;  on  considéra  cette  loi  comme 
un  premier  pas  de  fait  dans  la  voie  de  Témancipation. 
Quant  à  nous^  dit  M.  Renaud,  qui  ne  partageons  pas 
toutes  les  doctrines  de  Tadministration  des  travaux  pu- 
blics en  matière  de  chemins  de  fer,  c'est  toujours  dans  ce 
sens  que  nous  avons  compris  la  loi  de  1865;  sans  doute, 
nous  n'avons  pas  la  lettre  de  cette  loi  pour  nous,  mais 
nous  sommes  sûr  de  rester  dans  l'esprit  de  ceux  qui  en 
ont  pris  l'initiative. 

Toujours  est-il  que  cette  loi  de  1865  n'a  été  qu'une  loi 
hybride.  Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  la  combattent  ; 
on  l'a  et  nous  désirons  qu'on  la  conserve,  faute  de  mieox. 
Mais  avouons  cependant  qu'elle  ne  nous  satisfait  pas 
complètement.  Oe  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  qu'elle  ne  do- 
tera  la  France  que  de  grandes  lignes  mal  conçues,  et,  au 
point  de  vue  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  propre- 
ment dits,  elle  ne  nous  a  rien  donné  du  tout.  Des  chemins 
ayant  1*,44  de  largeur  de  voie  ne  seront  jamais  des  che- 
mins d'intérêt  local,  ou  ne  seront  que  de  mauvais  che- 
mins, dont  les  recettes  ne  suffiront  pas  de  longtemps  à 
couvrir  les  dépenses  de  construction  et  d'exploitation,  il 
est  absurde,  disons-le  en  passant,  de  construire  des  li- 
gnes départementales  avec  le  luxe,  la  largeur,  le  confor- 
table des  grandes  Ugnes.  C'est  vouloir  ruiner  les  com- 
pagnies et  priver  la  France  de  l'un  des  plus  puissants 
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instruments  de  sa  régénération  économique.  Et  nous  ré- 
péterons, à  cet  égard,  ce  que  nous  avons  déjà  dit  mainte 
et  mainte  fois  :  nous  avons  toujours  reproché  et  nous 
reprocherons  encore  longtemps  aux  ponts  et  chaus- 
sées d'avoir  poussé  si  vivement  la  France  dans  la  con- 
struction de  voies  chères,  ne  faisant  que  difficilement 
leurs  frais,  avec  des  aménagements  et  des  accessoires 
vraiment  exorbitants,  origine  principale  des  crises  éco- 
nomiques périodiques  qui  affligent  la  France  d'une  ma- 
nière constante.  Aujourd'hui  encore,  ce  n'est  qu'à  leur 
corps  défendant  que  les  mieux  intentionnés  parmi  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  acceptent  la  voie 
étroite.  Il  y  a  là,  cependant,  nous  en  sommes  con- 
vaincu, un  progrès  à  réaliser,  et,  au  lieu  de  s'y  opposer, 
d'y  résister,  il  serait  plus  sage  de  chercher  les  moyens 
de  s'en  accommoder  et  de  résoudre  le  problème  au 
moyen  d'ingéniosités  de  toute  nature.  La  grande  objec- 
tion qu'on  fait  à  ce  système,  c'est  la  difficulté  des  trans- 
bordements. Pourquoi  ne  chercherait-on  pas  la  solution 
dans  les  modifications  à  apporter  à  la  construction  des 
wagons  ?  Une  compagnie  à  voie  étroite  pousserait  ses 
wagons  jusqu'à  la  compagnie  à  voie  large,  et  là  on  pour- 
rait, avec  des  wagons  mobiles,  au  moyen  de  grues  ou 
de  presses  hydrauliques,  en  faire  glisser  la  partie  supé- 
rieure sur  des  trucs  ayant  des  roues  plus  espacées.  Est-ce 
là  un  problème  si  irréalisable  par  la  mécanique  ? 

On  objecte  encore  qu*il  y  a  inconvénient  à  ce  que  les 
wagons  des  chemins  d'intérêt  local  circulent  sur  les 
grandes  lignes  ;  car  il  se  pourrait  faire  que  les  premiers 
se  trouvassent  entièrement  dépourvus  de  matériel  à  un 
moment  donné.  Cette  difficulté  peut  être  aplanie  par  des 
mesures  sages  ;  d'abord  en  réduisant  les  délais  de  livrai- 
son, de  manière  à  ne  pas  laisser  s'immobiliser  un  maté- 
riel considérable  sans  emploi;  ensuite,  par  la  remise 
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de  i^Mi  d'une  manière  àpea  près  générale,  »  les  corn* 
pagnies  ayant  un  avantage  évident  à  conserver  la  libre 
disposition  de  leur  matériel.  » 

On  admet  le  chiffre  de  95  centimètres  de  largeur  comme 
limite  inférieure  pour  le  bon  établissement  des  voitures 
de  voyageurs.  La  largeur  de  ces  voitures  ne  doit  pas  dé- 
passer deux  fois  et  demie  celle  de  la  voie,  et  il  faut, 
d'autre  part,  moins  de  2", 40  pour  obtenir  une  bonne  dis- 
position des  places,  avec  couloir  intérieur  ou  extérieur. 
Dans  rinde,  la  largeur  usitée  est  de  1  mètre.  En  Alle- 
magne, la  commission  de  T Union  des  chemins  de  fer  a 
reconnu  qu  il  était  d'intérêt  général  de  n'avoir  que  deux 
largeurs  de  voie  :  1  mètre  lorsque  le  train  doit  trans- 
porter des  voyageurs,  et  75  centimètres  lorsqu'il  est  pu- 
rement industriel.  La  Suisse  a  suivi  cet  exemple,  et,  en 
somme,  c'est  le  type  de  1  mètre  que  le  ministère  des  tra- 
vaux publics  est  aujourd'hui  d'avis  d'adopter. 

M.  Chabrier,  qui  poursuit  la  réalisation  des  idées  de 
M.  Flaohat,  a  présenté  à  la  session  de  la  Société  des  agri- 
culteurs de  1874  un  type  de  chemin  de  fer  à  voie  étroite 
de  1  mètre  établi  sur  les  accotements  des  routes  exis- 
tantes (sans  stations,  clôtures,  ni  barrières),  avec  des  rails 
Vignole  pesant  12^,5  par  mètre  de  longueur.  Il  a  calculé 
que,  sur  une  ligne  de  30  kilomètres,  le  prix  de  revient 
serait  de  25000  francs  par  kilomètre,  y  compris  la  dé- 
pense du  matériel  roulant,  pourvu  toutefois  que  l'admi- 
nistration prenne  à  sa  charge,  à  titre  de  subvention,  les 
travaux  de  terrassements  nécessaires. 

Dans  ces  conditions,  une  recette  brute  de  2550  francs 
par  kilomètre  et  par  an  suffirait  à  couvrir  les  frais  d'ex- 
ploitation  et  à  acquitter  un  intérêt  de  5  pour  100  aux  ca- 
pitaux engagés  dans  l'entreprise.  Sur  une  voie  large,  on 
n'arriverait  qu'à  grand'peine  au  même  résultat  avec  une 
recette  de  12000  francs  par  an.  Or,  les  chemins  de  fer 
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d'intérêt  local,  aotueUement  existants,  donnent  ud  maxi- 
mum de  recette  de  7  800  francs  (Dombes  et  Sud-Est)  et 
un  minimum  de  4600  Irancs  {Fiandre-Picardiej.  Il  est 
vrai  de  dire  que  ces  chemins  de  fer  ne  sont  qu'à  leur  dé- 
but, et  que  l'avenir  ne  peut  qu'élever  ces  chiffres- 

Nous  voici  loin  des  chemins  de  fer  c< 
200000  francs  par  kilomètre.  En  vérit 
de  ce  côté,  et  les  gouvernements  belg< 
présentant,  chacun  de  son  côté,  à  leurt 
pectifs,  des  projets  de  loi  en  ce  secs,  on 
soins  de  la  situation.  Toutefois,  nous 
prétendent  réduire  la  réforme  à  de  ] 
qu'ils  bannissent  systématiquement  toute  espèce  d'idée 
de  concurrence  aux  grandes  Ugnss  actuellement  exis- 
tantes. Nous  le  regrettons  surtout  pour  la  France,  dont 
les  chemins  de  fer  ont  des  tarifs  très  élevés,  bien  plus 
élevés  que  les  tarifs  belges,  et  sont  écrasés  par  la  con- 
currence des  voies  belges,  allemandes,  suisses  et  ita* 
lie  unes. 

La  Belgique  enlève  à  la  France,  à  son  propre  proât, 
une  partie  des  transports  de  l'Est  et  la  plus  grande 
partie  du  transit.  Qu'Anvers  s'en  frotte  les  mains,  cela 
est  facile  à  comprendre.  Mais,  en  notre  qualité  de  Fran- 
çais, nous  ne  pouvons  que  voir  avec  peine  le  Havre  per- 
dre ce  qu'Anvers  lui  enlève,  par  la  seule  insuffisance  et  la 
trop  grande  cherté  des  transports  des  Compagnies  de 
l'Ouest  et  de  l'Est. 

En  attendant,  on  doit  s'empresser  de  féliciter  les  deux 
gouvernements  de  la  voie  novatrice  dans  laquelle  ils 
cherchent  à  entrer.  Mais  ils  ferontbien  de  se  hâter,  car  il 
n'est  que  temps,  s'ils  veulent  ne  pas  compromettre  da- 
vantage l'avenir  économique  des  deux  pays. 

Enfin,  on  a  parlé  de  la  navigation  intérieure  comme 
d'un  contrepoids  sullisant  au  monopole  des  chemins  ds 
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visant  à  un  rachat  forcé  plutôt  qu'à  une  exploitation  pro- 
ductive. 

Les  petites  lignes  ne  peuvent  se  procurer  qu'à  un  prix 
plus  élevé  les  capitaux  qu'elles  utilisent  ;  la  même  dé- 
pense entraîne  donc  pour  elles  une  charge  plus  considé- 
rable, et  le  même  sacrifice  annuel  correspond  à  une  con- 
dition plus  onéreuse  d'exécution. 

D'un  autre  côté,  un  trafic  moins  considérable  et  des 
frais  généraux  relativement  plus  lourds  entraînent  des 
tarifs  plus  élevés  et  renchérissent  le  prix  des  transports 
au  lieu  de  le  diminuer.  Le  but  se  trouve  donc  manqué. 

Nous  ne  parlons  pas  des  opérations  peu  régulières  aux- 
quelles les  chemins  secondaires  ont  donné  lieu,  ni  de  la 
ruine  des  actionnaires  et  des  obligataires,  livrés  trop 
souvent  sans  défense  à  Tesprit  de  spéculation.  L'indus- 
trie des  chemins  de  fer,  étudiée  d'une  manière  particu- 
lière, fournit  des  arguments  décisifs  pour  recommander 
le  système  adopté  chez  nous,  et  qui  se  résume  par  l'éco- 
nomie productive  du  capital  et  par  une  exploitation  aussi 
puissante  que  régulière.  Il  s'agit  ici  à  la  fois  de  l'intérêt 
du  Trésor  et  du  service  de  la  production.  Les  chemins 
locaux,  renfermés  dans  leur  rôle  propre,  y  contribueront 
utilement,  et  le  projet  de  les  construire  économiquement, 
sur  les  accotements  des  grandes  routes,  augmentera  la 
fécondité  de  leur  concours. 

Mais  gardons-nous  de  tout  ce  qui  peut,  sous  une  éti- 
quette trompeuse,  viser  à  un  autre  résultat.  Ne  cherchons 
pas  un  moyen  de  créer  une  concurrence  impossible  et 
désastreuse  pour  le  Trésor  comme  pour  les  intéressés. 
La  surveillance  de  l'État  et  les  droits  de  contrôle  qu'il 
possède  arriveront  plus  efficacement  à  corriger  les  in- 
convénients d'une  exploitation  exclusive.  Là  est  Tunique 
remède  possible  ;  la  construction  de  lignes  rivales  porte- 
rait atteinte  au  respect  des  contrats,  sans  amener  aucun 
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duire,  en  très  bons  termes,  les  observations  qu'il  voulait 
présenter  à  la  réunion. 

M.  Jacques  db  Reinaoh  ne  veut  examiner  la  question 
qu'au  point  de  vue  pratique,  et  il  jette  un  coup  d'oeil  sur 
ce  qui  se  passe  dans  d'autres  pays. 

En  Angleterre,  on  en  est  arrivé  à  comprendre  que  la 
concurrence  en  matière  de  chemins  de  fer  produisait  la 
coalition  ;  la  concurrence  a  donc  donné  le  résultat  op- 
posé à  celui  qu'on  espérait.  Ce  que  nous  désignons  par 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  n'y  existe  pas,  mais  le  che- 
min de  fer  vicinal  commence  à  se  frayer  passage.  La 
grande  concurrence  a  fait  dépenser  de  telles  sommes 
que,  malgré  le  relèvement  des  tarifs,  il  n'y  a  que  17  lignes 
sur  41  qui  soient  cotées  au-dessus  du  pair. 

En  Belgique,  l'État  est  propriétaire  et  exploiteur  de 
presque  toutes  les  lignes.  Dès  lors,  il  a  admis,  il  y  a  quel- 
ques années,  le  principe  qu'il  était  inutile  de  retirer  un 
bénéfice  de  l'exploitation  des  lignes.  Il  fit  une  réduction 
notable  des  tarifs  pour  ne  couvrir  que  l'intérêt  de  sa  dette 
de  chemins  de  fer.  Toutes  les  Ugnes  non  exploitées  par 
l'État,  hormis  trois  exceptions,  végètent  misérablement, 
et  leurs  actions  sont  à  très  bas  prix.  Ces  lignes  voulaient 
faire  la  concurrence  aux  lignes  de  l'État,  et  quoique  le 
relèvement  des  tarifs  de  l'État  ait  permis  à  ces  petites 
lignes  de  faire  de  même,  elles  ne  peuvent  subsister. 

En  Allemagne,  la  concurrence  a  produit  de  véritables 
désastres.  Le  Berlin-Anhalt,  qui  a  donné  16  pour  100  de 
dividende  en  1873,  n'en  a  donné  que  8  1/2  en  1874  ;  la 
Bergische-Markische  a  vu  son  dividende  tomber  au-des- 
sous de  3  pour  100  ;  le  Berlin-Magdebourg,  de  4  pour  100 
est  tombé  à  1  2/3  pour  100  de  dividende  ;  le  Mayence, 
de  9  pour  100,  ne  donne  en  1874  que  6  pour  100;  le 
dividende  du  chemin  de  fer  de  la  Silésie,  de  14  pour  100 
est  tombé  à  12  pour  100,  et  il  ne  faut  guère  croire  que 
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cette  diminutiQn  ait  profité  aux  petites  lignés,  car  le 
nombre  de  celles  qui  ne  distribuent  rien  du  tout  a  ang* 
mente.  On  se  plaint  aussi  que  les  lignes  allenciandes  ac- 
caparent le  transit  à  leur  profit  ;  il  parait  qu'elles  s*6n 
trouvent  si  bien  qu'elles  ont  dû  recourir  à  une  augmen* 
tation  de  20  pour  100  dans  leurs  tarifs  pour  ne  pas  se 
ruiner. 

En  Autriche,  il  n'y  a  que  trois  lignes  dont  les  actions 
soient  au-dessus  du  pair.  On  a  concédé  des  lignes  paral- 
lèles, et  non  seulement  les  habitants  n'en  ont  pas  proûtét 
car  leurs  tarifs  sont  plus  élevés  que  les  nôtres,  maii 
bien  au  contraire  les  contribuables  ont  dû  fournir  une 
forte  somme  pour  parfaire  la  garantie  accordée  par  le 
gouvernement  aux  sociétés. 

Quant  à  l'Amérique,  le  système  des  chemins  de  fer  est 
un  vrai  dévergondage,  et  il  se  passera  bien  des  années 
avant  qu'on  y  trouve  un  sou  pour  y  construire  de  nou- 
veUes  lignes.  Les  lignes  concurrentes  cherchent  à  fu- 
sionner aux  dépens  du  public. 

En  France,  nous  avons  été  longtemps  préservés  de 
ces  maux.  Chaque  année,  les  grandes  lignes  avaient 
étendu  leur  réseau,  jusqu'au  moment  où  un  hardi  spécu* 
lateur  introduisit  chez  nous  le  système  des  lignes  concur* 
rentes.  Ce  système  a  pourtant  produit  des  résultats  qui 
devraient  faire  réfléchir.  Ainsi,  le  tarif  moyen  des 
grandes  compagnies  n'atteint  pas  7  centimes  par  tonne 
kilométrique,  et  celui  des  petites  n'est  jamais  inférieur  à 
8  centimes.  Voilà  pour  le  public.  Quant  au  capitaliste, 
amateur  des  petites  lignes,  il  a  entre  les  mains  des  ac- 
tions invendables  et  sans  revenu,  et  des  obligations  qui 
gravitent  entre  120  et  230  francs.  Voilà  le  côté  pratique 
de  la  question.  Si  même  TAssemblée  donnait  la  préfé* 
rence  aux  petites  lignes,  cela  ne  prouverait  nullement 
qu  une  fois  concédées  elles  seraient  aussi  exécutées,  car 
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les  capitalistes  ne  s'y  laisseraient  pas  prendre  une  se- 
conde fois. 

La  loi  sur  les  chemins  de  fer  économiques  à  établir 
sur  les  accotements  des  routes  et  présentée  par  M.  Gail-^ 
laux  semble  parfaitement  remplir  le  but  qu'on  cherchait 
à  atteindre  par  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local.  Loin  de  nous  de  prétendre  que  notre  système  des 
grandes  lignes  ne  soit  pas  perfectible,  mais  il  faut  con- 
venir qu'entre  les  systèmes  connus,  c'est  encore  le  meil- 
leur pour  le  public,  pour  l'État  et  pour  les  bailleurs  de 
fonds. 

M.  Joseph  Garnibr  est  obUgé  de  constater  qu'on  est 
avec  les  chemins  de  fer  en  présence  d'un  monopole  na- 
turel stii  gen&risy  mais  il  en  conclut  que,  loin  de  favo- 
riser ce  monopole,  on  aurait  dû  s'eflForcer  de  le  neutra^ 
liser  dans  la  proportion  du  possible,  en  favorisant  les 
transports  par  les  canaux,  par  les  fleuves,  par  le  cabo- 
tage maritime,  par  les  routes  ordinaires,  et  par  une 
grande  facilité  donnée  à  la  construction  des  lignes  de 
fer,  sinon  parallèles,  au  moins  concurrentes.  C'est  le 
contraire  qu'on  a  fait  en  France  ;  d'abord,  par  des  sub- 
ventions en  travaux  ou  autres;  par  la  garantie  d'un  mi- 
nimum d'intérêt;  ensuite  par  le  rachat  des  canaux  aux 
compagnies;  en  1852,  après  le  coup  d'État,  par  les 
fusions  qui  ont  enrichi  les  hommes  des  affaires  et  les 
hommes  de  la  politique. 

Ce  sont  là  des  faits  accomplis  ;  il  s'agit  de  savoir  au- 
jourd'hui si  l'on  continuera  le  même  système,  ou  si  l'on 
se  remettra  sur  la  bonne  voie.  Or,  la  bonne  voie  est  celle 
du  minimum  de  réglementation  et  du  maximum  de  con- 
currence, du  laissez-faire,  en  un  mot,  autant  que  le  per- 
met la  nature  des  choses. 

Qu'on  exécute  les  conventions  passées  avec  les  com- 
pagnies existantes,  soit;  mais  qu'on  laisse  les  compa* 
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gnies  nouvelles  se  former  à  leurs  risques  et  périls  autant 
qu'il  s'en  présentera.  Tant  pis  pour  celles  qui  ne  réusâ- 
ront  pas.  Le  gaspillage  des  capitaux  n'est  pas  ce  qui 
effraye  M.  Joseph  Gamier;  ils  sont  plus  intelligents 
qu'on  ne  pense,  et  le  public  profitera  toujours  de  leurs 
entreprises.  Quoi  qu'on  en  ait  dit,  l'Angleterre  et  les 
États-Unis  se  trouvent  fort  bien  de  la  liberté,  et  il  n'est 
pas  exact  que  dans  ces  deux  pays  on  songe  à  revenir  au 
monopole,  qu'on  y  envie  le  système  français,  etc.  Dans 
ces  deux  pays  on  cherche  quelquefois  à  remédier  aux 
inconvénients  d'une  décentralisation  excessive  ;  on  éta- 
blit des  liens  dont  Texpérience  a  démontré  l'utilité,  et 
c'est  tout. 

M.Joseph  Garnier  n'est  pas  touché  de  l'argument  du 
transit  à  conserver  à  la  France.  La  voie  du  transit  est  la 
voie  la  plus  naturelle,  la  plus  courte,  la  plus  économique. 
Elle  restera  en  France,  si  la  France  remplit  ces  condi- 
tions. Si  les  Vosges  et  la  Suisse,  par  exemple,  trouvent 
plus  avantageux  de  faire  écouler  leurs  produits  par  la 
Belgique,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'ils  s'adressent 
au  Havre.  Une  fois  la  liberté  donnée  aux  entreprises 
françaises,  l'équilibre  des  prix  et  le  courant  de  la  circu- 
lation s'établiraient  d  eux-mêmes,  et  le  trafic  passerait  là 
où  il  voudrait. 

M.  Daniel  Wilson,  sans  être  aussi  radical  que  M.  Jo- 
seph Gamier,  prend  la  défense  du  système  américain, 
et  il  assure  qu'aux  États-Unis  on  s'en  trouve  assez  bien 
pour  ne  pas  avoir  envie  d'y  renoncer.  11  nie  que  les  in- 
térêts de  l'État  soient  atteints  par  la  création  de  nouvelles 
compagnies.  C'est  le  contraire  qui  est  la  vérité,  et  pour 
peu  qu'une  ligne  fasse  ses  frais,  l'État  y  trouve  toujours 
son  compte. 

M.  Wilson  ne  voudrait  pas  qu'on  fît  aux  anciens  réseaux 
une  concurrence  à  outrance  ;  mais  l'absence  de  concur- 


SÉANCB  DU  5  JUIN  1875.  109 

rence  lui  pâr^t  encore  plus  fîcheuse  pour  le  public  ;  car 
la  concurrence  réduit  les  tarifs,  comme  on  le  voit  là  où, 
par  exemple,  un  canal  fait  concurrence  à  un  chemin  de 
fer.  Le  monopole  n'est  pas  non  plus  un  bienfait  pour 
rÉtat;  la  clause  du  partage  des  bénéfices  n'était  déjà 
qu'un  mirage,  et  le  dernier  projet  législatif  la  recule  dans 
un  lointain  encore  plus  problématique.  Il  est  très  vrai, 
enfin,  que  le  système  actuel  est  un  obstacle  au  dévelop- 
pement de  nos  voies  ferrées,  et  donne  aux  lignes  étran- 
gères un  avantage  marqué  sur  les  nôtres.  M.  Wilson  se 
prononce  donc  contre  le  monopole  et  en  faveur  d'une 
large  concurrence. 

M.  Paul  Leroy-Beaclieu  ne  croit  pas  que  le  problème 
puisse  être  résolu  théoriquement.  C'est,  selon  lui,  une 
question  d'espèces,  comme  on  dit  au  palais,  qui  ne  peut 
être  traitée,  dans  chaque  cas  particulier,  qu'avec  des 
faits  précis,  des  chiffres  et  même  des  noms  propres.  Le 
fait  incontestable,  c'est  que  la  France  n'a  pas  assez  de 
chemins  de  fer;  elle  ne  vient  sous  ce  rapport  qu'au 
sixième  ou  au  septième  rang  des  peuples  civilisés. 

M.  Leroy-Beaulieu  n'a  pas  été  médiocrement  surpris 
de  l'éloge  que  M.  Caillaux,  ministre  des  travaux  publics, 
a  fait  des  voies  ferrées  actuelles.  L'honorable  ministre 
s'extasiait  sur  ce  que  la  Compagnie  de  TEst  avait  pu,  dans 
le  courant  de  juillet  1870,  transporter  à  la  frontière 
250000  hommes  en  trois  semaines.  Mais  comment  donc 
faisaient  nos  voisins,  qui  ont  pu,  dans  le  même  espace  de 
temps,  transporter  à  la  frontière,  non  pas  250000  hom- 
mes, mais  7  ou  800000?  Est-ce  que,  si  une  guerre  écla- 
tait, nos  lignes  de  l'Est  ne  pourraient  pas  faire  parvenir 
à  la  frontière  plus  de  250  000  hommes  en  trois  semaines? 
Cet  optimisme  du  ministre  des  travaux  publics  est  vrai- 
ment alarmant,  même  au  simple  point  de  vue  de  la 
défense  nationale.  Une  des  preuves  les  plus  frappantes 
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des  lacunes  qui  ont  existé  jusqu'à  ces  derniers  temps 
dans  notre  système  ferré,  c'est  celle  qu'indiquait  M.  Le- 
roy-Beaulieu  dans  la  Revue  des  Deux^Mandes,  à  la  date 
du  1"  septembre  1870  :  Metz^  la  principale  place  de  notre 
pays,  le  boulevard  de  la  France,  n'était  pas  même  reliée 
à  Paris  par  un  chemin  de  fer.  Pour  aller  de  Metz  à  Paris, 
il  fallait  descendre  vers  le  sud  jusqu'à  Prouard,  près  de 
Nancy,  et  de  là  prendre  la  ligtie  de  TEst;  mais  il  n'y 
avait  pas  de  communication  ferrée  de  Metz  à  Verdun,  où 
se  trouvait  la  ligne  de  retraite  de  l'armée  française. 

On  voit  combien  il  est  excessif  de  trouver  suffisant  le 
réseau  français.  Au  lieu  de  20000  kilomètres  de  che- 
mins de  fer,  il  nous  en  faudrait,  dans  une  dizaine  d'an- 
nées, 40000!  M.  Leroy-Beaulieu  n'est  qu'un  partisan 
très  modéré  des  lignes  à  voie  étroite.  On  fait  une  fausse 
assimilation  de  ces  petites  lignes  avec  les  chemins  de  fer 
vicinaux.  En  eflTet,  c'est  le  même  véhicule  qui  circule  sur 
le  chemin  vicinal  et  sur  la  grande  route  ;  ce  n'est  pas, 
au  contraire,  le  même  véhicule  qui  circule  sur  le  che- 
min de  fer  à  voie  étroite  et  sur  le  chemin  de  fer  ordi- 
naire. On  pourrait  regretter  un  jour  de  s'être  trop  aban- 
donné au  système  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite, 
etêtre  obligé  de  détruire  dans  beaucoup  de  cas  ces  petits 
chemins  de  fer  pour  en  construire  de  grands.  C5e  n'est 
donc  qu'avec  beaucoup  de  circonspection  qu'il  faut  con- 
struire de  ces  lignes  à  voie  de  l  mètre,  et  seulement 
pour  un  trafic  tout  à  fait  rural.  La  voie  ordinaire  doit  être 
préférée  dès  qu'il  y  a  chance  que  le  trafic  prenne  quelque 
importance. 

Vient  maintenant  la  question  de  savoir  à  qui  il  convient 
de  concéder  les  chemins  de  fer.  C'est  là  une  question  qui 
ne  peut  pas  être  résolue  par  un  principe  théorique.  Le 
régime  de  la  concurrence  absolue  sans  l'intervention  de 
rÉtat,  tel  qu'il  existe  aux  États-Unis,  donne  lieu  à  de 
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grands  abus.  Le  régime  que  certaines  personnes  sem- 
blent vouloir  créer  en  France,  et  qui  aboutirait  à  n'avoir 
que  six  grandes  compagnies,  syndiquées  entre  elles,  est 
aussi  fort  défectueux.  Au  début,  le  système  français  avait 
sa  raison  d'être,  parce  que  le  cahier  des  charges  des 
compagnies  devait  être  revisé  tous  les  quinze  ou  vingt 
ans,  que  les  concessions  elles-mêmes  étaient  de  moyenne 
durée,  et  que  TÉtat  ne  s*était  nullement  interdit  de  créer 
des  voies  parallèles  aux  anciennes,  réserve  qui  était  un 
frein  à  l'arbitraire  des  compagnies.  Mais,  si  l'on  arrivait 
à  proclamer  en  fait,  si  ce  n'est  en  droit,  que  tous  les  che- 
mins de  fer  à  large  voie  reviendraient  désormais,  en 
France,  à  l'une  des  six  grandes  compagnies,  on  créerait 
une  situation  très  regrettable. 

M.  Leroy-Beaulieu  ne  pense  pas,  comme  M.  Joseph 
Qamier,  que  le  principe  de  la  concurrence  absolue  et  il- 
limitée puisse  être  appliqué  en  matière  de  chemins  de 
fer  ;  on  ne  peut  pas  créer  un  nombre  indéfini  de  lignes 
dans  la  môme  direction,  et  il  est  difficile  d'empêcher  les 
deux  ou  trois  lignes  qui  peuvent  exister  de  s*entendre 
entre  elles.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  n'est  pas  indif- 
férent à  un  pays  d'avoir  cinq  ou  six  compagnies  seule- 
ment ou  d'en  avoir  quinze  ou  vingt.  Quand  il  y  en  a  quinze 
ou  vingt,  les  chances  de  progrès  sont  beaucoup  plus 
grandes.  L'Angleterre  en  est  la  preuve  ;  tandis  que  l'in- 
dustrie des  voies  ferrées  en  France  a  été  jusqu'ici  très 
stationnaire,  elle  s'est  montrée  en  Angleterre  très  pro- 
gressive sous  le  rapport  des  facilités  données  au  trans^ 
port  des  marchandises  et  des  commodités  accordées 
aux  voyageurs.  C'est  ainsi  que  toutes  classes  de  voya- 
geurs sont  admises  dans  les  trains  express  ;  il  y  a  une 
compagnie,  celle  du  Midlandy  qui  s'est  fait  une  grande 
réputation  par  les  réformes  qu'elle  a  inaugurées,  et  que 
les  autres  compagnies  ont  été  contraintes  d'imiter.  Croit- 
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on  que  cette  initiative  eût  été  aussi  fructueuse  s'il  y  avait 
eu  en  Angleterre  cinq  ou  six  compagnies  syndiquées 
entre  elles  ? 

M.  Leroy-Beaulieu  pense  aussi  qu'il  y  a  des  limites  à 
la  capacité  de  direction  d'un  seul  conseil  d'administra- 
tion. Quand  une  compagnie  a  déjà  4000  ou  5000  kilo- 
mètres, il  est  imprudent  de  lui  faire  de  nouvelles  conces- 
sions ;  elle-même,  dans  son  intérêt  propre,  devrait  les 
refuser,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  s'agisse  de  lignes  de 
raccordement  ou  de  rectification  du  tracé  primitif,  cas 
dans  lesquels  les  grandes  compagnies  réclameraient  légi- 
timement la  concession  par  privilège.  M.  Leroy-Beaulieu 
ne  voudrait  pas  qu'on  concédât  actuellement  des  lignes 
parallèles  aux  lignes  mères  des  grandes  compagnies, 
mais  il  désirerait  qu'on  s'attachât  à  former  dans  chaque 
région  des  lignes  secondaires  ayant  un  parcours  assez 
étendu.  La  Compagnie  des  Gharentes,  par  exemple,  qui 
a  plus  de  700  kilomètres  de  concessions,  rend  d'incon- 
testables services  aux  départements  qu'elle  traverse  et 
ne  nuit  pas  à  la  Compagnie  d'Orléans.  Il  vaut  mieux  que 
les  lignes  des  Charentes  appartiennent  à  une  compagnie 
spéciale  qu'à  l'Orléans,  parce  que  cette  compagnie  spé- 
ciale ne  considère  pas  ces  lignes  comme  accessoires  ; 
elle  apportera  à  leur  exploitation  tous  ses  soins,  elle  sera 
moins  dédaigneuse  ;  de  même,  on  aurait  pu  créer  une 
compagnie  du  Languedoc,  appuyée  sur  le  chemin  de  fer 
de  Cette  à  Marseille.  Il  eût  été  facile  de  concéder  à  une 
compagnie  semblable  un  millier  de  kilomètres,  qui  eus- 
sent été  pour  elle  un  domaine  utile. 

Quant  à  l'insolvabilité  des  petites  compagnies,  c'est  un 
argument  dont  on  abuse.  II  y  a  eu  évidemment  beaucoup 
de  fraudes  dans  la  constitution  de  certaines  sociétés; 
cela  tient  à  ce  que  la  loi  sur  les  sociétés  est  mauvaise,  à 
ce  qu'on  n'y  prend  pas  assez  de  précautions  pour  sas- 
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i     surer  que  le  capital  a  été  versé,  à  ce  qu'on  ne  donne  au- 
i    cun  droit  de  contrôle  ni  de  privilège  aux  obligataires. 
Qu'on  fasse  une  bonne  loi  sur  les  sociétés,  on  évincera  la 
;    spéculation  déshonnête.  Mais  dire  d'une  manière  géné- 
[    raie  que  toutes  les  compagnies  secondaires  ruineront 
1    leurs  obligataires,  c'est  une  exagération;  l'une  d'elles» 
les  Gharentes,  existe  depuis  longtemps  déjà  et  a  tenu  ses 
engagements.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  plupart  des 
,    petites  compagnies  sont  récentes,  que  leur  réseau  n'est 
pas  terminé  ;  il  donne  des  recettes  insuffisantes,  il  est 
vrai,  mais  progressives.  Les  grandes  compagnies  aussi 
ont  été  fort  embarrassées  jadis  ;  le  Lyon  a  été  mis  sous 
séquestre  ;  l'Orléans  voulait  s'arrêter  à  Corbeil.  Le  mal- 
heur de  cette  question  des  chemins  de  fer,  c'est  qu'on  la 
traite  avec  passion  et  qu'on  exagère  tout. 

M.  YiLUAUMÉ  est  d'avis  que,  depuis  plus  de  trente  ans, 
le  principe  de  la  liberté  a  été  trop  souvent  faussé  en 
France.  On  l'a  accordée  quand  il  fallait  la  tempérer,  et 
refusée  lorsqu'il  était  nécessaire  de  n'y  apporter  aucune 
entrave. 

C'est  ainsi  que,  selon  lui,  les  chemins  de  fer  devaient 
être  construits  par  l'État  ;  car  ils  exigent  de  telles  dé- 
penses et  offraient,  dans  l'origine  surtout,  un  tel  aléay 
que,  si  les  actionnaires  ne  pouvaient  les  mener  à  bonne 
fln,»il  fallait  que  TÉtat  les  aidât;  ce  qui  est  arrivé  en  1858. 
Mais  une  opposition  tracassière  et  ignorante  a  craint  de 
donner  à  l'État  le  droit  de  disposer  de  trente  mille  places. 
Or,  les  compagnies  ne  sont  trop  souvent  que  de  mauvais 
petits  États,  comme  le  disait,  un  matin,  à  M.  Villiaumé, 
'Son  savant  collègue,  M.  Dupuit,  inspecteur  général  des 
chemins  de  fer.  Elles  ont  plusieurs  fois  subi  les  admi- 
nistrateurs indignes  ou  incapables  que  l'État  leur  a  im- 
posés. 
Avec  l'État,  les  accidents  eussent  été  moins  fréquents. 
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et  Ton  aurait  les  transports  à  meilleur  marché.  Silj 
avait  perte  sur  cet  article,  la  nation  en  profiterait  pour 
ses  affaires  ;  s'il  y  avait  bénéfice,  on  n'enrichirait  point 
des  fainéants  par  le  monopole.  Cinq  ou  six  directeurs  au- 
raient fait  plus  de  besogne  que  cent  cinquante  adminis- 
trateurs, et  nul  n'aurait  pu  jouer  à  coup  sûr  au  moyeode 
gros  ou  de  faibles  dividendes,  connus  d'avance  par  les 
seuls  administrateurs.  En  outre,  on  n'aurait  point  négligé 
les  canaux  et  la  navigation  fluviale,  dont  les  transports 
ne  coûtent  que  le  tiers  de  ce  que  coûtent  les  obenains  de 
fer. 

M.  Villiaumé  conclut  en  disant  qu'il  faut  apporter  une 
grande  circonspection  dans  la  création  des  petites  voids 
et  ne  point  exposer  les  actionnaires  trop  confiants  à  de 
nouveaux  désastres,  ni  TÉtat  à  des  pertes  sèches. 

M.  dbLabry  fait  observer  que  M.  Villiaumé,  en  de- 
mandant que  l'État  rachète  les  chemins  de  fer  et  les 
exploite  lui-même,  propose  de  remédier  au  prétendu  mo- 
nopole des  compagnies  par  un  monopole  absolu  de 
l'État.  Cette  question  du  rachat  et  de  Texploitation  par 
l'État  est  trop  étendue  et  trop  grave  pour  être  sérieuse- 
ment et  utilement  traitée  à  l'heure  avancée  où  elle  est 
ainsi  posée.  M.  de  Labry  se  bornera  à  présenter  quel- 
ques observations  sur  des  points  antérieurement  intro- 
duits dans  la  discussion* 

On  ne  rendrait  pas  service  à  la  liberté  en  donnant  au 
premier  venu  la  faculté  de  construire  des  chemins  de  fer 
En  effet,  cette  faculté  comprend  le  droit  de  pénétrer,  pour 
les  études,  dans  les  domaines  ouverts  ou  clos,  d'expro- 
prier sur  l'emplacement  de  la  ligne  et  de  ses  dépendances, 
de  fouiller  les  terres  pour  en  extraire  des  matériaux ,  Au- 
tant d'atteintes  à  la  propriété  et,  par  conséquent,  à  la  li- 
berté des  citoyens  !  L'attribution  de  tels  pouvoirs  à  un 
individu  ou  à  une  compagnie  implique  de  la  part  de  la 
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nation  discernement  et  choix  à  regard  des  personnes 
auxquelles  elle  délègue  ainsi  la  mission  de  faire  fléchir 
rintérêt  privé  devant  l'intérêt  général. 

Lorsqu'on  parle  du  monopole  des  chemins  dans  notre 
pays,  on  semble  parfois  croire  que  ces  voies  forment  le 
domaine  de  six  compagnies  syndiquées  entre  elles.  Or, 
au  31  décembre  1873,  il  y  avait  en  France  36  compagnies 
de  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  survivant  à  99  so- 
ciétés formées  pour  le  même  objet  depuis  1823  ;  en  outre, 
il  existait  environ  55  entreprises  de  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local . 

Serait-il  inutile  de  modifier  par  voie  de  jurisprudence 
ou  par  voie  de  décision  législative  les  lois  du  19  juil- 
let 1865  et  du  10  août  1871  qui  règlent  ces  dernières 
voies  ? 

Ces  lois  donnent  textuellement  au  conseil  général  le 
droit  de  «  statuer  définitivement  »  sur  la  direction  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  le  mode  et  les  conditions 
de  la  construction  de  ces  voies,  les  traités  et  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  en  assurer  l'exploitation.  Elles  au- 
torisent deux  ou  plusieurs  conseils  généraux  à  provoquer 
entre  eux,  par  l'entremise  de  leurs  présidents,  une  entente 
sur  ces  divers  points,  pour  les  voies  qu'ils  jugent  inté- 
resser à  la  fois  leurs  départements  respectifs,  à  procéder 
pour  cet  objet  à  des  conférences,  soit  par  leurs  commis- 
sions départementales,  soit  par  des  commissions  spé- 
ciales, à  dresser  des  conventions.  Puis,  quand  toutes  ces 
décisions  sont  prises  et  ces  actes  accomplis,  Veffet  en  est 
nul,  en  vertu  des  mêmes  lois,  si  le  gouvernement  central 
juge  convenable  de  ne  pas  déclarer  futilité  publique  de 
la  voie  projetée.  D'un  tel  refus,  sans  explications  obUgées 
et  sans  appel,  ne  résulte-t-il  pas  une  déperdition  de 
forces,  et  pour  des  localités  qui  se  trouvent  avoir  en  pure 
perte  dépensé  en  études  et  en  opérations  leurs  soins  et 
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en  France  un  réseau  régulièrement  concédé  de  2  200  ki- 
lomètres, auquel  il  travaillait  à  adjoindre  par  les  mêmes 
moyens  2  000  à  2500  kilomètres.  Ce  réseau  pénétrait 
dans  ceux  des  Compagnies  du  Nord,  de  TEst,  de  Lyon, 
d'Orléans,  de  TOuest  ;  il  était  de  nature  à  modifier  les 
conditions  actuelles  d'exploitation.  Or,  la  garantie  accor- 
dée à  ces  cinq  compagnies  par  TÉtat  nécessite  annuelle- 
ment, sur  les  deniers  publics,  une  avance  de  40  millions 
qui  pourrait  s'élever  à  163  millions.  Les .  changements 
causés  par  l'entreprise  nouvelle  menaçaient  donc  l'État 
d'une  lourde  augmentation  de  charges.  C'est  au  gouver- 
nement central,  et  non  aux  localités,  de  manier  des  con- 
cessions qui  peuvent  avoir  d'aussi  sérieuses  conséquences 
pour  le  Trésor  public. 

Ainsi,  pour  la  voirie,  la  police,  les  finances,  les  lois 
de  1865  et  de  1871  ont  reçu  des  interprétations  qui 
donnent  aux  actions  locales  trop  de  prédominance. 
Pour  rétablir  l'équilibre,  on  devra  peut-être  chercher 
un  intermédiaire  entre  ces  lois  nouvelles  et  la  loi  du 
11  juin  1842  qui,  tout  en  appelant  pour  la  construction 
des  chemins  de  fer  le  concours  de  l'État,  des  départe- 
ments, des  communes,  de  l'industrie  privée,  réservait  â 
l'État  la  part  principale  dans  l'étude  et  la  direction  des 
travaux. 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  l'utilité  de  développer 
nos  voies  navigables.  Une  grande  difficulté  pour  ce  per- 
fectionnement réside  dans  la  diversité  des  types  de  nos 
canaux  et  des  ouvrages  de  nos  cours  d'eau.  M.  de  Labry 
cite  plusieurs  cas  de  disparités,  parfois  singulières  et 
regrettables,  que  présentent  les  travaux  projetés  et  diri- 
gés par  les  meilleurs  ingénieurs,  quand  on  n'établit  pas 
ou  quand  on  supprime  des  règles  uniformes,  comme  celle 
qui  fixe  à  1",44  l'écartement  des  rails  sur  nos  chemins. 
Ces  exemples  montrent  les  inconvénients  auxquels  pour- 
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rait  donner  lieu  Tad  mission  de  largeurs  diverses  pour 
nos  voies  ferrées. 

Si  plus  tard  on  voulait  faire  rentrer  les  voies  étroites 
dans  le  réseau  général  de  nos  railways,  il  ne  s'agirait 
pas  seulement  d'élargir  la  plate^forme.  En  effet,  un  grand 
avantage  delà  voie  étroite,  c'est  de  comporter  les  courbes 
de  petit  rayon,  et  par  conséquent  de  s'adapter  aux  acci- 
dents de  terrain,  sans  les  niveler,  les  percer,  les  franchir 
par  viaducs.  Mais,  sur  un  chemin  ainsi  contourné,  une 
exploitation  rationnelle  ne  comporte  guère  de  vitesses 
normales  dépassant  25  à  30  kilomètres  par  heure,  et  la 
traction  est  plus  chère  que  sur  un  chemin  à  courbes  de 
grand  rayon.  Dans  Tavenir,  si  Ton  voulait  transformer  la 
voie  étroite  en  une  voie  large  d'exploitation  facile,  on  se- 
rait amené  à  modifier  toute  Tassiette  du  chemin. 

Aigourd'hui  môme,  quel  serait  exactement  le  bénéfice 
résultant  de  la  construction  de  voies  étroites?  Cette  ques- 
tion demande  en  chaque  cas  de  la  réflexion.  Sur  nos 
voies  ferrées  à  grande  section,  on  peut  évaluer  le  prix 
moyen  payé  pour  le  transport  à  1  kilomètre,  soit  de 
i  voyageur,  soit  de  1  tonne  de  marchandise,  à  6  cen- 
times. On  peut  évaluer  sur  nos  routes  de  terre  le  même 
transport  à  15  centimes.  D'après  un  intéressant  ouvrage 
concernant  les  chemins  de  fer  à  voie  étroite,  pubUé  ré- 
cemment par  M.  Tingénieur  des  mines  Ledoux,  la  dépense 
d'exploitation,  sur  les  trois  premiers  chemins  cités  à  cet 
égard  par  l'auteur,  est  d'environ  15  centimes  par  tonne 
et  par  kilomètre  :  c'est  le  prix  payé  sur  les  routes  de 
terre.  Mais  sur  ces  routes,  la  marchandise  et  le  voyageur 
n'acquittent  ni  l'intérêt  du  premier  établissement  ni  les 
ftais  d'entretien.  Sur  le  chemin  de  fer,  au  contraire,  pour 
que  la  construction  en  soit  rémunératrice,  le  trafic  doit 
solder  ces  dépenses  ;  quelle  influence  sur  le  coût  des 
transports  exercera  cette  obligation  ?  Les  plus  médiocres 
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railways  des  six  principales  compagnies  rapportent  en- 
viron 4000  francs  de  recette  brute;  ce  qui  répond  à 
66000  voyageurs  ou  tonnes  transportés  à  1  kilomètre 
pour  6  centimes  chacun.  Aux  États-Unis,  la  construction 
de  1  kilomètre  de  chemin  de  fer  ayant  une  voie  étroite 
de  90  centimètres  à  1  mètre  a  coûté  en  moyenne 
122000  francs  ;  dans  quelques  cas,  elle  a  été  d*environ 
80000  francs;  cela  assigne  pour  le  premier  établissement 
du  kilomètre  une  moyenne  de  100000  francs;  et,  pour 
rintérêt,  Tamortissement,  l'entretien  de  ce  kilomètre, 
comptés  ensemble  à  7  fl*.  50  pour  100,  une  annuité  de 
7  500  francs.  Ces  7  600  francs  répartis  entre  les  66  000  voya- 
geurs ou  tonnes  kilométriques  coûteront  à  chacun  d'eux 
environ  12  centimes  ;  ces  12  centimes  joints  aux  16  cen- 
times déjà  comptés  font  27  centimes,  c'est-à-dire  uil  prix 
supérieur  de  80  pour  100  à  celui  qui  serait  payé  sur  les 
routes  de  terre.  Cet  exemple  est  sans  doute  tiré  de  con- 
ditions très  défavorables;  il  fait  cependant  voir  que,  sur 
une  direction  déjà  desservie  par  une  route  ordinaire, 
l'adoption  de  la  voie  étroite  peut  ne  pas  retirer  à  l'éta- 
blissement  d'un  chemin  de  fer  le  caractère  d'entreprise 
peu  fructueuse. 

M.  de  Labry,  en  donnant  ces  indications,  a  seulement 
désiré  montrer  que  le  sujet  en  question  est  complexe  et 
ne  peut  être  élucidé  que  par  de  sérieuses  études. 

M.  Pascal  Duprat  se  borne,  vu  l'heure  avancée,  à  in- 
diquer quelques-uns  des  points  qu'il  aurait  voulu  traiter 
à  fond.  Il  aurait  notamment  montré  que  les  lignes  secon- 
daires répondraient  parfaitement  aux  besoins  nouveaux, 
si  l'État  avait  fait  pour  elles  ce  qu'il  a  fait  pour  les  grandes 
compagnies.  Le  monopole,  selon  lui,  coûte  fort  cher  à 
l'État,  malgré  le  peu  de  développement  de  nos  réseaux. 
L'administration  se  montre  systématiquement  hostile  aux 
canaux.  M.  Duprat  se  fait  fort  de  montrer  comment  on 
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pourrait  établir  des  lignes  à  bas  prix,  sans  subvention  ni 
dépenses  de  l'État. 

Une  discussion  assez  vive  s^engage  à  ce  siyet  entre 
MM.  Pascal  Duprat  et  Olry  de  Labry,  mais  elle  est  un 
peu  trop  technique  pour  que  nous  puissions  la  repro- 
duire. 


Séance  dn  5  Jalllet  1875. 

M.  Michel  Ghbvaubr  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
avait  été  invité  M.  Rabaud,  armateur  de  Marseille,  et  à 
laquelle  assistaient,  en  qualité  de  membres  nouvelle- 
ment admis  par  le  bureau  :  M.  A.  Chérot,  de  Nantes; 
M.  Mailfer,  de  la  Charente;  M.  J.  Qère,  rédacteur  au 
National;  M.  Gauwain,  auditeur  au  conseil  d'État. 

Le  président  rappelle  à  la  Société,  en  ouvrant  la  séance, 
que,  dans  le  courant  de  ce  mois,  le  samedi  17,  aura  lieu  à 
Londres  la  réunion  annuelle  du  Cobden  club.  Plusieurs 
membres  de  la  Société  d'économie  politique  appartien- 
nent à  cette  Société,  à  titre  de  membres  honoraires,  et 
ils  ont  dû  recevoir  déjà  une  invitation  au  banquet.  Il  se- 
rait convenable  et  utile,  dit  M.  Chevalier,  que  plusieurs 
d'entre  eux  prissent  la  peine  de  s'y  rendre.  Ce  ne  sera 
pas  une  peine,  ce  sera  tout  plaisir.  C'est  l'occasion  de  se 
rencontrer  avec  une  foule  d'hommes  distingués,  un  très 
grand  nombre  de  membres  du  Parlement,  et  l'on  ne  peut 
que  gagner  à  leur  conversation.  Ensuite,  la  présence  d'un 
certain  nombre  de  Français  à  cette  fête  serait  un  hom- 
mage rendu  à  la  mémoire  d'un  homme  illustre  qui  était 
aussi  un  homme  excellent,  qui  aimait  beaucoup  la  France, 
et  qui  a  fait  de  l'économie  pratique  sur  la  plus  grande 
échelle,  par  la  part  importante  qu'il  a  prise  à  la  mémo- 
rable réforme  douanière  de  l'Angleterre  et  aux  traités 
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qui  ont  préparé  Tadoption  du  principe  de  la  liberté  du 
commerce  dans  le  monde  civilisé,  chez  nous  particuliè- 
rement. 

M.  Joseph  Garnier  dit,  à  ce  siget,  que  Thonorable  pré- 
sident de  la  réunion,  qui  occupera  le  fauteuil  au  dîner  du 
Cobden  club  du  17  courant,  a  été  récemment  reçu  par 
plusieurs  villes  d'Angleterre,  qui  l'avaient  invité,  avec  des 
témoignages  de  cordialité  et  de  sympathie,  qui  ont  été 
remarqués  en  France  et  en  Europe,  et  que  cette  brillante 
réception  a  été  faite,  non  seulement  au  collaborateur  de 
Cobden,  à  l'un  des  promoteurs  des  traités  de  commerce, 
mais  au  citoyen  français.  La  Société  d'économie  poli- 
tique peut  se  féliciter,  à  plus  d'un  titre,  de  cet  honneur 
rendu  à  l'un  de  ses  plus  illustres  membres.  [Applaudis- 
sements,) 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  la  création  d'une  So- 
ciété d'économie  politique  à  Palerme,  qui  a  tenu  sa  pre- 
mière séance  le  18  avril.  La  Société  sicilienne  a  pour 
président  M.  le  professeur  Bruno.  Elle  se  propose  de  mar- 
cher sur  les  traces  de  la  Société  d'Adam  Smith,  fondée  à 
Florence  en  septembre  1874,  et  de  la  Société  d'économie 
politique  créée,  en  mars  1868,  pour  développer  et  ré- 
pandre les  études  économiques  et  les  doctrines  des  fon- 
dateurs «  classiques  »  de  la  science.  La  Société  reçoit 
cette  communication  avec  intérêt. 

M.  E.  DE  Parieu,  en  présentant  le  rapport  fait  au  Con- 
seil fédéral  suisse,  sur  la  dernière  conférence  monétaire 
par  les  délégués  suisses,  M.  Kern  et  M.  Feer-Herzog, 
dit  que  c'est  là  une  œuvre  scientifique  officiellement 
autorisée,  et  il  regrette,  patriotiquement,  de  voir  cer- 
taines puissances  confédérées  monétairement  avec  la 
France  développer  la  question  monétaire  dans  l'ordre 
officiel  plus  complètement  que  la  France  elle-même. 

En  lisant  le  savant  rapport  de  MM.  Kern  et  Feer- 
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Hérzog,  on  constate  les  trois  phases  suivantes  dans  la 
question  monétaire  : 

1*  Phase  des  discussions  purement  doctrinales  ; 

2'  Phase  des  révolutions  législatives,  lorsque  TAlle- 
magne,  les  États-Unis  et  les  pays  Scandinaves,  mainte- 
nant la  Hollande,  ont  adopté  rétalon  d'or; 

3*  Phase  de  la  révolution  passée  dans  les  faits  du  monde 
commercial  et  réel.  L'argent  s'est,  en  eflfet,  avili  par  rap- 
port à  l'or  en  descendant  au-dessous  du  rapport  légal  de 
2,  de  4,  de  0,  et  maintenant  de  plus  de  8  pour  100. 

M.  Feer-Herzog  chiffre  avec  précision  les  bénéfices 
d'une  fabrication  d'argent  dans  ces  conditions  nouvelles. 

I^  phase  actuelle  semblerait  devoir  être  aussi  une  so- 
lution. Mais  notre  Assemblée  nationale,  absorbée,  il  est 
vrai, par  de  grands  travaux,  semble  voir  passer,  avec  une 
indifférence  regrettable,  une  question  discutée  offlcielle- 
ment  et  avec  autorité  autour  d'elle. 

Le  gouvernement  semble  se  plaire  à  voir  fonctionner 
encore  partiellement  un  système  monétaire  disloqué  par 
la  destruction  complète  d'un  rapport  artificiel  de  valeur 
constaté  en  l'an  XI,  et  qu'une  sorte  de  hasard  avait  main- 
tenu plus  qu'il  n'était  possible  de  l'attendre  dans  la  mobi- 
lité des  faits  économiques.  Quand  il  s*agit  pour  cette  ré- 
forme monétaire  indispensable,  quand  il  s'agit  pour  cette 
réforme  de  conserver  à  la  France  dans  une  grande  ques- 
tion internationale  un  ascendant  dont  nous  voyons  que 
dans  des  questions  collatérales  la  direction  est  enviée  à 
Berlin  et  aussi  à  Saint-Pétersbourg  où  l'on  a  pris  pour 
le  droit  de  la  guerre  une  initiative  si  remarquable,  c'est 
aux  publicistes  et  aux  économistes  libres  qu'incombent 
le  droit  et  l'honneur  de  relever  les  initiatives  du  progrès 
que  les  gouvernements  paraissent  oublier  ou  mécon- 
naître. 

Malgré  ces  observations,  la  question  monétaire  n'est 
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point  demandée  pour  stget  de  discussion  générale,  la 
majorité  de  la  réunion,  consultée  par  le  président,  se 
prononce  pour  la  deuxième  inscrite  au  programme,  se 
rapportant  à  la  discussion  de  la  dernière  séance  et  à  un 
siyet  longuement  débattu  à  l'Assemblée  nationale. 

UTILITÉ   D'DNE   enquête  SUR   LES  CHEMINS  DE   FER. 

M*  Joseph  Gahnier,  qui  a  formulé  la  question  dans  ces 
termes,  développe  cette  utilité  en  peu  de  mots. 

La  dernière  conversation  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique, la  discussion  du  congrès  de  Lille,  la  longue  déli- 
bération de  l'Assemblée  nationale,  une  récente  réunion 
de  commerçants  qui  s'est  tenue  au  Grand-Hôtel,  une  infi- 
nité de  faits  de  toute  espèce  invoqués  quotidiennement 
pour  et  contre  les  compagnies  et  l'exploitation  des  lignes 
telle  qu'elle  est  faite,  prouvent  surabondamment  la  né- 
cessité d'une  étude  approfondie  du  sujet  par  les  publi- 
cistes  et  les  pouvoirs  publics.  Des  travaux  comme  celui 
de  M.  Labry  contribueront  beaucoup  à  élucider  la  ques- 
tion ;  mais,  comme  il  faut  que  tout  soit  dit  par  les  défen- 
seurs et  les  adversaires  des  exploitations,  l'enquête  ap- 
paraît comme  le  meilleur  moyen  d'arriver  à  la  vérité  et 
aux  perfectionnements  qui  s'ensuivront.  Il  est  peu  pro- 
bable que  l'Assemblée  actuelle  puisse  se  préoccuper  de 
ce  sujet;  mais,  dès  que  les  nouvelles  Chambres  seront 
installées,  une  proposition  dans  ce  sens  pourrait  avoir 
toute  chance  de  succès. 

Au  surplus,  ce  ne  serait  là  que  la  continuation  d'une 
besogne  commencée  sous  le  gouvernement  impérial  que 
la  guerre  a  renversé.  L'honorable  M.  Michel  Chevalier 
doit  avoir  sur  ce  point  des  souvenirs  précis. 

M.  Michel  Ghbvalibr,  sur  l'appel  qui  est  fait  à  ses  sou- 
venirs, signale  à  l'attention  de  la  Société  l'enquête  sur 
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les  chemins  de  fer  qui  eut  lieu  chez  nous  en  1862,  et  qui 
a  donné  naissance  à  un  gros  volume  in-i"",  dans  lequel 
sont  consignés  beaucoup  de  renseignements.  Un  rapport 
détaillé  forme  la  première  partie  du  volume.  L'enquête 
ne  fut  pas  faite  dans  les  formes  solennelles  qui  caractéri- 
sèrent les  enquêtes  confiées  sous  le  second  Empire  au 
conseil  supérieur  du  commerce.  Elle  diflFère  aussi  des 
enquêtes  parlementaires  si  fréquentes  en  Angleterre,  et 
par  lesquelles  Tune  ou  Tautre  des  chambres  du  Parle- 
ment, quelquefois  toutes  les  deux,  procédèrent  à  Tétude 
d'une  question  importante  et  à  la  préparation  des  lois.  Ce 
fut  une  enquête  administrative  exécutée  par  une  com- 
mission nommée  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
mais  il  y  fut  apporté  un  très  grand  soin.  La  commission 
envoya  des  délégués  qui  étaient  des  hommes  distingués, 
en  Angleterre  et  en  Allemagne,  et  qui  rapportèrent  des 
informations  précieuses,  imprimées  avec  le  rapport  de  la 
commission  et  les  dépositions  des  témoins  appelés  à 
donner  leur  opinion. 

Dans  le  cours  de  Tenquête  de  1862  furent  examinées 
plusieurs  des  questions  qui  se  débattent  aujourd'hui.  On 
peut  en  citer  deux  qui  ont  de  la  portée,  et  qui  reçurent 
de  la  commission  une  solution  que  l'administration  en- 
suite a  laissée  sur  le  papier  et  enterrée  dans  les  cartons. 
L'une  et  l'autre  étaient  relatives  au  service  des  mar- 
chandises dont  la  lenteur,  alors  comme  aujourd'hui, 
mécontentait  le  pubUc. 

Les  règlements  en  vigueur  en  1862  portaient  que  les 
marchandises  expédiées  en  petite  vitesse  feraient  au  mi- 
nimum 125  kilomètres  par  vingt-quatre  heures,  sans 
compter  les  délais  supplémentaires,  subordonnés  à  di- 
verses circonstances.  La  commission  fut  d'avis  que  le 
minimum  devait  être  porté  de  125  à  200  kilomètres.  Ce 
fut  l'objet  spécial  '^'""  ^MS  votes. 


SÉANCE    DU    5   JOILLËT    1875.  125 

L'autre  vote,  concernant  aussi  la  petite  vitesse,  avait 
pour  objet  de  soustraire  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  à  l'encombrement  extérieur  de  leurs  gares,  causé  par 
l'habitude  qu*a  contractée  une  partie  du  commerce  de 
considérer  les  gares  comme  des  magasins  publics.  Cet 
amoncellement  des  marchandises  dans  les  gares  oblige 
les  compagnies  à  donner  à  celles-ci  une  étendue  indéfinie. 
Elle  y  cause  inévitablement  de  la  confusion  et  détermine 
des  pertes  de  temps.  Rien  de  pareil  n'existait  à  l'égard 
des  rouliers  du  temps  que  les  marchandises  se  transpor- 
taient par  le  roulage.  En  Angleterre,  il  n'y  a  non  plus  rien 
de  pareil  sur  les  chemins  de  fer.  Là,  dès  qu'une  marchan- 
dise est  parvenue  à  la  gare  de  destination,  la  compagnie 
la  fait  camionner  chez  le  destinataire  indiqué  par  l'expé- 
diteur, et  dans  le  cas  où  celui-ci  se  refuserait  à  la  rece- 
voir, la  compagnie  la  dépose  dans  un  magasin  public 
dont  le  tarif  est  ordinairement  élevé.  La  commission  d'en- 
quête de  1862  pensa  qu'on  rendrait  service  à  la  fois  au 
public  et  aux  compagnies  en  suivant  l'exemple  de  l'An- 
gleterre, et  elle  émit  un  vote  dans  ce  sens.  Seulement, 
pour  ménager  la  transition,  elle  décida  que  les  compa- 
gnies ne  seraient  armées  de  la  faculté  possédée  par  les 
compagnies  anglaises  que  deux  jours  après  l'arrivée  des 
marchandises  en  gare. 

Par  des  motifs  qui  n'ont  jamais  été  communiqués  au 
public,  ces  deux  résolutions  de  la  commission  d'enquête 
de  1862  ont  été  écartées  par  l'administration.  Rien  n'a 
été  fait  dans  ce  sens.  Il  suit  de  là  qu'une  enquête  nou- 
velle trouverait  la  besogne  préparée  en  partie  par  les  en- 
quêtes antérieures,  particulièrement  par  celle  de  1862. 

M.  DE  Labry  entretient  la  réunion  de  trois  enquêtes 
administratives,  qui,  depuis  1850,  ont  eu  lieu  en  France 
sur  les  chemins  de  fer. 

La  première  a  duré  de  novembre  1853  à  décembre  1857  ; 
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la  deuxième,  de  novembre  1861  à  mai  1863  ;  la  troisième, 
s'étendant  à  tous  les  travaux  publics,  a  été  ordonnée  par 
décision  du  2  mars  1870,  et  parait,  à  cause  des  événe* 
ments  de  1870-1871,  n'avoir  pas  eu  de  résultat  définitif. 
Les  procès* verbaux  des  deux  premières,  accompagnés 
d'annexés,  sont  volumineux  et  du  grand  format  in4\  Si 
r enquête  de  1870  était  menée  à  fin,  ou  si  une  nouvelle 
était  ouverte,  il  serait  désirable  que  Tadministration  en 
Ht  rédiger  un  abrégé  d'un  format  commode  et  le  distri* 
buât  àungrand  nombre  d'exemplaires. 

M.  Foucber  de  Gareil  parle  de  pavés  mis  par  on  expé- 
diteur dans  un  colis  de  corsets,  afin  de  diminuer  le  prix 
du  transport  en  augmentant  le  poids.  Cette  anomalie  ap- 
parente a  probablement  la  cause  suivante  :  les  caliiers 
des  charges  autorisent  les  compagnies  à  prélever  des 
prix  exceptionnels  sur  les  envois  dont  la  densité  est  in- 
férieure à  300  kilogrammes  par  mètre  cube,  parce  que 
ces  envois  occupent,  relativement  à  leur  poids,  un  espace 
considérable  dans  les  véhicules.  Ainsi,  il  y  a  deux  ou 
trois  ans,  les  élégantes,  se  rendant  aux  bains  de  mer  de  la 
Manche,  remettaient  à  la  Compagnie  de  TOuest  des  car- 
tons ayant  à  peu  près  la  hauteur  d'une  femme  et  fort 
larges,  dont  chacun  contenait  une  seule  robe  accrochée 
debout  et  bien  à  Taise.  Sous  le  Directoire,  M"'  Tallien  en- 
tra un  jour  dans  un  salon  avec  un  costume  fort  léger.  Un 
des  incroyables  présents  paria  que  la  toilette  ne  pesait 
pas  un  quart  de  livre.  M**  Tallien  passa  dans  une  pièce 
voisine,  et  une  femme  de  chambre  vint  bientôt  annoncer 
que  le  vêtement  entier,  y  compris  les  cothurnes  et  les 
fleurs  de  la  coiffure,  ne  pesait  pas  le  poids  contesté. 
Comme  les  robes  les  moins  lourdes  sont  parfois  très 
volumineuses,  huit  robes  de  M*'  Tallien  en  vrac  oc- 
cuperaient peut-être  un  fourgon  à  bagages,  et  la  com^ 
pagnie  ferait  voyager  un  w^foa  ppur  recevoir  le  port 
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de  1  kilogramme.  La  réserve  en  question  paraît  donc 
sage. 

Un  honorable  préopinant  a  exprimé  le  désir  que  les 
réseaux  de  Paris-Lyon-Méditerranée  et  d'Orléans  reçus- 
sent, aux  dépens  de  celui  du  Midi,  de  nouvelles  exten- 
sions. Les  deux  premiers  sont  déjà  bien  considérables,  et 
les  forces  humaines  rencontrent  à  cet  égard  une  dernière 
limite.  Il  convient  qu'un  directeur  d'exploitation  puisse  se 
rendre  compte  de  tout  ce  qui  survient  dans  son  réseau  et 
même  puisse  se  transporter  aux  points  de  ses  lignes  sur 
lesquels  se  présentent  des  questions  graves  ou  délicates. 
Des  personnes  compétentes  estiment  que,  par  suite,  les 
réseaux  ne  devraient  pas  dépasser  2000  à  3000  kilo- 
mètres. A  Tappui  de  cette  opinion,  M.  de  Labry  cite  di- 
vers faits  relatifs  à  la  Compagnie  de  TËst  et  à  la  Compa- 
gnie de  Lyon.  L'impossibilité,  pour  les  chefs  de  ces 
grandes  administrations,  de  supporter  impunément  une 
surcharge  excessive  est  strictement  démontrée  par  le 
décès  des  directeurs  de  Texploitation  des  trois  compa- 
gnies qui  ont  été  le  plus  éprouvées  par  l'invasion  en  1870 
et  1871,  à  la  suite  des  fatigues  exceptionnelles  que  leur 
avaient  imposées  les  événements;  M.  Sauvage,  de  l'Est, 
M.  Audibert,  à  la  Compagnie  de  Lyon,  M.  Petiet,  au 
Nord,  sont  morts  dans  le  délai  d'environ  un  an  après  cette 
époque  néfaste. 

Bien  que  les  prédictions  soient  toujours  aventureuses, 
on  peut  présumer  que,  plus  tard,  les  directions  des  gran- 
des compagnies  seront  remaniées  de  façon  à  se  rappro- 
cher effectivement  de  la  limite  précitée,  et  que  d'un  autre 
côté  les  petites  compagnies  continueront  le  mouvement 
de  réunion  qu'elles  ont  déjà  commencé,  de  manière  à 
former  des  réseaux  croissants  vers  la  même  étendue. 
Chacune  des  compagnies  ainsi  sectionnées  mettrait  pro- 
bablement à  sa  tête  un  comité  et  un  délégué  supérieurs 
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chargés  de  la  gestion  financière  et  de  Timpulsion  géné- 
rale, dont  l'administration  des  travaux  publics  et  la  com- 
pagnie, agissant  de  concert,  ne  feraient  pas  descendre  la 
responsabilité  aux  détails  d'exécution.  Le  ministre  des 
travaux  publics  devrait  aviser  à  établir  et  à  maintenir  une 
uniformité  convenable  dans  l'exploitation  des  diverses 
compagnies  ;  au  même  but  concourrait  une  réunion  de 
représentants  de  ces  sociétés. 

L'exemple  d'une  telle  organisation  est  actuellement 
donné  par  l'Allemagne.  Ce  pays  compte  environ  80  com- 
pagnies ou  administrations  spéciales  de  chemins  de  fer. 
Celles  de  la  confédération  du  Nord  sont  subordonnées  à 
une  direction  générale  placée  immédiatement  sous  la 
main  du  chancelier  de  l'Empire,  c'est-à-dire  de  M.  de  Bis- 
marck. Leurs  cahiers  des  charges  et  leurs  tarifs  étaient 
très  variés  :  la  direction  générale  leur  a  récemment  of- 
fert l'autorisation  de  relever  les  tarifs  de  20  pour  100,  à 
condition  qu'elles  accepteraient  un  nouveau  cahier  des 
charges  uniforme.  En  outre,  les  compagnies  de  T Alle- 
magne du  Nord,  de  l'Allemagne  du  Sud,  de  TAutriche, 
forment  par  délégués  un  comité  central  chargé  d'intro- 
duire l'unité  dans  les  règlements,  lès  tarifs,  les  statis- 
tiques, la  comptabilité,  les  écritures;  déjà  résulte  de  là 
pour  ces  documents  plus  d'harmonie  qu'entre  les  produc- 
tions  analogues  de  nos  grandes  compagnies. 

En  Angleterre  même,  pays  dont  on  oppose  souvent  le 
régime  au  nôtre  en  matière  de  chemins  de  fer,  se  produit 
un  mouvement  dans  le  même  sens.  En  1845,  plus  de 
1  200  sociétés  avaient  présenté  des  projets  de  railways 
au  Parlement.  A  la  fin  de  1870  (1)  existaient  encore  sur  le 

(1)  Voici  les  chiffres  exacts,  au  31  décembre  1870»  pour  les  railways 
d'Angleterre  : 

Londoa  and  Nortb  Western 2  425  kilomètres. 

Great  Western 2  Î32         — 

A  reporter 4  657  kilomètres. 
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territoire  anglais  197  compagnies,  exploitant  environ 
18  000  kilomètres  ;  mais  7  de  ces  compagnies,  ayant  des 
réseaux  compris  entre  1 000  et  2500  kilomètres,  possé- 
daient à  elles  seules  12000  kilomètres,  et  Ton  pense  au- 
jourd'hui que  les  10  principales  de  ces  sociétés  se  ré- 
duiront à  4.  Les  compagnies  anglaises  ne  peuvent  livrer 
leurs  lignes  à  Texploitation  qu'après  réception  de  ces 
voies  par  leBoard  oftrade^  qui  en  subordonne  la  construc- 
tion à  un  devis  général  analogue  aux  conditions  de  nos 
cahiers  des  charges.  Une  loi  du  21  juillet  1873  a  soumis 
à  la  décision  d'une  Commission  des  chemins  de  fer  y  com- 
posée de. cinq  membres  nommés  par  la  reine,  les  litiges 
des  compagnies  entre  elles  et  avec  les  particuliers^  ainsi 
qu'un  grand  nombre  des  questions  contentieuses  et  admi- 
nistratives que  peut  soulever  l'exploitation  des  voies 
ferrées. 

Ainsi,  dans  ces  grands  pays  nous  avoisinant,  se  mani- 
festent des  tendances  vers  la  fusion  ou  l'harmonie  entre 
les  compagnies  et  vers  l'ingérence  de  l'administration 
publique  dans  les  chemins  de  fer. 

En  terminant,  M.  de  Labry  fait  observer  que  les  divers 
points  ainsi  indiqués  par  lui  pourraient  être,  dans  l'en- 
quête, l'objet  de  réponses  approfondies. 

M.  GuiLLEMiN  appuie  la  proposition  d'une  enquête, 
parce  que  l'expérience  faite  peut  donner  la  solution  des 
questions  qui  se  rattachent  aux  chemins  de  fer.  U  entre 

Report 4  657  kilomèlres. 

North  Eaatern 2  061         — 

Midland 1  5ô4  — 

Great  Eustero 1  307         — 

London  and  South  Western i  072         — 

Great  Northern 1019         — 

Ensemble H  680  kilomètres. 

Cent  quatre-vingt-dix  compagnies 
moindres ÔOll         — 

Totol 17  691  kilomètres. 
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dans  quelques  détails  relatifs  à  la  Compagnie  du  Midi, 
dont  les  uns  font  désirer  que  l'exploitation  des  nouvelles 
lignes  soit  confiée  à  l'administration  de  la  ligne  princi- 
pale en  vue  d'un  tarif  uniforme  ;  dont  les  autres,  au  con- 
traire, conduiraient  à  une  conclusion  toute  différente, 
parce  qu'ils  démontrent  que  les  administrations  et  com- 
pagnies existantes  sont  surchargées.  M.  Guillemin  pense 
qu'il  faut  sur  cette  question  surtout  appeler  Inattention 
des  hommes  compétents  qui,  comme  M.  de  Labry,  ont 
recueilli  et  classé  les  faits. 

Les  chemins  de  fer,  remarque  M.  Guillemin, ontrem- 
placé,  pour  le  mouvement  des  personnes  et  de^  choses, 
les  anciennes  grandes  routes.  Un  des  principaux  éléments 
de  l'unité  française  a  été  Textension  et  la  perfection  rela- 
tive des  moyens  de  communication.  Us  ont  été  également 
créés  et  entretenus  pour  les  contrées  éloignées  comme 
pour  les  plus  rapprochées  du  centre,  pour  les  pays  pau- 
vres comme  pour  ceux  où  le  mouvement  commercial, 
agricole  et  industriel  était  plus  actif.  L'objectif  d'une  ré- 
forme sérieuse  et  utile  dans  la  question  des  chemins  de 
fer  doit  être,  sous  ce  rapport,  de  se  rapprocher  autant 
que  possible  de  l'état  de  choses  antérieur  aux  voies  fer- 
rées, c'est-à-dire  de  donner  par  des  tarifs  uniformes, 
quoique  proportionnels  à  la  distance  parcourue,  une 
chance  égale  aux  populations  éloignées  et  arriérées  de 
prendre  leur  part  dans  le  mouvement  agricole,  industriel 
et  commercial. 

C'est  là  un  des  côtés  importants  de  la  question  d'une 
réforme  des  chemins  de  fer.  Les  moyens  pour  la  réaliser 
pourraient  sans  doute  être  indiqués  dans  une  enquête 
comme  celle  qui  est  proposée. 

M.  le  comte  Fougher  de  Gareil  dit  qu'il  y  a  enquête 
et  enquête.  Il  ne  croit  pas,  d'après  Texpérieûce  du  passé, 
que  les  enquêtes  admi&i^atives  soient  suffisantes  et 
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offrent  toutes  les  garanties  désirables  pour  la  prompte 
et  efficace  solution  de  la  question  si  grave  des  chemins 
de  fer. 

Une  enquête,  comme  sous  TEmpire,  dût-elle  être  di- 
rigée par  le  Conseil  supérieur  du  commerce,  ser^ût  pure- 
ment consultative  ;  n'avons-nous  pas  de  son  insuffisance 
une  démonstration  récente  et  bien  caractéristique?  Il  y 
avait  dès  1865  un  intérêt  stratégique  de  premier  ordre 
à  ce  que  le  réseau  de  l'Est  et  du  Nord  fût  complété,  à  ce 
que  nos  côtes  avec  leurs  grands  établissements  maritimes 
fussent  reliées,  à  ce  que  tout  le  réseau  français  fût  rema- 
nié  au  point  de  vue  de  la  mobilisation  prompte  de  Tarmée 
en  cas  de  guerre  ?  Mais  comment  vouliez* vous  que  le 
Conseil  du  commerce  empiétât  sur  le  domaine  du  mi- 
nistre de  la  guerre  ?  Une  telle  audace  eût  été  réprimée, 
et  c'est  ainsi  que  nous  sommes  arrivés  à  la  guerre  de 
1870,  sans  préparation  suffisante  au  point  de  vue  du 
réseau. 

L'expérience  faite  prouve  qu'une  enquête  législative 
sera  seule  efficace,  parce  que  l'Assemblée  n'est  pas 
seulement  consultative,  mais  législative,  et  qu'elle  seule 
peut  traduire  en  loi  les  faits  nécessaires.  C'est,  en  quelque 
sorte,  la  nation  surveillant  elle-même  son  propre  terri- 
toire, ses  ressources  disponibles  et  ses  voies  de  commu- 
nications. 

L'utilité  et  la  convenance  d'une  enquête  législative 
étant  constatées,  reste  à  l'organiser  pour  qu'elle  soit  fé- 
conde. L'orateur  ne  croit  pas  à  l'efllcacité  des  pro- 
grammes, hérissés  de  numéros  et  de  paragraphes.  Ces 
espèces  de  catéchismes  ou  de  guides  du  parfait  commis- 
saire enquêteur  peuvent  être  un  aide  pour  la  mémoire, 
mais  chargent  et  offusquent  la  raison.  Deux  ou  trois  ti- 
tres qui  répondent  aux  préoccupations  actuelies  suffi-' 
raient,  dans  la  pensée  de  M.  Foucber  de  Careil«  11  £Mh 
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drait  d'abord  finir,  si  Ton  peut,  la  guerre  déclarée  entre 
les  grandes  et  les  petites  compagnies  aux  dépens  de  la 
prospérité  nationale  ;  cette  cessation  des  hostilités  ne 
peut  résulter  que  d'une  transaction  bien  faite,  et  où  les 
grandes  compagnies  ne  voudraient  pas  trop  tirer  la  cou- 
verture de  leur  côté.  En  refusant  de  se  laisser  entamer 
sur  aucun  point,  nous  finirons  par  amener  des  coalitions 
d'intérêts,  eux  aussi  très  puissants,  que  l'exécution  ap- 
proximative des  lois  de  1855  et  1871  eût  suffi  à  désar- 
mer, du  moins  dans  le  présent.  U  y  a  là  un  péril  sérieux, 
que  de  récents  débats  ont  mis  en  lumière.  L'enquête  lé- 
gislative est  évidemment  nécessaire  pour  préparer  les 
solutions  douces  et  sans  secousses  que  nous  voulons. 

Au  point  de  vue  du  commerce,  l'honorable  président, 
M.  Michel  Chevalier,  a  indiqué  avec  sa  lucidité  habi- 
tuelle le  grand  desideratum  :  la  vitesse  pour  le  transport 
des  marchandises.  Il  suffira  de  reprendre  des  calculs  an- 
térieurement faits  sur  les  vitesses  comparées  de  la  France 
et  de  TAngleterre  pour  voir  notre  état  d'infériorité  et  la 
nécessité  d'en  sortir  au  plus  vite.  Les  trois  facteurs  de 
la  vitesse  sont  le  désencombrement  de  nos  gares  princi- 
pales, l'augmentation  du  matériel  et  le  combustible.  Tous 
ces  moyens  ont  été  étudiés  ;  les  projets  sont  connus,  mais 
ils  dorment  dans  les  cartons  des  compagnies  et  du  mi- 
nistère ;  il  faut  les  reprendre.  On  sait  que  l'économie  du 
combustible  paraît  être  la  règle  souveraine  des  compa- 
gnies françaises  ;  mais  il  suffit  de  l'exemple  de  nos  voi- 
sins pour  démontrer  que  c'est  une  fausse  économie  et 
que  la  réalisation  d'une  vitesse  plus  grande  (du  double, 
par  exemple,  200  à  250  kilomètres  au  lieu  de  125)  ac- 
croîtrait sur  nos  Ugnes  le  trafic  national  et  international 
dans  une  égale  proportion.  Voyez  le  cas  de  la  malle  des 
Indes  ;  c'est  un  problème  de  vitesse  entre  Brindisi  et 
Marseille.  U  en  sera  de  même  par  le  Saint-Gothard  et  le 
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mont  Geois.  Enfin,  l'orateur  termine  en  disant  qu'il  ne 
reviendra  pas  sur  la  question  stratégique  si  importante, 
si  vitale  au  point  de  vue  de  nos  intérêts  nationaux  ;  la 
question  est  délicate,  elle  est  brûlante,  mais  il  suffit  de 
l'avoir  indiquée  en  commençant  pour  qu'elle  soit  com- 
prise et  appréciée  à  sa  véritable  valeur. 

M.  le  baron  Jacques  de  Reinaoh  attire  l'attention  sur 
ce  que  les  cahiers  des  charges  des  chemiss  de  fer  ayant 
été  établis,  il  y  a  vingt-cinq  ans  de  cela,  on  ne  pouvait 
guère  prévoir  le  développement  actuel  du  commerce. 

Ainsi,  d'après  les  cahiers  des  charges,  les  articles  de 
finances  doivent  être  déclarés  à  leur  valeur  entière  ;  or 
le  tarif  à  appliquer  est  si  élevé  qu'il  empêcherait  toutes 
les  transactions  en  fonds  publics  et  en  matières  pré- 
cieuses, si  le  commerce  n'avait  pas  trouvé  des  strata- 
gèmes pour  parer  à  ce  grave  inconvénient.  Le  tribunal 
de  commerce,  dans  un  procès  récent,  a  parfaitement  jugé 
que  l'expéditeur  d'articles  de  dnances  avait  le  droit  de 
déclarer  telle  valeur  qu'il  lui  plairait  d'indiquer  avec  fa- 
culté pour  lui  d'assurer  chez  une  compagnie  d'assurance, 
ou  de  ne  pas  assurer  du  tout,  l'écart  existant  entre  la  va- 
leur réelle  de  son  expédition  et  la  valeur  déclarée  au 
chemin  de  fer. 

Ou  a  fait  remarquer  à  ce  sujet  que  la  poste,  contraire- 
ment aa  chemin  de  fer,  a  mis  son  service  à  la  hauteur 
des  exigences  du  commerce. 

Ainsi  par  le  chargement  simple,  elle  laisse  à  l'expédi- 
teur la  liberté  de  courir  tous  les  risques  de  son  expé- 
dition ou  de  s'assurer  auprès  d'une  société  d'assurance, 
Ile  assure  elle-même  jus- 
lettre  chargée.  Naturelle- 
e  commerce  a  été  infirmé 
it  tenue  au  texte  du  cahier 
emin  de  fer  du  Nord  qui 
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ait  profité  de  cet  incident  pour  admettre  les  déclarations 
du  quart  de  la  valeur  ;  aussi  les  expéditeurs  d'articles  de 
finance  tentent-ils,  fût-ce  même  par  des  détours,  de  faire 
entrer  les  envois  en  France  par  le  Nord. 

L'enquête  parlementaire  dont  il  est  question  aurait  cer- 
tainement occasion  de  s'occuper  de  cette  tariflcation. 

M.  Michel  Ghevalibr  termine  la  séance  en  faisant  re- 
marquer que  la  discussion,  i  proprement  parler,  n'en  a 
pas  été  une,  quoiqu'elle  ait  présenté  beaucoup  d'intérêt, 
parce  que  tous  les  orateurs  ont  parlé  dans  le  même  sens. 
Tous  ont  soutenu  l'opinion  qu'une  enquête  sur  les  che- 
mins de  fer  était  devenue  une  nécessité.  Chacun  d'eux  a 
motivé  l'enquête  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  qui  lui 
était  propre;  mais  tous  ont  été  afSrmatifs  sur  le  fait 
même  de  l'enquête.  Malgré  les  recommandations  faites 
par  le  président  afin  que  les  membres  qui  seraient  d'un 
avis  contraire  voulussent  bien  prendre  la  parole,  per- 
sonne n'a  parlé  contre  l'ouverture  d'une  enquête,  et  l'at- 
titude de  la  réunion  permetde  penser  qu'elle  est  unanime 
en  fïiveur  de  l'enquête.  Le  penchant  général  paraît  être 
aussi,  dit  le  président,  pour  l'enquête  parlementaire  de 
préférence  à  l'enquête  administrative  et. à  tout  autre 
mode,  probablement  parce  que  l'enquête  parlementaire 
est  celle  qui  a  le  plus  d'effet,  puisqu'il  dépend  du  parle- 
ment lui-même  de  convertir  en  projet  de  loi  les  résultats 
de  l'enquête. 
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président  avait  à  sa  droit©  M.  le  comte  de  Czoernig,  an- 
cien directeur  de  la  statistique  en  Autriche,  correspon- 
dant de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 
M.  L.  de  Lavergne,  vice-président,  avait  pris  à  ses  côtés 
le  commandeur  Ubaldino  Perazzi,  syndic  de  Florence, 
député  au  Parlement  italien,  président  de  la  Société 
Adam  Smith;  M.  de  Zéménoff,  directeur  de  la  statistique 
de  Saint-Pétersbourg,  et  M.  de  Hunfâlvi,  directeur  de  la 
statistique  de  Hongrie  et  président  de  la  Société  de  géo- 
graphie de  Buda-Pesth. 

Avaient  pris  place  à  côté  des  autres  membres  français, 
présents  à  la  réunion  :  MM.  de  Bouschen,  président  delà 
Société  de  statistique  de  Saint-Pétersbourg  ;  von  Baum- 
hauer,  chef  de  la  statistique  des  Pays-Bas  ;  Eugène  Cor- 
tambert,  un  des  plue  savants  géographes  de  la  France  ; 
Coello,  membre  de  l'Académie  d'histoire  de  Madrid;  Gam- 
perio,  député  au  Parlement  italien;  de  Déchy,  commix- 
saire  de  Hongrie  au  Congrès  des  sciences  géographi- 
ques; Ernest  Engel,  directeur  du  bureau  de  la  statistique 
de  Prusse;  Erslew,  commissaire  du  Danemark;  Julius 
Faucher,  rédacteur  en  chef  de  la  Revue  d'économie  poli- 
tique de  Berlin  ;  de  Hagemeister,  sénateur  de  l'empire 
de  Russie;  Jules  Jahnson  et  de  Wreden,  professeurs  à 
l'Université  de  Saint-Pétersbourg;  Kôrosi,  chef  de  la 
statistique  communale  de  Buda-Pesth  ;  Maitzen,  profes- 
seur  et  conseiller  italien  à  l'office  statistique  de  l'empire 
allemand;  Warenka,  professeur  à  l'école  de  commerce 
de  Leipzig. 

-s  de  la  Société  se  tron- 
jszkowski,  de  l'Académie 
icien  député  à  la  diète  de 

ra,  président  de  la  Société 
vi,  commissaire  d'Italie; 
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ArriUaga,  commissaire  d'Espagne;  le  colonel  Hûber,  com- 
missaire de  la  Suisse  ;  de  Molthenheim,  commissaire  de 
la  Roumanie  ;  Negri,  président  de  la  Société  de  géogra- 
phie d'Italie  ;  de  Siedenbladb,  chef  du  bureau  de  la  sta- 
tistique de  Suède;  de  Scherzer,  consul  général  d'Âu- 
triche-Hongrie  à  Londres  ;  d'Hanne-Steenhuyse,  ancien 
député  belge,  président  du  Congrès  géographique  d'An- 
vers; marquis  de  PeAaflel,  pair  de  Portugal;  de  Wappœus, 
professeur  de  statistique  à  Groningue,  etc.,  n'avaient  pu 
se  rendre  à  la  réunion. 

M.  Michel  Ghbvaubr,  président,  ouvre  la  séance  par 
une  allocution. 

M.  Michel  Chevalier  dit  qu'avant  de  procéder,  comme 
à  l'ordinaire,  au  dépouillement  de  la  correspondance, 
puis  au  choix  d'une  question  à  discuter,  il  croit  devoir, 
en  présence  des  nombreux  étrangers  de  distinction  assis 
autour  de  la  table  avec  les  membres  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique,  leur  adresser  des  paroles  de  bienvenue 
et  de  remerciements  pour  le  plaisir  et  l'honneur  qu'ils 
ont  faits  à  la  Société  en  acceptant  son  invitation. 

Venus  à  Paris  pour  prendre  part  au  Congrès  interna- 
tional des  sciences  géographiques,  ces  messieurs  ont  com- 
pris, au  même  degré  que  les  économistes,  les  relations 
étroites  qui  existent  entre  la  géographie  et  l'économie 
politique  ;  d'autant  que,  pour  la  plupart  statisticiens  re- 
nommés, ils  ont  l'habitude  de  vivre  sur  les  confins  de 
l'économie  politique,  dont  la  statistique  est  inséparable. 
Entre  Téconomie  politique  et  la  géographie,  les  liens 
de  dépendance  mutuelle  sont  aisés  à  apercevoir  :  l'objet 
ou  l'un  des  objets  de  l'économie  politique  est  la  recherche 
des  moyens  propres  à  généraliser  et  à  agrandir,  parmi 
les  hommes,  le  bien-être,  en  retour  de  leur  travail  de 
plus  en  plus  fécond.  Parmi  ces  moyens  constatés  aiyour- 
d'hui,  un  des  plus  efficaces  est  l'échange.  Une  des  facul- 
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tés  propres  à  Thomme  est  celle  d'échanger  avec  ses  sem- 
blables les  services  et  les  produits  de  son  travail.  Cette 
faculté,  de  plus  en  plus  mise  en  usage,  contribue  de  plus 
en  plus  à  la  satisfaction  de  nos  besoins.  Elle  se  manifeste 
dans  Tenceintede  chaque  village  et  de  chaque  ville,  dans 
le  sein  de  chaque  État,  et  actuellement  il  est  bien  reconnu 
qu'elle  est  d'intérêt  général ,  qu'elle  s'exerce  librement 
de  pays  à  pays.  Le  libre-échange  universel  est  devenu 
un  des  desiderata  de  la  civilisation,  qui  finira  bien  par 
y  arriver,  nonobstant  les  résistances  suscitées  par  l'igno- 
rance et  par  les  intérêts  privés. 

Or,  il  est  visible  que,  pour  donner  cours  aux  échanges 
entre  les  peuples,  entre  les  contrées  les  plus  éloignées 
comme  les  plus  proches,  la  connaissance  respective  de 
chaque  pays,  de  chaque  région,  de  chaque  continent, 
ou  de  chaque  archipel,  est  indispensable,  et  c'est  ici  que 
la  géographie  intervient  de  la  manière  la  plus  heureuse. 
Les  sciences  géographiques  ont  pour  but  de  nous  faire 
connaître  les  différentes  parties  du  globe,  sous  tous  les 
rapports  et  spécialement  sous  celui  de  leurs  ressources  en 
tout  genre,  propres  à  répondre  aux  besoins  des  hommes, 
à  leurs  besoins  matériels  et  à  leurs  besoins  intellectuels 
et  moraux. 

Le  domaine  des  sciences  géographiques  est  très  étendu; 
les  géographes  peuvent  se  partager  en  différentes  caté- 
gories. Il  y  a  les  hommes  qui  recherchent  les  contrées 
ignorées  jusque-là  des  peuples  les  plus  civilisés.  Tels  sont 
les  navigateurs  dont  le  célèbre  Carthaginois  Hannon  fut 
le  premier,  et  qui  forment  jusqu*à  nos  jours  une  chaîne 
continue  où  l'on  remarque  les  Christophe  Colomb,  les 
Vasco  de  Gama,  les  Cook,  les  Bougainville,  les  La  Pey- 
rouse  et  tant  d'autres.  Il  y  a  ensuite  les  explorateurs  qui 
se  jettent  au  milieu  des  terres  au  péril  de  leur  vie,  et  dont 
Livinsgtone  est  la  dernière  manifestation.  11  y  a  pareille- 
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ment  les  voyageurs  qui  parcourent  des  contrées  peu- 
pl(?es,dont  les  ressources  en  tout  genre  sont  ignorées  ou 
peu  connues  âes  autres  nations.  Tel  fut  dans  les  temps 
anciens  Hérodote,  tels  ont  été  de  nos  jours  tantd'bommes 
actifs  et  instruits  sortis  de  l'Europe  pour  y  rentrer  après 
une  exploration  consciencieuse  de  contrées  quelquefois 
très  vastes,  et  rapportant  avec  eux  des  renseignements 
utiles  propres  à  faire  avancer  les  arts  et  les  sciences. 
Ceux-là,  quelquefois  sans  y  songer,  sont  des  apôtres  de 
la  multiplication  des  échanges.  Us  ont  du  goût  pour  l'éco- 
nomie politique,  ou  s'ils  ne  l'ont  pas  en  partant,  ils  Tac- 
quièrent  en  voyageant. 

Le  type  le  plus  complet  de  cette  dernière  catégorie 
d'hommesvoués  aux  sciencesgéographiqu  es  était  Alexan- 
dre de  Humboldt,  né  Allemand  et  devenu  à  moitié  Fran- 
çais, par  le  soin  qu'il  eut  très  souvent  d'écrire  en  notre 
langue,  et  par  sa  fréquentation  de  Paris.  Alexandre  de 
Humbolt  représentait  toutes  les  branches  des  sciences 
géographiques.  !1  était  astronome  praticien,  versé  dans 
l'art  de  relever  les  longitudes  et  les  latitudes.  Il  était  natu- 
raliste, il  était  botaniste,  il  était  familier  avec  la  physique 
et  la  chimie,  il  était  statisticien.  11  a  eu  ce  mérite  bon  à 
rappeler  ici  qu'il  savait  à  fond  l'économie  politique.  Il 
était  pénétré  des  idées  d'Adam  Smith.  11  en  parlait  avec 
respect  et  adniiration.  Quand  il  a  occasion  de  mentionner 
la  Richesse  des  nations,  il  l'appelle  un  ouvrage  immortel. 
Je  mentionne  ce  fait  à  cause  d'un  essai  tout  récent  qui  a 
paru  dans  la  Revue  des  Deux-Mortdes  et  dont  l'auteur,  qui 
est  un  professeur  d'économie  politique,  M.  Emile  de 
Laveleye,  a  la  présomption  de  dépeindre  les  doctrines 
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de  la  société  et  possèdent,  à  cet  égard,  des  connaissances 
précieuses.  Ds  ne  trouveront  donc  pas  indiscrète,  je  l'es- 
père, la  demande  que  je  vais  leur  adresser.  En  ce  mo- 
ment les  divers  gouvernements ,  ainsi  que  les  assemblées 
représentatives  qui  existent  dans  presque  toute  T Europe, 
se  préparent  à  une  grande  opération,  le  renouvellement 
des  traités  de  commerce  qui  suivirent  celui  de  1860  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  et  à  la  faveur  desquels  l'Eu- 
rope fit  un  grand  pas  dans  la  liberté  des  échanges.  C'est 
une  question  capitale,  dont  la  Société  d'économie  poli- 
tique est  justement  préoccupée,  que  celle  de  savoir  si  les 
nouveaux  traités  auront  pour  résultat  de  faire  avancer 
l'Europe  une  fois  de  plus  dans  le  même  sens. 

Nos  honorables  et  savants  invités  obligeraient  la  So- 
ciété d'économie  politique  s'ils  avaient  la  bonté  de  nous 
dire  quelle  est,  à  cet  égard,  leur  impression.  Pensent-ils 
que  les  dispositions  des  gouvernements  et  de  l'opinion 
publique,  dans  leurs  pays  respectifs,  soient  favorables  ou 
contraires  àTextension  de  la  liberté  des  échanges? 

Ces  paroles  sont  accueillies  par  de  vifs  applaudisse* 
ments. 

Le  secrétaire  perpétuel  a  la  parole.  Parmi  les  ou- 
vrages qu'il  présente  se  trouvent  quatre  volumes  d'une 
intéressante  Revue  d'économie  politique  qui  se  publie  en 
Danemark  depuis  1873,  et  rend  compte  des  discussions 
d'une  Société  d'économie  politique  qui  s'est  fondée  à 
Copenhague  et  qui  a  pour  président  M.  N.-C.  Frédériksen, 
et  pour  secrétaire  M.  A.  Petersen.  Il  signale  ensuite  la 
curieuse  et  intelligente  initiative  du  conseil  municipal  de 
la  ville  d'Angoulôme,  qui  vient  de  voter,  par  une  délibé- 
ration du  7  juin,  la  somme  de  1 600  francs  «  pour  un  cours 
primaire  d'économie  pratique,  industrielle  et  commer- 
ciale, leçons  publiques  et  conférences  »  ;  cet  intitulé  un 
peu  bizarre  a  été  choisi  pour  éviter  le  mot  politique  qui 


440  SÉANCE   DU   6   AOUT   1875. 

pouvait  donner  lieu  à  de  fausses  interprétations.  Mais  le 
promoteur  de  ce  cours,  M.  le  docteur  Bessette,  médecin 
des  hospices  et  membre  du  conseil  municipal,  ainsi  que 
son  confrère,  M.  Aulard,  ancien  inspecteur  d'académie, 
qui  Ta  vivement  appuyé,  et  le  conseil  municipal  tout  en- 
tier, qui  a  émis  le  vote,  ont  parfaitement  entendu  qu'il 
s'agissait  d'économie  politique.  Dans  sa  lettre  au  maire, 
pour  fonder  sa  proposition,  M.  le  docteur  Bessette  di- 
sait :  «  Un  des  premiers  devoirs  d'un  conseil  élu  par  le 
suffrage  universel  est,  à  mon  sens,  de  s'occuper  des 
classes  populaires,  de  les  éclairer,  d'élever  le  niveai)  in- 
tellectuel et  pratique.  Les  initier  aux  principes  de  V éco- 
nomie politique  est  le  meilleur  moyen  de  les  mettre  en 
garde  contre  le  danger  des  théories  subversives,  s'abri- 
tant  trop  souvent  sous  le  nom  de  socialisme,  » 

Rien  de  plus  juste  et  de  plus  net,  dit  le  secrétaire  per- 
pétuel, qui  rappelle  qu'il  a  déjà  signalé  à  la  Société,  il  y 
a  peu  d'années,  le  dévouement  d'un  autre  ami  de  la  So- 
ciété à  Angoulême,  M.  Derivaux,  qui  fait  toujours  un 
cours  au  collège  de  cette  ville  et  à  l'institut  des  Frères 
de  la  doctrine  chrétienne. 

M.  Mailpbr,  qui  habite  la  Charente,  se  joint  au  secré- 
taire perpétuel  pour  témoigner  du  zèle  persévérant  et  du 
dévouement  de  M.  Derivaux  pour  propager  la  science 
économique. 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  ensuite  que  M.  Fré- 
déric Passy,  dont  le  dévouement  n'est  pas  moins  digne 
d'éloges,  vient  d'adresser  aux  conseils  généraux  une  cir- 
culaire pressante  pour  demander  l'introduction,  dans 
toutes  les  écoles  primaires,  de  l'enseignement  écono- 
mique que  Rossi,  dont  il  cite  les  paroles,  appelait  «  cette 
partie  essentielle  de  l'instruction  publique  ».  M.  Frédéric 
Passy,  on  s'en  souvient,  est  l'un  des  auteurs  de  la  pro- 
position adoptée  par  le  conseil  général  de  Seine-et-Oise  ; 
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et  il  fait  lui-même  le  cours  de  TÉcole  normale  de  Ver- 
sailles et  le  cours  provisoirement  introduit  à  TÉcole  nor- 
male de  Paris,  grâce  à  son  zèle  et  à  Tappui  intelligent 
du  directeur  de  rétablissement  naissant,  M.  Menu  de 
Saint-Mesmin. 

Après  ces  communications  du  secrétaire  perpétuel,  le 
président  dit  qu'il  va  prendre  la  liberté  d'interpeller  quel- 
ques-uns des  honorables  invités  àjprendre  la  parole,  et  il 
la  cédera  d'abord  à  M.  le  baron  de  Czoernig,  ancien  direc- 
teur de  la  Statistique  de  f  Autriche. 

M.  le  baron  de  Gzobrnio  dit  que  Thonorable  président 
ayant  mentionné  les  rapports  étroits  de  la  géographie  et 
de  l'économie  politique,  c'est  à  ce  titre,  comme  ancien 
président  de  la  Société  de  géographie  et  de  statistique 
de  Vienne,  et  comme  l'un  des  doyens  parmi  les  statisti- 
ciens qu'il  prend  la  parole. 

La  statistique  est  certainement  l'un  des  moyens  les  plus 
efficaces  mis  au  service  de  l'économie  politique,  car 
celle-ci,  sans  la  statistique,  n'aurait  ni  but,  ni  fondement. 
C'est  la  statistique  qui  a  conduit  à  réformer  le  système 
douanier  en  Autriche  dans  le  sens  de  la  liberté  commer- 
ciale. Peu  après  la  statistique  montrait  que  le  mouve- 
ment des  importations  et  des  exportations  avait  doublé, 
bien  que  l'Autriche  fût  encore  au  lendemain  de  ses  mal- 
heurs extérieurs. 

M.  de  Czoernig  rappelle  que,  l'an  passé,  on  a  tenu  à 
Vienne  le  premier  Congrès  d'économie  politique,  et  il 
peut  dire  que  cette  réunion  a  fait  beaucoup  pour  éclairer 
les  esprits  et  former  les  convictions.  Il  y  a  donc  tout  lieu 
d'espérer  que  l'avancement  de  la  science  permettra  d'ar- 
river à  des  traités  conformes  aux  principes  du  libre- 
échange  dont  a  parlé  le  président. 

M.  -Pkruzzi  est  invité  à  prendre  la  parole  ;  il  rappelle 
qu'il  y  a  sept  ans  il  était  appelé  une  première  fois  à 
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prendre  part  à  une  des  réunions  de  la  Société  d'économie 
politique.  A  cette  époque,  si  la  question  posée  aqjour- 
d'hui  par  Thonorable  président  avait  été  soumise  à  TAs- 
semblée,  il  attrait  pu  y  répondre  d'un  cœur  plus  satisfait  ; 
mais  ce  soir,  il  avoue  qu'il  se  lève  avec  moins  de  con- 
fiance, car  il  lui  serait  impossible  de  donner  en  ce  mo- 
ment les  mêmes  assurances  qu'il  aurait  alors  données. 

A  cette  époque,  un  jeune  Italien^  de  l'esprit  le  plus  dis- 
tingué, prit  aussi  la  parole  ;  c'était  un  de  ses  amis  ;  il 
Test  encore  en  1875;  mais,  en  1867,  il  était  plus  près 
qu'aiyourd'hui  de  ses  opinions.  Cet  ami,  jeune  homme  il- 
lustre, possédant  des  connaissances  étendues,  M.  Luigi 
Luzzatti,  se  trouvait  à  Paris  pour  l'Exposition  universelle, 
cette  Exposition  dans  laquelle  la  France  a  étonné  l'Europe 
et  prouvé  que  le  libre-échange  avait  tellement  excité  le 
travail  dans  ce  pays  que  l'industrie  française  s'y  est  ma- 
nifestée avec  les  succès  les  plus  étonnants.  M.  Luzzatti  et 
M.  Peruzzi  étaient  en  complète  communauté  d'idées  sur 
le  principe  qui  avait  amené  ce  remarquable  résultat. 

A  ce  propos,  M.  Peruzzi  rappelle  que  le  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu  à  cette  époque  dans  l'es- 
prit le  plus  libéral  fut  approuvé  sur  toute  la  côte  fran- 
çaise, dont  Marseille  est  le  grand  centre  ;  mais  qu'il  fut 
vivement  critiqué  sur  la  côte  ligurienne.  On  y  disait  qu'on 
ne  pourrait  soutenir  la  concurrence  et  qu'il  détruirait  la 
navigation  ligurienne.  Quelques  années  s'écoulèrent  et 
l'on  entendit  des  plaintes;  mais  ce  ne  fut  pas  en  ligurie 
où  le  cabotage  se  montrait  satisfait  de  la  liberté  commer- 
ciale. 

M.  Peruzzi  voudrait  ai^ourd'hui  parler  avec  autant  de 
confiance;  mais  trois  circonstances  principales  ne  lui 
permettent  de  parler  qu'avec  des  doutes,  s'il  veut  être 
sincère,  devant  une  assemblée  si  éclairée.  U  serait  heu- 
reux de  voir  ces  doutes  contredits. 
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Voici  les  trois  circonstances  qu'il  veut  signaler  : 

D'abord,  l'Italie  a  le  cours  forcé,  et  il  se  hâte  de  dire 
qu'elle  l'a  sans  arrière-pensée  systématique,  sans  aucun 
but  économique.  On  a  voulu  le  cours  forcé  seulement, 
afin  de  porter  remède  à  des  difficultés  financières  ;  mais 
il  a  produit  d'autres  effets  que  ceux  qu'on  voulait  attein- 
dre. Il  a  été  une  véritable  protection,  et  la  plus  détestable 
de  toutes.  Les  autres  systèmes  de  protection  ont  une 
certaine  logique  et  procèdent  d'après  un  certain  crité- 
rium, tandis  que  le  cours  forcé  amène  le  dommage  de 
l'un,  le  bénéfice  de  l'autre,  sans  autre  cause  que  le  fait 
lui-même,  indépendamment  de  toutes  autres  considéra- 
tions. C'est  donc  la  protection  la  plus  fausse,  la  plus  acci- 
dentelle, la  plus  livrée  au  hasard  qui  se  puisse  imaginer. 
Mais  le  fait  existe  ;  il  plaît  à  beaucoup  de  gens,  et  en  Ita- 
lie,  comme  cela  est  arrivé  en  France,  il  a  des  défenseurs; 
car  il  est  à  remarquer  que  les  producteurs  ont  toigours 
des  défenseurs  très  zélés,  très  actifs,  tandis  que  les  con- 
sommateurs n'ont,  pour  les  défendre,  que  ceux  qu'on  ap- 
pelle les  théoriciens. 

Il  y  a  une  autre  difficulté  :  les  impôts  ont  excessive- 
ment augmenté  en  même  temps  que  les  besoins  d'argent, 
et  ceux-ci  sont,  je  crois,  une  maladie  assez  générale  en 
Europe,  et  M.  Peruzzi  pense  qu'on  pourrait  peut-être 
s'entendre  pour  y  remédier. 

Enfin,  il  y  a  une  troisième  circonstance  :  il  est  à  craindre 
qu'elle  ne  soit  un  obstacle  plus  sérieux  au  développement 
du  libre-échange  en  Italie  que  le  cours  forcé.  «  Elle  se 
résume,  dit  M.  Peruzzi,  dans  une  phrase  que  je  trouve 
dans  le  discours  de  l'un  de  mes  plus  chers  amis,  de 
M.  Minghetti.  Dans  ce  discours  à  ses  électeurs,  qui  a  été 
le  programme  des  dernières  élections,  M.  Minghetti  a 
parlé  des  traités  de  commerce  comme  d'un  moyen  d'aug- 
menter les  revenus  de  l'État,  ce  qui  est  d^à  dangereux. 
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et  il  a  ajouté  que  les  impôts  qui  grèvent  le  travail  national 
réclamaient  toute  Tattention  et  toute  la  sollicitude  du 
gouvernement. 

Ainsi,  pour  citer  un  exemple,  l'impôt  sur  la  propriété 
mobilière  ;  selon  sa  pensée,  les  tarifs  sur  les  marchan- 
dises étrangères  devraient  en  tout  cas  grever  celles-ci 
dans  la  proportion  où  les  marchandises  intérieures  sont 
grevées  par  cet  impôt. 

Ces  paroles,  je  Tavoue,  ont  passablement  alarmé  ceux 
qui  craignent  que  Tintérêt  des  consommateurs  ne  soit 
subordonné  aux  nécessités  des  revenus  de  l'État. 

Cette  déclaration,  ajoute  M.  Peruzzi,  a  d'autant  plus 
alarmé  les  amis  des  vrais  principes  économiques,  que, 
depuis  longtemps,  il  s'est  formé  une  nouvelle  école  éco- 
nomique, qui  semble  adopter  le  principe  indiqué  par 
M.  Minghetti;  c'est  cette  école  nouvelle  quia  provoqué 
les  dissentiments  que  M.  Peruzzi  a  signalés  entre  M.  Luz- 
zatti  et  les  économistes  de  la  vieille  école.  Cette  nouvelle 
^  école  veut  introduire  dans  l'économie  politique  des  théo- 
ries, et  notamment  une  intervention  du  gouvernement, 
qui  ont  paru  fort  dangereuses  à  ceux  qui  sont  orthodoxes 
et  qu'on  voulait  qualifier  de  pédants,  parce  qu'ils  parlent 
de  principes. 

Un  article  de  vive  critique  de  M.  Ferrara,  sur  cette 
question,  en  a  amené  un  non  moins  vif  de  M.  Luzzatti;  ce 
dernier  a  eu  l'idée  d'instituer  une  nouvelle  société,  se 
proposant  de  faire  triompher  les  principes  de  la  «  nou- 
velle école  ».  Nous  avons,  de  notre  côté,  formé  à  Flo- 
rence une  société  nouvelle,  dont  je  suis  le  président,  et 
qui  a  pris  le  titre  significatif  de  «  Société  Adamo  Smith  ». 
Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  sociétés  n'ont  d'ailleurs  fait 
grand' chose,  et  je  le  regrette  d'autant  moins  que  je  pro- 
fesse actuellement  la  maxime  :  SapiefUiCy  tneriia. 

Je  crois  donc  que  nous  nous  tiendrons  sur  la  défen* 
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sive  tant  que  le  gouvernement  ne  viendra  pas  pro- 
poser Tapplication  des  principes  de  Técole  nouvelle. 
Mais  s'il  l'essayait,  alors  nous  ferions  tout  ce  qui  dé- 
pendra de  nous  pour  que  les  vieux  et  vrais  principes 
de  réconomie  politique,  que  nous  défendons,  soient  sau- 
vegardés. 

Du  reste,  si  on  lit  attentivement  les  publications  de  la 
nouvelle  école,  on  n'y  trouve  guère  que  ce  que  vous  appe- 
lez en  France  des  péchés  mignons  ;  mais  il  faut  veiller, 
il  faut  prendre  garde,  de  crainte  qu'on  ne  passe  aux  gros 
péchés.  Mais  dans  ce  cas,  je  le  répète,  nous  combattrons 
énergiquement  dans  le  Sénat  et  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés, où  réconomie  politique  a  de  nombreux  représen- 
tants. 

Si  des  attaques  se  produisaient,  il  s'élèverait  certai- 
nement, pour  défendre  la  vérité  économique,  des  voix 
éloquentes,  comme  il  s'en  est  levé  en  France  dans  des 
circonstances  analogues,  et  entre  autres  celle  de  notre 
honorable  président.  Quant  au  résultat  de  cette  lutte, 
dans  les  circonstaaces  que  je  viens  d'indiquer,  il  serait 
difficile  de  le  prévoir, 

M.  Julius  Faucher  fait  remarquer  que  l'école  écono- 
mique nouvelle,  tournée  contre  Adam  Smith,  est  un  mou- 
vement d'opinion  né  en  Allemagne  et  passé  en  Italie.  Der- 
rière cette  école  moderne,  il  ne  faut  pas  le  dissimuler,  on 
aperçoitle  système  protectionniste.  Mais,  pour  apprécier 
la  force  de  cette  école,  il  suffit  de  dire  qu'elle  n'a  gagné 
aucun  siège  au  parlement  allemand  {Reischraih)y  tandis 
que  les  défenseurs  des  doctrines  d'Adam  Smith  y  sont 
par  centaines. 

M.  Julius  Faucher  ne  croit  pas,  d'autre  part,  que  le 
gouvernement  allemand,  ni  la  majorité  des  industriels 
désirent  la  protection.  La  propagande  des  économistes  n'a 
pas  passé  sans  exercer  une  influence  sur  les  manufactu- 

10 
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riers,  qui  sont  d'ailleurs  satisfaits  de  la  part  qui  leur  est 
faite,  soit  dans  le  commerce  allemand»  soit  dans  le  com- 
merce international.  Ils  n'ont  pas  été  cependant  sans 
souffrir  depuis  quelques  années  ;  mais  c'était  la  consé* 
quence  des  éyénements  militaires.  D'abord  la  guerre  a 
arrêté  toutes  les  transactions;  puis  est  venue  l'indemnité 
de  guerre.  Les  6  milliards»  capital  qui  n'avait  pas  été  le 
résultat  du  travail  et  de  l'épargne,  n'ont  pas  été 4  bien 
s'en  fautf  un  bienfait  pour  le  pays. 

On  a  reçu  une  énorme  somme  d'argent  ;  le  gouverné^ 
ment,  s'entend,  carie  peuple  aUemand^  qui  avait  cru,  lui 
aus^,  recevoir  sa  part,  n'a  rien  reçu  du  tout.  Alors  les 
prix  se  sont  élevés;  on  a  acheté  bien  plus  qu'on  n'a  vendu 
à  l'étranger,  particulièrement  en  Angleterre  et  en  France  ; 
l'or  que  la  France  avait  donné  à  l'Allemagne  est  retourné 
en  France,  et  l'on  n'évalue  pas  à  moins  de  1  milliard 
500  millions  la  somme  qu'elle  a  recouvrée  ainsi  par  le 
mouvement  des  transactions» 

Néanmoins^  il  n'y  a  pas  eu  réellement  dans  le  peuple 
de  tendance  à  un  retour  à  la  protection  ;  le  principe  du 
libre-échange  a  résisté,  et  l'on  peut  espérer  qu'il  se  main- 
tiendra. 

Si  Ton  veut  discuter  à  nouveau,  dit  M.  J.  Faucher,  la 
question  de  la  protection,  nous  sommes  tout  disposés  à 
accepter  cette  lutte  ;  pour  mon  compte,  je  me  prc^ose  de 
mettre  la  question  à  l'ordre  du  jour  à  Munich,  et  Ton  verra 
si  les  protectionnistes  osent  venir  engager  le  débat.  S'ils 
ne  l'oseut  pas^  comme  j'en  suis  convaincu,  c'est  qu'ils 
n'ont  pas  d'espoir* 

M.  Engel  est  également  d'avis  que  le  libre-échange 
n'a  rien  à  craindre  en  Allemagne. 

Quant  à  la  nouvelle  école,  dont  il  est  un  des  fonda- 
teurs, elle  n'est  nullement  protectionniste  ;  elle  soutteot 
seulement  le  droit  de  l'Etat  d'intervenir  dans  les  êSbites 
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sociales  ;  si  elle  n'est  pas  plus  nombreuse  dans  le  Parle- 
ment, c'est  qu'elle  est  née,  ou  plutôt  qu'elle  s'est  consti- 
tuée après  les  élections.  Cette  école  nouvelle  s'est  formée 
dans  le  bureau  de  la  Statistique  à  Berlin.  Ce  bureatï  à  un 
séminaire,  une  école  où  les  jeunes  économistes  étudient 
les  faits  et  l'expérience.  Cette  école  est  à  Berlin,  et 
M.  Julius  Faucher,  qui  est  sorti  des  universités  aile-* 
mandes, la  connaît  bien.  M.  Engel  ajoute  que  la  nouvelle 
école  n'est  nullement  en  lutte  avec  l'économie  politique 
ancienne  proprement  dite  ;  il  n'y  connaît  personne  qui 
défende  le  régime  protectionniste.  On  vient  de  parler 
d'un  congrès  à  Munich  pour  discuter  les  principes  éco- 
nomiques ;  on  ne  peut  savoir  s'il  y  viendra  beaucoup  de 
monde;  mais  on  peut  être  certain  qu'on  n'y  viendra  pas 
pour  combattre  le  libre-échange. 

La  vraie  question  qui  se  débat  entre  l'économie  poli- 
tique ancienne  et  la  nouvelle  école  est  de  savoir  si  l'État 
doit  plus  ou  moins  intervenir  ;  l'école  nouvelle  pense  qu'il 
n'est  pas  seulement  un  gardien  de  nuit  chargé  de  veiller 
sans  jamais  intervenir,  mais  encore  un  gardien  de  jour 
qui  a  une  tâche  considérable  à  accomplir  ;  qu'il  est  appelé 
à  étudier,  à  contrôler  les  faits  et  doit  agir  en  consé- 
quence. 

M.  Maîtzen  confirme  d'abord  ce  que  vient  de  dire 
M.  Engel,  au  sujet  du  protectionnisme  en  Allemagne.  Il 
se  borne  ensuite  à  expliquer  d'où  vient  que  lôs  importa- 
tions ont  dépassé  les  exportations  dans  une  si  forte  pro- 
portion. La  récolte  avait  été  mauvaise,  et  une  terrible 
épizootie  ravageait  les  troupeaux  ;  il  fallait  introdnire  du 
blé  et  des  animaux  en  grande  quantité.  Il  fallait  aussi  du 
fer  et  d'autres  matières  premières  pour  la  construction 
des  nouveaux  railways. 

Le  président  ne  voudrait  pas  que  la  discussion  s'éeâr* 
tât  du  point  de  départ,  et  il  prie  M.  de  Hunfâivi  de  dire 
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queUe  est  son  opinion  sur  le  mouvement  des  idées  de  li- 
berté dans  son  pays. 

M.  DB  HuNFALvi  croit  qu'en  Hongrie  on  est  en  général 
pour  le  libre  commerce.  La  Hongrie,  en  effet,  est  un  pays 
agricole,  et  la  liberté  des  échanges  y  est  nécessaire.  Il  y 
a  surgi,  comme  en  d'autres  pays,  une  école  qui  semble- 
rait se  porter  dans  un  autre  sens  ;  mais  elle  est  plutôt 
dirigée  contre  TAutriche  que  contre  les  marchés  étran- 
gers. 

L'honorable  invité,  après  avoir  donné  quelques  expli- 
cations sur  les  rapports  commerciaux  entre  la  Hongrie 
et  l'Autriche,  poursuit  ainsi  :  quant  au  commerce  exté* 
rieur  des  deux  pays,  je  suis  persuadé  que  tout  le  monde 
souhaite  que  les  traités  soient  conclus  dans  le  sens  libé- 
ral, et  les  principes  différents  mis  en  avant  sont  plutôt 
une  pression  exercée  contre  l'Autriche,  en  vue  des  ré- 
clamations légitimes  de  la  Hongrie  ;  mais  les  économistes 
hongrois  sont  partisans  du  libre-échange,  et  la  question, 
je  le  répète,  est  uniquement  entre  la  Hongrie  et  TAu- 
triche. 

M.  Alex.  Glapibr  demande  à  fournir  quelques  rensei- 
gnements sur  les  négociations  commerciales  récemment 
suivies  entre  l'Italie  et  la  France,  négociations  auxquelles 
il  a  été  appelé  à  prendre  part.  La  discussion  relative  aux 
traités  commerciaux  à  conclure  avec  Tltalie,  dit-il,  a  ren- 
contré trois  pensées  principales  de  la  part  de  TltaUe  : 
fournir  au  gouvernement  les  ressources  dont  il  a  besoin  ; 
convertir  les  droits  ad  valorem  en  droits  spécifiques,  et 
enfin  accorder  une  certaine  protection  dans  de  justes 
Umites. 

Sur  le  premier  point,  il  n'y  a  rien  à  dire,  on  le  com- 
prend ;  le  second  repose  sur  une  donnée  très  raisonnable  ; 
seulement,  dans  l'application,  il  y  a  quelque  difficulté  à 
passer  du  droit  ad  valorem  au  droit  spécifique.  Ce  der- 
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nier  atteint  le  produit  en  masse ,  et  souvent  il  frappe  trop 
les  produits  nécessaires  aux  pauvres,  et  pas  assez  les 
produits  riches.  Ainsi,  pour  ne  citer  que  les  tissus,  il  est 
évident  qu'il  est  regrettable  de  faire  porter  la  même  taxe 
sur  les  tissus  destinés  aux  classes  laborieuses  et  sur  ceux 
des  classes  riches.  Il  y  a  là  une  difficulté  à  résoudre. 

Reste,  enfin,  la  question  de  protection;  le  gouverne- 
ment italien  a  déclaré,  en  effet,  qu'il  voulait  une  certaine 
protection,  mais  qu'il  ne  demandait  pas  qu'elle  dépassât 
un  droit  de  10  pour  100,  et  l'on  a  reconnu  que  cette  préten- 
tion n'avait  rien  d'exagéré,  et  que  iOpour  100  étaient  un 
droit  assez  faible  pour  ne  pas  soulever  de  graves  objec- 
tions. Si,  ultérieurement,  le  gouvernement  italien  deman- 
dait plus,  nous  lui  rappellerions  ses  engagements. 

Ces  bases  du  traité  ont  été  soumises  à  la  Chambre  de 
commerce  de  Marseille,  qui  les  aparfaitement  accueillies. 

On  a  ensuite  examiné  les  différents  articles,  et  Ton  a 
constaté  que,  s'il  y  avait  des  droits  quelque  peu  surélevés, 
ils  ne  l'étaient  pas  autant  que  les  droits  français. 

De  tout  cela,  il  résulte  que  l'Italie,  sans  doute,  cherche 
son  avantage,  mais  sans  excéder  les  limites  tracées  par 
les  principes. 

M.  Peruzzi  est  heureux  d'avoir  entendu  M.  Clapier 
rendre  justice  aux  négociateurs  italiens.  Il  a  déclaré  d'a- 
bord que  le  gouvernement  italien  cherchait,  dans  les 
traités,  un  moyen  d'augmenter  les  ressources  dont  le 
pays  a  besoin.  A  cela  il  n'y  a  rien  à  dire,  et  Ton  a  re- 
connu que  c'était  une  nécessité  pour  l'Italie. 

Quant  à  la  transformation  du  droit  ad  valorem  en  droit 
spécifique  et  au  droit  de  10  pour  100  réclamés  afin  de 
neutraliser  les  impôts  qui  pèsent  sur  les  produits  du  pays, 
la  question  veut  être  examinée.  Sur  ce  point,  M.  Peruzzi 
déclare  qu'il  maintiendrait  toutes  ses  réserves  ainsi  que 
la  Société  qu'il  a  l'honneur  de  présider. 
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On  0&t  d'accord  de  part  ot  d'autre»  U  est  vrai,  pour  dé- 
clarer qu'op  ne  demande  pas  la  protection  et  qu'on  est 
partisan  de  la  liberté  ;  mais  je  crains  que,  de  transaction 
ep  transaction,  on  n^  unisse  par  en  venir  à  la  protection. 
Quant  aux  défenseurs  de  la  vieille  économie  politique, 
ils  veulent  le  développement  des  principes  libérau:a(,  et  ils 
le  réclameront  énergiquement.  Aqjourd'hui,  on  s'appuie 
de  Timpôt  pour  demander  des  compensations  et,  plus 
tard,  on  trouvera  d'autres  motifs  pour  en  réclamer  de 
nouvelles  ;  c'est  ce  que  Ton  ne  saurait  admettre. 

Quant  à  Taption  du  gouvernement,  M.  Peruzzi  dit  que 
ce  n'est  pas  seulement  un  gardien  de  nuit,  mais  un  gar- 
dien de  jour  qu'il  voit  dans  l'État:  non  pour  intervenir, 
mais  pour  recl^ercber  les  obstacles  matériels  et  moraux, 
pour  les  faire  disparaître  et  faciliter  ainsi  la  liberté  des 
échange^  pour  le  bonbour  de  l'bumanité  ;  mais  son  rôle 
ne  va  pas  au  d^là, 

M.  UB  BousoHfSN  fait  tout  d'abord  sa  profession  de  foi  : 
il  ne  croit  pas  à  la  protection,  et  il  est  partisan  sincère 
des  principes  libéraux. 

Quant  à  la  Russie»  il  dit  que,  jusqu'à  i851,  la  Russie 
est  restée  complètement  sous  le  régime  protecteur  ;  sur- 
viut  alors  la  guerre,  qui  fut  la  meilleure  des  protections, 
puisqu'elle  ue  laissait  entrer  aUQUue  marchandise  étran- 
gère,  ^n  1857,  il  y  eut  une  revision  des  tarifs,  et  le  gou- 
yernement  russe  la  fit  daps  un  esprit  de  conciliation  et  au 
poiqt  de  vue  des  principes  du  libre-échange.  Les  droits 
furent  réduits,  et  de  cette  époque  datent  les  progrès  in- 
dustriels de  la  Russie.  Le  terme  des  traités  de  commerce 
alors  appliqués  arriva  en  1867,  e(  c'est  à  ce  moment,  pour 
la  première  fois,  qu'on  vit  en  Russie  quelque  chose  comme 
une  luUe  entre  la  protection  et  le  libre-échange. 

Gert^ea  industries,  et  notapameut  les  manufactures 
de  coton  de  Moscou,  réclamèrent  vivement  une  protec- 
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tion,  bien  qu'elle  leur  fût  inntile.  Le  gouvernement  vou- 
lait, lui,  des  tarifs  modérés  ;  il  y  a  réussi  dans  une  cer- 
taine mesure,  et  les  tarife  de  1867  sont  inférieurs  aux  ta- 
rifs de  1857.  Mais  on  crut  cependant  qu*il  fallait  encore 
une  protection  pour  certains  produits  indigènes. 

Depuis  cette  époque,  il  y  a  eu  des  revisions  partielles 
dans  le  sens  modérateur  ;  et  il  faut  reconnaître  que,  si  la 
Russie  croit  devoir  protéger  son  industrie,  elle  montre 
néanmoins  une  tolérance  fort  libérale.  Je  citerai,  par 
exemple,  les  fers  étrangers  qui  sont  entrés  pour  une  pro*^ 
portion  considérable  dans  la  fobrication  des  rails.  D'au* 
très  produits  sont  encore  admis  avec  une  grande  tolé* 
rance,  malgré  la  protection  que  leurs  similaires  ontob-* 
tenue.  On  peut  dire  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  la 
protection  est  écrite  sur  le  papier,  mais  qu'elle  n'existe 
pas  dans  la  pratique,  en  sorte  que  la  loi  devient  presque 
une  exception,  tandis  que  l'exception  devient  la  loi. 

On  applique,  dit  M.  de  Bouschen,  les  mêmes  principes 
à  nos  traités  de  navigation,  et  je  dois  faire  observer, 
particulièrement  pour  la  France,  que  souvent,  lorsque 
nous  nous  contentions  des  tarifs  libéraux,  nous  avons 
rencontré  des  résistances  pour  obtenir  la  réciprocité. 
Ainsi,  tandis  que  la  France  demandait  des  réductions 
pour  ses  vins,  elle  les  refusait  à  nos  chanvres,  à  nos  suifs, 
à  nos  alcools. 

M.  de  Bouschen  constate,  an  finissant,  que  les  principes 
de  la  liberté  commerciale  sont  en  progrès  notables  en 
Russie,  et,  dit  l'orateur  pour  conclure,  je  croia  que  nous 
continuerons  toujours  à  faire  des  pas  en  avant,  et  jamais 
un  pas  en  arrière. 

M.  Nakwasxi,  qui  a  habité  la  Suisse,  veut  simplement 
rappeler  que  ce  pays  a  toi^jours  pratiqué  les  principes  du 
libre^échange,  qu'elle  s'en  trouva  fort  bien  et  qu'elle  ne 
aonge  pas  à  les  abandonner. 
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Plusietirs  membres  :  Très  bien  !  très  bien  !  C'est  la  meil- 
leure des  déclarations. 

M.  VON  Baumhaubr  dit  aussi  que  la  Hollande  a  totyours 
été  partisan  de  la  liberté  commerciale,  et  le  droit  le  plus 
fort  ne  dépasse  pas  dans  ce  pays  5  pour  100. 

Au  sijyet  d'un  traité  qui  intéresse  quatre  pays,  la  France. 
l'Angleterre,  la  Belgique  et  la  Hollande,  le  traité  sur  les 
sucres,  M.  vhn  Baumhauer  veut  ajouter  que  TAngleterre 
a  aboli  les  droits,  et  que  les  Chambres  hollandaises  insis- 
tent fortement  pour  que  le  gouvernement  suive  cet  exem- 
ple. La  Hollande  est  d'autant  plus  disposée  à  appliquer 
aux  sucres  le  principe  général  de  la  liberté  commerciale 
que  la  Hollande,  par  ses  colonies,  est  un  des  principaux 
producteurs  de  sucre. 

M.  Clapier  donne  quelques  explications  spéciales  au 
sujet  des  négociations  poursuivies  entre  les  puissances 
intéressées  afin  d'arriver  à  une  solution  de  la  question 
des  sucres. 

M.  DE  Zéménoff,  revenant  à  l'objet  principal  de  la  dis- 
cussion, confirme  ce  qui  a  été  dit  par  M.  de  Bouschen 
sur  les  principes  économiques  de  la  Russie.  Le  régime 
protectionniste  n'a  pas  de  défenseurs  en  Russie,  et  le 
succès  des  idées  libérales,  voire  même  du  principe  du 
libre-échange,  n'y  est  qu'une  affaire  de  temps.  Mais  on 
ne  peut  pas  enlever  la  questioii  d'assaut  ;  elle  ne  peut 
réussir  que  lentement,  que  progressivement,  mais  aussi, 
comme  l'indiquait  M.  de  Bouschen,  sans  qu'on  ait  à 
craindre,  je  crois,  de  retour  en  arrière. 

M.  CoBLLO  est  heureux  de  pouvoir  dire  que  les  neuf 
dixièmes  de  la  population  espagnole  sont  pour  le  libre- 
échange.  Le  gouvernement,  il  est  vrai,  ne  l'a  pas  toujours 
favorisé,  et  parfois  des  membres  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  de  Madrid  ont  fait  plus  de  politique  que 
d'économie  politique.  Mais  le  pays,  dans  son  ensemble, 
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est  pour  la  liberté  commerciale,  et  c'est  d'ailleurs  son 
intérêt,  à  cause  des  nombreux  produits  du  sol  et  des 
richesses  minérales  à  écouler. 

Des  révoltes  continuelles  entravent  malheureusement 
ractivité  du  pays  depuis  longtemps  ;  mais  on  peut  espérer 
qu'elles  cesseront  bientôt. 

M.  Engbl  veut  ajouter  un  mot  au  sujet  de  la  protection 
en  Allemagne  ;  ce  mot  a  été  prononcé  dans  la  dernière 
séance  du  Parlement  par  M.  le  ministre  des  finances  : 
«  Je  sais,  disait-il,  qu'un  mouvement  protectionniste 
existe  ;  mais  il  ne  me  trouvera  pas  avec  ce  portefeuille 
en  main  ;  je  ferai  de  cette  question  une  question  person- 
nelle. )> 

M.  Engel  ne  croit  pas  qu^il  y  ait  rien  à  ajouter. 

M.  Joseph  Garnibr  demande  simplement  à  tirer  la  con- 
clusion, ou  plutôt  la  philosophie  de  ces  intéressantes  com- 
munications. 

La  cause  de  la  liberté  commerciale  est  en  progrès 
dans  tous  les  pays.  En  Allemagne,  les  adeptes  de  la 
nouvelle  école  se  défendent  vivement  d'être  protection- 
nistes. En  Italie,  ils  s'abritent  derrière  le  fisc  pour  com- 
mettre des  péchés  mignons,  selon  la  spirituelle  expres- 
sion de  M.  Peruzzi. 

Quant  à  la  prétendue  nouvelle  science,  elle  consisterait, 
selon  M.  Engel,  qui  en  réclame  la  paternité  pour  l'Alle- 
magne, dans  une  intervention  de  l'État  plus  grande  que 
ne  le  voudraient  des  économistes  de  l'école  d'Adam 
Smith  et  de  Bastiat  ;  elle  consisterait,  en  plus,  pour  les 
néo-économistes  italiens,  dans  un  certain  recul  vers  le 
protectionnisme. 

D'après  un  récent  article  de  la  Revue  des  Deux- 
Mondes^  qui  a  un  peu  étonné  les  économistes,  cette 
science  comprendrait  ces  deux  prétentions  et  quelques 
autres  de  même  force.  En  ayant  l'air  de  croire  à  cette 
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science  nouvelle,  Fauteur  de  l'article  (1)  s^est  laissé 
aller  au  plaisir  d'écrire  une  actualité  littéraire.  U  y  a  lieu 
d'en  appeler  de  l'écrivain  au  professeur  de  liège  qui 
justement  expliquait,  il  y  a  deux  mois,  à  cette  même 
table,  les  diUQcultés  entre  ouvriers  et  patrons  par  l'igno* 
rance  des  principes  de  la  vieille  économie  politique. 


Séance  du  6  septembre  1875. 

La  réunion  est  peu  nombreuse  à  cause  de  la  saison. 
Le  comte  Foucber  de  Gareil  est  prié  de  diriger  la  dis* 
cussion. 

Le  pRÉsmBNT  propose,  comme  si^jet  à  traiter  dans  la 
conversation  générale,  la  prétendue  économie  politique 
nouvelle. 

M.  Alph.  Courtois  fait  observer  qu'il  n'est  pas  d'usage, 
au  sein  de  la  Société  d'économie  politique,  d'engager  un 
débat  sur  des  articles  de  journaux  et  de  revue,  et  propose 
de  mettre  en  discussion  la  question  de  M.  Gourcelle*Se- 
neuil,  qui  figure  au  programme  en  ces  termes  :  «  Y  a-tril 
lieu  de  distinguer  Téconomie  politique  pure  de  l'écono- 
mie politique  appliquée  ?  »  Cette  question ,  remarque 
M.  Alph.  Courtois,  se  rattache  étroitement  à  celle  que 
voulait  soulever  le  président  ;  car  les  dissidents  de  la 
nouvelle  école  reprochent  surtout  aux  économistes  dits 
orthodoxes  de  s'enfermer  dans  des  théories  abstraites, 
dans  des  dogmes  absolus,  et  de  n'être  pas  pratiques. 

La  proposition  de  M.  Alph.  Courtois  est  adoptée  ;  mais 
M.  Courcelle-Seneuil  n'est  pas  présent  pour  la  déve- 
lopper. 

M.  Hbndlé  croit  que  le  point  qui  sépare  les  «  vieux 
économistes  »  des  nouveaux  est  bien  en  effet  celui  que 

(1)  M.  Emile  de  Lateleye.  Voir  plus  haut,  pa^re  85.  (A.  C.) 
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M.  Courtois  vient  d'indiquer  et  qu'il  y  a  là  un  intéressant 
sujet  d'études.  Lorsqu'on  voit  des  hommes  d'une  valeur 
incontestable  se  séparer  de  ceux  dont  ils  ont  longtemps 
suivi  les  enseignements,  on  doit  admettre  qu'au  moins 
les  idées  nouvelles  dont  ils  se  font  les  promoteurs  méri- 
tent d'être  examinées.  M.  Hendlé  prend  particulièrement 
la  défense  de  M.  Luzzatti,  publiciste  distingué  qui,  con- 
naissant à  fond  la  science  classique  et  rayant  d'abord 
admise,  a  fondé  en  Italie,  pour  la  combattre  en  certains 
points,  un  Journal  da  Économistes  (1).  M.  Luzzatti  et  ses 
amis  sont  restés,  dit  M.  Hendlé,  de  vrais  économistes.  Ils 
n'ont  point  rompu  avec  les  idées  libérales.  Seulement  ils 
reprochent  aux  vieux  économistes  d'écarter  le  contin- 
gent, de  ne  pas  tenir  assez  compte  de  la  nature  humaine, 
de  la  nature  des  sociétés,  et  enfin  des  faits  et  des  cir- 
constances qui  souvent  imposent  la  nécessité  de  se  dé- 
partir des  principes  absolus.  M.  Hendlé  n'est  pas  pour 
son  propre  compte  éloigné  de  cette  manière  de  voir  ;  il 
trouve  même  quelque  danger  à  consacrer  tel  principe 
dont  l'application  n'est  pas  mûre.  Ainsi,  quoique  très 
partisan  du  libre-rechange,  il  reconnaît  les  graves  pertur- 
bations qui  résulteraient  de  la  suppression  immédiate  et 
complète  des  droits  de  douane.  En  résumé,  la  critique 
adressée  à  la  science  classique  par  les  néo-^économistes 
lui  paraît  porter  essentiellement  sur  le  dédain  de  cette 
science  pour  le  contingent  et  sur  ce  que  ses  théories  ont 
de  trop  absolu. 

M.  Arthur  Mangin  ne  croit  pas  que  ce  qui  divise  les 
économistes  orthodoxes  et  les  néo  -  économistes ,  ou, 
comme  on  les  appelle  en  Allemagne,  les  socialistes  de  la 
chaire,  soit  une  simple  question  de  pratique. 

Les  dissidents,  en  effet,  ne  se  bornent  pas  à  chercher, 
dans  TappUcation  des  principes  de  la  science,  des  tem- 

(i)  Voir  plus  haut,  page  69.  (A.  G.) 
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péraments  appropriés  aux  circonstances  de  lieu  et  de 
temps.  ILs  s'en  prennent  à  ces  principes  mêmes,  et  c'est 
d'une  manière  générale  qu'ils  veulent  introduire  Tinter- 
vention  de  l'État  et  du  gouvernement  là  oi^  cette  inter- 
vention est  repoussée  par  les  économistes,  c'est-à-dire 
dans  les  questions  de  travail  et  d'échange,  de  production 
et  de  distribution  des  richesses.  En  d'autres  termes,  les 
dissidents  tournent  le  dos  à  la  science  pour  se  rappro- 
cher des  rêveries  socialistes- 
lis  semblent  croire  que  l'économie  politique  entend 
écarter  absolument  en  toutes  choses  l'action  de  l'État. 
Telle  n'est  point  la  pensée  des  économistes,  même  de 
ceux  qui,  comme  Bastiat,  sont  réputés  les  plus  radicaux. 
Les  économistes  ne  méconnaissent  point  le  rôle  légitime 
de  l'État;  ils  entendent  seulement  l'enfermer  dans  des  li- 
mites qui,  selon  eux,  peuvent  et  doivent  être  détermi- 
nées, non  pas  arbitrairement,  mais  scientifiquement.  Us 
savent  que,  dans  toute  société,  par  cela  même  qu'elle  est 
une  société,  il  y  a  une  part  à  faire  au  socialisme  et  même 
au  communisme  ;  Us  saventdistinguer  les  intérêts  essen- 
tiellement collectifs  et  communs,  dont  le  soin  est  l'affaire 
de  l'État  et  des  collectivités  partielles  qu'il  comprend, 
des  intérêts  individuels  qu'on  ne  peut,  sans  injustice  et 
sans  dommage,  soustraire  à  la  libre  initiative  des  ci- 
toyens, et  c'est  à  faire  nettement  et  rationnellement  le 
départ  de  ces  intérêts  collectifs  et  de  ces  intérêts  privés 
qu'ils  s'appliquent  de  leur  mieux,  en  prenant  garde  que 
l'État,  sous  couleur  de  bien  public,  n'usurpe  pas  ce  qui 
est  du  domaine  de  la  liberté.  La  liberté  est  toujours,  à 
leurs  yeux,  la  loi  souveraine  de  la  production  la  plus 
abondante  et  ?; 
chesse  ;  c'est  ■: 
de  vue 
se  soumettre   . 
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gés  par  rétat  des  esprits  et  des  mœurs,  par  les  nécessités 
financières  et  politiques. 

M.  Arthur  Mangin  insiste  sur  ce  point,  qu'autre  chose 
est  de  ne  vouloir  que  ce  qui  est  possible  dans  des  cir- 
constances données,  et  de  consentir  à  ne  marcher  que 
lentement  vers  le  but,  à  tourner  les  difficultés,  à  s'arrêter 
même,  pourvu  qu'on  sache  bien  où  Ton  veut  aller  ;  d'ac- 
cepter, en  attendant  mieux,  une  partie  si  faible  qu'elle 
soit  de  ce  qu'on  voudrait  obtenir  ;  et  qu'autre  chose  est 
de  s'écarter  de  la  vérité  et  d'adopter  comme  règle  de 
conduite  des  principes  erronés,  ou  de  consentir  à  des 
transactions  compromettantes.  Il  estime  d'ailleurs  qu'on 
ne  saurait  trop  se  tenir  en  garde  contre  l'espèce  de  con- 
tradiction spécieuse  que  certains  esprits  aiment  à  établir 
entre  la  théorie  et  la  pratique.  Cette  contradiction,  selon 
lui,  n'est  jamais  qu'apparente,  et  ne  se  produit  que  lors- 
que la  théorie  est  défectueuse,  ou  la  pratique  mal  en- 
tendue. 

Si  la  seconde  ne  réalise  pas  ce  qu'indique  la  pre- 
mière, c'est  de  deux  choses  Tune,  ou  que  la  théorie  a  été 
mal  comprise,  ou  qu'elle  était  incomplète  et  n'avait  pas 
tenu  compte  de  toutes  les  données  du  problème.  En  éco- 
nomie politique,  ainsi  qu'en  mécanique,  la  théorie  peut 
être  abstraite  ou  concrète.  Dans  le  premier  cas,  elle  né- 
glige des  circonstances  qui,  dans  la  pratique,  viennent 
entraver  son  application.  Dans  le  second  cas,  elle  fait  la 
part  des  résistances,  des  frottements,  des  déperditions 
de  forces,  de  l'usure  ou  du  dérangement  des  organes, 
toutes  choses  qui  sont  essentiellement  scientifiques,  et  la 
pratique  alors  n'entraîne  aucun  mécompte.  On  doit  tenir 
compte,  dans  l'application  des  théories  économiques,  de 
ces  circonstances  perturbatrices,  de  ces  résistances,  de 
ces  frottements;  mais  il  faut  se  garder  de  perdre  de  vue 
les  principes  fondamentaux  de  la  science  et  ne  pas  se 
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laisser  tromper  par  les  sophismes  des  adversaires  de  la 
liberté. 

M.  Hbndlé  accordé  que  l^étendue  de  l'intervention  de 
rÉtat  est  à  déterminer.  A  ce  sujet,  les  néo-économistes 
ont  obsenré  que,  dans  les  pays  où  la  liberté  politique  est 
la  plus  grande^  le  rôle  économique  de  TÉtat  tend  à  gran* 
dir  aux  dépens  de  Tinitiative  privée,  notamment,  par 
exemple,  en  ce  qui  concerne  renseignement.  Là  où  d'abord 
rintervention  de  TÉtat  était  nulle,  comme  en  Angleterre 
et  aux  États-Unis,  TÉtat  a  commencé  à  intervenir  pour 
créer  un  enseignement  officiel.  Au  point  de  vue  pratique^ 
le  bill  récemment  voté  par  le  Parlement  britannique,  sur 
la  proposition  de  M.  Forster,  a  été  accueilli  comme  un 
bienfait.  En  Amérique,  aussi,  TÉtat  s'occupe  de  mettre 
renseignement  à  la  portée  de  tous  les  citoyens. 

M.  Hendlé  cite  un  autre  exemple  :  celai  qui  se  rapporte 
à  la  liberté  des  banques.  Des  économistes  orthodoxes  se 
prononcent  catégoriquement  sur  cette  question  en  faveui* 
de  la  liberté  ;  les  dissidents  allèguent,  non  sans  une  ap- 
parence de  raison,  les  services  rendus  par  les  Banques 
de  France  et  d'Angleterre,  et  les  dangers  que,  dans  des 
circonstances  graves,  ces  institutions  ont  permis  de  con- 
jurer. On  pourrait  appliquer  un  raisonnement  analogue 
aux  chemins  de  fer.  D'où  l'orateur  conclut  que,  à  tout 
prendre,  TÉtat  n'est  pas  aussi  malfaisant  que  les  vieux 
économistes  veulent  bien  le  dire. 

M.  Alph.  Courtois  fait  connaître,  sur  la  question  en 
discussion,  l'opinion  de  M.  Courcelle-Seneuil,  qui  l'a  fait 
insérer  au  programme,  et  dont  il  regrette  l'absetice. 

Pour  M.  Courcelle*Seneuil,  ce  ne  sont  pas  seulement 
des  circonstances  accidentelles  qui  doivent  faire  ad- 
mettre, en  économie  politique,  une  distinction  tranchée 
entre  la  théorie  et  la  pratique  ;  il  faut  savoir  en  quels  cas 
il  est  ou  non  opportun  d'appliquer  les  prindpes,  ce  qui 
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ne  peut  se  faire  ni  en  tout  temps  ni  en  tout  pays.  Il  y  a 
telles  conditions  où  TappUcation  d'un  principe  vrai  peut 
être  funeste.  Au  Paraguay,  les  jésuites  ont  obtenu,  à 
rencontre  des  principes  scientifiques,  des  résultats  qu'ils 
n'auraient  sans  doute  pu  réaliser  en  se  conformant  aux 
règles  que  nous  avons  adoptées.  On  peut  donc  dire  que, 
plus  les  populations  sont  arriérées,  plus  Tapplioation  des 
principes  peut  et  doit  être  retardée.  A  une  certaine 
époque,  les  jurandes  et  les  maîtrises  ont  été  un  bien.  De 
nos  jours,  encore,  on  ne  fait  point  difficulté  de  livrer  à 
rÉtat  certains  services  qui,  selon  les  principes  de  la 
science,  seraient  du  ressort  de  l'industrie  privée.  Tel  est 
le  service  des  postes,  dont  personne  aiyourd'hui  ne 
songe,  peut-être  parce  qu'on  a  d'autres  préoccupations 
plus  urgentes,  à  disputer  à  l'État  la  direction.  Dans  cer- 
tains pays  libres,  les  chemins  de  fer  se  trouvent,  sans 
qu'on  ait  lieu  de  s'en  plaindre,  entre  les  mains  de  l'État. 
En  somme,  M.  Courcelle-Seneuil  soutient  qu'il  n'est  pas 
expédient  d'appliquer,  d'une  manière  absolue,  les  prin^ 
cipes  de  la  science  économique,  et  voit  là  une  question 
d'opportunité,  de  degré,  de  transition. 

M.  Duonos  dit  que  la  question  en  discussion  lui  parait 
se  rapporter  beaucoup  à  l'antithèse  que  l'on  établit  assez 
souvent  entre  la  théorie  et  la  pratique. 

Cette  antithèse  lui  parait  manquer  de  fondement,  et  il 
pense  que  la  pratique  ne  peut  pas  plus  se  passer  de  la 
théorie  que  la  théorie  de  la  pratique.  A  ses  yeux,  ce  qui 
produit  l'illusion,  c'est  que  le  praticien  est  d'ordinaire  un 
homme  d'industrie,  de  profession,  qui  possède,  outre  la 
science  qu'il  doit  appUquer,  des  habitudes  nécessaires, 
contractées  dans  son  travail,  et  beaucoup  de  connais- 
sances accessoires,  étrangères  à  la  science  qu'il  applique. 
Si,  dépourvu  de  ces  habitudes  et  de  ces  connaissances, 
le  théoricien  ne  se  livre  qu'à  un  travail  scientifique,  évi* 
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déminent  il  pourra  difficilement  appliquer  sa  science; 
mais  d'un  autre  côté,  malgré  un  grand  savoir-faire  dans 
sa  profession,  si  le  praticien  n*opère  pas  conformément 
à  la  théorie,  il  n'obtiendra  aucun  succès.  L'histoire  nous 
présente  pour  exemples  des  hommes  d'État  très  capables, 
très  habiles,  qui  ont  échoué  dans  leurs  efforts,  parce  que 
leur  théorie  était  fausse.  Notre  grand  Golbert  n'aurait-il 
pas  obtenu  plus  de  succès  hors  de  sa  théorie  ou  méthode 
de  réglementation  à  outrance? 

La  théorie  est  donc  nécessaire  pour  éclairer  l'homme 
pratique,  et  elle  l' éclairera  si  elle  a  pour  base,  non  des 
principes  arbitraires  que  l'esprit  aime  souvent  à  tirer  de 
son  propre  fonds,  mais  des  principes  dérivés  de  l'expé- 
rience. Lorsque  l'observation  nous  a  fait  remarquer  que 
l'application  de  tel  principe  ou  de  telle  méthode  a  géné- 
ralement produit  de  bons  résultats  dans  une  foule  de  cir- 
constances, la  loi  que  nous  en  déduisons  est  légitime  ;  il 
faudrait  bien  des  faits  contraires  pour  l'infirmer,  et  lors 
même  qu'il  en  serait  ainsi,  il  ne  faudrait  pas  conclure 
que  la  science,  en  l'état  où  elle  se  trouve,  est  ébranlée, 
comme  des  économistes  semblent  le  dire  aigourd'hui. 
On  ne  peut  pas,  en  effet,  atténuer  des  faits  déjà  observés 
et  qui  continuent  à  se  reproduire.  Seulement,  si  dans  des 
cas  particuliers  on  voit  se  modifier  des  résultats  aux- 
quels on  croyait  pouvoir  s'attendre,  il  faut  étudier  ces 
cas,  examiner  les  circonstances  particulières  dans  les- 
quelles ils  se  produisent,  et  de  cette  étude  se  déduiront 
des  conclusions  qui  détermineront  mieux  les  limites  ou 
l'extension  qu'il  convient  de  donner  au  principe.  La 
science  ne  sera  nullement  amoindrie,  elle  se  sera  enri- 
chie au  contraire. 

N'en  est-il  pas  ainsi  dans  toutes  les  sciences?  Les  prin- 
cipes en  ont-ils  été  formulés  de  prime  abord  avec  la  ri- 
gueur et  la  précision  que  nous  leur  voyons  aujourd'hui? 
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N'a-t-il  pas,  fallu,  même  au  sujet  des  belles  lois  décou- 
vertes par  les  Newton,  les  Galilée, les  Lavoisier  et  autres, 
faire  des  études  supplémentaires,  pour  y  voir  rentrer  des 
cas  qui  semblaient  les  contredire  ? 

La  loi  économique  que  Ton  attaque  aujourd'hui  est 
celle  du  laissez-faire  et  du  laissez-passer.  C'est  simple- 
ment la  question  de  la  liberté  du  travail.  On  croit  avoir 
remarqué  que  l'initiative  privée  ne  peut  pas  suffire  à  la 
satisfaction  de  tous  les  besoins  sociaux,  ceux  de  rensei- 
gnement, par  exemple.  En  cela,  l'intervention  de  TÉtat 
ne  serait-elle  pas  nécessaire  ?  On  commence  à  le  croire 
en  Angleterre,  en  Amérique. 

Que  dire  à  cela?  Qu'il  y  a  encore  des  études  à  faire.  Il 
n'y  a  pas  longtemps  que  nous  étudions  les  faits  écono- 
miques. Après  l'impulsion  qu'ont  reçue  depuis  le  siècle 
dernier  l'industrie,  le  commerce  et  l'agriculture,  avec 
l'accroissement  des  rapports  nationaux,  des  richesses  de 
la  société  civilisée  et  des  découvertes  scientifiques,  il  faut 
s'attendre  à  voir  surgir  des  faits  économiques  nouveaux, 
et  Ton  ne  saurait  sans  témérité  poser  des  principes  abso- 
lus ;  aussi  faut-il  observer  toujours,  chercher  à  se  rendre 
compte  des  phénomènes,  modifier  les  théories  à  mesure 
qu'il  se  produit  des  faits  qui  paraissent  y  être  rebelles  ; 
mais  ce  qu'il  y  a  de  consolant  à  penser,  pour  lui  du 
moins,  c'est  que  la  grande  majorité  des  faits  confirment 
les  doctrines  économiques  déjà  formulées,  que  cette 
science  est  en  bonne  voie,  qu'elle  n'est  pas  à  refaire  à 
neuf,  et  qu'elle  ne  peut  désormais  que  s'enrichir  et  ga- 
gner en  précision. 

Écartons  d'ailleurs  les  principes  absolus.  L'histoire 

nous  apprend  en  effet  que  des  actes,  qui  n'eussent  pas 

été  conseillés  par  l'économie  politique,  ont  cependant 

produit  de  bons  résultats. 

Qui  aigourd'hui  conseillerait  la  guerre  pour  propager 

11 
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la  civilisation  ?  On  ne  saurait  nier  cependant  que  la  con- 
quête des  Gaules  par  Jules  César  n'ait  produit  de  bons 
résultats  pour  ce  pays. 

Économiquement  parlant,  les  croisades  étaient-elles  à 
approuver?  Elles  ont  eu  cependant  des  effets  utiles.  Mais, 
bien  que  ces  expéditions  ne  soient  plus  vues  du  même 
œil  aujourd'hui ,  on  se  rend  compte  des  causes  qui  ont 
fait  leur  utilité.  Dans  le  premier  cas,  le  peuple  gaulois 
obtenait  un  gouvernement  uniforme  et  plus  rationnel, 
arrivait  à  voir  cesser  les  guerres  continuelles  de  peuplade 
à  peuplade,  et  à  se  trouver  en  rapport  avec  une  civilisa- 
tion toute  faite  ;  et  dans  le  second  cas,  les  expéditions  en 
terre  sainte,  en  compensation  d'une  immense  déperdi- 
tion d'hommes  et  de  choses,  ont  contribué  à  affaiblir  les 
seigneuries  féodales,  à  augmenter  le  pouvoir  du  roi, 
à  faciliter  Taffiranchissement  des  communes  et  enfin  à 
stimuler  Tindustrie  de  ce  temps  par  la  vue  d'une  foule 
de  produits  orientaux  ignorés  jusqu'alors  dans  l'Oc- 
cident. 

C'est  ainsi  que  la  complexité  des  circonstances  qui 
accompagnent  une  mesure,  tend  souvent  à  lui  faire  pro- 
duire des  résultats  qu'on  n'en  eût  pas  attendus.  Mais  si 
les  lois  dont  on  étudie  l'influence  ont  été  bien  déduites  de 
la  masse  des  faits,  elles  ne  sauraient  être  condamnées 
par  suite  d'événements  dont  la  complexité  ouvre  la  porte 
à  toutes  sortes  d'explications. 

M.  ViLLiAUMÉ  est  d'avis  que  la  question  devrait  être 
autrement  posée,  car  elle  ferait  supposer  qu'il  y  a  deux 
économies  politiques  :  Tune,  simplement  théorique  et  né- 
buleuse; l'autre,  seule  réelle  et  applicable  :  on  ferait 
ainsi  des  ennemis  à  cette  science.  Si,  dans  le  sein  de 
l'Institut  ou  à  la  tribune,  des  Cousin  et  des  Thiers  se  sont 
moqués  des  économistes  les  plus  estimables,  c'est  parce 
qu'ils  ont  supposé  que  ceux-ci  n'étaient  que  des  théo- 
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rlciens;  il  ne  faut  donc  pas  leur  laisser  ce  prétexte  (1). 

La  science  est  une,  ou  elle  n'est  point.  On  ne  poserait 
même  point  la  question,  si  Ton  s'était  pénétré  de  ce  grand 
principe  :  que  l'économie  est  soumise  à  la  politique  et  à 
la  morale.  Elle  est  une  science  de  troisième  ordre  ou 
plutôt  d'ordre  tertiaire  (2)  ;  ce  qui  signifie  que  lorsque  la 
politique  condamne  l'application  d'un  principe  écono- 
mique, le  moment  n'est  pas  venu  d'appliquer  ce  principe. 
Par  exemple,  rien  n'est  moins  économique  que  l'entretien 
d'une  armée  permanente;  mais  si  le  fait  est  que,  sans 
cette  armée,  l'État  sera  dissous,  il  faut  bien  se  résigner 
à  la  déperdition  de  richesse  qu'entraîne  évidemment 
l'armée,  car  le  salut  de  TÉtat  est  la  première  des  lois. 
Depuis  des  siècles,  Aristote,  Cicéron,  saint  Thomas, 
Turgot  et  Adam  Smith  l'ont  dit.  Nous  sommes  tous  d'ac- 
cord sur  la  liberté,  mais  si  le  gouvernement  sait  qu'en  ce 
qui  concerne  l'échange  il  faut  ou  défendre  l'État,  ou  le 
contraindre  à  créer  une  industrie,  on  peut  édicter  des  lois 
de  douane,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de  prohibition,  ainsi 
que  notre  collègue  M.  Dumesnil-Marigny  s'est  attaché  à 
le  démontrer.  L'acte  de  navigation  de  Cromwell  a  fait  de 
son  pays  la  première  puissance  maritime^  et  la  plus  riche 
par  ce  moyen  (3). 

Jamais  nos  maîtres,  Adam  Smith  et  Turgot,  n'ont  été 
contraires  à  cette  théorie,  car  ils  étaient  grands  politiques 
et  grands  philosophes,  aussi  bien  qu'économistes.  Par 

(1)  M.  Thiert  a  toujours  rtproohé  aaz  éeonomUtes  de  nt  pat  tenir  compte 
des  faits.  M.  Cousin,  au  contraire,  ne  les  trouvait  pas  assez  théoriciens, 
assez  philosophes.  (J.  G.) 

(S)  Il  faut  alors  admettre  par  kypo'.hèse  une  science  politique  par  ezceU 
lence  ;  mais  celte  science  politique  ne  peut  faire  un  pas  sans  Téconomie  poli- 
tique, qui  lui  enseigne  la  nature  des  choses  et  la  loi  des  intérêts,  qui  lui  a 
appris  la  véritable  mission  des  pouvoirs  publics.  (J.  Q.) 

(3)  Tout  droit  de  douane  est  un  obstacle,  une  prohibition.  L'enquête  de 
1S50  en  Angleterre  et  les  free  traders  oot  démontré  que  l'acte  de  Cromwell 
avait  plutôt  nui  que  servi  à  la  prospérité  de  l'A ugle terre.  (J.  G.) 
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Tobservation  et  le  raisonnement,  le  sage  économiste  dit  : 
voilà  le  principe,  voilà  où  le  législateur  doit  tendre  inces- 
samment et  progressivement,  mais  sans  casser  l'arbre 
en  voulant  le  redresser.  En  conséquence,  l'homme  d'État 
doit  être  bon  économiste,  ou  consulter  les  maîtres  de  la 
science  et  n'appliquer  leurs  principes  qu'autant  que  les 
circonstances  le  permettent.  11  lui  faut  un  objectif,  un 
critérium^  sous  peine  de  s'égarer  ou  de  prendre  une 
route  opposée  à  celle  de  la  richesse.  Les  sciences  mo- 
rales ne  Sont  point  absolues.  La  politique  elle-même  ne 
peut  être  la  même  pour  tous  les  temps  et  pour  tous  les 
pays.  Si  le  plus  fidèle  républicain  français  devenait  l'au- 
tocrate de  la  Chine  ou  de  la  Turquie,  il  n'y  promulgue- 
rait point  la  Constitution  de  1793,  à  moins  qu'il  n'eût  un 
accès  de  folie. 

M.  Gustave  Duvert  pense  aussi  qu'il  est  impossible  de 
séparer  l'économie  politique  pure  de  l'économie  politique 
appliquée,  c'est-à-dire  la  théorie  de  la  pratique.  D'accord 
sur  les  principes  fondamentaux  de  la  science,  nous  de- 
vons tous  reconnaître  qu'ils  ne  peuvent  être  appliqués 
partout  en  même  temps,  sans  tenir  compte  des  situations 
particulières  des  divers  pays. 

La  saine  théorie  doit  servir  non  à  bouleverser  en  un 
jour  les  conditions  économiques  d'une  contrée,  mais  à  les 
rectifier,  à  les  améUorer;  elle  joue  alors  le  rôle  d'un 
guide  conduisant  au  but  vers  lequel  on  doit  tendre  dans 
la  pratique,  en  faisant  de  ces  principes  une  sage  et  pru- 
dente application.  L'homme  d'État  est  obligé  d'avoir 
égard  aux  questions  politiques  et  financières,  à  la  nature 
des  produits  du  pays  ;  et,  pour  rendre  sa  pensée  plus 
claire  sur  cette  dernière^  condition,  M.  Duvert  n'en  veut 
donner  qu'un  exemple  :  le  libre-échange  peut  être  appli- 
qué tout  de  suite  à  Marseille  et  à  Bordeaux,  tandis  que 
Nantes  et  le  Havre  ont  encore  besoin  de  la  protection. 
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M.  E.  Hbndlé  remarque  cependant  que,  sur  certains 
principes,  il  n'y  a  pas  de  transaction  possible  ;  que  si, 
par  exemple,  il  est  démontré  que  la  limitation  du  taux  de 
l'intérêt  est  contraire  aux  lois  économiques,  cette  limi- 
tation ne  saurait  nulle  part  et  en  aucun  cas  être  main- 
tenue,  et  le  principe  doit  recevoir  qtumd  même  son  appli- 
cation. 

M.  Arthur  Mangin  fait  remarquer  que  ce  qui  souvent 
donne  le  change  sur  d'apparentes  contradictions  entre  la 
théorie  et  la  pratique  économiques,  c'est,  comme  Tout 
indiqué  justement  MM.  Ducroset  Courtois,  la  complexité 
des  questions,  et  c'est  là  aussi  ce  qui  donne  un  semblant 
de  justification  aux  attaques  des  néo-économistes  contre 
la  science  classique.  L'économie  politique,  en  réalité,  ne 
peut  résoudre  seule  que  les  problèmes  purement  écono- 
miques, tels  par  exemple  que  celui  du  prêt  à  intérêt. 
Mais  à  chaque  instant  se  présentent,  dans  la  vie  sociale, 
des  questions  économiques,  qui  sont  en  même  temps, par 
certains  côtés,  des  questions  de  morale  ou  de  politique. 
Il  faut  alors,  pour  les  résoudre,  recourir  non  plus  seule- 
ment aux  lois  économiques,  mais  aussi  à  celles  de  la  mo- 
rale, de  la  politique,  etc.  C'est  ce  qu'on  ne  considère  pas 
assez,  et  qui  suscite  à  l'économie  politique  d'injustes  re- 
proches. M.  Mangin  conclut  à  la  nécessité  d'analyser  les 
problèmes  sociaux  et  d'en  bien  déterminer  les  éléments 
avant  de  vouloir  résoudre  par  la  morale  ce  qui  est  du 
domaine  de  l'économie  politique,  ou  par  l'économie  poli- 
tique, ce  qui  est  du  ressort  de  la  morale. 

M.  le  comte  Fouqhbr  de  Carbil  résume  la  discussion 

Il  est  vrai,  ajoute-t-il,  que  cette  tâche  lui  a  été  rendue 
facile  par  l'unanimité  des  opinions  exprimées  sur  le  point 
essentiel  du  débat.  Quels  que  soient,  en  effet,  la  variété 
du  tour  et  les  méandres  d'une  argumentation  souvent 
capricieuse,  parce  qu'elle  est  nécessairement  improvisée, 
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il  s'en  dégage  une  vérité  :  c'est  que  Véconomie  politique, 
bien  loin  d'aspirer  aux  honneurs  de  l'absolu  et  d'être  atti- 
rée vers  les  conceptions  dogmatiques,  se  regarde,  au 
même  titre  que  la  politique,  comme  la  science  du  contin- 
gent, comme  ce  que  les  Anglais  appellent  si  bien  maiter 
of  facU. 

On  peut  douter  qu'elle  se  rattache  jamais  à  la  méta- 
physique, dont  elle  n'a  jamais  accepté  le  joug,  et,  si  mé- 
physique  il  y  a,  c'est  de  la  métaphysique  en  marche. 

Il  est  d'ailleurs  assez  naturel  que  l'économie  politique 
ne  se  sépare  pas  du  groupe  des  sciences  expérimentales, 
auquel  elle  appartient,  pour  aller  demander  à  la  philoso- 
phie une  aide  qu'elle  ne  pourrait  lui  donner. 

A  ce  caractère  relatif  et  contingent,  l'économie  poli- 
tique gagne  plus  qu'elle  ne  perd.  Sans  doute,  elle  y  perd 
les  grands  airs  et  la  méthode  impérieuse  de  tout  dogma- 
tisme intempérant,  mais  elle  y  gagne  une  méthode  et  une 
exacte  délimitation  de  ses  frontières  naturelles. 

Une  méthode  précise,  car  c'est  celle  des  sciences  natu- 
relles, à  savoir  :  l'induction  qui  s'élève  des  faits  particu- 
liers à  des  faits  de  plus  en  plus  généraux,  et  qui  vérifie 
toutes  ses  acquisitions  par  la  série  des  expériences  qu'elle 
institue  et  qu'elle  interprète.  Il  faut  que  cette  méthode 
modeste,  mais  sûre,  ne  soit  pas  déjà  si  mauvaise,  puis- 
qu'elle a  renouvelé  l'histoire  et  qu'elle  a  donné  à  l'éco- 
nomie politique  ses  principaux  développements. 

Mais  la  méthode  ne  suffit  pas  ;  il  faut  de  plus  une  exacte 
délimitation  du  savoir,  c'est-à-dire  des  objets  soumis  à 
notre  analyse  et  dont  nous  entreprenons  de  reconstituer 
là  synthèse.  Eh  bien,  ici  encore  nous  avons  le  bonheur 
de  nous  rencontrer  avec  les  savants  et  les  philosophes  les 
plus  exacts  du  dix-neuvième  siècle,  et  nous  le  devons  à 
la  netteté  de  noti*e  point  de  départ.  L'économie  politique 
étant  la  science  du  contingent  et  du  relatif,  n'a  pas  ces 
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ambitieuses  visées  qu'on  remarque  dans  certains  essais 
de  science  théoiogique  ou  sociale.  Elle  n*a  pas  de  préten- 
tions à  être  une  encyclopédie;  son  domaine,  bien  que 
sévèrement  délimité,  est  encore  assez  vaste,  car  elle  ren- 
ferme tout  ce  qui  touche  à  la  production  et  à  la  distribu- 
tion de  la  richesse  parmi  les  hommes,  c'est-à-dire  au  bien- 
être  et  au  progrès  des  classes  nécessiteuses,  mais  elle  ne 
recherche  Tun  et  Tautre  que  dans  les  limites  de  texpé- 
riencCf  c'est-à-dire  du  possible,  et  c'est  là  ce  qui  la  dis- 
tingue des  spéculations  hasardeuses  et  métaphysiques  de 
certains  rêveurs  modernes. 

M.  Foucher  de  Careil  fait  remarquer,  en  second  lieu, 
que  Torigine  et  le  point  de  départ  de  cette  discussion  ont 
été  Tobligation  où  nous  nous  trouvions,  pour  bien  préci- 
ser la  question,  de  dire  notre  mot  sur  certaines  critiques 
récentes  des  principes  de  l'économie  politique. 

Ici  nous  nous  trouvions  en  présence  de  deux  faits  ré- 
cents, qui  ont,  dans  une  certaine  mesure,  ému  ou  préoc- 
cupé notre  Société;  et  bien  que  nous  n'ayons  pas  pour 
habitude  de  discuter  sur  des  noms  propres,  il  faut  bien, 
pour  la  commodité  de  la  discussion,  que  nous  caractéri- 
sions ces  deux  faits  du  nom  même  de  leurs  auteurs,  le 
fait  Luzzatti  et  le  fait  Emile  de  Laveleye. 

Après  les  expUcations  échangées  ce  soir,  nous  sommes 
en  mesure  d'afârmer  qu'ils  avaient  été  singulièrement 
grossis  l'un  et  l'autre.  En  effet,  M.  Hendlé  a  exposé,  de 
manière  à  satisfaire  les  économistes  les  plus  difficiles,  le 
point  de  vue  où  s  était  placé  M.  Luzzatti  dans  un  cas  par- 
ticulier et  bien  défini,  à  propos  des  traités  de  commerce 
à  renouveler.  Il  résulte  de  ses  lumineuses  explications 
que  M. Luzzatti  entend  se  bornera  ce  terrain  d'une  négo- 
ciation délicate,  et  que,  s'il  revendique  en  ce  cas  la  pré* 
rogative  et  l'intervention  de  l'État,  ce  n'est  point  pour 
afficher  d'orgueilleuses  prétentions  à  une  nouvelle  écooo- 
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mie  politique,  mais  pour  défendre  les  intérêts  qui  lui  sont 
confiés;  et  nous  n'avons  aucune  raison  de  supposer 
que  l'amitié  de  M.  Hendié  pour  M.  Luzzatti  l'égaré  à  ce 
point. 

De  mon  côté,  dit-il,  j'ai  essayé  de  présenter  le  cas  de 
M.  de  Laveleye,  professeur  d'économie  politique  à  Liège, 
sous  des  couleurs  moins  sombres  qu'on  ne  l'avait  fait, 
peut-être,  récemment.  Si  c'est  un  dissident,  un  hétérodoxe, 
un  iconoclaste,  il  faut  avouer  qu'il  est  tout  cela  avec  bien 
de  l'esprit,  et  sa  boutade  humoristique  contre  les  prin- 
cipes de  l'économie  politique  ne  doit  pas  être  prise  dans 
le  sens  de  schisme  et  de  séparation  radicale  du  tronc  de 
l'économie  politique.  On  eût  pu,  peut-être,  lui  répondre 
par  une  distinction  que  cette  discussion  suggère  et  que  je 
demande  la  permission  de  rappeler  entre  les  principes  et 
les  lois  de  l'économie  politique  :  M.  E.  de  Laveleye  cri- 
tique les  principes,  et  c'est  son  droit,  mais  il  est  obligé 
d'accepter  les  lois  de  la  science  économique.  C'est  qu'en 
eflfet  ces  prétendus  principes  absolus,  qui  forment  le  por- 
tique et  comme  la  préface  auguste  de  toute  science,  sont 
aisément  critiquables  et  souvent  peu  utilisables  pour  les 
fondations  de  cette  science  elle-même.  Aussi  la  science 
contemporaine  les  met-elle  généralement  dans  le  Temple, 
comme  les  vierges  stériles  dont  parle  Bacon,  qui  n'en- 
fantent pas  ou  qui  n'enfantent  plus.  Si  nous  avons  besoin 
d'une  confirmation  de  ce  fait,  la  discussion  de  ce  soir 
nous  la  fournit  très  complète.  Les  préopinants  ont  tous 
parlé  de  ces  principes  absolus  de  la  science,  ils  les  ont 
salués  en  passant,  mais  bientôt  ils  ont  été  au  delà  et  ne 
s'en  sont  plus  occupés  dans  leur  argumentation.  Il  n'en  a 
pas  été  de  même  des  lois  de  l'économie  politique  ;  ils  y 
ont  insisté,  ils  y  ont  trouvé  la  meilleure  preuve  que  l'éco- 
nomie politique  étaj^fl^  science,  science  limitée  à  l'é- 
tude et  à  l'obs^'^^^^Blû.  feits  essentiellement  contin- 
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gents,  mais  qui  est  parvenue  par  l'observation  et  le  rai- 
sonnement à  en  induire  certaines  lois.  Pourquoi  cette 
tendance,  si  remarquable  dans  sa  convergence  et  son 
unanimité,  de  tous  ceux  qui  ont  parlé  ce  soir?  C'est  que 
les  prétendus  principes  absolus  de  la  science  sont  trop 
rigides,  trop  peu  malléables  pour  s'assouplir  aux  faits  et 
aux  circonstances  observés,  tandis  que  les  lois,  elles,  ne 
sont  que  des  faits  généraux,  tirés  par  l'induction  du  do- 
maine expérimental,  et  élevés  à  la  hauteur  de  vérités 
relatives,  mais  utiles. 

U  est  superflu  d'en  citer  ici  des  exemples,  vous  me 
comprenez;  mais  celui  du  principe  par  excellence,  du 
laissez-faire,  du  laissez-passer  me  revient  en  mémoire. 
M.  de  Laveleye  le  critique  avec  esprit;  il  dit  que  c'est 
l'absence  même  de  principe,  et  le  retour  à  l'état  sauvage, 
et  il  a  raison,  si  les  économistes  en  font  un  principe  ab- 
solu et  un  dogme  nouveau.  Car  la  liberté  dont  il  est  une 
ingénieuse  expression  n'a  rien  d'absolu,  rien  d'illimité. 
La  liberté  est  relative  et  l'égalité  elle-même,  autre  prin- 
cipe social,  sur  lequel  s'appuyait  M.  Villiaumé,  n'est  que 
la  collision  des  petites  inégalités  dont  la  somme  forme 
l'égalité  sociale  et  politique  d'un  groupe  d'hommes  réunis 
en  société.  Il  n'y  a  donc  rien  d'absolu  dans  ce  principe 
du  laissez-faire,  et  l'on  peut,  sans  être  taxé  de  dissidence, 
approuver  M.  E.  de  Laveleye  de  critiquer  ce  principe,  en 
tant  qu'absolu.  Mais  où  sa  critique  perd  tous  ses  droits 
et  deviendrait  injuste,  c'est  lorsqu'on  accepte  notre  thèse, 
d'après  laquelle  il  n'y  a  là  que  des  lois  contingentes, 
bonnes  pour  notre  siècle  et  pour  un  état  de  civilisation 
donné,  soumises  à  toutes  les  conditions  des  choses  hu- 
maines, c'est-à-dire  à  la  contingence  et  à  la  relativité. 
Où  notre  ami  de  Laveleye  dépasserait  la  mesure,  ce  serait, 
s'il  accusait  l'économie  politique  de  tendances  rétrogrades 
ou  de  méthodes  a  priori;  ce  qu'il  ne  fait  pas.  L'économie 
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politique  prend  au  contraire  ces  prétendus  principes 
absolus  et  les  critique  ou  les  éprouve  l'un  par  Tautre. 
Ainsi  à  la  doctrine  du  laissez-faire  absolu,  elle  oppose  les 
prétentions  non  moins  exagérées  de  certaines  écoles  so- 
ciales dont  le  mot  d'ordre  est  tout  par  l'État;  et  de  ce 
conflit,  de  cette  antinomie  de  principes  contraires,  elle 
dégage  une  vérité,  une  moyenne  expérimentale,  si  vous 
voulez,  une  loi  enfin  de  l'économie  politique.  Or,  cette 
loi,  c'est  un  fait  général  acquis  par  induction  et  vérifiable 
par  Texpérience.  Tout  fait  peut  être  contrôlé.  Les  faits 
généraux  de  la  science  économique  sont  soumis  comme 
les  autres  au  contrôle.  Ce  contrôle,  ce  sont  les  expé- 
riences comparées  de  toutes  les  nations  dites  civilisées. 
Il  est  bien  évident  que  des  lois  ainsi  vérifiées  et  contrô- 
lées par  la  pratique  des  nations  et  par  des  expériences 
sans  cesse  renouvelées  ne  trompent  pas,  ou  du  moins 
que  les  chances  d'erreur  y  deviennent  très  faibles.  C'est 
ce  qu'énonçait  également  M.  Arthur  Mangin  en  vous 
disant  :  Les  éléments  de  la  science  ne  nous  sont  pas 
donnés  à  Tétat  pur,   mais  dans  un  état  complexe  ;  ils 
appartiennent  à  différentes  sciences,  ils  en  sont  en  quelque 
sorte  saturés,  et  la  solution  ne  dépend  pas  d'une  seule. 
Tant  mieux,  répondrai-je,  car  si  la  complexité  ^goute  à 
la  difficulté  du  problème,  la  solution  élaborée  par  diffé- 
rentes sciences  en  est  aussi  plus  sûre.  C'est  ainsi  que  les 
questions  d'économie  politique  dépendent  le  plus  sou- 
vent de  la  politique  et  de  la  morale,  et  que  ces  trois 
sciences  comparées  sont  appelées  à  juger  en  dernier  res- 
sort le  bien  fondé  de  nos  solutions.  Ce  sont  là  des  garan- 
ties. Quant  à  la  question  d'économie  politique  pure  ou  ap- 
pliquéej  elle  se  résout  d'elle-même  dans  ces  conditions. 
Il  n'y  a  pas  de  science  où  la  sphère  d'esprit  pur  soit  plus 
petite  et  la  sphère  d'application  plus  large  que  la  nôti*e. 
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lettre  de  h.  courgbue-sr!fe0il. 

Mon  cher  confrère, 

Pormettez-moi  d'ajouter  quolquos  mots  à  la  discussion  qui  a 
occupé  la  derniôre  séance  de  la  Société  d'économie  politique 
sur  la  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  de  distinguer  Téconomie  politique 
pure  de  réconomie  politique  appliquée?  » 

Je  crois  qu'il  y  a  lieu  d'établir  et  de  bien  marquer  cette  dis* 
tinction,  qui  ressort,  à  mon  avis,  de  la  nature  des  choses. 

En  effet,  dans  le  développement  de  l'activité  humaine,  on  re- 
marque des  lois  générales  et  constantes,  indépendantes  des 
temps,  des  lieux  et  des  divers  états  de  civilisation.  Ainsi,  par- 
tout et  toujours  u  l'homme  s'efforce  d'obtenir  la  plus  grande  ri- 
chesse qu'H  peut  au  prix  du  moindre  travail  possible  ».  Gela  était 
vrai  au  temps  de  l'âge  de  pierre  et  restera  vrai  tant  qu'il  y  aura 
des  hommes.  Par  conséquent,  l'analyse  (si  elle  est  exacte  et  com- 
plète) de  la  puissance  productive,  la  théorie  de  la  population  et 
ses  accessoires  (lois  de  la  rente  et  des  débouchés)  ont  un  carac- 
tère permanent  et  scientifique.  J'en  dirai  autant  des  lois  géné- 
rales de  l'appropriation  des  richesses,  et  il  me  semble  que  toute 
cette  branche  de  nos  études  constitue  une  science  aussi  positive 
et  aussi  certaine  que  toute  autre. 

Dans  toute  question  d'application,  il  s'agit  de  connaître,  non 
seulement  certaines  lois  9cientiùque8^quiln*admettent  aucune  excep- 
tioTif  mais  aussi  la  fin  qu'on  se  propose  et  les  matériaux  sur  les- 
quels on  opère.  S'agit-il,  par  exemple,  de  construire  un  moulin 
à  blé?  il  est  utile  et  nécessaire  sans  contredit  de  connaître  les 
principes  de  la  mécanique  rationnelle  ;  mais  ce  n'est  pas  à  cette 
science  qu'on  demande  les  conditions  d'une  bonne  mouture,  ni 
le  moteur  qu'il  convient  d'employer,  ni  s'il  faut  établir  telle  ou 
telle  partie  de  la  machine  en  bois  ou  en  fer,  etc.  Il  faut  étudier 
et  connaître  chacun  des  éléments  du  problème  en  particulier  et 
tout  à  fait  en  dehors  de  la  mécanique  rationnelle. 

Il  en  est  de  même  dans  les  questions  d'application  auxquelles 
l'économie  politique  est  intéressée.  Toutes  ces  questions  touchent 
aux  arrangements  sociaux.  Or,  on  peut  prendre  pour  fin  de  ces 
arrangements  le  salut  des  âmes  dans  l'autre  vie  ou  la  durée  de 
la  domination  de  tels  ou  tels  qu'on  considère  comme  meilleurs, 
ou  le  développement  de  la  vie  sociale,  etc.  Il  est  évident  que, 
tout  en  professant  les  mêmes  doctrines  d'économie  puro,  on 
adoptera  une  solution  différente,  selon  le  but  qu'on  se  proposera. 

Ce  n'est  pas  tout;  lorsqu'on  étudie  une  question  d'application, 
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il  faut  tenir  compte  des  matériaux,  et,  pour  réconomiste,  ces 
matériaux  sont  des  hommes  appartenant  à  une  société  déter- 
minée, placée  dans  une  situation  particulière  et  arrivée  à  an 
certain  degré  de  civilisation.  Il  est  évident  que,  tout  en  recon- 
naissant les  mêmes  lois  scientifiques,  on  appliquera  des  solutions 
différentes,  selon  qu*on  appréciera  d*une  façon  ou  d*une  autre 
rétat  de  civilisation  des  populations  sur  lesquelles  il  s*agit 
d*opérer. 

Ces  vérités  sont  évidentes  et  bien  reconnues  dans  les  sciences 
qui  ont  un  objet  autre  que  la  société.  Mais  il  y  a  des  personnes, 
malheureusement  trop  nombreuses,  qui  considèrent  Téconomie 
politique  comme  une  collection  de  recettes  de  cuisine  ou  de 
pharmacie,  sorte  de  codex  où  Ton  doit  trouver  les  formules  pour 
guérir  toutes  les  maladies  sociales.  Ils  ont  vu  les  économistes 
dire  :  laissez  faire^  dans  tel  ou  tel  cas;  ils  s'empressent  de  répéter 
et  de  porter  partout  la  formule,  sans  trop  la  comprendre,  sauf  à 
la  critiquer  et  à  l'abandonner  ou  à  la  restreindre,  dès  qu'ils  ren- 
contrent une  difficulté.  Ce  sont  ceux  qui  disent  que  les  principes 
(ils  donnent  ce  nom  à  des  préceptes  supposés)  admettent  des 
exceptions,  que  telle  ou  telle  solution  pratique  est  contraire  ou 
conforme  aux  principes  de  la  science,  etc.,  etc.  Ils  ignorent  tout 
simplement  ce  que  c*est  qu'une  science,  à  quoi  elle  sert,  et  la 
manière  dont  on  s*en  sert.  Pour  eux,  Téconomie  politique  n'est, 
comme  la  philosophie  éclectique,  qu'une  affaire  de  babil,  une  lit- 
térature, comme  ils  disent. 

U  importait  de  proclamer  que  ni  l'économie  politique,  ni  une 
science  quelconque  n'étaient  un  codex,  et  que  toute  science 
exigeait  de  ceux  qui  voulaient  l'appliquer  avec  fruit  des  études 
variées  en  dehors  des  études  purement  scientifiques.  Là  se  trou- 
vait l'intérêt  de  la  question  que  j'avais  proposée  à  la  Société 
d'économie  politique,  il  y  a  quelque  dix  ans,  et  qu'elle  a  bien 
voulu  discuter  dans  sa  dernière  réunion. 

Agréez,  etc. 

Codrgelle-Seneuil. 


Séance  du  5  octobre  1875. 


M.  Joseph  Garnier  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
avaient  été  invités  ;  M.  Salvatore  Gusa,  doyen  de  la  Fa- 
culté de  philosophie  à T Université  de  Palerme  ;  M.  Arthur 
de  Studnitz,  publiciste  à  Londres;  M.  Marilliet  flls,  qui  a 
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récemment  parcouru  la  Laponie,  et  M.  André  Qyœrgy, 
avocat,  chargé  d'une  mission  d'étude  par  l'Académie 
magyare. 

En  ouvrant  la  conversation  générale,  le  président  a 
annoncé  à  la  réunion  la  mort  de  trois  membres  de  la 
Société,  MM.  Ducuing,  Farrenc  et  Mathieu  Wolkoflf. 

M.  François  Ducuing,  enterré  le  matin  même  à  Cour- 
bevoie,  est  mort  à  l'âge  de  cinquante-huit  ans.  Il  était, 
depuis  1871,  député  des  Hautes-Pyrénées;  il  s'était  fait 
remarquer  à  l'Assemblée  par  son  caractère  conciliant,  la 
modération  de  ses  idées  républicaines,  et  le  soin  avec 
lequel  il  s'était  occupé  de  quelques  questions  spéciales  : 
les  concordats  amiables,  la  législation  sur  les  insectes 
nuisibles,  etc.  Avant  d'avoir  une  mission  politique, 
M.  Ducuing  avait  pris  part  à  la  collaboration  de  plusieurs 
journaux;  ses  tendances,  d'abord  littéraires  et  politiques, 
étalent  devenues  financières  et  économiques.  Il  a  publié 
un  journal  uniquement  consacré  à  l'Exposition  de  1867. 
Membre  de  la  Société  depuis  1866,  il  prenait  un  vif  in- 
térêt aux  progrès  de  la  science  économique.  Ce  qui  ca- 
ractérisait particulièrement  M.  Ducuing,  c'était  un  grand 
zèle  pour  le  progrès  et  un  excellent  esprit  de  conciliation, 
si  précieux  par  le  temps  que  nous  traversons. 

M.  Edmond  Farrenc,  que  le  bureau  de  la  Société 
avait  admis  depuis  quelques  mois,  consacrait  la  fin  d'une 
carrière  passée  dans  les  affaires  aux  États-Unis  à  l'ac- 
croissement des  relations  directes  enlre  la  France  et  le 
Canada,  et  il  s'acquittait  de  cette  mission  avec  un  zèle  et 
un  dévouement  vraiment  méritoires.  Il  a  beaucoup  écrit 
depuis  deux  ans  pour  atteindre  ce  but  dans  divers  jour- 
naux. Il  s'était  affilié,  avec  la  Société  de  géographie  et  le 
syndicat  général  des  chambres  syndicales,  et  c'est  à  lui 
qu'est  due  l'idée  d'une  Chambre  de  commerce  univer- 
selle et  internationale. 
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M.  Mathieu  Wolkoff  est  mort,  paratt-il,  depuis  quel- 
ques mois.  Sa  surdité  Tavait  éloigné  des  réunions  de  ]a 
Société  auxquelles  il  était  d'abord  très  assidu,  et  la  fai- 
blesse de  sa  santé  Tobligeait  tous  les  ans  à  se  rendre 
dans  les  pays  chauds  :  le  Caire,  Lisbonne,  les  Âçores,  etc. 
M.  Wolkoflf  avait  été  professeur  d'économie  politique  à 
l'École  des  voies  de  communication  de  Saint-Pétersbourg, 
dont  il  était  sorti  avec  le  grade  de  colonel.  Il  s'occupait 
du  soin  d'administrer  l'exploitation  d'un  domaine  assez 
important  en  Russie  et  de  quelques  questions  écono- 
miques qui  l'intéressaient  de  préférence,  la  rente  fon- 
cière notamment,  sur  laquelle  il  a  publié  un  volume.  Il 
laisse  également  un  Précis  d'économie  politique  dont  la 
première  édition  avait  pour  titre  :  Lectures  d'économie 
politique;  il  s'était  donné  la  mission  de  surveiller  surtout 
les  traités  élémentaires.  M.  Joseph  Oarnier  dit  avoir 
beaucoup  profité  de  ses  conversations  avec  M.  Wolkoff 
et  de  ses  critiques  fort  vives,  toutes  dans  l'intérêt  de  la 
science,  qu'il  aimait  avec  passion  et  à  laquelle  il  a  rendu 
de  réels  services. 

Le  président,  en  présentant  divers  ouvrages,  fait  re- 
marquer dans  le  volume  du  Cobden  club  le  compte  rendu 
de  la  séance  de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris 
du  6  avril  dernier,  dans  lequel  il  a  été  parlé  de  la  liberté 
du  commerce  et  du  renouvellement  des  traités  de  com- 
merce. 

M.  NoTTBLLE,  membre  d'un  des  groupes  de  sjmdicats 
parisiens,  informe  la  réunion,  à  propos  de  cette  séance, 
que  r  Union  nationale  y  qui  comprend  soixante  groupes 
et  compte  plus  de  six  mille  membres  appartenant  aux 
industries  parisiennes,  s'est  occupée  de  répondre  à  la 
circulaire  ministérielle  ayant  trait  au  renouvellement  des 
traités  de  commerce.  La  réponse  dont  il  s'agit  a  été  éla- 
borée au  sein  d'une  commission  dont  le  travail  n'attend 
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plus  que  Tapprobation  du  syndicat  général.  La  commis- 
sion avait  à  examiner  s'il  convenait  de  revenir  aux  droits 
protecteurs,  ou  si  les  traités  de  commerce  devaient  être 
conçus  dans  un  sens  de  plus  en  plus  favorables  à  la 
liberté.  Elle  s'est  prononcée  à  l'unanimité  dans  ce  der- 
nier sens,  en  appuyant  ses  conclusions  de  considérations 
qui  ne  peuvent  manquer  d'impressionner  l'opinion  pu- 
blique. Elle  attaque  surtout,  en  effet,  la  fiscalité,  dernier 
refuge  du  protectionnisme,  et  elle  s'applique  à  démontrer 
que  l'élévation  des  droits  de  douane  est,  pour  le  Trésor 
aussi  bien  que  pour  le  pays  lui-même,  une  mauvaise 
affaire . 

M.  Ernest  Rondelet  confirme  ces  renseignements  en 
ce  qui  concerne  la  Chambre  syndicale  des  «  arts  religieux  » 
dont  il  fait  partie,  qui  s'est  aussi  prononcée  à  l'unanimité 
en  faveur  de  la  liberté  commerciale. 

M.  Jacques  Siegfried  a  ensuite  la  parole  pour  une 
communication  qui  fournit  le  sujet  de  la  conversation 
générale. 

AVANTAGES  ET  INCOKVélflENTS  DE  L'ÉMIG RATION. 

M.  Jacques  Siegfried  appelle  l'attention  de  la  réunion 
sur  une  lettre  insérée  dans  le  Temps  du  25  septembre 
dernier.  L'auteur  signale  le  mouvement  d'émigration  qui 
s'est  établi  depuis  quelques  années  des  pays  basques  vers 
l'Amérique  méridionale;  il  pose  en  principe, sans  justifier 
aucunement  cette  aflBrmation,  que  l'émigration  est  un 
mal  public  et  que  le  gouvernement  devrait  la  combattre 
de  tout  son  pouvoir.  M.  Siegfried  pense  qu'au  contraire 
rémigration  est  un  bien,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  du  pays 
d'envoyer  partout  des  colonies  ;  c'est  ce  qu'il  montrera 
tout  à  l'heure.  Mais  d'abord  il  répond  au  correspondant 
du  Temps  sur  un  point  de  fait.  L'auteur  de  la  lettre  se 
plaint  du  dépeuplement  du  pays  basque  ;  11000  per- 
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sonnes,  dit-il,  auraient  émigré  en  1872,  pour  Buenos- 
Ayres  et  Montevideo;  en  1873,  il  serait  parti  12875  per- 
sonnes. Il  y  a  sans  doute  ici  une  confusion  :  on  a  réuni 
dans  les  mêmes  totaux  les  émigrants  du  pays  basque 
français  et  ceux  du  pays  basque  espagnol,  alors  que  ces 
derniers  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux. 

L'écrivain  du  Temps  attribue  Témigration  à  deux  causes  : 
la  première,  le  désir  de  se  soustraire  au  service  militaire; 
à  ce  siget,  il  rappelle  que  M.  Ghesnelong  a  proposé  au 
Conseil  général  de  son  département  d'émettre  le  vœu 
qu'une  amnistie  générale  soit  accordée  à  tous  ceux  qui 
se  sont  expatriés  sans  avoir  satisfait  à  la  loi  du  recrute- 
ment. Ce  serait,  dit  M.  Siegfried,  une  prime  donnée  à  la 
désertion.  La  seconde  cause  de  l'émigration,  c'est,  tou- 
jours au  dire  de  l'auteur  de  la  lettre,  la  loi  sur  les  succes- 
sions, qui,  dans  les  familles  quelque  peu  nombreuses, 
n'accorde  à  chaque  enfant  qu'une  part  tellement  minime, 
que  les  héritiers,  n'en  pouvant  vivre,  préfèrent  s'expa- 
trier. A  quoi  M.  Siegfried  répond  que  ce  serait  bien  pis 
avec  le  droit  d'aînesse,  car  alors  un  seul  enfant  ayant 
tout  l'héritage,  les  autres  auraient  de  bien  meilleures 
raisons  d'aller  chercher  au  dehors  des  moyens  d'exis- 
tence (1). 

Pour  arrêter  ce  qu'il  regarde  comme  une  calamité,  l'é- 
crivain anonyme  propose  deux  procédés  :  d'abord,  la 
surveillance  des  agents  d'embauchage  pour  l'émigration, 
puis  de  grands  travaux  d'utilité  pubUque  qui  occuperaient 
les  ouvriers  et  amèneraient  l'aisance  dans  le  pays.  M.  Sieg- 
fried approuve  ces  mesures,  pourvu  que  les  travaux 
soient  vraiment  productifs  ;  mais  il  l'approuve  à  raison  du 
bien  direct  qui  devrait  en  résulter,  et  non  parce  qu'elle 
arrêterait  l'émigration.  L'émigration  des  Basques  à  la 

(1)  Cest  oe  qui  se  produit  d'ailleurs  eu  Angleterre,  pays  de  droit  d'at* 
nesse.  (A.  G.) 
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Plata  et  au  Pérou  est,  à  ses  yeux,  un  fait  dont  il  faut  se 
réjouir,  au  lieu  de  s'en  plaindre,  car  nous  lui  devons  le 
développement  de  nos  relations  commerciales  avec  ces 
contrées.  On  parle,  d'ailleurs,  de  Témigration  comme  si 
les  émigrants  partaient  pour  toujours  ;  tandis  que  la  plu- 
part reviennent  et  reviennent  riches,  apportant  ainsi  Tai- 
sance  dans  le  pays.  Ce  sont  eux  qui  ont  fondé  à  Bordeaux 
le  grand  commerce  des  laines  de  la  Plata;  c'est  grâce  à 
eux  que  les  laines  arrivent  en  France,  comme  celles 
d'Australie  arrivent  en  Angleterre.  Ceux  même  d'entre 
eux  qui  restent  en  Amérique  envoient  en  France  de  l'ar- 
gent. Quant  à  notre  commerce  d'exportation,  il  est  sur- 
tout florissant  dans  les  pays  où  nos  émigrés  ont  implanté 
le  goût  des  produits  français.  Il  n'y  a  donc  aucun  motif 
de  s'opposer  à  l'émigration,  comme  on  l'a  fait  pour  le 
Brésil  et  le  Vt^nezuela.  La  défense,  en  ce  qui  concerne 
ces  deux  pays,  était  sans  doute  justifiée  par  des  motifs 
que  M.  Siegfried  ne  devine  pas;  mais,  en  tout  cas,  il  con- 
sidérerait comme  fâcheux  qu'une  telle  mesure  se  généra- 
Usât,  et  la  thèse  soutenue  par  le  correspondant  du  Temps 
lui  semble  aussi  fausse  que  dangereuse. 

M.  Paul  Coq  manifeste  quelque  surprise  en  voyant  se 
produire  des  doctrines  comme  celles  auxquelles  il  a  été 
fait  allusion.  L'émigration  basque,  dont  s'occupe  le  cor- 
respondant du  Temps,  est  un  fait  qui  date  déjà  de  loin. 
Ce  n'est  point  là,  comme  on  pourrait  le  croire,  une  par- 
ticularité qui  serait  de  nature  à  susciter,  au  sein  de  l'opi- 
nion et  du  gouvernement,  des  préoccupations  de  fraîche 
date.  Il  y  a  vingt-cinq  ans  que  les  officiers  de  notre  flotte, 
les  plus  distingués,  notamment  M.  le  capitaine  de  frégate 
Tardy  de  Montravel,  fournissaient  là-dessus  des  indica- 
tions beaucoup  moins  faites  pour  aff'ecter  douloureuse- 
ment l'esprit  que  ne  semble  le  croire,  en  ce  moment,  ce 
journal. 

13 
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Personne  n'ignore  que  si  le  pays  basque  fournit  depuis 
longtemps  à  réraigration,  pour  les  eaux  de  La  Plata  parti- 
culièrement, un  notable  contingent,  cesémigrants  y  sont 
attirés  par  les  avantages  que  leur  promet  un  salaire  fort 
supérieur  à  celui  qu'ils  pourraient  obtenir  dans  leur 
propre  pays.  La  suraoïe  de  ces  salaires  n'allait  pas  à 
moins  de  40  millions  de  francs  à  Tépoque  où  écrivait 
M .  de  Montravel.  Chaque  émigrant  sa/avériste,  pour  parler 
le  langage  du  pays,  touchait  par  jour  de  20  à  100  piastres, 
soit  de  7  à  35  francs. 

Or,  il  est  bien  connu  qu'en  vivant  beaucoup  mieux  que 
dans  son  pays,  grâce  à  de  tels  salaires,  Témigrant  faisait 
une  grande  consommation  des  produits  français  dont  il 
avait  l'habitude.  Non  seulement  cela  explique  le  chiflFre 
toujours  croissant  de  nos  exportations  en  soieries,  en 
vins,  en  articles  de  Paris  vers  le  Rio  de  la  Plata,  suivant 
qu'on  le  constate  aux  environs  de  1850;  mais  une  parti- 
cularité moins  connue  et  qui  tournait  à  l'avantage  de  la 
mère  patrie,  c'est  celle-ci  :  ces  émigrants  du  pays  basque 
formaient  çà  et  là  des  groupes  importants  ;  nos  natio- 
naux vivaient  dans  un  perpétuel  contact  ;  c'est  ainsi  qu'ils 
conservaient  entier,  avec  les  habitudes,  l'amour  du  pays 
natal.  Lorsqu'ils  pouvaient  se  rapatrier,  ce  qui  était  leur 
plus  vive  et  constante  ambition ,  ils  r^^pportaient  en 
France  des  richesses  qui  ajoutaient  à  celles  de  leur 
propre  pays,  sans  parler  du  bien  que  l'émigrant  lui  avait 
procuré  en  étendant  au  loin  notre  commerce  et  nos  re- 
lations. 

Car,  s'il  est  une  chose  attestée  par  l'expérience,  c'est 
que  le  Français  conserve,  plus  qu'aucun  autre  peuple, 
lorsqu'il  lui  arrive  d'émigrer,  «  l'esprit  de  retour  ».  On  a 
qu'à  voir  ce  qui  se  passe  à  Paris,  même  sous  nos  yeux, 
où  abondent  les  enfants  de  l'Auvergne,  de  la  Creuse, 
lesquels  vivant, entre  eux,  donnent  constamment  l'exem- 
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pie  de  la  frugalité,  de  Téconomie,  au  milieu  des  plus 
rudes  travaux.  Ces  braves  gens  font  la  fortune  de  leur 
pays  trop  pauvre,  en  même  temps  qu'ils  sont  pour  la 
population  de  la  capitale  des  modèles  de  bonne  conduite 
et  de  moralité. 

On  ne  saurait  trop  s'élever,  dit  en  terminant  M.  Coq, 
contre  des  doctrines  qui  méconnaissent  à  ce  point  Tinté- 
rêt  du  pays  ;  cela  fait  voir,  d'ailleurs,  une  ignorance  in- 
concevable d'un  passé  assez  peu  ancien  pour  qu'on  n'en 
méconnaisse  point  le  caractère. 

M.  L.  Simonin  remercie  M.  J.  Siegfried  d'avoir  pro- 
voqué cette  discussion.  Gomme  lui,  il  avait  remarqué, 
dans  le  journal  dont  il  a  été  parlé,  la  lettre  en  question, 
et  avait  été  frappé  de  l'insuffisante  réponse  que  ce  jour- 
nal y  avait  faite.  En  attendant,  le  moment  était  passé  de 
poursuivre  cette  discussion  dans  une  feuille  quotidienne, 
qui,  peut-être,  n'aurait  pas  permis  qu'on  condamnât  ses 
maximes  dans  ses  propres  colonnes,  et  il  est  heureux 
que  la  Société  d'économie  politique  ait  inscrit  pour  ce  soir 
le  sujet  de  l'émigration  à  son  ordre  du  jour. 

Sans  revenir  sur  ce  que  M.  Siegfried  a  dit  si  bien  en 
faveur  de  l'émigration,  ni  sur  les  raisons  alléguées  par 
le  Temps  et  son  correspondant  pour  empêcher  ou  modérer 
ce  courant,  M.  Simonin  demande  au  nom  de  quel  prin- 
cipe l'État,  dont  ce  n'est  certes  pas  la  mission,  intervien- 
drait dans  cette  affaire.  L'homme  est  libre  d'aller  et  de 
venir  à  son  gré,  de  changer  d'air,  de  climat,  de  pays, 
comme  il  lui  plaît  ;  c'est  là  la  plus  sacrée  de  toutes  les 
hbertés,  et  rien  ne  saurait  y  mettre  obstacle.  L'État  ne 
retiendra  pas  les  Basques  en  ouvrant  des  routes,  des 
mines,  en  exploitant  des  forets  dans  tel  région  pyrénéenne  ; 
d'ailleurs,  ce  n'est  pas  là  non  plus  son  rôle,  et,  moins 
que  jamais,  il  ne  doit  se  faire  entrepreneur  de  travaux 
publics.  Quand  ces  travaux  seront  achevés,  aura-t-on 
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pour  cela  arrêté  Fëlan  qui  pousse  les  Basques  à  émigrer? 
C'est  une  qualité  qui  est  instinctive  à  leur  race,  qu'ils 
reçoivent  avec  le  sang  ;  ils  ont  toujours  voyagé,  ils  voya- 
geront toujours. 

On  se  plaint  que  nos  colonies  ne  prospèrent  pas,  ajoute 
l'orateur;  eh  bien,  messieurs,  voici  des  colonies,  des 
Frances  lointaines,  qui  ne  nous  coûtent  rien  et  qui  nous 
rapportent.  Les  Basques,  à  Buenos- Ayres,  à  Montevideo, 
sont  comme  des  correspondants  naturels  pour  le  com- 
merce de  Bordeaux,  on  nous  Ta  dit.  Cette  place  reçoit  di- 
rectement des  laines  parles  Basques.  On  aurait  pu  ajouter 
des  peaux,  des  viandes  salées,  des  bois. 

Cherchons  d'autres  Français  émigrés.  ASan-Francisco, 
en  Californie,  il  en  reste  peut-être  15000.  Il  y  a  là  des 
journaux  français,  une  librairie  française  ;  à  New- York 
également. 

Croit-on  que  notre  influence  au  dehors  n'en  profite  pas, 
et  notre  commerce  également  ?  San-Francisco  reçoit  des 
vins,  des  liqueurs,  des  modes  de  France.  En  retour, 
comme  «  des  produits  s'échangent  contre  des  produits  », 
les  économistes  le  savent  bien,  San-Francisco  expédie 
du  blé,  des  farines,  des  bois,  des  laines,  des  lingots. 

Ainsi  se  crée  entre  nos  ports,  le  Havre,  Bordeaux, 
Marseille  et  le  port  de  San-Francisco,  un  mouvement 
d'échange  continuel. 

C'est  un  va-et-vient  qui  n'existerait  pas  sans  cela,  et 
pour  notre  marine  marchande,  une  source  d'opérations 
continues  et  très  fructueuses. 

Faut-il  maintenant  parler  d'autres  races  qui  émigrent 
en  Amérique?  Vous  savez  tous  que  les  États-Unis,  princi- 
palement par  le  port  de  New-York,  reçoivent  400000  émi- 
grants  chaque  année.  Ce  mouvement  s'est  un  peu  ralenti 
depuis  dix  ans,  pour  diverses  causes;  mais  il  va  repren- 
dre sa  marche  ascendante.  De  quel  droit  et  comment  em- 
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pêcherait-on  d*émigrer  les  360000  Irlandais  ou  Alle- 
mands qui  partent  annuellement  pour  T  Amérique  du  Nord? 
Et  les  Scandinaves  qui,  depuis  quelques  années,  émigrent 
aussi  au  nombre  de  15000  à  20000,  et  ont  fondé  dans  le 
Wisconsin,  le  Minesota,  le  Michigan,  des  colonies  si  flo- 
rissantes, a-t-on  cherché  à  les  retenir  chez  eux?  Non, 
certes,  et  ces  Suédois,  ces  Norvégiens,  qu*on  pourrait 
appeler  les  Basques  du  Nord,  sont  encore  plus  libres  que 
les  nôtres  d'aller  où  bon  leur  semble. 

Et  les  Chinois,  c'est  en  vain  que  leur  gouvernement 
essaya  un  moment  de  les  retenir.  Ils  ont  envahi  la  Cali- 
fornie, TAustralie,  une  partie  des  États  du  Pacifique.  On 
les  a  vus  partout,  sur  les  places  trop  pauvres  dont  les 
blancs  ne  voulaient  plus,  dans  les  exploitations  nauséa- 
bondes de  guano  aux  îles  Cincha,  sur  le  chemin  de  fer  de 
Panama,  si  dangereux  à  ouvrir  au  miHeu  des  fièvres  per- 
nicieuses et  sous  un  ciel  de  feu,  dans  un  pays  plein  d*ani- 
maux  malfaisants.  On  les  a  vus  aussi  sur  le  grand  che- 
min de  fer  interocéanique  auquel  ils  ont  prêté,  et  à  si  bon 
marché,  le  secours  de  leurs  bras  comme  terrassiers.  Ce 
sont  eux  enfin  qui  ont  tracé  la  plupart  des  canaux  de 
mines  en  Californie.  Partout  on  les  a  rencontrés,  patients, 
industrieux,  sobres,  disciplinés.  Ils  interviennent,  de  la 
façon  la  plus  utile,  dans  la  colonisation  des  deux  Amé- 
riques. Aujourd'hui,  ils  sont  aussi  aux  Antilles,  dans  la 
Louisiane,  et  jusque  dans  les  îles  de  la  mer  des  Indes, 
et  ils  y  remplacent  les  anciens  esclaves. 

Ainsi,  rémigration  est  une  des  forces  de  notre  époque, 
dit  M.  Simonin  en  finissant;  c'est  folie  de  vouloir  l'empê- 
cher. Elle  concourt  au  mouvement  industriel  et  coloni- 
sateur de  pays  lointains.  Se  refuser  à  voir  cela,  c'est 
n'être  pas  de  son  temps  et  méconnaître  les  véritables  lois 
du  progrès. 

M.  FoucHER  DE  Careil  ue  suivra  pas  M.  Simonin  dans 
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sa  très  spirituelle  critique  de  Tabonné  du  Temps,  qui  ne 
paraît  avoir  compris  ni  les  causes  ni  les  effets  de  Témi- 
fçration  basque  dans  TAmérique  du  Sud  ;  il  est  sur  tous 
ces  points  entièrement  d'accord  avec  M.  Simonin  et  avec 
M.  Siegfried.  Il  n'y  a  que  ceux  qui,  n'ayant  jamais  voyagé, 
n'ont  rien  vu,  qui  puissent  nier  les  bienfaits  de  Témigra- 
tion.  Contentons-nous  de  sourire  de  ces  préjugés  anti- 
ques et  de  leur  donner  rendez-vous  en  1876  à  Philadel- 
phie où,  si  la  crainte  du  mal  de  mer  ne  les  arrête  pas 
dans  ce  projet  d'émigration  de  courte  durée,  ils  pourront 
se  rendre  compte  de  ses  bienfaits  au  point  de  vue  com- 
mercial, économique,  politique  et  rehgieux  même.  Oui, 
religieux,  car  l'Américain  est  un  peuple  religieux,  et  n'a- 
t-il  pas  d'ailleurs  pris  pour  devise  :  Aperire  terrant  gen- 
tibtis  ? 

Mais  afin  d'éviter  les  redites  et  de  donner  un  peu  de 
variété  à  cette  discussion  qui  risquerait  de  se  terminer 
en  dithyrambe,  l'orateur  fait  remarquer  que  la  question 
proposée  n'est  pas  celle-ci  :  «  Est-il  rationnel  d'empêcher 
l'émigration  ?  »  Mais  bien  celle-là  du  programme  :  «  Est-il 
utile  d'exciter  à  l'émigration?  »  Il  y  a  plus  qu'une  nuance 
entre  ces  deux  questions  :  la  première  est  aussitôt  réso- 
lue qu'elle  est  posée  ;  car  il  est  absurde  et  même  au  delà 
de  la  puissance  de  l'homme  de  vouloir  empêcher  le  cours 
forcé  d'une  loi  naturelle  qui  nous  montre  les  hommes 
essaimantetémigrant  depuisle  commencementdumonde, 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde  question,  et 
l'on  peut  fort  bien,  tout  en  restant  fidèle  économiste, 
blâmer  les  pratiques  employées  et  les  excitants  mis  en 
œuvre  par  certains  peuples  pour  accroître  encore  le  pen- 
chant naturel  ou  la  tendance  forcée  à  l'émigration.  Il  y  a 
là  des  abus  regrettables,  souvent  môme  coupables, que  la 
loi  réprime  ou  qu'elle  doit  réprimer.  M.  de  Careil  désire 
être  bien  compris  ;  il  n'est  pas  partisan  d'une  législation 
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prohibitive  ou  simplement  restrictive  ;  mais  il  veut  que  la 
fraude  et  le  charlatanisme  soient  punis  ;  il  veut  surtout 
que  la  liberté  de  Thomme  soit  respectée.  Or,  elle  ne  Test 
pas  par  certaines  compagnies  d'émigration  qu'il  a  été  à 
même  d'observer  à  San-Francisco,  et  qui  embarquent  les 
malheureux  coolies  chinois  pour  TAmérique,  sinon  par  la 
violence,  au  moins  par  des  contrats  entachés  de  fraude. 
C'est  là  une  violation  de  la  liberté  humaine  contre  la- 
quelle il  proteste  de  toute  son  énergie. 

Sans  vouloir  entrer  dans  les  questions  de  protection 
pour  les  personnes  qui  est  un  devoir  de  TÉtat  d'où  part 
rémigrant  et  aussi  de  l'État  où  il  arrive,  l'orateur  se  bor- 
nera à  faire  valoir  l'ancienne  distinction  entre  les  deux 
sortes  d'émigrations  qu'on  a  improprement  appelées  Vé- 
migration  pauvre  et  Y  émigration  riche.  Ce  qui  est  vrai, 
ce  qui  reste  fondamental,  c'est  qu'on  doit  toujours  con- 
seiller à  rémigrant  marié  et  père  de  famille  de  ne  partir 
que  lorsqu'il  a  ramassé  un  petit  pécule  qui  lui  permette 
dé  faire  face  aux  premiers  mécomptes.  Car,  enfin,  pour 
un  Astor  parti  en  sabots  et  devenu  vingt  fois  milUonnaire 
par  le  commerce  des  pelleteries,  combien  de  Martins 
Ghuzlevitz,  ce  héros  de  Dickens,  qui  compte  avec  tant  de 
verve  humoristique  ses  déboires  en  Amérique  et  les  ruses 
des  Barnums  qui  l'exploitent.  11  faut  donc  prudence,  cou- 
rage et  fermeté  pour  y  réussir,  et  la  plus  simple  pré- 
voyance  exige  qu'on  ne  parte  pas  sans  les  premières  res- 
sources, indispensables  à  toute  colonisation  nouvelle. 
J'ai  vu,  dit  M.  de  Gareil,  les  longues  files  de  chariots 
blancs  des  émigrants  dans  le  désert,  se  rendant  à  Salt- 
lake  city,  capitale  des  Mormons,  et  j'ai  vu  aussi  blanchir 
leurs  os  dans  ces  immenses  solitudes.  Si  donc  l'émigra- 
tion est  une  loi  naturelle,  un  courant  économique  utile, 
il  faut,  sinon  le  régler  et  le  contenir  au  moyen  de  digues 
toujours  impuissantes  et  qui  changent  trop  souvent  le 
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fleuve  en  torrent,  il  faut  le  diriger  et  Tutiliser  sagement, 
il  faut  creuser  son  lit  et  améliorer  ses  rives.  11  faut  de 
plus  en  plus  prêcher  aux  hommes  les  vertus  de  pré- 
voyance et  d'économie,  et,  puisqu'il  s'agit  de  l'Amérique, 
recommander  à  nos  chefs  émigrants  la  lecture  de  Fran- 
klin, ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  des  excellentes  pu- 
blications de  la  Société  Franklin,  trop  peu  encouragées 
par  suite  des  défiances  de  certains  hommes  d'État  de  nos 
jours. 

M.  Henri  Fould  croit  qu'il  est  inutile  d'exciter  l'émi- 
gration; elle  se  fait  d'elle-même,  ou,  si  elle  est  provo- 
quée, c'est  de  l'extérieur,  par  les  gouvernements  qui, 
comme  ceux  du  Brésil  et  de  la  Plata,  s'eflForcent  d'attirer 
la  population  sur  leur  territoire. 

Selon  M.  Fould,  l'émigration  est  profitable  pour  tous 
les  pays  et  contribue  même  à  accroître  la  population, 
parce  que  le  père  de  famille,  sachant  qu'il  pourra  assurer 
le  sort  de  ses  enfants  au  dehors,  sinon  au  dedans,  ne 
craint  pas  de  voir  grandir  sa  famille.  Mais  M.  Fould 
ajoute  qu'il  est  indispensable  d'éclairer  les  émigrants  sur 
le  sort  qui  les  attend  loin  de  leur  patrie,  et  de  les  mettre 
en  garde  contre  des  illusions  funestes.  Cela  fait,  le  cou- 
rant se  règle  de  lui-même.  C'est  ainsi  que,  la  Plata  ayant 
été  récemment  frappée  par  une  crise  aflreuse,  le  courant 
d'émigration  s'en  est  naturellement  détourné  pour  se 
porter  sur  d'autres  contrées  plus  prospères. 

M.  Fould  n'admet  pas  la  distinction  établie  par  M.  Fou- 
cher  de  Careil  entre  les  émigrants  aisés  et  les  émigrants 
pauvres  ;  il  y  a,  selon  lui,  une  autre  distinction  à  faire  : 
celle  des  émigrants  paresseux,  qui  croient  n'avoir  qu'à 
aller  en  Amérique  ou  ailleurs  pour  ramasser  l'or  sur  les 
chemins,  et  celle  des  émigrants  laborieux  qui  s'en  vont 
avec  la  résololkm  de  gagner  leur  vie  d'abord,  et  leur  for- 
tune eT  fcteavail  et  leur  inteUigence.  A  cette 
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dernière  catégorie  appartiennent,  par  exemple,  les  gens 
qui,  de  la  petite  vallée  de  Barcelonnette,  s'en  vont, 
chaque  année,  au  nombre  de  200  ou  300,  s'établir  au 
Mexique,  où  leurs  devanciers  ont  fondé  de  puissantes 
maisons  de  commerce  et  de  banque,  et  d'où  plusieurs 
sont  revenus  millionnaires.  L'idée  de  la  nécessité  du  tra- 
vail, voilà  ce  que  Témigrant  doit  emporter  avec  lui. 

Malheureusement,  le  Français  est  peu  voyageur,  bien 
qu'il  ait  toutes  les  qualités  pour  réussir  à  l'étranger,  et 
qu'en  général  il  y  soit  très  demandé.  Il  lui  faut  des  exem- 
ples pour  l'encourager.  M.  Fould  cite  celui  d'un  simple 
berger  qui  hésitait  à  partir  pour  la  Plata.  11  s'y  décida  pour- 
tant, non  sans  peine.  Il  en  est  revenu  avec  25000  francs  ; 
et  d'autres  bergers,  alors,  se  sont  offerts  pour  aller  là- 
bas  garder  les  troupeaux.  M.  Fouldajoute  que  nos  expor- 
tations ne  trouvent  un  large  accès  que  là  où  sont  allés 
des  Français  ;  ceux-ci,  habitués  à  consommer  nos  pro- 
duits, en  ont  introduit  l'usage  sur  les  lieux  qu'ils  habitent. 
La  commission  instituée  au  ministère  du  commerce  pour 
développer  le  commerce  extérieur  a  constaté  que  ce 
commerce  ne  manque  que  là  où  il  n'y  a  pas  de  Français. 

M.  Henri  Fould  conclut,  comme  les  précédents  orateurs, 
à  la  liberté  de  l'émigration,  non  pas  réglementée,  mais 
éclairée  et  renseignée. 

M.  Jacques  Siegfried  ne  veut  pas  omettre  d'indiquer, 
parmi  les  bienfaits  de  l'émigration,  les  connaissances  po- 
sitives et  pratiques  et  l'expérience  que  les  émigrés  reve- 
nant en  France  rapportent  des  pays  qu'ils  ont  habités  ou 
visités.  C'est  à  ce  va-et-vient  de  sa  population  que,  selon 
lui,  la  Suisse  doit,  en  grande  partie,  sa  prospérité. 

M.  Salvatore  Cusa  est  d'avis  que  l'émigration,  bien 
souvent,  est  avantageuse  aux  émigrés  et  au  pays  duquel 
ils  partent. 

Il  cite  l'exemple  de  plusieurs  colonies  italiennes  qui  se 
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sont  formées  par  le  moyen  d'émigrations  partielles  dans 
r Amérique  du  Nord  et  plus  encore  dans  T Amérique  du 
Sud,  et  qui  servent  à  répandre  dans  les  lointaines  con- 
trées le  nom  de  Tltalie  jusqu'aux  côtes  de  Tocéan  Paci- 
fique. Maintes  colonies  de  la  mer  Méditerranée  et  de  la 
mer  Noire  ont  réussi  à  se  faire  respecter  elles-mêmes  par 
les  gouvernements  locaux,  et  à  rendre  plus  respecté  en- 
core le  gouvernement  italien  duquel  elles  relèvent.  Elles 
contribuent,  en  outre,  à  nouer  des  relations  d'amitié  et 
de  commerce  et  à  développer  celles  existant  entre  la 
mère  patrie  et  les  pays  lointains. 

Sur  la  question  même  s'il  faut  encourager  Témigration, 
il  pense  qu'il  serait  toujours  bon  de  mettre  en  garde  les 
inexpérimentés  sur  les  menées  des  intermédiaires  agis- 
sant sous  couleur  de  société  d'émigration.  Ainsi  fait  le 
gouvernement  italien,  qui  publie  souvent  les  rapports 
des  consuls  à  l'étranger  sur  la  condition  des  émigrés, 
mais  qui,  du  reste,  n'attache  pas  beaucoup  d'importance 
aux  manœuvres  de  ces  sociétés. 

C'est  toujours  le  manque  d'ouvriers  qui  attire  les  émi- 
grants,  même  pour  un  temps  limité,  comme  cela  arrive 
pour  les  Italiens  qui  se  rendent  en  France  et  en  Autriche  ; 
ce  sont  les  gouvernements  des  pays  éloignés  eux-mêmes 
qui,  avec  l'appât  de  concessions  et  de  récompenses,  de- 
mandent qu'on  aille  exploiter  leurs  mines  et  leurs  terres 
non  encore  défrichées.  Et  si  parfois  la  jalousie  des  habi- 
tants produit  quelques  entraves  à  la  première  arrivée,  on 
ne  tarde  pas  à  se  trouver  bien  et  même  à  devenir  riche. 
Du  reste,  personne  ne  doit  se  mêler,  et  les  gouverne- 
ments moins  que  les  autres,  d'empêcher  Témigration. 
Qui  ne  s'oblige  pas  à  fournir  les  moyens  pour  vivre  doit 
laisser  à  autrui  la  faculté  de  se  les  procurer  soi-même  ; 
aucun  ne  doit  être  contraint  à  rester  dans  une  société 
dont  il  veut  se  séparer,  à  moins  qu'il  n'y  ait  contracté 
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des  obligations  et  alors  jusqu'à  ce  qu'il  s'en  acquitte. 

A  propos  du  recrutement  militaire,  la  société  est  com- 
posée d'hommes  libres;  le  gouvernement  ne  régit  que 
ceux  qui  veulent  rester  unis.  Qui  veut  s'éloigner  n'est 
sujet  à  aucune  condition,  à  moins  qu'il  n'entende  récla- 
mer, le  cas  échéant,  l'assistance  et  la  protection  du  pays 
qu'il  va  laisser. 

M.  Achille  Mercier,  rappelant  qu'on  a  parlé  de  la  créa- 
tion de  chambres  françaises  de  commerce  à  l'étranger, 
expose  que  l'Italie  a  fait  bien  autre  chose.  Les  hommes 
d'État  de  ce  pays  ont  déclaré  qu'il  fallait  faire  le  dénom- 
brement des  richesses  de  l'Italie  extérieure.  A  un  même 
moment,  dans  les  principales  villes  du  monde  entier,  le 
consul  a  réuni  ses  nationaux  en  givnte  et  procédé  à  une 
enquête  approfondie.  Les  découvertes  les  plus  extraordi- 
naires en  sont  résultées.  Ainsi,  pour  s'arrêter  à  l'Amé- 
rique du  Sud,  on  a  trouvé  que  la  marine  intérieure  du 
grand  fleuve  de  la  Plata  était  toute  aux  mains  d'Italiens, 
la  plupart  déserteurs  de  la  marine  royale  ou  de  la  marine 
marchande  de  leur  pays.  Au  Chili  et  au  Pérou,  une  véri- 
table colonie  italienne,  absolument  inconnue  jusqu'alors 
de  la  mère  patrie,  possède  toutes  les  grandes  maisons  de 
banque,  absorbe  tout  le  cabotage  de  la  côte  du  Pacifique. 
Il  existe  là  des  sociétés  de  secours  mutuels  entre  natio- 
naux et  des  écoles  où  s'enseigne  la  langue  qu'on  parle  à 
Florence.  Un  projet  existe  de  relier  Gènes  et  Livourne 
avec  Valparaiso  et  Callao  par  une  ligne  de  steamers 
passant  par  le  cap  Horn.  Les  banques  italiennes  du  Chili 
et  du  Pérou  fourniraient  certainement  le  capital.  De  tels 
résultats  doivent  nous  donner  le  désir  de  procéder  pour 
nous-mêmes  ù  une  telle  enquête.  Il  existe  une  France  in- 
connue dont  la  découverte  nous  promet  les  faits  les  plus 
étranges  et  les  plus  imprévus.  Ne  pourrait-on  la  tenter 
un  jour? 
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M.  Alph.  Courtois  reconnaît  avec  M.  Henry  Fould  la 
nécessité  de  bien  renseigner  ceux  qui  pensent  à  émigrer 
sur  les  conditions  des  pays  dans  lesquels  ils  veulent 
s'établir;  et,  à  cet  égard,  le  seul  mode  que  le  préopi- 
nant accorde  au  gouvernement  pour  exciter  Témigration 
est  de  procurer  au  public  des  informations  exactes  et 
promptes. 

M.  Courtois  propose  un  exemple  à  ce  sujet  :  l'adminis- 
tration anglaise.  Les  secrétaires  d'ambassade  et  les 
agents  consulaires  sont  invités  à  envoyer  des  rapports 
sur  les  pays  où  ils  représentent  l'Angleterre,  rapports 
courts  et  substantiels,  et  ces  documents  sont  rapidement 
publiés  à  bon  marché  et  dans  un  format  commode.  Ainsi, 
deux  publications  parallèles,  dont  l'auteur  a  en  main  les 
diverses  livraisons  parues,  sont  en  cours  d'exécution  et 
paraissent  régulièrement.  L'une,  qui  remonte  à  1854  (1), 
s'occupe  des  conditions  commerciales  et  industrielles  des 
pays  où  l'Angleterre  est  représentée  ;  la  seconde,  plus 
récente,  ne  date  que  de  1869  (2)  ;  mais  elle  s'attache  aux 
conditions  économiques  dans  lesquelles  les  travailleurs 
émigrants  peuvent  se  trouver  dans  les  pays  où  ils  se  di- 
rigent. Ce  sont,  on  le  voit,  des  travaux  d'une  utilité  in- 
contestable, et  le  gouvernement  français  ne  pourrait 
qu'être  éminemment  utile  en  substituant  des  recueils  de 
cette  nature  aux  Annales  du  commerce  extérieur ,  qui  ne 
contiennent  que  des  documents  officiels  (lois,  tarifs  de 
douanes,  tableaux  commerciaux,  etc.)  et  quelques  mai- 
gres extraits  de  rapports  consulaires  fort  anciens  géné- 
ralement et  sans  nom  d'auteur,  ce  qui  prive  cette  nature 
d'informations  de  son  principe  stimulant. 

(1)  Reports  by  fier  Majesty's  Secre taries  of  Embassy  and  Légation  on  the 

Manufactures  and  Commerce  of  the  countries  in  whicn  they  réside.  (A.  C.) 

(i)  Reports  from  Her  Majesty's  Diplomatie  and  Consular  Agents  abroad 

respecting  the  condition  of  the  industrial  Classes  and  the  Pwchase  Power 

fMoney  in  Foveign  Countries.  (A.  C.) 
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Le  même  prëopinant  reconnaît,  en  outre,  à  Témigrâ- 
tion  un  avantage,  c'est-à-dire,  à  Toccasion,  le  sujet  d'une 
espèce  d'examen  de  conscience  de  la  part  du  gouverne- 
ment du  pays  auquel  appartiennent  les  émigrants.  Si 
l'administration  s'émeut  de  voir  que  les  nationaux  quit- 
tent leur  patrie,  qu'elle  se  demande  si  cela  n'est  pas  dû  à 
des  fautes  commises  par  elle.  Qu'elle  prenne,  au  besoin, 
ce  fait  comme  un  avertissement  salutaire  d'exagération 
d'armements  militaires.  Les  Basques,  par  exemple,  n'ai- 
ment pas  la  guerre  et  émigrent  par  crainte  d'être  forcés 
de  la  faire  ;  l'administration  de  la  guerre  s'en  préoccupe. 
Eh  bien,  qu'elle  en  fasse  son  profit  en  s'occupant  d'as- 
surer au  pays  les  bienfaits  de  la  paix,  plutôt  que  de  pré- 
parer les  éléments  d'une  nouvelle  conflagration.  L'émi- 
gration aura,  sous  ce  point  de  vue,  été  utile  au  pays. 

M.  Siegfried  veut  ajouter  à  ce  qu'il  a  dit  au  sein  de  la 
commission  chargée  de  rechercher  les  moyens  de  déve- 
lopper le  commerce  extérieur.  M.  Fould  et  lui  ont  obtenu 
qu'un  vœu  fût  émis  :  pour  la  publication  d'un  recueil  pé- 
riodique  contenant  les  rappoiis  adressés  par  les  consuls 
et  signés  de  leurs  noms,  et  pour  la  création,  au  ministère 
des  aflaires  étrangères,  d'une  commission  chargée  d'é- 
clairer le  ministre  sur  les  intérêts  commerciaux  et  indus- 
triels de  la  France,  à  l'étranger,  de  recueillir  les  rensei- 
gnements à  ce  sujet,  et  de  les  publier  s'il  y  a  lieu. 

A  l'appui  d'une  remarque  présentée  par  M.  Fould, 
M.  Siegfried  a  constaté,  en  interrogeant  les  tableaux  sta- 
tistiques des  principaux  États,  que  ceux  où  l'émigration 
est  la  plus  considérable  sont  aussi  ceux  dont  la  popula- 
tion augmente,  et  que  la  France,  dont  la  population  reste 
sensiblement  stationnaire ,  est  le  peuple  qui  émigré  le 
moins.  Gela  prouve  au  moins  que  l'émigration  n'est 
pas  un  obstacle  à  l'accroissement  de  la  population,  et 
M.  Siegfried  pense  que  cet  accroissement  peut  être  attri- 
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bué  en  partie  à  la  sécurité  que  donne  au  père  de  famille 
la  perspective  d'une  large  carrière  ouverte  à  ses  enfants. 

M.  RoBiNOT  ne  s'oppose  point  à  la  liberté  de  rémigra- 
tion,  qui  doit  rester  entière  ;  mais  il  pense  qu'il  faut  sau- 
vegarder le  droit  qu'a  toujours  la  mère  patrie  de  compter 
sur  ses  enfants ,  et  de  les  appeler  sous  les  armes  en 
quelque  lieu  qu'ils  soient,  quand  le  danger  arrive.  On 
peut  certainement  repousser  tel  ou  tel  système  militaire, 
mais  les  nécessités  de  la  défense  sont  impérieuses  et  sa- 
crées ;  on  ne  peut  les  perdre  de  vue  dans  cette  question 
de  rémigration. 

M.  Arthur  DE  Studnitz  pense  qu'on  a  exagéré  les  avan- 
tages de  rémigration  en  disant  que  la  Suisse  lui  doit  son 
développement  économique. 

Les  causes  du  grand  développement  industriel  de  la 
Suisse  ne  sont  pas  faciles  à  connaître,  et  cela  d'autant 
plus  que  la  situation  géographique  de  la  Suisse  ne  semble 
pas  trop  favorable  au  développement  de  l'industrie.  Il  ne 
mentionne  ici  que  les  désavantages  résultant  de  ce  qu'elle 
est  éloignée  de  la  mer,  de  ce  que  ses  importations  qui 
consistent,  notons-le  bien,  principalement  en  matières 
premières,  doivent  vaincre  les  difficultés  de  transport  qui 
résultent  de  la  nature  du  territoire.  M.  de  Studnitz  croit 
que  les  causes  du  grand  développement  des  richesses  de 
la  Suisse  doivent  être  cherchées  en  première  ligne  dans 
la  stérilité  de  son  sol.  Il  s'empresse  d'ajouter  qu'on  serait 
en  droit  de  considérer  cette  proposition  comme  un  para- 
doxe, et  il  a  hâte  de  s'expliquer. 

M.  de  Studnitz  pense  qu'on  ne  doit  faire  usage  de  la  psy- 
chologie pour  la  solution  des  problèmes  économiques 
qu'avec  une  certaine  réserve  ;  pourtant  on  ne  peut  s'en 
passer  entièrement,  car  les  causes  des  effets  psycholo- 
giques ne  sont  pas  encore  suffisamment  expliquées.  Il 
semble  qu'il  y  a  toujours  eu  et  qu'il  existe  encore  deux 
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agents  principaux  qui  influent  sur  le  développement  éco- 
nomique de  la  Suisse.  L'un  de  ces  agents  est  la  tendance 
à  rémigration,  puisque  le  sol  de  la  Suisse  n'est  pas  en 
état  de  nourrir  tous  ses  enfants  ;  Tautre  est  l'amour  fort 
prononcé  de  la  patrie,  propre  non  seulement  aux  Suisses, 
mais  à  tous  les  montagnards.  Le  résultat  de  ces  agents 
opposés  est  la  grande  ardeur  avec  laquelle  la  population 
suisse  s'abandonne  à  l'industrie.  Si  Ton  considère  This- 
toire  d'une  branche  très  curieuse  de  l'industrie  suisse, 
de  rhorlogerio,  on  trouve  qu'elle  a  pris  naissance  dans 
cette  partie  de  son  rayon  actuel  qui  se  caractérise  par 
une  stérilité  exceptionnelle.  Qu'on  visite  le  Jura  neuchâ- 
telois  et  vaudois,  ses  rochers  souvent  dénués  d'herbe  ; 
qu'on  visite  la  Ghaux-de-Fonds  et  le  Locle,  ces  villes  si- 
tuées au  sein  d'un  désert  rocailleux,  et  l'on  verra  la  terre 
qui  a  produit  l'horlogerie  suisse.  Le  fait  est  d'autant  plus 
curieux  que  le  Jura  suisse  forme  la  frontière  de  la  France, 
et  que  celle-ci  s'est  opposée,  pendant  tout  le  dix-huitième 
siècle,  au  débouché  de  l'industrie  horlogère  de  la  Suisse. 
Pourtant,  c'est  ici  qu'il  faut  chercher  l'origine  de  l'horlo- 
gerie de  la  Franche-Comté.  Voilà  pourquoi  on  peut  dire 
que  la  stérilité  du  sol  est  capable  de  produire  l'industrie 
et  la  richesse,  non  seulement  dans  le  pays  qui  en  souflFre, 
mais  encore,  quelquefois,  dans  un  pays  voisin. 

M.  Paul  Coq  désire  pouvoir  compléter,  les  observations 
présentées  par  ses  honorables  collègues,  MM.  Henri 
Fould  et  Siegfried,  en  même  temps  qu'il  lui  semble  in- 
dispensable de  ne  pas  laisser  quelque  confusion  s'établir 
dans  les  esprits  au  sujet  des  causes  assignées  à  l'émigra- 
tion suisse.  Sur  le  premier  point,  et  dans  l'intérêt  du  dé- 
veloppement de  notre  commerce  extérieur,  on  ne  peut 
qu'applaudir  aux  mesures  prises  pour  que  l'industrie  et 
rémigration  en  France  soient  exactement  tenues  au  cou- 
rant par  la  publicité  des  besoins  de  chaque  pays  et  des 


492  SÉANCE   DU   5   OCTOBRE   4875. 

avantages  qu'ils  présentent.  Les  rapports  émanés  de  nos 
consulats  seront  là  d'un  grand  secours.  Mais  une  parti- 
cularité dont  il  convient  que  Tadministration  se  préoccupe 
plus  que  par  le  passé,  c'est  la  composition  du  personnel 
des  consulats.  Comparés  à  ce  qui  se  passe  en  Angleterre, 
les  choix  ont  trop  souvent  ici  laissé  à  désirer^  suivant 
l'observation  faite  au  cours  de  l'enquête  parlementaire 
de  1870. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  en  effet,  on  a  coutume  de 
choisir,  pour  occuper  le  poste  important  de  consul,  non 
des  directeurs  de  théâtre  ayant  fait  faillite,  comme  cela 
s'est  vu  en  France,  ou  des  avocats  sans  cause,  des 
hommes  de  lettres  tout  à  fait  dépourvus  des  connaissances 
nécessaires,  mais  d'anciens  négociants  qui  ont  honoré  la 
carrière  du  commerce.  Il  en  résulte  que  les  rapports  par 
eux  transmis  au  gouvernement  abondent  en  indications 
précieuses,  et  dont  on  ne  peut  connaître  la  portée  et  le 
mérite  que  si  Ton  a  longtemps  touché  aux  affaires.  Il  n'y 
a,  en  effet,  remarque  M .  Coq,  que  des  esprits  pratiques 
qui  puissent  ici  rendre  de  véritables  services  au  pays 
qu'ils  représentent  et  qu'ils  sont  destinés  à  éclairer.  Il 
fait  appel  à  M.  Fould,  qui  a  lui-même  été  entendu  dans 
cette  enquête.  Le  commerce  extérieur  ne  peut  que  gagner 
à  ce  que  la  commission  nommée  récemment  pour  tra- 
vailler à  en  favoriser  l'extension  éveille  sur  ce  point  spé- 
cial l'attention  des  ministres  que  cela  concerne. 

Quant  à  ce  qui  a  été  dit  de  la  Suisse  au  point  de  vue  de 
l'émigration  et  de  ses  causes,  M.  Coq  regrette  de  ne  pas 
partager  à  cet  égard  les  vues  exposées  par  l'honorable 
étranger  qui  vient  d'être  entendu.  Sans  doute^  c'est  la 
stérilité  d'une  partie  de  son  territoire,  c'est  la  configura- 
tion topographique  qui  poussèrent  particulièrement  la 
population  suisse,  enfermée  dans  ses  montagnes  et  privée 
d'issue  sur  la  mer,  à  se  porter  au  dehors. 
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Mais  TAngleterre,  avec  la  ceinture  quç  fait  TOcéan  aux 
Iles  Britanniques,  n'est  pas  moins  tribut^re  de  l'émigra- 
tion que  la  Suisse.  L* Allemagne,  d'autre  part,  émigré  par 
masses;  les  ports  de  Brème  et  du  Havre  sont  chaque 
année  encombrés  d'émigrants.  Il  n'est  pas  de  pays,  riche 
ou  pauvre,  qui,  par  quelque  côté,  ne  se  trouve  amené  à 
demander  aux  autres  contrées  ce  qui  lui  manque.  Autant 
ce  serait  mal  raisonner  que  d'ériger  en  principe  la  pra- 
tique de  l'émigration,  autant  il  serait  d'une  mauvaise 
politique  d'y  apporter  des  obstacles  quand  les  populations 
y  voient  leur  avantage.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est 
qu'il  est  des  pays  qui,  plus  que  d'autres,  et  la  France  est 
de  ce  nombre,  peuvent  bénéficier  de  l'émigration  sans 
en  souffrir.  C'est  ce  dont  ne  semblent  pas  suffisamment 
pénétrés  les  écrivains  qui  érigent  chez  nous  l'émigration 
du  pays  basque  en  une  sorte  de  dauger  public. 

M.  NoTTELLB  veut  faire  remarquer,  au  sujet  des  effets 
du  gouvernement  sur  la  société,  que  le  vrai  «  péril  so* 
cial  »  est,  avant  tout,  dans  le  développement  que  pren- 
nent les  armées  permanentes,  causes  de  ruineuses  dé- 
penses, et  qui,  loin  de  produire  la  sécurité,  amènent  d'in- 
cessantes perturbations  internationales. 

M.  Léopold  Hervieux  n'a  demandé  la  parole  que  pour 
combattre  une  idée,  suivant  lui  paradoxale,  qui  a  été 
exprimée  par  M.  Siegfried,  et  qui  a  consisté  à  prétendre 
que  l'émigration  favorisait  le  développement  de  la  popu- 
lation. 

Ceux  qui  considèrent  l'émigration  comme  heureuse, 
et  ceux  qui  la  déplorent  paraissent  à  M.  Hervieux  égale- 
ment dans  la  vérité.  Ils  se  placent  seulement  à  des  points 
de  vue  différents  :  les  premiers  ne  songent  qu'à  l'effet  ; 
les  seconds  ne  se  préoccupent  que  de  la  cause. 

Il  est  certain  que  l'émigration  contribue  au  dévelop- 
pement de  la  richesse  d'un  peuple.  Les  émigrants  de- 
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Viennent,  pour  les  commerçants  et  les  industriels  restés 
dans  leur  pays  natal,  des  intermédiaires  et  des  agents 
qui  mettent  en  relation  avec  eux  les  populations  des  pays 
étrangers  ;  il  en  résulte  pour  le  trafic  extérieur  un  déve- 
loppement inévitable.  Les  émigrants  eux-mêmes  s'enri- 
chissent,  et  comme  ils  perdent  rarement  Tesprit  de  re- 
tour, ils  rapportent  souvent  dans  leurs  foyers  la  fortune 
qu'ils  ont  gagnée,  et  qui  devient  pour  leur  nationalité  un 
élément  de  prospérité  considérable. 

L'émigration  produit  donc  de  bons  résultats  ;  aussi  ne 
doit-elle  pas  être  entravée. 

Mais,  suivant  un  vieil  adage  fort  connu,  le  bien  nait 
souvent  de  l'excès  du  mal^  et  il  faut  reconnaître  qu'il  en 
est  ainsi  de  l'émigration.  Si  Ton  demande  des  enseigne- 
ments à rhistoire,  on  voit  que  c'est  Timpossibilitë  de  vivre 
dans  leurs  forêts  qui  a  jeté  sur  l'empire  romain  les  popa* 
lations  de  la  Germanie  ;  que  Tempire  carolingien  fondé 
par  elles  a  été  ensuite  détruit  par  les  invasions  nor- 
mandes dues  aux  mêmes  causes  ;  que  c'est  également  la 
misère  qui  a  précipité  sui^  les  Iles  Britanniques  les  Saxons 
et  les  AngieSf  et  qu'enfin ,  de  nos  jours,  l'émigration  irlan- 
daise est  due  à  la  condition,  relativement  malheureuse, 
que  le  gouvernement  ang^is  a  faite  à  ses  populations 
catholiques* 

On  conçoit  donc  que  beaucoup  de  bons  esprits  déplo- 
rent rémigration,  et  qu'ils  plaignent  les  pays  dans  les- 
quels elle  prend  de  grandes  proportions.  Aussi,  est-il 
juste  de  dire  que,  si  elle  ne  doit  pas  être  entravée,  elle 
ne  doit  pas  être  désirée  davantage. 

C'est  à  ce  moyen  terme  qu'il  faut  s'en  tenir  ;  si  l'on  n'y 
reste  pas,  on  tombe  dans  l'esprit  de  système  et  Ton  n'est 
pas  dans  le  vrai.  C'est  l'écueil  contre  lequel  M.  Siegfried 
paratt  à  M.  Hervieux  s'être  un  peu  heurté,  quand,  dans 
sa  croyanoê  excessive  aux  avantages  de  l'émigratioD,  îl 


lÉiNGB   00   H  OCTOBRE   iS7l.  195 

Ta  considérée  comme  favorable  au  développement  de  la 
population. 

Au  premier  abord,  il  est  évident  que  cette  tbàse  est  un 
paradoxe.  <c  Si  nous  sommes  vingt  réunis  ici,  a  dit 
M.  HervieuXy  et  si  dix  s'en  vont,  il  est  clair  que  notre 
nombre  se  réduit  de  moitié.  »  M.  Siegfried  pense  qu'en 
matière  d'émigration  il  n'en  est  pas  de  même,  parce  que, 
dans  les  pays  où  l'émigration  est  en  grande  faveur,  le 
père  de  famille  doit  craindriB  beaucoup  moins  d'avoir  un 
grand  nombre  d'enfants.  D'abord,  si  ce  calcul  dirigeait 
ses  actes,  le  résultat  final  serait  toujours  le  même,  puis- 
que  ce  serait  à  l'émigration  que  profiteraient  les  nais- 
sances plus  nombreuses.  Mais  ce  calcul  n'est  pas  suppor 
sable;  en  effet,  pour  un  père,  l'émigration  d'un  enfant, 
dictée  par  le  besoin  de  vivre,  est  une  perspective  pénible, 
qui  doit,  aussi  bien  que  l'absence  de  cette  ressource,  le 
porter  à  restreindre  sa  famille. 

L'émigration,  en  somme,  ne  peut  que  concourir  à  la 
dépopulation. 

Ce  qui  contribue  avant  tout  à  développer  dans  un  pays 
le  nombre  des  habitants,  c'est  le  régime  politique  et  so* 
cial  auquel  il  est  soumis.  Dans  tout  pays  auquel.un  gou- 
vernement moralisateur  assure  la  tranquillité,  l'augmen- 
tation de  la  population  est  assurée.  Un  mauvais  régime 
amène  forcément  la  décroissance.  Au  moment  des  inva- 
sions des  barbares,  la  Gaule  romaine  n'avait  plus  que 
6  millions  d'habitants.  Après  s'être  augmentée  dans  les 
siècles  suivants,  la  population  de  la  France,  à  la  fin  dn 
règne  de  Louis  XIV,  était,  sous  diverses  influences  et 
notamment  sous  l'influence  des  désastres  militaires,  des- 
cendue à  15  millions  d'habitants.  Elle  s'était  élevée  à 
^4  millions  d'habitants  au  commencement  de  la  grande 
Révolution,  et,  malgré  les  guerres  de  la  République,  du 
Consulat  et  de  l'Empire,  en  iSlô,  grâce  au  nouvel  état 
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social,  elle  dépassait  30  millions.  Depuis,  elle  s'est  ac- 
crue, puis  ralentie  dans  son  développement,  et  a  fini  par 
décroître,  si  bien  que,  récemment,  dans  une  assemblée 
des  membres  de  la  Société  protectrice  de  Tenfance,  un 
médecin,  effrayé  de  la  mortalité  des  enfants  nouveau-nés 
et  de  la  dépopulation  qui  en  résultait,  jetait  ce  fameux 
cri  d'alarme  :  «  La  patrie  est  en  danger  !»  M.  Hervieui 
pense  que,  sans  vouloir  pénétrer  dans  le  domaine  de  la 
politique,  il  lui  sera  permis  de  dire  que  le  dernier  régime 
politique  de  la  France  est  la  cause  principale  de  rabais- 
sement nouveau  du  nombre  des  habitants. 

Que  la  France  possède  un  bon  état  politique  qui  la  mo- 
ralise et  qui  la  préserve  des  invasions,  et  sa  population 
recommencera  à  se  développer  ;  mais  qu'on  ne  dise  pas 
que  c'est  l'émigration  qui  lui  fera  atteindre  ce  résultat 
capital,  auquel  sa  grandeur  future  est  subordonnée. 

M.  Joseph  Garnier,  après  avoir  constaté,  et  il  n'en 
pouvait  guère  être  autrement,  que  tout  le  monde  est  d'ac- 
cord sur  le  droit  qu'a  chaque  homme  d'aller  et  de  résider 
où  bon  lui  semble,  pense  que  l'émigration  ne  doit  point 
être  proposée  comme  une  panacée,  ainsi  que  l'ont  fait 
plusieurs  publicistes  et  géographes,  qui  ont  cru  réfuter 
Malthus  par  l'argument  des  terres  encore  inoccupées 
sur  le  globe. 

Au  lieu  de  promesses  fallacieuses,  il  faut  donner  les 
avertissements  dont  a  parlé  M.  Fould,  à  savoir,  que  nulle 
part  on  ne  réussit  sans  travail,  sans  économie  et  sans 
persévérance,  par  le  seul  fait  de  l'émigration  ;  il  faut 
ajouter  que,  dans  ces  mêmes  pays  où  les  gouvernements 
font  appel  aux  Européens,  les  émigrants  trouvent  une  lé- 
gislation et  des  mœurs  hostiles  chez  les  habitants  indi- 
gènes qui  voient  à  regret  arriver  des  hommes  plus  labo- 
rieux qu'eux.  On  observe  souvent  que  les  publicistes  de 
ces  pays  cherchent  à  résoudre  le  problème  impossible 
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d'une  grande  émigration,  sans  changement  aucun  dans 
leur  caractère  national.  11  y  a  ensuite  l'avertissement  de 
M.  Robinot,  relatif  au  service  militaire,  qu'il  faudra  don- 
ner tant  que  régneront  en  Europe,  en  Allemagne  sur- 
tout, les  mœurs  des  barbares. 

La  deuxième  observation  de  M.  Joseph  Oarnier  est 
que  si  Témigration  a  des  avantages  au  point  de  vue  du 
pays  d'où  partent  les  émigrants,  elle  a  aussi  des  incon- 
vénients, et  qu'il  y  a,  comme  on  dit,  émigrants  et  émi- 
grants. Le  départ  des  hommes  sans  valeur  physique  ou 
intellectuelle  est  un  avantage  pour  le  pays  ;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  pour  ceux  qui  ont  de  l'intelligence,  de 
l'activité,  l'esprit  d'initiative  et  des  capitaux  :  la  mère 
patrie  aurait  tout  profit  à  les  garder,  même  quand  ils  de* 
vraient  lui  revenir  un  jour.  Les  partisans  de  l'émigration 
supposent  que  les  émigrés  réussissent  toujours,  qu'ils 
accroissent  les  affaires  du  pays,  ou  qu'ils  y  reviennent 
riches.  Ils  prennent  l'exception  pour  la  règle  ;  mais  il  y 
a  beaucoup  de  distinctions  à  faire  pour  préciser  les  effets 
de  l'émigration. 

M.  Joseph  Garnier  pense  aussi  qu'il  est  difficile  de  ré- 
duire, comme  l'a  fait  M.  Hervieux,  les  causes  de  l'émi- 
gration à  la  misère.  Elle  a  été  la  cause  la  plus  générale 
dans  le  passé.  Aujourd'hui,  certains  émigrants  ne  se  dé* 
placent  qu'après  un  calcul  plus  ou  moins  judicieux,  ou 
pour  fuir  le  recrutement  militaire.  Dans  Tavenir,  avec  les 
facilités  de  communication,  la  réforme  des  législations, 
le  progrès  des  mœurs  des  pays  lointains  et  la  prévoyance 
des  populations  européennes,  etc.,  lorsque  Thumanité  ne 
formera  plus  qu'une  seule  nation,  au  point  de  vue  de 
l'échange  et  du  travail,  les  déplacements  ne  seront  plus 
provoqués  par  l'extrême  misère  ou  par  la  crainte  du  ser- 
vice militaire,  ils  auront  lieu  pour  la  plupart  en  vue  d'un 
bien-être  plus  facilement  acquis. 
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En  parlant  de  rémigration,  plusieurs  personnes  sont 
dominées  par  l'idée  de  la  nécessité  politique  d'une  popu- 
lation croissante  dont  on  fiait  un  signe  de  prospérité  pour 
les  États.  Rien  n'est  plus  inexact  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  peuples  s'accroissent  rapidement,  à  moins  qu*on 
ne  veuille  être  forcé  par  le  nombre  des  misérables  à  les 
faire  se  battre  ensemble  et  s'exterminer  réciproquement 
au  grand  profit  de  ceux  qui  les  mènent  ;  deux  millions  de 
Suisses  prospères  valent  mieux  que  huit  millions  d'Irlan- 
dais dont  les  trois  quarts  sont  dans  la  misère. 

En  résumé,  M.  Joseph  Oarnier  conclut  à  la  liberté,  sur 
la  solution  rationnelle  de  ces  problèmes  délicats. 

M.  SiKGPRiBD,  rectifiant  une  interprétation  donnée  par 
M.  Hervieux  à  ce  qu'il  a  dit  de  l'émigration,  fait  remar 
quer  qu'il  n'a  jamais  parlé  d'encourager,  de  provoquer 
l'émigration,  mais  seulement  de  la  laisser  libre  ;  il  n'a  pas 
prétendu  non  plus  que  l'émigration  contribuât  à  l'accrois- 
sement de  la  population  d'une  manière  directe,  mais  seu- 
lement par  l'ensemble  des  résultats  qu'elle  produit  et 
surtout  par  le  développement  de  l'activité  commerciale 
et  industrielle  et  par  l'augmentation  de  la  richesse  pu- 
blique. 

M.  Maurice  Block,  obligé  de  se  retirer  avant  son  tour 
de  parole,  nous  communique  la  note  suivante  : 

«  Au  moment  de  mon  départ,  personne  n'avait  encore 
abordé  le  point  précis  de  la  question  :  l'État  doit<il  pousser 
à  l'émigration?  Il  me  semble  que  cette  question  est  for- 
mulée d'une  manière  trop  générale  ;  tel  pays  peut  avoir 
un  intérêt  à  favoriser  l'émigration,  tel  autre  peut  songer, 
sinon  à  la  gêner,  du  moins  à  retenir  par  des  avantages 
ceux  qui  seraient  tentés  de  s'en  aller.  L'Angleterre,  par 
exemple,  dont  la  population  s'accrott  très  rapidement,  et 
qui  a  des  colomes  à  peupler,  ne  doit  pas  voir  partir  d  un 
mauvais  œil  les  essaims  qui  ne  font  qu'étendre  son  em- 
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pire.  Les  Anglais  qui  vont  au  Canada,  en  Australie,  aux 
Indes,  etc.,  sont  toujours  chez  eux,  ils  ne  se  dénationa- 
lisent pas.  U  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  des  Fran- 
çais. D'abord  notre  population  ne  s'accroît  guère,  et  ceux 
qui  émigrent  vont,  à  peu  d'exceptions  près,  à  l'étranger, 
et  s'ils  s'y  établissent  à  demeure,  ils  sont  presque  tou- 
jours perdus  pour  la  mère  patrie. 

«  Il  y  a  une  exception  cependant,  tout  au  plus  deux. 
L'une,  c'est  lorsque  le  courant  de  l'émigration  se  porte 
vers  une  contrée  où  les  Français  se  groupent.  Ce  n'est 
que  dans  ce  cas  que  des  rapports  commerciaux  s^établis- 
sent  avec  la  mère  patrie.  Il  est  bon  d'envoyer  des  mar- 
chandises à  ces  centres  de  population  française,  mais  il 
ne  serait  pas  avantageux,  il  ne  serait  même  pas  possible 
de  chercher  à  satisfaire  la  consommation  d'émigrants 
isolés.  L'émigration  individuelle  n'est  utile,  et  c'est  là  la 
seconde  exception,  que  si  elle  se  fait  avec  esprit  de  re- 
tour, et  qu'elle  se  porte  vers  une  contrée  où  les  chances 
de  s'enrichir  ou  de  conquérir  Taisance  sont  assez  grandes 
pour  que  le  succès  soit  fréquent.  Encore,  soit  dit  entre 
parenthèses,  ai-je  de  la  peine  à  considérer  comme  une 
émigration  un  voyage  entrepris  avec  un  esprit  de  retour. 

<c  Or,  dans  les  exemples  cités,  notamment  quant  à 
l'émigration  basque,  les  différentes  circonstances  qui  ren- 
dent rémigration  désirable  ou  du  moins  avantageuse, 
semblent  se  réunir.  D'abord,  ce  coin  de  la  France  est 
pauvre,  la  population  y  est  relativement  abondante, 
quoique  clairsemée  ;  puis  on  se  rend  généralement  dans 
une  contrée,  les  rives  de  la  Plata,  où  l'on  trouve  de  nom- 
breux compatriotes;  enfin,  on  y  va  souvent  avec  esprit 
de  retour.  On  est  pauvre  chez  soi,  on  espère  s'enrichir, 
espoir  légitime,  car  on  connaît  personnellement  des  voi- 
sins ou  des  parents  qui  ont  réussi.  C'est  généralement 
parce  qu^on  a  des  parents  ou  des  amis  au  delà  de  la  mer 
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qu'on  ose  courir  les  risques  de  Texpatriation .  Ce  point 
n'a  pas  été  mis  en  lumière.  C'est  parce  qu'il  y  a  beaucoup 
de  Basques  à  Buenos-Âyres  que  des  Basques  y  vont  ;  on 
les  y  appelle,  on  leur  envoie  les  frais  de  voyage  ;  la  voie 
est  donc  frayée  pour  eux.  C'est  parce  qu'il  y  a  déjà  beau- 
coup de  Français  à  San-Francisco  que  d'autres  s'y  ren- 
dent, de  même  que  les  Français  établis  en  Russie  en  ap- 
pellent d'autres. 

«  En  résumé,  l'émigration  peut  être  désirable  ou  re- 
grettable, selon  les  circonstances,  et,  en  tout  cas,  ce  que 
l'État  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de  ne  pas  s'en  occuper,  si 
ce  n'est  pour  assurer  la  salubrité  des  navires,  etc.,  etc. 
L'État  ne  peut  guère  exciter  l'émigration,  à  preuve  l'Al- 
gérie, que  les  faveurs  officielles  n'ont  pas  réussi  à  peu- 
pler ;  l'État  ne  peut  non  plus  guère  empêcher  l'émigra- 
tion ;  preuve  :  la  législation  allemande  est  impuissante  à       I 
retenir  nombre  de  jeunes  gens  qui  désirent  fuir  le  ser- 
vice militaire,  d 


Séance  da  6  novembre  1876. 

M.  Joseph  Garnibr  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  Boutin,  chimiste,  délégué  à  TAca- 
démie  des  sciences  ;  M.  André  Gyœrgy,  de  Budapest,  et 
M.  Charles  Dibdin,  membre  du  Post-Office  Savings  Bank 
department. 

En  ouvrant  la  séance,  le  président,  remplissant  une 
pénible  mission,  annonce  la  mort  de  M.  Edouard  Hom, 
un  des  anciens  membres  de  la  Société. 

M.  Hom  avait  quitté  la  Hongrie  après  les  événements 
de  1849,  et,  après  un  court  séjour  en  Allemagne  et  en 
Belgique,  il  était  venu  s'établir  à  Paris,  où  il  n'avait  pas 
tardé  à  se  faire  remarquer  parmi  les  publicistes  et  les 
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économistes  financiers  les  plus  distingués.  Il  a  successi- 
vement écrit  dans  le  Pays,  les  Débats  et  f  Avenir  national; 
il  a  fourni  un  grand  nombre  d'articles  au  Journal  des  éco- 
nomistes,  et  il  prenait  souvent  la  parole  à  la  Société 
d'économie  politique.  Il  a  publié  deux  volumes,  l'un  sur 
^Économie  politique  avant  les  physiocrates^  résultat  d'un 
concours  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
l'autre  sur  la  Liberté  des  banques.  Avant  de  venir  en 
France,  il  avait  écrit  en  allemand  un  volume  sur  Law,  un 
autre  sur  la  statistique  de  la  population,  et  un  autre  en- 
core sur  Spinosa  au  début  de  sa  carrière  littéraire. 

M.  Horn,  qui  avait  commencé  par  être  rabbin,  était 
doué  du  talent  de  la  parole,  bien  qu'il  n'eût  pu  se  débar- 
rasser de  l'accent  hongrois  ;  il  suivait  sa  pensée  avec  une 
rare  précision. 

Lors  des  événements  de  1870,  M.  Horn,  qui  avait  orga- 
nisé et  présidé  les  réunions  publiques  du  Vauxhall,  et  qui 
s'était  mêlé  à  la  vie  politique  de  1868  et  1869,  retourna 
dans  son  pays,  où  il  ne  tarda  pas  à  figurer  au  nombre  des 
hommes  les  plus  distingués.  11  devint  le  représentant  de 
la  ville  de  Presbourg;  dernièrement,  il  avait  été  élu 
dans  la  capitale,  et  il  occupait  dans  le  nouveau  ministère 
la  place  importante  de  secrétaire  général  du  commerce, 
chargé  de  la  direction  des  postes,  des  télégraphes  et  des 
traités  de  commerce,  etc.  On  peut  dire  que  la  Hongrie 
perd  en  lui  un  de  ses  enfants  les  plus  intelligents  et  les 
plus  capables  de  lui  rendre  service. 

M.  André  Cyogroy  demande  à  ajouter  quelques  paroles 
sur  son  illustre  compatriote.  M.  Horn,  de  retour  en  Hon- 
grie, a  dépensé  une  grande  activité  dans  la  presse,  dans 
les  affaires  publiques  et  pour  la  fondation  d'institutions 
de  crédit,  qui,  par  suite  de  la  crise  de  1873,  ont  emporté 
tout  son  avoir.  D'autre  part,  un  travail  incessant  avait 
compromis  sa  santé  ;  il  est  mort  à  cinquante  et  un  ans. 
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d'un  cancer  à  restomac.  Il  laisse  nne  veuve  avec  cinq  en- 
fants (1). 

M.  DB  Malargb  demande  la  permission  de  rappeler  les 
services  publics  d*un  administrateur,  M.  Rémy  Faudon, 
bien  connu  de  la  plupart  des  membres  de  la  Société 
d'économie  politique,  et  qui  vient  de  mourir,  à  Tâge  de 
quarante-cinq  ans,  d*une  de  ces  congestions  fréquentes 
aux  approches  de  T  hiver. 

M.  Rémy  Faudon  avait  été  appelé  à  la  Caisse  d'épargne 
de  Paris,  pour  seconder  d'abord,  puis  pour  suppléer, 
en  1867,  M.  Âgathon  Prévost,  le  doyen  et  le  modèle  des 
agents  de  caisse  d'épargne,  et  qui,  par  un  demi-siècle  de 
services  administratifs,  a  mérité  d'être  associé  dans  la 
reconnaissance  publique  aux  fondateurs  mêmes  de  Tin- 
stitution,  notamment  à  La  Rochefoucauld  et  aux  deux 
Delessert. 

Formé  sous  ce  maître,  M.  Faudon  lui  succéda  en  i869; 
bientôt  survint  la  crise  de  1870-1871,  et  nous  l'avous 
vu  faire  ses  bonnes  preuves  de  vigilance  et  de  dévoue- 
ment. 

Dans  sa  trop  courte  carrière,  M.  Rémy  Faudon  a  mon- 
tré qu'il  était  à  même  de  continuer  dignement  l'œuvre  de 
son  prédécesseur.  Et  l'on  peut  juger  des  regrets  qu'il 
laisse  dans  son  administration  en  relisant  les  témoi- 
gnages d'estime  consignés  dans  les  rapports  annuels  du 
conseil  des  directeurs  de  la  Caisse  d'épargne  de  Paris, 
représenté  par  le  vénérable  président  M.  François  Bar- 
tholony,  si  bon  juge  en  ces  matières  de  gestion  flnan* 
cière  et  de  dévouement  public. 

Le  présideat,  en  constatant  combien  rassemblée  s'as- 
socie à  cet  hommage  rendu  à  la  mémoire  de  M.  Faudon, 
enlevé  par  une  mort  si  prématurée,  prie  M.  de  Malarce 

(1)  Voir  sur  Horn  la  notice  lue  par  M.  Courtois  en  séance  d*avrll  1891 
(Bulletin  de  (a  Sçciété  de  1H91,  p.  5S).  (A.  C.) 
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de  parler  aussi  de  M.  Marbeau»  dont  il  a  été  le  coopéra- 
teur  et  l'ami  pendant  un  grand  nombre  d'années. 

M.  de  Malarce  dit  que  M.  Firmin  Marbeau,  président 
de  la  Société  des  crèches,  s'est  éteint  à  Tâge  de  soixante- 
dix-sept  ans,  à  la  fin  d'une  vie  pleine  de  bonnes  œuvres. 
Il  a  consacré  plus  de  trente  ans  à  l'institution  des  crèches 
qu'il  avait  fondée  en  1844,  et,  dans  cette  tâche,  il  a  trouvé 
occasion  de  faire  plus  encore,  en  faisant  progresser  une 
science  qui  a  déjà  marqué  sa  place  parmi  les  sciences 
économiques,  la  science  du  bien. 

L'institution  des  crèches  est  aujourd'hui  répandue  dans 
presque  tous  les  pays  de  TEurope  et  de  TAmérique  ;  et  ce 
fbt,  assurément,  un  grand  bienfait  social  que  de  créer 
ces  garderies  perfectionnées,  où  tant  d'ouvrières,  mères 
de  famille,  obligées,  pour  vivre,  de  passer  la  journée  de 
travail  hors  du  logis,  peuvent,  durant  le  jour,  confier 
leurs  tout  jeunes  enfants  à  des  personnes  intelligentes 
et  dévouées,  qui  suppléent  la  mère  dans  les  meilleures' 
conditions  morales  et  hygiéniques.  Sans  la  crèche,  ces 
ouvrières  sont  forcées  ou  de  laisser  leur  jeune  enfant 
seul  dans  une  chambre,  exposé  à  tous  les  dangers  d'un 
tel  abandon,  ou  de  le  livrer  à  la  garde  d'un  autre  enfant 
un  peu  plus  âgé,  et  de  l'exposer  ainsi  à  tous  les  acci- 
dents, ou  de  le  placer  dans  une  de  ces  garderies  mal- 
saines où  une  pauvre  vieille  femme,  le  plus  souvent  sans 
ressources  ni  aptitudes  suffisantes,  reçoit,  pour  un  prix 
relativement  élevé,  et  entasse  dans  un  local  presque  tou- 
jours trop  étroit,  plus  d'enfants  qu'elle  n'en  peut  soigner; 
ou  enfin,  ce  qui  est  pis  encore,  d'envoyer  son  nouveau-né 
en  nourrice,  dans  un  de  ces  nourrissages  aventureux, 
d'où  le  pauvre  petit  être  lui  sera  ramené  après  un  exil 
d'un  ou  deux  ans,  le  plus  souvent  maladif,  infirme  ou 
rachitique,  si  toutefois  encore  il  n'a  péri  faute  de  soins. 

La  crèche  a  été  le  remède  à  ces  maux,  mais  elle  a  fait 
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mieux  encore,  en  organisant  Télevage  méthodique  des 
jeunes  enfants,  et  surtout  cette  éducation  morale  du  pre* 
mier  âge,  qui  est  peut-être  la  partie  la  plus  féconde  de 
Fœuvre  de  M.  Marbeau. 

M.  Marbeau,  en  effet,  a  mis  en  lumière  et  consacré 
par  d*heureuses  expériences  cette  idée  :  que  la  culture 
humaine  ne  doit  pas  commencer  seulement  à  Tâge  dit  de 
raison,  à  Tâge  de  sept  ans,  où  Tenfant  est  admis  à  Técole  ; 
ni  même  à  Tâge  de  trois  ans,  où  il  est  admis  à  Tasile  ; 
mais  qu'on  pouvait  et  qu'il  fallait  commencer  Tédu- 
cation  de  l'homme  dès  les  premières  semaines  de  son 
existence,  dès  que  l'enfant  est  devenu  sensible,  par  le 
seul  regard,  aux  influences  du  milieu  où  il  commence  à 
vivre. 

Faire  remonter  l'éducation  de  l'homme  jusqu'aux 
sources  mêmes  de  la  vie  ;  organiser  ce  qu'on  a  nommé 
C éducation  des  langes,  voilà  la  grande  idée  que  M.  Mar- 
*beau  a  introduite  dans  les  esprits  et  déjà  dans  les  mœurs 
de  notre  siècle,  idée  qu'il  a  appUquée,  avec  succès, 
d'abord  aux  enfants  des  classes  ouvrières,  et  qu'il  a  mon- 
trée par  là  aux  familles  de  toutes  les  autres  classes  de  la 
société  comme  un  principe  de  l'éducation  des  enfants. 

M.  Marbeau  avait  bien  compris  la  haute  portée  de  cette 
amélioration  sociale,  car  il  dit  :  «  La  soUicitude  pour  l'en- 
fance est  un  des  signes  de  la  civilisation.  »  C'est  là  une 
grande  pensée,  digne  couronnement  de  son  œuvre  des 
crèches. 

M.  BouTiN  invité  par  le  président  à  prendre  la  parole, 
donne  d'intéressants  détails  sur  la  nouvelle  découverte 
que  vient  de  faire  M.  Balbiani,  relativement  au  phylloxéra. 

Aujourd'hui,  cette  découverte  de  Y  habitat  du  phylloxéra 
sexué,  dont  chaque  couple  ne  produit  qu'un  œuf  unique 
destiné  à  passer  l'hiver  et  à  n'éclore  qu'au  printemps 
suivant,  est  une  heureuse  circonstance  qui  permettra  de 
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résoudre  le  problème  difficile  de  la  destruction  de  l'in- 
secte qui  est  devenu  un  véritable  fléau  pour  nos  vigno- 
bles, en  détruisant,  par  cela  même,  une  des  sources  les 
plus  fécondes  de  notre  richesse  nationale. 

M.  Balbiani,  d'après  ses  savantes  études,  avait  déjà 
indiqué  où  il  pensait  que  le  phylloxéra  ailé  déposait  ses 
œufs,  dont  le  nombre  ne  dépasse  pas  quatre  ou  cinq  ;  œufs 
produisant  les  phylloxéras  sexués  aptères,  privés  de  su- 
çoirs, ne  vivant  que  peu  de  jours,  uniquement  pour  s'ac- 
coupler et  redonner  ainsi  à  leur  espèce,  par  ce  mode  ré- 
gulier de  reproduction,  la  fécondité  suffisante  à  un  grand 
nombre  de  générations  successives. 

Au  mois  d'août,  M.  Boiteau  de  Villegouge  observa  dans 
son  vignoble,  près  de  Libourne,  une  très  grande  quan- 
tité de  familles  ailées,  et  vit  qu'elles  venaient  pondre  sur 
la  face  inférieure  des  feuilles,  dans  le  duvet  qui  les  re- 
couvre, à  l'angle  des  nervures  de  ces  mêmes  feuilles,  et 
aussi  sur  le  bois  et  la  souche. 

De  ces  observations  fort  intéressantes»  M.  Balbiani  ne 
tarda  pas  à  découvrir  l'endroit  où  les  insectes  sexuels 
déposaient  Tœuf  unique  chargé,  comme  nous  l'avons  dit, 
de  régénérer  la  vitalité  de  l'espèce  ;  il  vit  que  les  œufs 
pondus  par  la  femelle  sexuée  se  trouvaient  toujours  sous 
le  bois,  placés  entre  Técorce  qui  s'exfolie  et  sur  celle  de 
l'année  adhérente  au  bois. 

La  destruction  de  ces  œufs  devient  une  opération  facile 
par  une  décortication  aussi  complète  que  possible  des 
souches  et  à  la  suite,  un  badigeonnage  à  la  chaux  qu'on 
pourra  probablement  remplacer  avec  avantage  par  l'em- 
ploi du  poly sulfure  de  chaux  (calcium)  ;  le  prix  de  revient 
de  ces  deux  agents  insecticides  n'est  pas  grand. 

Pour  l'insecte  aptère  agame  souterrain,  il  faudra  aider 
à  sa  destruction  par  des  sulfocarbonates  alcalins  dont 
l'emploi  doit  se  faire  en  hiver,  c'est-à-dire  pendant  la 
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saison  des  pluies,  ainsi  que  le  préconise  M.  Dumas,  Til- 
lustre  chimiste. 

M.  Georges  Rbnaud  informe  la  réunion  de  la  reprise 
des  cours  d'enseignement  secondaire  qu'il  a  organisés 
Tannée  dernière  à  la  salle  Saint-André  (cité  d'Antin),  pour 
renseignement  des  femmes,  sous  la  présidence  de  M.  Qa- 
mageran.  Cette  année,  l'ouverture  de  ces  cours  a  été 
annoncée  pour  le  14  courant,  sous  la  présidence  de 
M.  Edouard  Gharton,  correspondant  de  llnstitut,  député, 
avec  le  concours  de  M.  Frédéric  Passy.  Par  application 
de  la  loi  de  renseignement  supérieur,  M.  Renaud  fera, 
tous  les  samedis  soir,  un  cours  d'économie  politique  libre 
pour  les  deux  sexes  dans  la  même  salle.  Ce  n'est  toute- 
fois pas  sans  une  certaine  suspicion  et  sans  quelque 
défiance,  que  TAcadémie  de  Paris  s'est  décidée  â  laisser 
faire  ce  cours. 

Lb  président  procède  au  choix  d'une  question  pour 
l'entretien  général,  l^a  majorité  de  la  réunion  se  pro- 
nonce pour  la  question  suivante,  une  des  plus  anciennes 
du  programme  : 

A  QUELLES  CONDITIONS  LES  TRAVAUX  PUBUC8  SONT-ILS  RÉMUNÉRATEURS? 

M.  Mahghal  reconnsdt  que  la  question  est  trop  vaste, 
que  dans  sa  généralité  elle  est  insoluble,  qu'il  y  a  un 
grand  nombre  de  travaux  publics  qui  produisent  des  ef-- 
fets  plus  moraux  que  matériels,  qui  sont  utiles,  néces- 
saires, indispensables,  mais  dont  l'utilité  n'est  pas  susc^ 
tible  d'une  mesure  numérique. 

11  bornera  donc  son  étude  à  une  firaction  des  travaux 
publics,  les  voies  de  communication,  et  ce  sujet,  bien  que 
restreint,  est  encore  tellement  vaste  lui-même,  qu'il  abré- 
gera, afin  de  ne  pas  abuser  de  l'attention  de  la  réunion. 

Il  y  a  trois  ordres  de  voies  :  celles  de  terre,  celles  navi- 
gables et  les  chemins  de  fer.  Elles  se  prêtent  un  mutuel 
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concours,  et  c'est  leur  ensemble  qui  constitue,  comme  il 
est  assez  facile  de  le  démontrer,  un  des  principaux  élé- 
ments  de  la  prospérité  financière  de  la  France, prospérité 
que  nos  ennemis  et  nous-mêmes  ne  soupçonnions  qu'im- 
parfaitement, que  les  funestes  événements  de  1870-1871 
ont  mise  en  évidence,  et  comme  le  dit  le  poète, 

G*est  en  éclatant  sur  nos  têtes 
Que  la  foudre  nous  éclaira. 

Il  n'est  pas  téméraire  d'attribuer  a  priori  une  grande 
part  de  cette  richesse  aux  voies  de  communication  ;  car 
leur  développement  a  été,  après  les  guerres  et  les  révo- 
lutions qui  appauvrissent,  l'un  des  faits  les  plus  saillants 
du  siècle  actuel,  celui,  par  conséquent,  auquel  on  doit  re- 
porter une  des  plus  larges  parts  de  cette  prospérité. 

Les  chiffres  qui  seront  cités,  et  dont  l'énormité  sur- 
prendra sans  doute  d'abord,  viendront  confirmer  cette 
première  appréciation  générale.  Voici  comment  la  ques- 
tion paraît  pouvoir  être  résolue  numériquement  : 

Étant  données  les  voies  de  communications  actuelles 
et  la  circulation  qu'elles  supportent  en  personnes  et  en 
denrées,  quel  prix  coûte  cette  circulation,  et  combien 
coûterait-elle  si  ces  voies  n'existaient  pas?  La  différence 
sera  un  minimum  de  leur  utilité. 

On  objectera,  sans  doute,  à  ce  mode  de  calculer  que, 
si  les  voies  de  communication  n'existaient  pas,  s'il  fallait 
que  tous  les  transports  de  denrées  se  fissent  à  dos  de 
mulets,  et  tous  les  transports  de  personnes  à  pied  ou  à 
cheval,  les  quantités  des  unes  et  des  autres  seraient  beau- 
coup moindres,  et  que,  faute  de  débouchés,  on  ne  crée- 
rait pas  le  produit. 

Sans  doute,  et  c'est  précisément  cette  objection  qui 
permet  de  dire  que  ce  mode  de  calcul  conduit  à  un  mi- 
nimum. 
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En  effet,  considérons  une  tonne  de  blé,  dont  1^,  valeur 
brute  est  de  300  francs,  la  valeur  nette  d'au  moins 
150  francs.  Si  les  contrées  où  ce  blé  peut  être  produit  abon- 
damment n'ont  pas  de  débouchés,  on  ne  produira  que  stric- 
tement ce  qui  est  nécessaire  à  la  consommation  locale. Si, 
au  contraire,  Texcédent  du  produit  sur  les  besoins  locaux 
trouve  un  débouché,  on  créera  un  produit  de  150  francs, 
de  valeur  nette.  Or,  cette  tonne  de  blé,  supposée  trans- 
portée de  la  Bretagne  à  Paris,  ou  de  la  Beauce  à  Lyon, 
n'entre  dans  les  calculs  que  pour  moins  de  100  francs. 
A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  pour  les  denrées  qui 
ont  une  valeur  plus  grande.  En  général,  il  paraît  incon- 
testable qu'un  produit  ne  se  crée  qu'autant  qu'il  y  a  un 
intérêt  à  le  créer,  et  cet  intérêt  ne  peut  exister  qu'autant 
que  la  valeur  nette  de  ce  produit  est  supérieure  à  la  diffé- 
rence des  frais  de  transport,  avant  et  après  la  voie  d'é- 
coulement qui  lui  est  offerte. 

Ceci  posé,  il  compare  les  voies  de  terre  aux  simples 
sentiers,  les  voies  navigables  et  les  chemins  de  fer  aux 
routes. 

Les  frais  de  transport  à  dos  de  mulet  d'une  tonne  de 
marchandise,  ou  ceux  de  quatre  voyageurs  à  cheval,  ne 
sont  pas  inférieurs  en  moyenne  à  1  franc  par  kilomètre  ; 
ces  frais  ne  sont,  en  réalité,  sur  les  voies  de  terre,  que 
de  0  fr.  25,  soit  donc  une  différence  de  0  fr.  75  par  tonne 
kilométrique;  les  frais  de  transport  d'une  tonne  de  quatre 
voyageurs,  par  voie  de  terre,  étant  de  0  fr.  25,  ces  menus 
frais,  par  voie  navigable,  ne  sont  que  de  0  fr.  015,  soit 
une  différence  de  0  fr.  235. 

Enfin,  comparant  les  voies  de  terre  aux  voies  de  fer, 
les  frais  de  transport  étant  sur  les  premières  de  0  fr.  25, 
et  sur  les  secondes  (traction,  entretien  et  administration, 
mais  non  compris  l'intérêt,  l'amortissement  et  les  divi- 
dendes), 0  fr.  0187,  la  différence  est  de  0  fr.2313. 
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Ceci  posé,  les  voies  de  terre  ont  un  développement  de 
415425  kilomètres,  et  un  tonnage  annuel,  par  kilomètre, 
de  17253  tonnes  (en  assimilant  toujours  quatre  voyageurs 
à  une  tonne). 

Les  voies  navigables,  rivières  et  canaux,  ont  un  déve- 
loppement total  de  10537  kilomètres,  et  un  tonnage  an- 
nuel, par  kilomètre,  de  187  085  tonnes. 

Les  voies  de  fer  ont  un  développement  de  18670  kilo- 
mètres, et  un  tonnage  annuel,  par  kilomètre,  de  373342 
tonnes. 

Faisant  les  multiplications  respectives  des  longueurs 
par  les  tonnages  et  par  les  coefficients  respectifs,  0  fr.  75, 
0  fr.  235  et  0  fr.  2313,  on  obtient  les  produits  suivants, 
qui  représentent  le  minimum  d'utilité  brute  :  pour  les 
voies  de  terre,  5  milliards  375  millions;  pour  les  voies 
navigables,  463  millions  ;  pour  les  voies  ferrées,  1  milliard 
612  millions;  total  :  7 milliards  450  millions. 

Soit  plus  de  7  milliards. 

Ce  chiffre  paraît  prodigieux,  et  cependant  il  n'est  en 
réalité  qu'un  minimum;  et  vraiment,  quand  on  compare 
ce  qui  est  réellement  aujourd'hui  la  richesse  d'un  État 
comme  la  France  (plus  de  30  milliards  annuellement), 
avec  ce  que  serait  cette  richesse  si  les  voies  de  commu- 
nication n'existaient  pas,  peut-on  contester  que  ce  puis- 
sant élément  de  prospérité  n'entre  au  moins  pour  le  quart 
dans  le  produit  brut  annuel  ? 

Voyons  maintenant  au  prix  de  quels  sacrifices  ce  ré- 
sultat est  obtenu.  En  comparant  les  frais  de  construction 
augmentés  du  capital  d'entretien  avec  les  utilités  consta- 
tées ci-dessus,  nous  obtiendrons  le  taux  de  placement 
des  capitaux  consacrés  à  la  construction  et  à  l'entretien 
de  ces  voies. 

Pour  les  voies  de  terre,  le  capital  de  construction, 
augmenté  du  capital  des  frais  d'entretien  est  de  6  milliards 
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240  millions;  pour  les  voies  navigabli^s,  de  1  milliard 
340  millions  ;  pour  les  voies  de  fer,  il  n'y  a  lieu  de 
oomptor  que  las  frais  de  construction,  ceux  d'entretien 
étant  déjà  compris  dans  les  dépenses  de  transport  ;  soit, 
li  milliards. 

Il  rassort  de  la  comparaison  de  ces  chiffres  que  l'ar- 
gent consacré  aux  voies  de  terre  représente  un  place- 
ment à  86  pour  100  ;  celui  consacré  aux  voies  navigables 
davant  remplacer  las  voies  de  terre  constitue  un  nouveau 
placement  à  34  1/2  pour  100.  Enfin,  celui  consacré  aux 
voies  de  fer  comparées  également  aux  voies  de  terre, 
constitue  un  nouveau  placement  à  141/2  pour  100.  A  l'é- 
gard de  ces  dernières,  le  calcul  ne  fait  pas  entrer  les 
avantages  de  la  vitesse,  qui  représente  cependant  une 
somme  considérable  en  vertu  de  l'adage  anglais  (ime  is 
money.  Peut-être  pourrait^on  doubler  le  taux  d'intérêt  en 
voies  ferrées  pour  tenir  compte  de  cet  avantage  non  sus- 
ceptible d'une  mesure  numérique. 

Cette  analyse,  forcément  pleine  d'aridité,  conduit  à  une 
multitude  de  conséquences  que  chacun  de  nous  pourra 
tirer,  mais  dont  il  suffit  d'exposer  un  petit  nombre  pour 
ne  pas  abuser  de  la  patience  de  la  réunion. 

1""  On  se  fait  une  très  fausse  et  très  incomplète  idée  de 
Futilité  des  voies  de  communication,  quand  on  ne  l'ap- 
précie que  par  les  péages  perQus  aux  guichets  des  gares 
ou  par  le  produit  des  droits  de  navigation. 

Les  routes  et  les  chemins  vicinaux,  qui  représentent 
cependant  l'instrument  le  plus  utile  et  constituent  la  pla-* 
cament  le  plus  fructueux,  ne  rapportent  cependant  rien 
directement,  puisqu'il  n'existe  pas  de  barrières  à  péage  ;  ce 
sont  surtout  ces  voies  modestes  qui  donnent  la  plus  grande 
somme  d'utilité,  qui  se  chiffre  par  plus  de  5  milliards. 

Sans  les  voies  de  terre,  les  chemins  de  fer  et  les  ca- 
naux seraient  à  peu  près  improductifs. 
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La  loi  du  11  juillet  1868,  qui  a  donné  une  vive  impul- 
sion à  la  vicinalité,  et. qui  a  associé  l'État  par  un  don  de 
100  millions  et  des  prêts  de  200  millions,  eit  la  plus  fé- 
conde de  toutes  celles  qui  ont  été  édictées  depuis  un 
siècle. 

2*"  Un  pays  qui,  comme  Ta  fait  TEspagne,  construit  des 
chemins  de  fer  avant  d'avoir  des  routes  et  des  chemins, 
fait  une  très  mauvaise  spéculation,  et  met,  comme  on  dit, 
la  charrue  avant  les  bœufs. 

S*"  Les  fonds  consacrés  à  des  travaux  de  la  nature  de 
ceux  qui  ont  fait  l'objet  de  cette  étude  constituent  un  pla- 
cement tellement  avantageux,  qu*on  aurait  le  plus  grand 
tort  de  restreindre  la  dotation  de  ces  travaux,  sous  pré- 
texte d'amortir  la  dette  publique  ;  ce  serait  faire  comme 
un  particulier  qui,  ayant  une  dette  non  exigible  de 
100000  francs,  pour  laquelle  il  paye  un  intérêt  de  6 
pour  100,  préférerait  amortir  cette  dette  plutôt  que  de 
consacrer  cette  somme  à  une  industrie  certaine,  bien  as- 
sise, qui  lui  rapporterait  une  rémunération  incontestable 
de  50  pour  100. 

L'orateur  demandera  la  permission  de  répondre  aux 
objections  auxquelles  ces  observations,  trop  longues  déjà, 
bien  que  cependant  très  incomplètes,  pourront  donner  lieu. 

M.  DE  Labry  fait  observer  que  les  travaux  de  construc- 
tion, notamment  les  voies  de  circulation,  sont  profitables 
à  ceux  qui  en  usent,  à  moins  d'être  déraisonnablement 
conçus,  ce  qui  heureusement  est  une  rare  exception.  De- 
mander :  «  A  quelles  conditions  ces  travaux  sont-ils  ré- 
munérateurs ?  »  c'est  demander  à  quelles  conditions  celui 
qui  en  paye  l'établissement  en  retirera  un  bénéfice,  ou 
du  moins  ne  sera  pas  en  perte.  Il  serait  utile  de  donner 
une  réponse  exacte  et  claire  à  cette  question  ;  car,  dire 
si  les  travaux  seront  rémunérateurs  et  pour  quelle  per- 
sonne privée  ou  collective  ils  pourront  l'être,  ce  serait, 
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jusqu'à  un  certain  point,  faire  savoir  s'ils  doivent  être 
entrepris,  et  par  qui. 

Détermination  souvent  difficile  et  importante. 

M.  de  Labry  cite  sur  ce  point,  notamment  pour  les  con- 
structions qu'entreprend  TÉtat,  des  opinions  très  diver- 
gentes d'hommes  politiques  et  d'administrateurs. 

Si  de  ces  catégories  nous  passons  aux  praticiens,  voici 
en  abrégé  la  méthode  qu'emploient  habituellement  les  in- 
génieurs pour  évaluer  l'utilité  d'une  voie  future.  A  l'aide 
de  tous  les  documents  écrits  ou  imprimés  et  des  rensei- 
gnements verbaux  qu'on  peut  se  procurer,  on  cherche  à 
déterminer  combien  dlndividus  et  de  marchandises  ont, 
dans  chacune  des  années  précédentes,  parcouru  les  dis- 
tances entre  les  deux  extrémités  et  entre  des  points  in- 
termédiaires de  la  ligne  projetée,  et  combien  ont  coûté 
ces  trsgets.  Sur  la  voie  future,  ils  devront  moins  coûter  ; 
on  évalue  la  différence.  En  outre,  sur  cette  voie,  la  circu- 
lation, devenue  moins  chère  et  plus  commode,  devra 
augmenter  dans  un  certain  rapport.  On  multiplie  cette 
différence  par  ce  rapport,  et  l'on  considère  le  produit 
comme  une  mesure  numérique  de  Y  utilité  directe  qa'aAxr  a, 
pour  le  public  le  travail  projeté. 

De  plus,  la  voie  nouvelle  ou  améliorée  facilitera  la  con- 
sommation et  la  production  ;  par  là,  elle  éveillera  des 
besoins  nouveaux  et  fera  naître  des  sources  de  richesses  ; 
cet  élan,  imprimé  à  l'activité  sociale,  formera  V utilité  in- 
directe du  projet.  De  celle-ci,  on  peut  essayer  de  se  ren- 
dre un  compte  préalable  en  étudiant  les  eflFets  précédem- 
ment causés  par  des  travaux  analogues  dans  des  contrées 
comparables,  par  leur  nature  et  leur  civilisation,  à  celle 
qu'on  considère.  L'ensemble  de  ces  deux  utilités,  directe 
et  indirecte,  sera  ïutilité  générale  de  l'œuvre  pour  le 
public. 

Mais  comment  reconnaître  si  le  travail  procurera  une 
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rémunération  suffisante  à  qui  en  aura  payé  rétablisse- 
ment? Deux  auteurs  justement  estimés,  Tingénieur  Fa- 
vier  et  l'économiste  Jean-Baptiste  Say,  ont,  en  ce  qui 
concerne  TÉtat,  présenté  sur  cette  question  des  réponses 
concordantes  ;  suivant  eux,  si  un  travail  doit  rapporter 
au  public  qui  en  usera  une  utilité  générale  de  valeur  égale 
à  rintérêt  courant  sur  son  capital  d'établissement,  l'État, 
en  l'exécutant,  fait,  au  point  de  vue  financier,  une  aflaire 
profitable  pour  lui-même.  On  peut  adresser  à  cette  opi- 
nion la  critique  suivante  :  en  répondant  ainsi,  ces  deux 
savants  ont  confondu  la  bourse  du  public  et  celle  de 
l'État;  or,  Tune  et  l'autre  sont  très  distinctes  et  très^  iné- 
gales. 

L'impôt  payé  par  les  citoyens  sort  de  la  première 
pour  entrer  dans  la  seconde,  les  appointements  et  les 
rentes  sortent  de  la  seconde  pour  entrer  dans  la  première. 
Annuellement,  l'ensemble  de  la  production  du  pays,  qu'on 
peut  considérer  comme  valeur  approximative  du  revenu 
total  du  public,  est  d'environ  26  milliards  ;  la  recette  du 
budget,  qui  est  le  revenu  de  l'État,  est  d'environ  2  mil- 
liards 600  millions.  Si,  par  impossible,  l'État  affectait  par 
an  ces  2  milliards  600  millions  à  réduire  d'autant  les  frais 
de  l'industrie  des  transports,  le  public  bénéficierait  de  ces 
réductions,  mais  l'État  n'aurait  plus  rien  pour  faire  face 
à  ses  autres  services.  La  formule  posée  par  Favier  et  Say 
n'est  donc  pas  exacte.  La  vrai  règle  est  celle-ci  :  un  tra- 
vail est  rémunérateur  s'il  rapporte  l'intérêt  courant,  non 
à  celui  qui  en  use,  mais  à  celui  qui  le  paye. 

Or,  l'aperçu  que  nous  avons  donné  de  la  méthode  usitée 
par  les  ingénieurs  montre  que  celle-ci  se  borne  à  indi- 
quer le  profit  tiré  du  travail  par  le  public,  profit  qui  est  la 
suite  immédiate  et  ordinairement  le  seul  résultat  d'abord 
tangible  de  ce  travail.  Quelle  modification  ou  quelle  addi- 
tion faut-il  apporter  à  cette  méthode,  afin  d'en  déduire 
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les  conséquences  de  l'œuvre  pour  le  capital  d'établis- 
sement ? 

Le  nœud  consiste  à  déterminer  quelle  proportion  existe 
entre  le  bénéfice  du  public  et  le  gain  du  constructeur. 
Tentons  cette  recherche  pour  les  ouvrages  construits  par 
un  particulier  ou  une  compagnie,  par  la  commune,  le 
département  ou  TÉtat. 

Afin  de  simplifier  et  de  faciliter  notre  exposé,  nous 
prendrons  5  pour  100  comme  expression  de  l'intérêt 
courant  ;  les  changements  qu'apporterait  à  nos  déduc- 
tions une  modification  de  ce  chiffre  seront  faciles  à  aper- 
cevoir. 

Si  un  particulier  fait  une  construction  telle  qu'un  che- 
min, un  pont,  un  embranchement  à  rails,  pour  desservir 
une  terre,  une  usine,  ou  tout  autre  bien  lui  appartenant» 
il  profitera  entièrement  de  l'économie  résultant  du  tra- 
vail. Donc,  si  cette  économie  est  de  5  pour  100  ou  de 
plus,  l'ouvrage  sera  rémunérateur  pour  le  particulier 
constructeur. 

Si  un  entrepreneur  ou  une  compagnie  fait  un  travail 
afin  d'en  tirer  un  péage,  le  public,  pour  user  de  ce  tra- 
vail, ne  consentira  pas,  en  général,  à  donner  au  construc- 
teur tout  le  profit  que  lui-même  en  tirera.  Le  profil  devra 
se  partager  entre  le  public  et  le  péager;  il  faudra  donc 
qu'il  dépasse  5  pour  100,  qu'il  soit,  par  exemple,  de 
10  pour  100,  pour  donner  au  constructeur  5  pour  100, 
c'est-à-dire  pour  être  rémunérateur. 

Dans  notre  pays,  les  gouvernements  ont  fait  des  essais 
réitérés  pour  tirer  des  péages  des  travaux  construits  par 
l'État,  et  ces  tentatives  n'ont  jamais  obtenu  de  succès  sé- 
rieux ;  l'administration  a  dû  enlever  des  routes  les  bar- 
rières de  perception,  fermer  les  guichets  des  ponts, 
abaisser  indéfiniment  les  droits  de  navigation.  Par  suite, 
l'État  ne  tire  un  profit  de  ces  travaux  que  grâce  à  une 
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augmentation  du  rendement  des  impôts  corrélative  à 
l'augmentation  de  la  production  nationale. 

Or,  cette  production  s'accroît  des  diminutions  sur  ses 
frais,  et  notamment  des  économies  causées  aux  indus* 
tries  de  toute  nature  par  la  plus  grande  facilité  des  com^ 
munications.  Ce  principe  peut  être  considéré  comme  un 
fait  d'observation  évident  ;  mais  il  est  facile  de  le  rendre 
sensible  par  des  exemples.  Ainsi^  un  fermier  emploie 
habituellement  un  cheval  à  conduire  des  denrées  à  la 
ville  voisine  ;  un  chemin  de  fer  s'établit  et  absorbe  ce 
transport;  le  cheval, devenu  disponible,serviraà  fairedes 
labours,  soit  plus  étendus,  soit  plus  soignés,  d'où  résul* 
tera  une  augmentation  des  récoltes  de  la  ferme  ;  ou  bien 
le  fermier  élèvera  un  cheval  de  moins,  et,  avec  les  four- 
rages que  ce  cheval  aurait  consommés,  il  fera  des  bœufs 
pour  la  boucherie.  A  l'âge  de  quinze  ans  peut-être,  le 
cheval  serait  mort  sur  la  ferme  en  laissant  une  dépouille 
de  faible  valeur  ;  au  lieu  de  ce  cheval,  pendant  les  mêmes 
quinze  années  et  avec  les  mêmes  ressources,  le  fermier 
livrera  cinq  bœufs  Durham  de  plus  à  l'abattoir.  Une 
usine,  établie  hors  de  la  ville,  emploie  un  cheval  à  em- 
mener des  articles  fabriqués  et  à  ramener  des  matières 
premières  ;  après  la  construction  du  chemin  de  fer  sur 
lequel  circuleront  ces  objets,  l'usinier  attellera  le  cheval 
à  un  manège,  ce  qui  augmentera  d'autant  le  produit  de 
la  manufacture.  Des  maraîchers  d'un  village  situé  dans 
les  environs  de  la  ville  viennent,  soit  tous  les  jours,  soit 
deux  ou  trois  fois  par  semaine,  apporter  des  légumes  au 
marché  de  cette  ville  ;  quand  le  chemin  de  fer  fonction- 
nera, ils  expédieront  par  wagon  ces  marchandises  à  un 
revendeur  ou  à  un  facteur  du  marché,  et  le  temps  qu'il» 
employaient  précédemment  en  trajets  sera  mis  à  la  cul- 
ture de  leurs  jardins,  ce  qui  rendra  la  récolte  plus  consi'* 
dérable.  11  est  bien  clair  que,  dans  ces  divers  cas,  la  pro*- 
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duction  se  sera  augmentée  exactement  de  l'économie 
réalisée  sur  les  frais  de  transport. 

Si  Ton  admet  que  notre  production  totale  annuelle 
vaut  26  milliards,  et  que  les  perceptions  du  budget  sont 
de  2  milliards  600  millions,  somme  égale  au  dixième  de 
cette  production  totale,  une  économie  ou  un  bénéfice  de 
50  francs,  réalisé  par  notre  industrie  générale,  aboutira, 
après  des  répercussions  plus  ou  moins  complexes,  à 
augmenter,  en  moyenne,  les  recettes  budgétaires  de  son 
dixième  ou  de  5  francs.  Donc,  un  travail  construit  aux 
frais  du  budget  sera  rémunérateur  pour  l'État,  en  lui 
rapportant  5  pour  100  de  sa  dépense  d'établissement,  s'il 
rapporte  au  public  dix  fois  plus,  c'est-à-dire  50  pour  100 
de  cette  même  dépense. 

Peut-être,  au  premier  aspect,  ce  profit  annuel  de 
50  pour  100  pour  le  public  semblera-t-il  exagéré.  Mais 
que  l'on  considère  l'ensemble  de  nos  chemins  de  fer  :  ils 
ont  coûté  environ  10  milliards  ;  certes,  s'ils  n'existaient 
pas,  notre  production  nationale  serait  réduite  d'au  moins 
5  milliards,  et  la  recette  budgétaire  d'au  moins  500  mil- 
lions. On  peut  estimer  à  20  milliards  le  coût  total  de  l'en- 
semble des  voies  de  circulation  de  tout  ordre  établies  sur 
le  territoire  français  ;  si  aucune  de  ces  voies  n'existait, 
dans  quelle  condition  serait  notre  pays?  Ne  faudrait-il  pas 
estimer  à  bien  plus  de  10  milliards  la  réduction  de  notre 
production  annuelle  ?  à  bien  plus  de  1  milliard  la  réduc- 
tion des  recettes  du  budget  ?  Ces  exemples  montrent  que 
les  deux  plus  grands  ensembles  de  travaux  que  l'on 
puisse  envisager  sur  notre  sol  rapportent  largement  par 
année  au  public  50  pour  100,  à  l'État  5  pour  100  de  leurs 
frais  d'établissement.  Ils  montrent,  en  outre,  qu'un  des 
railwaysx)u  des  autres  chemins  déjà  construits,  avec 
des  dépenses  moyennes  et  pour  une  utilité  moyenne,  sa- 
tisfera à  ces  deux  pourcentages  ;  d'où  il  résulte  que,  si 
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une  voie  est  construite  à  l'avenir  dans  ces  mêmes  condi- 
tions moyennes,  elle  donnera  au  public  et  à  TÉtat  les 
mêmes  proportions  de  profit.  Conclusion  importante  ! 
Idée  encourageante  sur  les  fruits  que  peut  donner  à  la 
nation  le  développement  de  ses  voies  de  communication  ! 

Pour  le  sujet  ici  traité,  la  commune  et  le  département 
se  trouvent  dans  des  conditions  intermédiaires  entre  celle 
d'une  compagnie  péagère  et  celle  de  l'État.  S'ils  ne  per- 
çoivent pas  un  péage  direct  comme  la  compagnie,  ils 
profitent,  comme  l'État,  et  plus  immédiatement  que  lui, 
de  l'accroissement  que  prend  sur  leur  territoire  la  re- 
cette des  impôts  ;  de  plus,  pour  bénéficier  de  cet  accrois- 
sement, ils  ont  des  moyens  spéciaux,  tels  que  l'exhaus- 
sement du  nombre  des  centimes  additionnels,  les  octrois, 
les  taxes  locales  diverses.  On  peut  donc  dire  que  la 
commune  et  le  département  tireront  un  profit  rémuné- 
rateur d'un  travail  sans  péage  établi  par  eux,  si  ce  tra- 
vail donne  au  public  en  usant  un  bénéfice  intermédiaire 
entre  les  10  pour  100  indiqués  pour  la  compagnie  péagère 
et  les  50  pour  100  indiqués  pour  l'État,  soit  un  bénéfice 
de  20  à  40  pour  100,  sur  son  coût  d'établissement. 

Est-il  besoin  de  faire  observer  que  ces  diverses  éva- 
luations de  rapports  n'ont  aucune  prétention  à  l'exactitude 
rigoureuse  et  ne  sont  qu'un  procédé  pour  exprimer  des 
idées  échappant  à  des  calculs  précis  ?  Faut-il  expliquer 
qu'à  dessein  nous  avons  laissé  de  côté  les  frais  d'entre- 
tien des  ouvrages  et  d'autres  sommes  accessoires?  Qu'une 
analyse  approfondie  exigerait,  pour  chacun  des  cas  exa- 
minés, une  distinction  attentive  entre  l'utilité  directe  et 
l'utilité  indirecte  ? 

Quelle  conséquence  tirerons-nous  des  raisonnements 
ainsi  présentés  ?  Gomme  point  principal,  ils  ont  fait  res- 
sortir la  fécondité  d'un  travail  bien  conçu,  et  montré  les 
avantages  qu'une  telle  œuvre  édifiée,  soit  par  l'un,  soit 
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par  l'autre  ;  répandra  sur  tous.  Cependant,  puisqu'entre 
le  bénéfice  général  annuel  résultant  d'un  travail  et  le  ca- 
pital consacré  à  rétablissement  de  ce  travail,  la  propor- 
tion qui  rémunérera  le  constructeur  peut  s'évaluer  à 
5  pour  100  pour  le  particulier,  10  pour  100  pour  la  com- 
pagnie, 20  à  40  pour  100  pour  la  commune  ou  le  dépar- 
tement, 50  pour  100  pour  TÉtat,  laissons  autant  que  po8« 
sible  la  personne,  Tassociation,  la  localité  intéressée, 
construire  à  ses  frais  Touvrage  proposé  ou  désiré  par 
elle.  N'en  chargeons  TÉtat  que  si  lui  seul  peut  Tac- 
complir. 

Il  s'en  trouvera  d'autant  mieux  que  l'économie  ou  le 
gain  causé  à  la  production  par  le  nouvel  ouvrage  appor* 
tera  aux  impôts  perçus  par  l'État  la  même  augmentation, 
soit  que  l'État  ait  payé  le  travail,  soit  qu'il  ait  été  exonéré 
de  cette  dépense. 

Toutefois,  ces  motifs  sont  loin  de  pouvoir  suggérer  à 
l'administration  centrale  une  règle  absolue  de  conduite. 
Bien  des  localités  ont  versé  dans  les  caisses  de  FÉtat  des 
contributions  qui  ont  été  employées  à  des  travaux  con- 
struits sur  d'autres  points  de  notre  territoire  ;  à  leur  tour, 
elles  ont  maintenant  le  droit  de  voir  construire  chez  elles 
des  travaux  auxquels  contribueront  ceux  de  leurs  conci- 
toyens qui  ont  d'abord  été  favorisés.  Sur  les  décisions  de 
l'État  à  l'égard  des  travaux  publics,  combien  d'influences 
variées  peuvent  être  exercées  par  la  défense  du  pays, 
par  les  rapports  internationaux,  par  les  intérêts  de  la 
civilisation  I 

M.  de  Labry  déclare  qu'il  n'essayera  même  pas  de  les 
énumérer  ;  son  seul  but  a  été  de  soumettre  à  la  Société 
une  observation  théorique  sur  un  des  points  à  considérer 
en  matière  de  voies  de  communication  et  de  travaux 
publics. 

M.  Aristide  DuMONTne  traite  pas  la  question  en  discus- 
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sion  ;  mais  il  y  rattache  celle  de  Tutilisation  des  eaux,  et 
il  signale  avec  vivacité  l'immense  perte  pour  Tagriculture 
et  la  richesse  nationale,  qui  résulte  de  1  insouciance  avec 
laquelle  on  a  accueilli  les  propositions  qui  ont  été  faites 
dans  cet  ordre  d'idées  ;  il  cite  l'exemple  de  l'Italie,  qui  a 
tiré  un  si  intelligent  parti  de  ses  lacs,  tandis  qu'en  France 
on  n'a  rien  su  faire  des  fleuves  et  des  rivières  qui  y  cou- 
lent en  grand  nombre,  emportant  quotidiennement  l'abon- 
dance à  la  mer. 

MM.  de  Labry  et  Marchai  approuvent  les  observations 
de  M.  Dumont. 

M.  Alph.  Courtois  s'effraye  des  mots  travaux  publics 
lorsqu'il  entend  énoncer  cette  formule  «  qu'ils  peuvent 
être  entrepris  par  l'État  toutes  les  fois  qu'ils  sont  suffi- 
samment rémunérateurs  ».  Selon  les  opinions  écono- 
miques d'un  administrateur  public,  le  cadre  des  travaux 
publics  ne  peut-il  pas  se  restreindre  ou  s'étendre  d'une 
manière  notable  ?  Cette  définition  dépend  trop  directe- 
ment de  la  question  des  attributions  économiques  de 
rÉtat  pour  qu'elle  soit  laissée  dans  le  vague,  avant  de 
s'occuper  des  capitaux  qu'on  doit  affecter  aux  travaux 
publics  en  vue  de  leur  rémunération. 

M.  Courtois  trouve  qu'il  est  un  élément  qu'il  ne  faut 
pas  omettre  :  c'est  la  rémunération  différente  que,  dans 
un  grand  pays  comme  la  France,  par  exemple,  les  pos- 
sesseurs de  capitaux  peuvent  retirer  de  leur  emploi, 
question  de  rémunération  du  travail  à  part.  Certes,  selon 
rintelligence  des  possesseurs  de  capitaux,  le  rendement 
peut  varier  considérablement;  mais,  en  dehors  de  ce 
fait,  il  est  certain  que  les  capitaux  n'obtiennent  pas  par- 
tout, à  un  même  moment,  le  même  taux  de  prestation. 
Ici,  ils  sont  peu  abondants,  donc  très  chers  ;  autre  part, 
ils  foisonnent  et  sont  à  bon  marché.  Peut-on  considérer, 
pour  une  même  somme ,  le  sacrifice  égal  pour  tout 
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contribuable,  qu'il  habite  les  contrées  pyrénéennes  ou 
alpestres,  ou  qu'il  réside  à  Paris?  Ce  n'est  donc  pas  seu- 
lement le  nombre  ou  la  quantité  de  capitaux  qu'il  fau^ 
considérer,  mais  bien  aussi  ce  quMls  pourraient  rapporter 
aux  divers  contribuables  séparément  s'ils  les  utilisaient  à 
leur  profit  direct,  au  lieu  de  les  verser  comme  impôt  au 
Trésor  public. 

Cette  dernière  considération  a  une  importance  encore 
plus  grande  lorsque  les  travaux  publics  sont  faits  avec 
des  capitaux  empruntés.  Les  contribuables  non  seulement 
subissent  des  pertes  inégales  dans  le  présent,  mais  se 
voient  pour  un  long  terme  engagés  dans  cette  voie  pé- 
nible et  inique  pour  les  moins  favorisés.  Encore  ceux  qui 
sont  voisins  des  travaux  entrepris  s'en  consolent-ils  en 
pensant  que  ces  travaux  contribueront  à  enrichir  la  con- 
trée, partant  à  réduire  l'intérêt  du  capital  dans  la  loca- 
lité; mais  ceux  qui  en  sont  éloignés  n'ont  cette  compen- 
sation ni  dans  le  présent  ni  dans  l'avenir,  quoique  le 
sacrifice  pèse  sur  eux  dans  le  présent  et  qu'ils  y  soient 
encore  assujettis  pendant  tout  le  temps  que  l'emprunt 
contracté  n'est  pas  remboursé.  On  a  parlé  d'un  ministre 
qui  voulait  qu'on  empruntât  pour  des  travaux  publics 
plus  rémunérateurs  que  le  service  de  cet  emprunt,  sans 
s'inquiéter  de  la  somme  empruntée.  Cet  homme  d'État 
oubliait  qu'un  obligataire  n'est  qu'un  prêteur  et  non  un 
associé  ;  qu'il  a  des  droits  absolus  et  non  des  droits 
éventuels,  et  surtout  il  oubliait  que  le  sacrifice  n'étant  pas 
le  même,  à  égalité  de  somme,  pour  tous  les  contribua- 
bles, il  faut  se  garder  d'engager  l'avenir,  lorsque  déjà  il 
y  a  injustice  à  agir  dans  le  présent  sans  la  plus  grande 
réserve. 

M.  Henri  Bordet  dit  que  les  travaux  publics  étant, 
en  France,  tous  ou  autorisés,  ou  subventionnés,  ou  exé- 
cutés par  l'État,  la  question  posée  peut  se  traduire  ainsi  : 
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trouver  une  formule  indiquant  au  gouvernement  les  tra- 
vaux qu'il  peut  concéder  ou  exécuter  comme  étant  rému- 
nérateurs. Il  faut  d'abord  écarter  du  débat  les  travaux  de 
particuliers  qui  peuvent  n'être  que  des  travaux  d'agré- 
ment; il  faut  encore  écarter  les  travaux  stratégiques  ou 
d'assainissement  qui  présentent  un  intérêt  supérieur  pour 
la  défense  du  pays  ou  la  santé  publique.  Pour  les  autres 
travaux,  la  formule  pourrait  être  celle-ci  :  Peut  être  con- 
cédé comme  rémunérateur  tout  travail  public  qui  donne 
un  revenu  net  à  peu  près  égal  à  l'intérêt  que  produisent 
les  capitaux  prêtés.  Cet  intérêt  varie  selon  les  temps  et 
selon  les  pays.  Aujourd'hui,  en  France,  l'intérêt  de  l'ar- 
gent est  de  5  pour  100  environ.  En  Angleterre,  où  l'abon- 
dance des  capitaux  est  très  grande,  il  ne  dépasse  pas 
3  pour  100.  Plus  l'intérêt  est  bas,  et  plus  on  a  de  faci- 
lités pour  faire  des  travaux  rémunérateurs.  Mais  prenons 
par  exemple  les  chemins  de  fer  qui  semblent  être  aujour- 
d'hui le  travail  public  par  excellence.  Voilà  un  certain 
nombre  de  compagnies  qui  émettent  des  obligations  à 
220  ou  240  francs,  c'est-à-dire  qu'elles  empruntent  à 
7  ou  8  pour  100  pour  construire  des  lignes  qui  ne  rap- 
portent rien.  Est-ce  là  un  travail  rémunérateur?  Évi- 
demment non,  et,  ayons  le  courage  de  le  dire,  le  gouver- 
nement ne  devrait  pas  subventionner  des  travaux  pareils. 
Pourquoi  imposer  à  la  communauté  un  mauvais  placement 
que  nul  de  nous  ne  voudrait  faire  ?  Pourquoi  s'exposer 
aux  reproches  des  malheureux  actionnaires  ou  obliga- 
taires ?  Le  contribuable  qui  fournit  les  fonds  des  subven- 
tions ne  peut-il  pas  dire  à  l'État  :  vous  n'agissez  pas  en 
bon  tuteur,  car  vous  me  prenez  de  l'argent  pour  le  mettre 
dans  de  mauvaises  affaires;  si  vous  me  l'aviez  laissé,  je 
l'aurais  mieux  placé. 

Mais,  dit-on,  votre  point  de  vue  est  trop  étroit.  Les 
chemins  de  fer,  qui  ne  donnent  pas  de  revenu  aigour- 
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d'bui,  en  donneront  plus  tard,  et  en  attendant,  ils  créent 
la  richesse,  ils  économisent  le  temps  et  les  frais  de  trans- 
port; ils  donnent  de  la  plus-value  à  la  propriété.  Voici 
ma  réponse  :  les  chemins  de  fer  qui  ne  rapportent  rien 
ne  sont  pas  si  utiles  que  vous  le  dites,  puisqu'ils  trans- 
portent très  peu  de  voyageurs  et  de  marchandises.  11  y  a 
aujourd'hui,  en  France,  des  demandes  de  concessions 
pour  i  0  000  kilomètres  devant  coûter  2  milliards  et  rap- 
porter peut-être  1  pour  100;  osez  leur  appliquer  la 
grande  maxime  économique,  laissez  faire,  concédez  les 
10  000  kilomètres,  et  vous  verrez  éclater  chez  nous  une 
crise  financière,  comme  elle  a  déjà  éclaté  en  Angleterre 
et  aux  États-Unis.  Vous  reconnaîtrez  alors,  mais  trop 
tard,  que  les  travaux  publics,  surtout  'ceux  qui  ne  rap- 
portent rien,  doivent  être  faits  avec  mesure  et  discerne- 
ment, et  que  le  gouvernement,  qui  est  chez  nous  le  gar- 
dien du  capital  national,  ne  doit  pas  le  laisser  gaspiller 
dans  de  mauvais  placements. 

Aujourd'hui  que  tout  le  monde  demande  des  chemins 
de  fer,  il  me  paraît  sage  de  répondre  ainsi  à  la  question 
posée  :  les  travaux  publics  sont  rémunérateurs  et  peu- 
vent être  autorisés  quand  ils  donnent  un  revenu  net  à 
peu  près  égal  à  Tintérêt  que  produisent  les  placements 
d'argent, 

M.  Mahqhal»  répondant  aux  préopinants,  adhère  d'a- 
bord aux  observations  de  M.  Dumont.  S'il  n'a  pas  parlé 
de  l'utilisation  agricole  des  eaux,  ce  n'est  pas  qu'il  en 
méconnaisse  l'importance  ;  mais,  outre  que  M.  Dumont  a 
une  compétence  toute  particulière  pour  traiter  ce  si^et, 
la  question  posée  est  tellement  étendue  qu'il  fallait  bien 
que  chacun  se  restreignît  à  parler  de  la  partie  qui  lui 
est  la  plus  familière,  et  M.  Marchai  redoute  par-dessus 
tout  d'encourir  le  reproche  d'abuser  de  la  complaisante 
attention  de  l'assemblée. 
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Il  est  un  peu  moins  d'accord  avec  M,  de  Labry,  bien 
que  ce  désaccord  soit  peut-être  plus  apparent  que  réel  ; 
jxiais  il  est  en  complet  désaccord  avec  le  dernier  préo* 
j>inant. 

M-  de  Labry  voudrait  restreindre,  en  matière  de  tra- 
vaux publics,  le  concours  de  TËtat  aux  travaux  qui  sont 
susceptibles  de  donner  un  profit  direct  ou  indirect  d'au 
raoins  50  pour  100,  afin  que,  par  la  perception  des  im- 
pôts, qui  est  d'environ  1  dixième  du  produit  brut,  il 
puisse  trouver  une  rémunération  suffisante  de  ses  sa- 
criftces. 

Li'État  n'est  pas  une  personnalité  distincte  de  la  nation, 
ayant  des  intérêts  autres  que  les  siens.  La  richesse  d'un 
État  est  la  résultante  des  richesses  des  individus  qui 
composent  la  nation.  Si  les  particuliers  sont  riches, 
VÉtat  le  sera.  Si  les  particuliers  sont  pauvres,  l'État  aura 
beau  édicter  des  lois  fiscales,  il  ne  parviendra  pas  à  les 
appliquer, 

Autrefois  on  disait  :  où  il  n'y  a  rien,  le  roi  perd  ses 
droits.  Ce  dicton  est  aussi  vrai  en  république.  Tout  ce  qui 
QSt  de  nature  à  enrichir  la  nation  enrichit  par  cela  même 
l'État.  Si  donc  il  y  a  une  rémunération  à  10  ou  15  pour  100 
d'un  emploi  de  fonds,  et  si  l'État  ne  parvient  pas  à  faire 
faire  cet  emploi  en  travaux  publics  par  des  particuliers^ 
des  communes,  des  départements,  il  fait  bien  d'y  appor- 
ter sou  concours.  L'application  est  une  question  de  me- 
sure, et  dans  un  pays  comme  la  France,  où  les  fortunes 
sont  très  divisées,  où  le  sol  Test  plus  encore,  où  \^  «*^^^^ 
de  U  nation  est  porté,  quoi  qu'on  fasse   et  c^uoi  quo^ 
dise,  à  une  grande  centralisation,  l'État   a  un  r<^^^  "^^ 
puissant,  plus  nécessaire,  disons  méaie    plus  ^^      .  ^  ^^l| 
sable  que  dans  telles  ou  telles  autres  contrées  <^^  ^^vion 
aeùng  Qst  dftus  les  mœurs  et  concorde  avec  \a  rép^'     ^^a*\tv 
du  sol  et  des  habitudes  invétérées.  Mais   eo   n't^*  ^ 
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le  moment  de  traiter  delà  répartition  des  charges  et  des 
profits  entre  TÉtat,  les  particuliers  et  les  agglomérations 
secondaires;  cette  question,  très  importante  aussi,  est  un 
peu  étrangère  au  sujet. 

Quant  à  l'opinion  émise  par  M.  Bordât,  qui  blâme  Tau- 
torisation  donnée  par  les  pouvoirs  publics  de  construire 
des  chemins  de  fer  dont  la  rémunération  directe  probable 
ne  doit  pas  assurer  un  emploi  fructueux  des  capitaux, 
M.  Marchai  ne  peut  en  aucune  façon  Taccepter.  Les  pro- 
fits indirects  de  la  facilité  de  circulation  ouverte  aux  per- 
sonnes et  aux  choses  par  la  création  d'une  voie  de  com- 
munication perfectionnée  sont  tellement  supérieurs  au 
produit  des  péages,  qu'il  y  a  très  souvent  une  utilité  con- 
sidérable à  construire  des  voies,  routes,  canaux,  chemins 
de  fer,  qui  ne  produiront  aucune  rémunération  directe, 
pas  même  les  frais  d'entretien  et  d'exploitation,  lorsque 
ces  voies  de  communication  ont  pour  eflfet  de  mettre  en 
valeur  des  terres  qui  ne  le  sont  pas,  de  faciliter  la  créa- 
tion d'industries  nouvelles  ou  de  développer  celles  exis- 
tantes. 

Ainsi,  les  voies  de  terres,  routes  et  chemins  vicinaux 
ne  rapportent  rien  et  coûtent  cependant  fort  cher,  non 
seulement  à  construire,  mais  à  entretenir,  puisque  le  seul 
entretien  de  ces  voies  coûte  annuellement  plus  de  120  mil- 
Uons.  Qui  donc  pourrait  contester  cependant  que  ces 
voies  modestes  n'aient  eu  pour  eflfet  d'accroître,  dans  une 
énorme  proportion,  la  prospérité  pubUque? 

Dans  le  pays  que  j'habite,  il  n'y  avait,  dit-il,  il  y  a  cin- 
quante ans,  que  quelques  anciennes  grandes  routes,  d'une 
étendue  fort  peu  considérable.  Le  pays  était  alors  si  pau- 
vre, que  la  population  y  trouvait  à  peine  de  quoi  se  nour- 
rir; elle  n'exportait  rien  ou  presque  rien. 

Aujourd'hui,  grâce  aux  voies  de  communication,  et 
particulièrem'^-"     ~  ^tes  et  aux  chemins,  ce  départe- 
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ment  exporte  1200000  hectolitres  de  grains,  et  plus 
de  50000  têtes  de  gros  bétail;  en  outre,  la  population 
est  bien  nourrie,  bien  vêtue,  vit  dans  un  confortable 
suffisant  ;  la  vie  moyenne  a  doublé  ;  Taisance  est  par- 
tout. 

Voilà  ces  profits  indirects,  qui  sont  la  nouvelle  base  de 
la  prospérité  publique,  et  ces  profits  sont  dus  entière- 
ment aux  voies  de  communication,  qui  coûtent  et  sem- 
blent ne  rien  rapporter. 

Une  des  meilleures  opérations  financières  qu'ait  faite 
la  ville  de  Paris  a  été  le  rachat  du  péage  de  ses  ponts. 
Les  deux  quartiers  de  la  rive  droite  et  de  la  rive  gauche, 
autrefois  si  divergents  qu'ils  semblaient  deux  villes  dis- 
tinctes, n'en  font  plus  qu'un,  au  grand  profit  du  com- 
merce, de  l'industrie  et  des  finances  municipales. 

Cet  exemple  est  imité  presque  partout  aujourd'hui;  les 
communes,  les  départements,  l'État,  rachètent  les  péages 
des  ponts,  remplacent  les  bacs  par  des  ponts  Ubres,  et  la 
tendance  générale  est  de  rendre  de  plus  en  plus  la  cir- 
culation libre  sur  les  voies  de  communication  de  toute 
nature. 

Lors  de  la  création  des  chemins  de  fer,  on  crut  rendre 
un  grand  service  au  commerce  et  à  l'industrie  en  adop- 
tant des  tarifs  de  10  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 
C'était,  en  effet,  un  grand  progrès  sur  les  voies  de  terre, 
où  les  prix  de  transport  sont  de  25  centimes.  Cependant, 
par  la  force  des  choses,  ces  tarifs  sont  abaissés  en 
moyenne  à  moins  de  6  centimes,  et  ce  taux  est  devenu 
exorbitant  ;  le  commerce  et  l'industrie  réclament  avec 
instance  des  abaissements  de  tarifs. 

Un  jour  viendra,  puisse-t-il  être  plus  rapproché  que  ne  le 
le  comportent  les  traités  de  concessions,  où  l'État,  ren- 
trant en  possession  des  voies  ferrées,  pourra  en  abaisser 

les  tarifs,  comme  il  l'a  fait  pour  les  canaux,  dont  il  a  ra- 
is 
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cheté  lefi  concessioDs  pour  pouvoir  en  abaisser  les  prix 
conformément  aux  besoins  du  commerce. 

En  résumé,  les  voies  de  communication  sont  le  plus 
puissant  instrument  de  la  prospérité  des  nations  ;  les  pro- 
fits indirects  qu'elles  procurent  sont  infiniment  supérieurs 
à  la  rémunération  directe  perçue  aux  guichets  de  péage. 

M.  Pascal  Duphat  fait  remarquer  que  TÉtat  a  été  pré- 
cisément créé  et  mis  au  monde  pour  faire,  en  vue  de 
l'intérêt  général  et  de  l'accroissement  de  la  prospérité 
publique,  ce  que  ne  peuvent  ou  ne  veulent  faire  les  par- 
ticuliers, les  associations  ou  les  autres  collectivités.  Voilà 
le  critérium  que  doit  consulter  TÉtat  quand  il  s'agit  d'une 
entreprise  proposée. 

M.  Duprat  craint  qu'il  n'y  ait  un  peu  de  poésie  dans 
les  chiffres  de  MM.  Marchai  et  de  Labry,  et  il  lui  semble 
que  la  question  peut  être  tranchée  par  les  besoins  des 
populations  interprétés  par  la  logique  et  le  bon  sens. 

M.  Paul  Coq  exprime  le  regret  que  son  tour  de  parole 
l'expose  involontairement  à  reproduire  des  idées  qu'il 
partage  avec  quelques-uns  de  ses  honorables  collègues. 
Il  pense,  avec  MM.  Marchai  et  Pascal  Duprat,  qu'au  point 
de  vue  de  la  bonne  économie  politique,  la  question  que 
soulèvent  les  travaux  publics  ne  saurait  être  envisagée 
simplement  au  point  de  vue  de  leur  productivité  se  chif- 
frant par  un  intérêt  de  5  ou  de  10  pour  100.  Si  l'on  devait 
raisonner  ainsi,  non  seulement,  suivant  que  cela  a  été 
dit  avec  beaucoup  de  raison,  la  plupart  des  voies  vici- 
nales et  autres  ne  seraient  pas  en  France  sur  le  pied  où 
on  les  a  mises,  mais  on  peut  dire  que  beaucoup  de  che- 
mins de  fer  n'auraient  jamais  été  construits,  car  ces  tra- 
vaux et  les  tronçons  de  lignes  par  lesquels  il  fallut  dé- 
buter n'étaient  rien  moins  que  «  rémunérateurs  »,  dans 
le  sens  restreint  et  concret  donné  à  ce  mot. 

Gomment,  enfin,  apprécier  en  chiffires  et  en  intérêt  plus 
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OU  moins  élevé  les  endiguements,  les  travaux  d'entretien 
de  nos  grands  cours  d'eau  ?  Tout  cela  échappe  à  une  ap- 
préciation exacte,  mathématique.  C'est  que  les  causes  de 
Tessor  de  la  fortune  publique  sont  complexes,  c'est- 
à-dire  aussi  nombreuses  que  diverses. 

On  peut  même  affirmer  qu'à  l'heure  qu'il  est,  en  consi- 
dérant les  immenses  capitaux  qui  se  sont  accumulés  suc- 
cessivement sur  notre  grand  réseau  de  chemins  de  fer, 
il  serait  fort  difficile  de  ramener  à  un  taux  de  rémunéra- 
tion raisonnable,  5  ou  4  pour  100,  le  profit  afférent  à  cette 
dépense.  Mais  ce  qui  s'est  considérablement  développé, 
ce  qui  a  plus  que  triplé  de  valeur,  c'est  la  richesse  géné- 
rale; ce  qui  a  pris  un  essor  inconnu  jusque-là,  c'est  la 
production,  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  dans  l'ate** 
lier  agricole  aussi  bien  que  dans  le  commerce  et  l'in- 
dustrie. 

M.  Paul  Coq  rappelle  à  ce  propos  un  détail  qui, quoique 
remontant  déjà  loin,  est  présent  à  plus  d'une  mémoire. 
Il  s'agit  de  Tun  des  premiers  railways  construits  en 
France,  lequel  reliant  Bordeaux  au  simple  bourg  de  la 
Teste,  est  devenu  depuis  lors  une  tête  de  ligne  impor- 
tante, en  reliant  la  France  à  TEspagne.  Alors  que  ce 
chemin  n'existait  pas  encore,  c'est  à  peine  si  cette  partie 
des  Landes  était  fréquentée.  Le  bois  se  perdait  dans  les 
forêts,  le  poisson  de  mer  franchissait  à  grand'peine,  par 
un  long  trajet  de  douze  heures  dans  le  sable,  la  distance 
qui  séparait  cette  localité  du  chef-lieu  de  la  Gironde.  La 
construction  du  chemin  de  la  Teste  date  des  environs 
de  1840.  Trois  ans  plus  tard,  la  circulation  était  repré- 
sentée par  plus  de  100000  voyageurs. 

De  son  côté,  l'État  faisait  des  recettes  infiniment  plus 
fortes  qu'auparavant.  C'est  ainsi  que  l'impôt  indirect  était 
doublé  en  moins  de  deux  ans.  11  en  sera  de  même  de  l'en- 
registrement.  En  1843,  l'octroi  de  la  Teste  est  affermé 
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5700  francs  au  lieu  de  1 400  francs,  comme  en  1836.  La 
population  obéit  également  à  un  mouvement  ascendant 
qui  se  traduit  par  8  pour  100  en  sus.  Enfin,  des  construc- 
tions de  maisons  ne  représentent  plus  dix-huit  ou  vingt 
nouvelles  bâtisses  comme  accroissement  annuel,  mais 
près  du  triple  de  ce  chiffre. 

Voilà  ce  qu'avait  produit  rétablissement  d*un  railway 
à  rétat  de  tronçon,  et  qui,  du  reste,  semblait  devoir  abou- 
tir longtemps  encore  à  une  impasse.  On  sait  ce  qu'est 
devenue  cette  contrée  par  suite  du  développement  de 
cette  ligne.  Arcachon  rivalise  aigourd'hui,  par  ses  bains 
de  mer,  ses  hôtels  splendides,  ses  villas  et  ses  élégants 
chalets,  ses  théâtres  ayant  coûté  des  millions,  avec  les 
villes  d'eaux  les  plus  justement  en  faveur. 

Où  serait  tout  cela,  si  les  capitaux  ne  s'étaient,  dans  le 
principe,  aventurés  sur  ce  terrain,  non  seulement  ingrat, 
mais  infertile?  Est-ce  que  ces  travaux  devaient  être 
rémunérateurs  dans  le  sens  attaché  à  ce  mot  ?  Ils  Font  si 
peu  été  que  plusieurs  couches  d'actionnaires  se  sont  ici 
ruinées.  Gela  est  connu  de  tout  le  monde. 

M.  Coq  prend  occasion  de  ce  dernier  fait,  et  il  termine 
par  cette  observation  que  l'Etat,  de  même  que  les  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer,  ne  par^t  pas  ici  suffi- 
samment pénétré  de  son  devoir.  On  décline  et  Ton  re- 
pousse la  construction  d'une  ligne  secondaire,  sous  pré- 
texte qu'elle  ne  sera  pas  rémunératrice.  Outre  que  c'est 
là  un  mauvais  calcul,  car  ces  lignes  jouent  ici  le  rôle 
utile  d'affluents,  on  perd  de  vue  qu'il  appartient  à  ceux 
que  la  loi  a  investis  d'un  monopole  d'en  accepter  les 
charges  puisqu'on  en  recueille  le  profit.  Et  puis,  il  semble 
qu'au  lieu  de  constituer  en  perte  des  actionnaires,  peu  ou 
point  édifiés  sur  le  rendement  de  ces  utiles  travaux,  TÉtat 
a  ici  un  grand  devoir  à  remplir. 

Ou  la  nouvelle  voie  doit  contribuer  à  l'essor  de  la  for- 


SÉANCE  DU  6  DÉCEMBRE  1875.  229 

tune  publique,  ou  bien  elle  est  d'un  intérêt  à  peu  prèd 
nul.  Pour  cette  dernière  hypothèse,  l'État  doit  opposer 
un  veto  légitime  et  formel.  Dans  le  premier  cas,  c'est  aux 
compagnies  à  accepter  cet  excédent  de  charge,  et  si  les 
avantages  en  sont  pour  elles  problématiques  ou  trop  élor- 
gnésj  l'État  doit  leur  venir  en  aide  pour  faire  ce  qui  est 
d'utilitépublique  reconnue,  mais  qui  ne  se  peut  faire  sans 
perte  pour  les  capitaux  engagés.  L'État  est  là  précisé- 
ment pour  faire  ce  que  l'intérêt  privé  réclame,  mais  où 
celui-ci  n'est  pas  de  force  à  faire  convenablement  ^a 
mise. 


Séance  du  6  décembre  1875. 

M.  Michel  Chevalier  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  Luigi  Luzzatti,  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  l'Université  de  Padoue,  député  au  Par- 
Jement  italien,  chargé  des  négociations  de  renouvelle- 
ment du  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'Italie,  et 
Af.  Malvano,  directeur  des  affaires  commerciales  au  mi- 
nistère du  commerce  à  Rome. 

Le  président  signale  à  Tattention  de  la  Société  la  pré- 
sence à  la  séance  de  M.  Luzzatti,  que  le  bureau  s'est  em*- 
pressé  d'inviter  dès  qu'il  l'a  su  à  Paris.  M.  Luzzatti  est, 
pour  un  grand  nombre  des  membres  de  la  Société,  une 
ancienne  connaissance.  Il  avait  été  l'invité  de  la  Société 
en  1867,   à  l'époque  de  l'Exposition  universelle.  Alors 
déjà  il  s'était  fait  remarquer  par  l'étendue  de  ses  con- 
naissances économiques  et  par  son  talent  d'exposition  et 
de  discussion.  Actuellement,  la  situation  de  M.  Luzzatti  a 
beaucoup  grandi  en  importance.  Il  est  chargé  des  pou- 
voirs du  gouvernement  italien  pour  négocier  avec  les 
différents  États  de  l'Europe  les  nouveaux  traités  de  com- 
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merce,  qui  doivent  remplacer  les  anciens  arrivés  à 
échéance.  Le  président  ne  doute  pas  du  désir  et  des 
efforts  de  M.  Luzzatti  pour  le  perfectionnement  des  irai* 
tés  primitifs,  et,  en  cette  matière,  perfectionner  c'est  de- 
venir plus  libéral,  c'est  faciliter  les  échanges  et  les  afl^ran* 
chir  successivement  d'une  multitude  d'obstacles  qui  les 
restreignent  encore.  Il  serait  indiscret,  tant  que  les  trai- 
tés nouveaux  seront  en  négociation,  de  demander  à 
M.  Luzzatti  en  quoi  ils  doivent  consister,  mais  ce  qu'il 
voudra  bien  dire  de  leur  tendance  sera  accueilli  avec  re- 
connaissance par  la  Société. 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  il  serait  utile  de  profiter 
de  la  présence  de  M.  Luzzatti.  Tous  les  membres  de  la 
Société  savent  qu'il  s'est  produit  avec  un  certain  fracas 
une  prétention  de  régénérer  l'économie  politique  et  de 
la  dégager  d'erreurs  dommageables  et  pernicieuses,  qui 
auraient  été  introduites  par  les  Turgot,  les  Adam  Smith, 
les  Jean-Baptiste  Say,  les  Bastiat.  Une  de  ces  erreurs,  la 
plus  grossière,  serait  le  libéralisme  même  des  doctrines 
adoptées  et  enseignées  par  les  maîtres  qui  viennent  d'être 
nommés  et  qui  ont  été  suivis  par  leurs  disciples  et  conti- 
nuateurs. Un  manifeste  de  cette  école  prétendue  réfor- 
matrice a  été  publié  dans  la  Revue  des  Deux^Mondes  du 
15  juillet  1875,  en  un  langage  qui  n'était  caractérisé  ni 
par  la  mesure,  ni  par  la  modestie,  ni  par  la  convenance. 
Quelques  professeurs  allemands  se  sont  jetés  dans  la 
même  voie.  Ceux-là  se  sont  donné  eux-mêmes  le  nom 
malheureux  de  socialistes  de  la  chaire.  Us  se  sont  livrés 
au  penchant  d'argumenter  à  perte  de  vue,  qui  est  un  des 
défauts  de  leur  nation,  quelque  distinguée  qu'elle  soit  par 
l'intelligence.  En  Italie,  des  hommes  que  recommandait 
le  mérite  de  leurs  travaux  économiques  auraient»  à  ce 
qu'on  dit,  penché  fortement  dans  le  même  sens. 

Certes,  l'économie  politique  est  loin  d'être  une  science 
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'^    fermée  et  immuable.  Toute  science  à  laq&elle  ses  re- 
présentants attribueraient  la  fixité,  et  qu'ils  vanteraient 
comme  parvenue  à  la  perfection  absolue,  serait  par  cela 
même  grandement  en  péril  de  décadence.  Ceux  qui  vou* 
draient  l'investir  de  tels  privilèges  ne  seraient  pas  des  sa- 
vants, ce  seraient  des  fanatiques  et  des  sectaires.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que,  quand  les  Turgot,  les  Adam 
Smith,  les  Jean-Baptiste  Say  ont  fondé  la  science  écono- 
mique en  lui  donnant  pour  base  principale  le  principe  de 
liberté,  ils  l'ont  rendue  éminemment  féconde.  Ils  en  ont 
fait  sortir  l'indication  précise  d'une  multitude  de  réformes 
qui  ont  été  autant  de  bienfaits  pour  la  société,  en  la  dé- 
barrassant de  nombreuses  et  intolérables  entraves,  et 
en  cela  ils  ont  fait  considérablement  avancer  la  civili- 
sation. 

Ces  esprits  supérieurs  n'ont  jamais  le  moins  du  monde 
prétendu  à  l'infaillibilité.  Ils  avaient  trop  de  lumières  et 
de  bon  sens  pour  ne  pas  sentir  que  leurs  enseignements 
pourraient  être  avantageusement  modifiés  par  leurs  suc- 
cesseurs, que  leurs  doctrines  devraient  recevoir  des 
c«)mpléraents  en  rapport  avec  les  faits  nouveaux  et  les 
nécessités  nouvelles  qui  se  révéleraient  par  la  marche 
(les  événements. 

Tout  en  proclamant  l'excellente  et  incomparai>le  fé- 
condité du  principe  libéral,  ces  grands  maîtres  n'auraient 
)as  hésité  à  reconnaître  que,  selon  les  temps  et  les  lieux, 
olon  l'état  des  mœurs,  l'action  du  principe  libéral  pour- 
ait  se  montrer  insuffisante.  Ce  qui  prouve  que  telle  était 
Mir  opinion,  c'est  qu'il  est  facile  de  signaler  dans  leurs 
crits  des  écarts  vis-à-vis  du  libéralisme  absolu. 
Ce  qui  est  clair  encore,  c'est  que,  dans  les  sciences  de 
>rdre  moral  et  politique,  plus  encore  que  dans  lesau- 
ps,  la  discussion  est  de  droit  ;  qu'il  est  permis  à  cha- 
in,  sans  qu'il  s'expose  à  être  anathématisé,  d'exposer 
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ses  doutes  et  de  discuter  de  nouveau  ce  qui  a  été  discaté 
déjà  ;  qu'en  soumettant  à  une  analyse  plus  minutieuse 
des  analyses  précédemment  adoptées,  on  peut  détermi- 
ner des  progrès  nouveaux,  et  enfin  que  Terreur,  commise 
de  bonne  foi,  doit  être  redressée  avec  bienveillance  ;  la 
pratique  contraire  a  de  nombreux  inconvénients,  sans 
aucun  avantage. 

M.  Luzzatti  ayant  été  représenté  dans  des  discussions 
publiques  comme  appartenant,  par  quelques  côtés,  à  la 
nouvelle  école  économique,  le  président  lui  exprime,  au 
nom  de  la  Société,  le  vœu  qu'il  veuille  bien  faire  con- 
naître jusqu'à  quel  point  cette  assertion  est  fondée,  et  de 
quelle  manière  il  lui  paraît  que  les  théories  économiques 
réputées  classiques  seraient  susceptibles  d'être  modifiées. 
Il  déclare,  quant  à  lui,  avoir  la  ferme  conviction  qu'il  est 
impossible  qu'un  homme  d'autant  d'esprit,  et  d'un  si  bon 
esprit,  se  soit  associé  à  des  eflForts  qui  tendent  à  provo- 
quer, dans  le  monde  économique,  une  division  en  deui 
camps  ennemis.  Il  n'est  pas  moins  impossible  qu'un 
homme  si  bien  acquis  aux  idées  libérales  ait  jamais  songé 
à  répudier  la  liberté. 

Nous  sommes  entourés,  dit  en  terminant  le  président, 
de  réactionnaires,  que  les  succès  des  doctrines  libérales 
de  l'économie  politique,  pendant  les  quinze  dernières  an- 
nées, remphssent  d'alarmes,  et  qui  craignent  que  le  re- 
nouvellement des  traités  de  commerce  ne  soit,  pour 
l'économie  politique,  l'occasion  de  succès  nouveaux.  Ils 
se  donnent  beaucoup  de  mouvement  pour  empêcher  cet 
heureux  résultat.  Il  est  permis  de  croire  que  quelques- 
uns  des  partisans  de  la  prétendue  économie  politique  nou- 
velle sont,  sans  s'en  douter,  les  dupes  et  les  instruments 
de  ces  menées  rétrogrades,  et  contribuent  ainsi,  même 
malgré  eux,  à  retarder,  ou  du  moins  à  dénigrer  des  me- 
sures de  liberté  commerciale  qui  sont  réclamées  par  Tin- 
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tërêt  général  et  par  Tesprit  même  de  la  civilisation  mo- 
derne. Nos  divisions  feraient  le  bonheur  et  peut-être  le 
triomphe  de  ces  réactionnaires.  Ne  leur  donnons  pas 
cette  joie.  Serrons  les  rangs,  et  la  victoire  est  à  nous. 

M.  Luigi  LuzzATTi,  se  rendant  à  l'invitation  du  prési- 
dent, le  remercie  vivement,  le  cœur  ému,  des  bienveil- 
lantes paroles  qu'il  a  bien  voulu  lui  adresser.  Si  jamais  il 
a  fait  quelque  chose  pour  le  progrès  de  la  science,  il  en 
reçoit  à  ce  moment  la  meilleure  récompense.  Les  expres- 
sions exceptionnellement  flatteuses  dont  l'illustre  prési- 
dent s'est  servi  à  son  égard  sont,  pour  lui,  la  preuve 
qu'on  ne  Ta  pas  encore  excommunié  du  cénacle  des  éco- 
nomistes. Et,  en  vérité,  après  avoir  sondé  sa  conscience 
scientifique,  il  croit  posséder  toujours  assez  de  foi  pour 
aspirer  au  salut. 

L'orateur  s'abstiendra  de  fatiguer  l'assemblée  par  le 
récit  des  discussions  économiques  dont  l'Italie  est  aujour- 
d'hui le  théâtre.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  son  habitude  d'at- 
taquer ses  compatriotes  à  l'étranger,  et  il  est  bien  ferme- 
ment décidé  à  ne  pas  s'égarer  dans  le  carrefour  des 
personnalités.  En  cette  matière,  les  idées  priment  sur  les 
noms  qu'elles  couvrent  de  leur  éclat.  Il  se  bornera  à 
exposer  avec  sincérité  les  doctrines  que  ses  amis  et  lui 
professent  sur  ses  grands  et  éternels  problèmes  écono- 
miques qui  ont  le  privilège  de  toujours  remuer  les  es- 
prits, car  ils  se  rattachent  au  fond  même  de  la  nature 
humaine. 

Dans  plusieurs  occasions,  au  sein  même  de  la  Société 
d'économie  politique  de  Paris,  on  a  reproché  à  l'orateur 
et  à  ses  amis  des  péchés  mignons;  en  même  temps  la 
crainte  était  manifestée  qu'ils  ne  fussent  sur  le  point  de 
g'iisser  sur  la  pente  d'un  péché  capital  (1). 

L'orateur  veut  se  disculper  d'abord  des  péchés  mi- 

(I)  Voyez  la  séance  du  5  août  1875  dans  le  présent  volume.  (A.  C.) 
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gnons,  lesquels  étant  assez  nombreux,  peuvent  bien,  en 
se  superposant,  devenir  déjà  un  péché  à  peu  près  capital. 

Un  homme  d'État  italien,  M.  Sella,  a  constaté  que, 
dans  plusieurs  localités  de  la  Péninsule,  l'esprit  d'épargne 
avait  de  la  peine  à  se  développer.  Il  n'a  donc  pas  hé- 
sité à  emprunter  à  TAngleterre  l'admirable  organisation 
des  caisses  d'épargne  postales.  L'orateur  et  ses  amis 
sont  fiers  d'avoir  dans  cette  réforme  associé  leurs 
noms  à  celui  de  M.  Sella.  Faire  des  bureaux  de  la  poste 
les  gardiens  de  la  prévoyance  populaire,  c'est  donner 
r  «  omniprésence  »  à  l'épargne.  On  surprend  ainsi,  on 
fixe,  on  exploite  l'idée  de  l'épargne  au  moment  même  où 
elle  vient  d'éclore.  Oe  qu*on  a  bien  voulu  appeler  un 
péché  mignon  est  désormais,  en  Italie,  une  institution  na- 
tionale, l'orateur  oserait  même  dire  une  gloire  nationale, 
se  voyant  encouragé  par  l'approbation  sympathique  que 
témoigne  l'assemblée. 

L'orateur  et  «  ses  complices  »  se  proposent  de  doter 
leur  pays  d'une  loi  réglant  dans  les  mines  et  dans  les  fa- 
briques le  travail  des  enfants  et  des  jeunes  filles  et  inter- 
disant l'emploi  des  femmes  dans  les  travaux  souterrains. 
Une  situation  qui  est  pour  l'enfance  un  élément  de  dé- 
gradation et  d'épuisement  précoce  doit  cesser  en  Italie, 
comme  elle  a  cessé  partout  ailleurs  dans  le  monde  civi- 
lisé. C'est  dans  les  écoles  que  les  enfants  doivent  se  pré- 
parer au  travail  productif  d'un  âge  plus  mûr.  C'est  par 
les  soins  moraux,  c'est  en  quelque  sorte  par  une  épargne 
de  l'enfance  que  se  retrempe  le  caractère  des  généra- 
tions adultes.  On  ne  doit  jamais  oublier  que  dans  ces 
grains  tendres  il  y  a  les  futurs  souverains  de  nos  sociétés 
démocratiques. 

Le  troisième  péché  mignon  n'est  ni  plus  ni  moins  qu'une 
loi  sur  l'émigration,  à  l'instar  de  celles  que  possèdent  la 
Belgique  et  l'Angleterre.  Ces  lois,  on  le  sait,  respectent 
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scrupuleusement  la  liberté  d'émigrer,  et  elles  préservent 
les  émigrants  des  exploitations  qu'exercent  certains 
agents  d'émigration,  véritables  courtiers  de  chair  bu- 
maine. 

n  existe  en  Italie  une  foule  de  lois  et  règlements  suran- 
nés qui,  sous  prétexte  de  protéger  les  bois,  entravent  la 
liberté  du  travail  et  empiètent  sur  la  propriété.  L'orateur 
et  ses  amis  veulent  abolir  ces  lois.  L'État  doit  renoncer  à 
l'idée  féodale  de  protéger  l'industrie  des  bois  ;  ce  qu'on 
veut,  c'est  que  la  libre  propriété  forestière,  l'exploitation 
des  forêts  aient  une  limite  dans  la  nécessité  de  préserver 
le  territoire  national  et  le  système  hydrographique  du 
pays.  La  science  naturelle,  et  non  Téconomie  politique, 
doit  assigner  à  la  liberté  forestière  la  limite  devant  la- 
quelle elle  doit  s'arrêter. 

Enfin,  rappelant  les  travaux  remarquables  d'un  de  ses 
compatriotes  les  plus  éminents,  M.  le  sénateur  Lamper- 
tico,  l'orateur  fait  un  aperçu  rapide  des  idées  d'après  les- 
quelles il  a,  avec  ses  amis,  posé  la  question  des  mines. 
Les  vues  exposées  devant  l'assemblée  sont-elles  bien 
réellement  en  désaccord  avec  les  principes  de  l'économie 
politique?  L'orateur  ne  le  croit  pas;  l'économie  poUtique 
ne  peut  pas  être  en  désaccord  avec  les  aspirations  de 
rhumanité  et  avec  les  lois  du  progrès.  Les  divergences 
peuvent  se  produire  ;  elles  sont  la  conséquence  néces- 
saire de  la  liberté  de  la  science.  C'est  l'harmonie  qui  se 
résume  dans  l'unité. 

«  Vous-mêmes,  dit  M.  Luzzatti,  vous-mêmes,  chers  col- 
ègrues  et  maîtres,  vous  êtes  profondément  divisés  dans 
les  questions  capitales.  Dans  la  circulation  fiduciaire, 
>ar  exemple,  je  vois  M.  Michel  Chevalier  demander  une 
iberté  modérée  d'émission;  M.  de  Lavergne  se  contenter 
'une  banque  d'émission  pour  chaque  département; 
f .    Wolowski  prouver  qu'il  n'existe  pas  de  désaccord 
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entre  la  science  et  le  monopole  d'une  seule  banque  d'é- 
mission; je  vois  enfin  M.  Cernuschi  (un  nom  cher  à  la 
France  comme  à  l'Italie )  ne  vouloir  d'aucune  espèce  de 
billets.  Je  constate  cependant  que,  loin  de  vous  dévorer 
les  uns  les  autres,  vous  vous  réunissez  paisiblement 
chaque  mois  pour  assister  à  ces  banquets  dans  lesquels, 
que  je  sache,  aucun  cas  d'anthropophagie  économique 
ne  s'est  jamais  produit.  » 

L'orateur  passera  ensuite  au  péché  capital  ;  il  ne  s'agit 
de  rien  moins  que  du  protectionnisme. 

Il  dit  que  l'assemblée  doit  aisément  comprendre  les 
motifs  qui  l'empêchent  d'aborder  ce  sujet  dans  tous  les 
détails  qu'il  comporte,  les  négociations  commerciales 
qui  lui  sont  confiées  n'étant  pas  encore  arrivées  à  leur 
terme.  Mais  ce  qu'il  peut  déclarer  dès  aigourd'hui,  c'est 
que  le  résultat  même  de  ces  négociations,  une  fois  connu, 
suffira  à  dissiper  tout  soupçon  de  protectionnisme. 

En  entreprenant  la  re vision  de  ces  traités,  le  gouver- 
nement italien  s'est  surtout  inspiré  de  ces  trois  prin- 
cipes : 

Il  s'agit  d'abord  d'une  préoccupation  fiscale.  On  a 
voulu  demander  aux  douanes  un  modeste  supplément  de 
recette.  Tandis  que  le  droit  sur  le  sel  s'élève  au  chiffre 
énorme  de  55  francs  le  quintal,  tandis  que  la  taxe  sur  la 
mouture  atteint  désormais  le  chiffre  anormal  de  70  mil- 
lions, tandis  que  les  revenus  quotidiens  sont  frappés  d'un 
impôt  de  13,20  pour  100,  les  douanes  seules  ont,  à  peu 
d'exceptions  près,  depuis  1863,  le  privilège  de  Tintangi- 
bilité.  Il  est  bon  de  rendre  hommage  à  l'esprit  de  sacri- 
fice, à  la  résignation  patiente  par  lesquels  le  peuple 
italien  paye  chaque  jour  le  prix  de  sa  liberté  et  de  son  in- 
dépendance. Et,  dans  cette  réunion  sympathique,  l'Italie 
renouvelée,  on  ne  taxera  pas  l'orateur  d'orgueil  national 
s'il  affirme  que  l'Italie  a  mérité  sa  fortune  par  sa  sagesse. 
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tune  publique,  ou  bien  elle  est  d'un  intérêt  à  peu  prèd 
nul.  Pour  cette  dernière  hypothèse,  l'État  doit  opposer 
un  veto  légitime  et  formel.  Dans  le  premier  cas,  c'est  aux 
compagnies  à  accepter  cet  excédent  de  charge,  et  si  les 
avantages  en  sont  pour  elles  problématiques  ou  trop  éloi- 
gnés, rÉtat  doit  leur  venir  en  aide  pour  faire  ce  qui  est 
d'utilité  publique  reconnue,  mais  qui  ne  se  peut  faire  sans 
perte  pour  les  capitaux  engagés.  L'État  est  là  précisé- 
ment pour  faire  ce  que  l'intérêt  privé  réclame,  mais  où 
celui-ci  n'est  pas  de  force  à  faire  convenablement  ^a, 
mise. 


Séance  du  6  décembre  1875. 

M.  Michel  Chevalier  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  Luigi  Luzzatti,  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  l'Université  de  Padoue,  député  au  Par- 
lement italien,  chargé  des  négociations  de  renouvelle- 
ment du  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'Italie,  et 
M.  Malvano,  directeur  des  affaires  commerciales  au  mi- 
nistère du  commerce  à  Rome. 

Le  président  signale  à  Tattention  de  la  Société  la  pré- 
sence à  la  séance  de  M.  Luzzatti,  que  le  bureau  s'est  em- 
pressé d'inviter  dès  qu'il  l'a  su  à  Paris.  M.  Luzzatti  est, 
pour  un  grand  nombre  des  membres  de  la  Société,  une 
ancienne  connaissance.  Il  avait  été  l'invité  de  la  Société 
en   1867,  à  l'époque  de  l'Exposition  universelle.  Alors 
dëjà  il  s'était  fait  remarquer  par  l'étendue  de  ses  con- 
naissances économiques  et  par  son  talent  d'exposition  et 
de  discussion.  Actuellement,  la  situation  de  M.  Luzzatti  a 
beaucoup  grandi  en  importance.  Il  est  chargé  des  pou- 
voirs du  gouvernement  italien  pour  négocier  avec  les 
différents  États  de  l'Europe  les  nouveaux  traités  de  com- 
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5700  francs  au  lieu  de  1 400  francs,  comme  en  1836.  La 
population  obéit  également  à  un  mouvement  ascendant 
qui  àe  traduit  par  8  pour  100  en  sus.  Enfin,  des  construc- 
tions de  maisons  ne  représentent  plus  dix-huit  ou  vingt 
nouvelles  bâtisses  comme  accroissement  annuel,  oiais 
près  du  triple  de  ce  chiffre. 

Voilà  ce  qu'avait  produit  l'établissement  d'un  railway 
à  l'état  de  tronçon,  et  qui,  du  reste,  semblait  devoir  abou- 
tir longtemps  encore  à  une  impasse.  On  sait  ce  qu'est 
devenue  cette  contrée  par  suite  du  développement  de 
cette  ligne.  Arcachon  rivalise  aigourd'hui,  par  ses  bains 
de  mer,  ses  hôtels  splendides,  ses  villas  et  ses  élégants 
chalets,  ses  théâtres  ayant  coûté  des  millions,  avec  les 
villes  d'eaux  les  plus  justement  en  faveur. 

Où  serait  tout  cela,  si  les  capitaux  ne  s'étaient,  dans  le 
principe,  aventurés  sur  ce  terrain,  non  seulement  ingrat, 
mais  infertile?  Est-ce  que  ces  travaux  devaient  être 
rémunérateurs  dans  le  sens  attaché  à  ce  mot  ?  Ils  l'ont  si 
peu  été  que  plusieurs  couches  d'actionnaires  se  sont  ici 
ruinées.  Gela  est  connu  de  tout  le  monde. 

M.  Coq  prend  occasion  de  ce  dernier  fait,  et  il  termine 
par  cette  observation  que  l'Etat,  de  même  que  les  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer,  ne  paraît  pas  ici  suffi- 
samment pénétré  de  son  devoir.  On  décline  et  l'on  re- 
pousse la  construction  d'une  ligne  secondaire,  sous  pré- 
texte qu'elle  ne  sera  pas  rémunératrice.  Outre  que  c'est 
là  un  mauvais  calcul,  car  ces  lignes  jouent  ici  le  rôle 
utile  d'affluents,  on  perd  de  vue  qu'il  appartient  à  ceui 
que  la  loi  a  investis  d'un  monopole  d'en  accepter  les 
charges  puisqu'on  en  recueille  le  profit.  Et  puis,  il  semble 
qu'au  lieu  de  constituer  en  perte  des  actionnaires,  peu  on 
point  édifiés  sur  le  rendement  de  ces  utiles  travaux,  TÉtat 
a  ici  un  grand  devoir  à  remplir. 

Ou  la  nouvelle  voie  doit  contribuer  à  l'essor  de  la  for- 
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tune  publique,  ou  bien  elle  est  d'un  intérêt  à  peu  près 
nul.  Pour  cette  dernière  hypothèse,  l'État  doit  opposer 
un  veto  légitime  et  formel.  Dans  le  premier  cas,  c'est  aux 
compagnies  à  accepter  cet  excédent  de  charge,  et  si  les 
avantages  en  sont  pour  elles  problématiques  ou  trop  éloi- 
gnés, rÉtat  doit  leur  venir  en  aide  pour  faire  ce  qui  est 
d'utilitépublique  reconnue,  mais  qui  ne  se  peut  faire  sans 
perte  pour  les  capitaux  engagés.  L'État  est  là  précisé- 
ment pour  faire  ce  que  l'intérêt  privé  réclame,  mais  où 
celui-ci  n'est  pas  de  force  à  faire  convenablement  sa 
mise. 


Séance  du  6  décembre  1876. 

M.  Michel  Chbyalibr  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  Luigi  Luzzatti,  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  l'Université  de  Padoue,  député  au  Par- 
lement italien,  chargé  des  négociations  de  renouvelle- 
ment du  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'Italie,  et 
M.  Malvano,  directeur  des  affaires  commerciales  au  mi- 
nistère du  commerce  à  Rome. 

Le  président  signale  à  Tattention  de  la  Société  la  pré- 
sence à  la  séance  de  M.  Luzzatti,  que  le  bureau  s'est  em- 
pressé d'inviter  dès  qu'il  Ta  su  à  Paris.  M.  Luzzatti  est, 
pour  un  grand  nombre  des  membres  de  la  Société,  une 
ancienne  connaissance.  11  avait  été  l'invité  de  la  Société 
en  1867,  à  l'époque  de  l'Exposition  universelle.  Alors 
déjà  il  s'était  fait  remarquer  par  l'étendue  de  ses  con- 
naissances économiques  et  par  son  talent  d'exposition  et 
de  discussion.  Actuellement,  la  situation  de  M.  Luzzatti  a 
beaucoup  grandi  en  importance.  Il  est  chargé  des  pou- 
voirs du  gouvernement  italien  pour  négocier  avec  les 
différents  États  de  l'Europe  les  nouveaux  traités  de  com- 
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merce,  qui  doivent  remplacer  les  anciens  arrivés  à 
échéance.  Le  président  ne  doute  pas  du  désir  et  des 
efforts  de  M.  Luzzatti  pour  le  perfectionnement  des  trai- 
tés primitifs,  et,  en  cette  matière,  perfectionner  c'est  de- 
venir plus  libéral,  c'est  faciliter  les  échanges  et  les  aflran- 
chir  successivement  d'une  multitude  d'obstacles  qui  les 
restreignent  encore.  Il  serait  indiscret,  tant  que  les  trai- 
tés nouveaux  seront  en  négociation,  de  demander  à 
M.  Luzzatti  en  quoi  ils  doivent  consister,  mais  ce  qu*il 
voudra  bien  dire  de  leur  tendance  sera  accueilli  avec  re- 
connaissance par  la  Société. 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  il  serait  utile  de  profiter 
de  la  présence  de  M.  Luzzatti.  Tous  les  membres  de  la 
Société  savent  qu'il  s'est  produit  avec  un  certain  fracas 
une  prétention  de  régénérer  l'économie  politique  et  de 
la  dégager  d'erreurs  dommageables  et  pernicieuses,  qui 
auraient  été  introduites  par  les  Turgot,  les  Adam  Smith, 
les  Jean-Baptiste  Say,  les  Bastiat.  Une  de  ces  erreurs,  la 
plus  grossière,  serait  le  libéralisme  même  des  doctrines 
adoptées  et  enseignées  par  les  maîtres  qui  viennent  d'être 
nommés  et  qui  ont  été  suivis  par  leurs  disciples  et  conti- 
nuateurs. Un  manifeste  de  cette  école  prétendue  réfor- 
matrice a  été  publié  dans  la  Revue  des  Deux^Mondes  du 
15  juillet  1875,  en  un  langage  qui  n'était  caractérisé  ni 
par  la  mesure,  ni  par  la  modestie,  ni  par  la  convenance. 
Quelques  professeurs  allemands  se  sont  jetés  dans  la 
même  voie.  Ceux-là  se  sont  donné  eux-mêmes  le  nom 
malheureux  de  socialistes  de  la  chaire.  Us  se  sont  livrés 
au  penchant  d'argumenter  à  perte  de  vue,  qui  est  un  des 
défauts  de  leur  nation,  quelque  distinguée  qu'elle  soit  par 
l'intelligence.  En  Italie,  des  hommes  que  recommandait 
le  mérite  de  leurs  travaux  économiques  auraient,  A  ce 
qu'on  dit,  penché  fortement  dans  le  même  sens. 

Certes,  l'économie  politique  est  loin  d'être  une  science 
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fermée  et  immuable.  Toute  science  à  laqoell^  ses  re- 
présentants attribueraient  la  fixité,  et  qu'ils  vanteraient 
comme  parvenue  à  la  perfection  absolue,  serait  par  cela 
'    même  grandement  en  péril  de  décadence.  Ceux  qui  vou- 
draient l'investir  de  tels  privilèges  ne  seraient  pas  des  sa- 
vants, ce  seraient  des  fanatiques  et  des  sectaires.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que,  quand  les  Turgot,  les  Adam 
Smith,  les  Jean-Baptiste  Say  ont  fondé  la  science  écono- 
mique en  lui  donnant  pour  base  principale  le  principe  da 
liberté,  ils  Font  rendue  éminemment  féconde.  Ils  en  ont 
fait  sortir  l'indication  précise  d'une  multitude  de  réformes 
qui  ont  été  autant  de  bienfaits  pour  la  société,  en  la  dé- 
barrassant de  nombreuses  et  intolérables  entraves,  et 
en  cela  ils  ont  fait  considérablement  avancer  la  civili- 
sation. 

Ces  esprits  supérieurs  n'ont  jamais  le  moins  du  monde 
prétendu  à  l'infaillibilité.  Ils  avaient  trop  de  lumières  et 
de  bon  sens  pour  ne  pas  sentir  que  leurs  enseignements 
pourraient  être  avantageusement  modifiés  par  leurs  suc* 
cesseurs,  que  leurs  doctrines  devraient  recevoir  des 
Compléments  en  rapport  avec  les  faits  nouveaux  et  les 
nécessités  nouvelles  qui  se  révéleraient  par  la  marche 
(les  événements. 

Tout  en  proclamant  l'excellente  et  incomparable  fé- 
condité du  principe  libéral,  ces  grands  maîtres  n'auraient 
3as  hésité  à  reconnaître  que,  selon  les  temps  et  les  lieux, 
;elon  l'état  des  mœurs,  l'action  du  principe  libéral  pour- 
ait  se  montrer  insuffisante.  Ce  qui  prouve  que  telle  était 
3ur  opinion,  c'est  qu'il  est  facile  de  signaler  dans  leurs 
crits  des  écarts  vis-à-vis  du  libéralisme  absolu. 
Ce  qui  est  clair  encore,  c'est  que,  dans  les  sciences  de 
ordre  moral  et  politique,  plus  encore  que  dans  lesau- 
os,  la  discussion  est  de  droit  ;  qu'il  est  permis  à  cha- 
iD^  sans  qu'il  s'expose  à  être  anathématisé,  d'exposer 


;,  232  SÉANCB   DU    6   DÉCEMBRE   1875. 

ses  doutes  et  de  discuter  de  nouveau  ce  qui  a  été  discuté 
déjà  ;  qu'en  soumettant  à  une  analyse  plus  minutieuse 
des  analyses  précédemment  adoptées,  on  peut  détermi- 
ner des  progrès  nouveaux,  et  enfin  que  Terreur,  commise 
de  bonne  foi,  doit  être  redressée  avec  bienveillance  ;  la 
pratique  contraire  a  de  nombreux  inconvénients,  sans 
aucun  avantage. 

M.  Luzzatti  ayant  été  représenté  dans  des  discussions 
publiques  comme  appartenant,  par  quelques  côtés ,  à  la 
nouvelle  école  économique,  le  président  lui  exprime,  au 
nom  de  la  Société,  le  vœu  qu'il  veuille  bien  faire  con- 
naître jusqu'à  quel  point  cette  assertion  est  fondée,  et  de 
quelle  manière  il  lui  paraît  que  les  théories  économiques 
réputées  classiques  seraient  susceptibles  d'être  modifiées. 
Il  déclare,  quant  à  lui,  avoir  la  ferme  conviction  qu'il  est 
impossible  qu'un  homme  d'autant  d'esprit,  et  d'un  si  bon 
esprit,  se  soit  associé  à  des  efforts  qui  tendent  à  provo- 
quer, dans  le  monde  économique,  une  division  en  deux 
camps  ennemis.  Il  n'est  pas  moins  impossible  qu'un 
homme  si  bien  acquis  aux  idées  libérales  ait  jamais  songé 
à  répudier  la  liberté. 

Nous  sommes  entourés,  dit  en  terminant  le  président, 
de  réactionnaires,  que  les  succès  des  doctrines  libérales 
de  l'économie  politique,  pendant  les  quinze  dernières  an- 
nées, remplissent  d'alarmes,  et  qui  craignent  que  le  re- 
nouvellement des  traités  de  commerce  ne  soit,  pour 
l'économie  politique,  l'occasion  de  succès  nouveaux.  Ils 
se  donnent  beaucoup  de  mouvement  pour  empêcher  cet 
heureux  résultat.  Il  est  permis  de  croire  que  quelques- 
uns  des  partisans  de  la  prétendue  économie  politique  nou- 
velle sont,  sans  s'en  douter,  les  dupes  et  les  instruments 
de  ces  menées  rétrogrades,  et  contribuent  ainsi,  même 
malgré  eux,  à  retarder,  ou  du  moins  à  dénigrer  des  me- 
sures de  liberté  commerciale  qui  sont  réclamées  par  l'in- 
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térêt  général  et  par  l'esprit  même  de  la  civilisation  mo- 
derne. Nos  divisions  feraient  le  bonheur  et  peut-être  le 
triomphe  de  ces  réactionnaires.  Ne  leur  donnons  pas 
cette  joie.  Serrons  les  rangs,  et  la  victoire  est  à  nous. 

M.  Luigi  LuzzATTi,  se  rendant  à  l'invitation  du  prési- 
dent, le  remercie  vivement,  le  cœur  ému,  des  bienveil- 
lantes paroles  qu'il  a  bien  voulu  lui  adresser.  Si  jamais  il 
a  fait  quelque  chose  pour  le  progrès  de  la  science,  il  en 
reçoit  à  ce  moment  la  meilleure  récompense.  Les  expres- 
sions exceptionnellement  flatteuses  dont  l'illustre  prési- 
dent s'est  servi  à  son  égard  sont,  pour  lui,  la  preuve 
qu'on  ne  l'a  pas  encore  excommunié  du  cénacle  des  éco- 
nomistes. Et,  en  vérité,  après  avoir  sondé  sa  conscience 
scientifique,  il  croit  posséder  toigours  assez  de  foi  pour 
aspirer  au  salut. 

L'orateur  s'abstiendra  de  fatiguer  l'assemblée  par  le 
récit  des  discussions  économiques  dont  l'Italie  est  aujour- 
d'hui le  théâtre.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  son  habitude  d'at- 
taquer ses  compatriotes  à  l'étranger,  et  il  est  bien  ferme- 
ment décidé  à  ne  pas  s'égarer  dans  le  carrefour  des 
personnalités.  En  cette  matière,  les  idées  priment  sur  les 
noms  qu'elles  couvrent  de  leur  éclat.  11  se  bornera  à 
exposer  avec  sincérité  les  doctrines  que  ses  amis  et  lui 
professent  sur  ses  grands  et  éternels  problèmes  écono- 
miques qui  ont  le  privilège  de  toujours  remuer  les  es- 
prits, car  ils  se  rattachent  au  fond  même  de  la  nature 
humaine. 

Dans  plusieurs  occasions,  au  sein  même  de  la  Société 
d'économie  politique  de  Paris,  on  a  reproché  à  l'orateur 
et  à  ses  amis  des  péchés  mignons;  en  même  temps  la 
crainte  était  manifestée  qu'ils  ne  fussent  sur  le  point  de 
g'iisser  sur  la  pente  d'un  péché  capital  (1). 

L'orateur  veut  se  disculper  d'abord  des  péchés  mi- 

(t  j  Voyez  la  séance  du  5  août  1875  dans  le  présent  volume.  (A.  C.) 
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entre  la  science  et  le  monopole  d'une  seule  banque  d'é- 
mission; je  vois  enfin  M.  Gernuschi  (un  nom  cher  à  la 
France  comme  à  l'Italie)  ne  vouloir  d'aucune  espèce  de 
billets.  Je  constate  cependant  que,  loin  de  vous  dévorer 
les  uns  les  autres,  vous  vous  réunissez  paisiblement 
chaque  mois  pour  assister  à  ces  banquets  dans  lesquels, 
que  je  sache,  aucun  cas  d'anthropophagie  économique 
ne  s*est  jamais  produit.  » 

L'orateur  passera  ensuite  au  péché  capital  ;  il  ne  s'agit 
de  rien  moins  que  du  protectionnisme. 

Il  dit  que  l'assemblée  doit  aisément  comprendre  les 
motifs  qui  l'empêchent  d'aborder  ce  sujet  dans  tous  les 
détails  qu'il  comporte,  les  négociations  commerciales 
qui  lui  sont  confiées  n'étant  pas  encore  arrivées  à  leur 
terme.  Mais  ce  qu'il  peut  déclarer  dès  aujourd'hui^  c'est 
que  le  résultat  même  de  ces  négociations,  une  fois  connu, 
suffira  à  dissiper  tout  soupçon  de  protectionnisme. 

En  entreprenant  la  re vision  de  ces  traités,  le  gouver- 
nement italien  s'est  surtout  inspiré  de  ces  trois  prin- 
cipes : 

Il  s'agit  d'abord  d'une  préoccupation  fiscale.  On  a 
voulu  demander  aux  douanes  un  modeste  supplément  de 
recette.  Tandis  que  le  droit  sur  le  sel  s'élève  au  chiffre 
énorme  de  55  francs  le  quintal,  tandis  que  la  taxe  sur  la 
mouture  atteint  désormais  le  chiffre  anormal  de  70  mil- 
lions, tandis  que  les  revenus  quotidiens  sont  frappés  d'un 
impôt  de  13,20  pour  100,  les  douanes  seules  ont,  à  peu 
d'exceptions  près,  depuis  1863,  le  privilège  de  l'intangi- 
bilité.  Il  est  bon  de  rendre  hommage  à  l'esprit  de  sacri- 
fice, à  la  résignation  patiente  par  lesquels  le  peuple 
italien  paye  chaque  jour  le  prix  de  sa  liberté  et  de  son  in- 
dépendance. Et,  dans  cette  réunion  sympathique,  l'Italie 
renouvelée,  on  ne  taxera  pas  l'orateur  d'orgueil  national 
s'il  affirme  que  Tltalie  a  mérité  sa  fortune  par  sa  sagesse. 
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Quoi  qu*il  en  soit,  il  est  bien  juste  que  là  où  la  mouture  et 
-    le  sel,  l'aliment  du  pauvre,  sont  si  lourdement  surchar- 
gés, il  est  juste  que  des  ressources  soient  demandées  aux 
produits  plus  riches,  au  sucre,  au  café,  au  thé,  au  fro- 
mage, à  Talcool,  etc.  En  Angleterre,  Timpôt  sur  les  al- 
cools est  de  500  francs  l'hectolitre  ;  il  est  en  France  de 
.    150  francs.  En  Italie,  aujourd'hui,  il  est  de  40  francs. 
L'orateur  n'est  point  jaloux  de  ces  taxes  monstrueuses, 
mais  son  avis  personnel  est  que,  dans  cette  voie,  quelques 
pas  peuvent  se  faire. 

Les  augmentations  de  recettes  demandées  à  la  douane 
doivent  être  modérées  ;  la  préoccupation  fiscale  ne  doit 
jamais  dégénérer  en  visée  protectionniste.  C'est  bien  là 
un  des  avantages  les  plus  précieux  des  traités.  Les  par- 
ties contractantes  veulent  naturellement  éviter  les  aug- 
mentations qui  troubleraient  les  conditions  du  commerce  ; 
le  contrôle  vigilant  et  ferme  qu'elles  exercent  mutuelle- 
ment les  unes  sur  les  autres  est  la  meilleure  garantie 
d'équité  et  de  modération. 

L'Italie  se  propose,  en  second  lieu,  de  saisir  l'occasion 
de  la  présente  revision  douanière  pour  transformer  les 
droits  ad  valorem  en  droits  spécifiques.  C'est  là  à  la  fois 
une  nécessité  morale  et  une  nécessité  fiscale  écono- 
mique. La  transformation  est  réclamée  d'ailleurs  par  le 
commerce  honnête  lui-même,  assujetti  aujourd'hui  à  une 
foule  de  tracasseries  inséparables  du  système  des  droits 
%d  valorem^  et  luttant  en  vain  contre  la  concurrence  de 
a  fraude.  L'orateur  développe,  dans  une  analyse  suc- 
ûncte,  l'exposé  des  manœuvres  de  toute  espèce  qu'on 
>père  pour  dissimuler  la  valeur  des  marchandises.  En 
Angleterre,  où  M.  Luzzatti  a  discuté  cette  grave  ques- 
ion  avec  les  représentants  des  chambres  de  commerce, 
n  y  rend  justice  au  sentiment  d'équité  dont  le  gouver- 
ement  italien  s'inspire  en  opérant  la  transformation.  Un 
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6700  francs  au  lieu  de  1 400  francs,  comme  en  1836.  La 
population  obéit  également  à  un  mouvement  ascendant 
qui  se  traduit  par  8  pour  100  en  sus.  Enfin,  des  construc- 
tions de  maisons  ne  représentent  plus  dix-huit  ou  vingt 
nouvelles  bâtisses  comme  accroissement  annuel,  mais 
près  du  triple  de  ce  chiflfre. 

Voilà  ce  qu'avait  produit  rétablissement  d'un  railway 
à  rétat  de  tronçon,  et  qui,  du  reste,  semblait  devoir  abou- 
tir longtemps  encore  à  une  impasse.  On  sait  ce  qu'est 
devenue  cette  contrée  par  suite  du  développement  de 
cette  ligne.  Arcachon  rivalise  aigourd'hui,  par  ses  bains 
de  mer,  ses  hôtels  splendides,  ses  villas  et  ses  élégants 
chalets,  ses  théâtres  ayant  coûté  des  millions,  avec  les 
villes  d'eaux  les  plus  justement  en  faveur. 

Où  serait  tout  cela,  si  les  capitaux  ne  s'étaient,  dans  le 
principe,  aventurés  sur  ce  terrain,  non  seulement  ingrat, 
mais  infertile?  Est-ce  que  ces  travaux  devaient  être 
rémunérateurs  dans  le  sens  attaché  à  ce  mot  ?  Ils  l'ont  si 
peu  été  que  plusieurs  couches  d'actionnaires  se  sont  ici 
ruinées.  Gela  est  connu  de  tout  le  monde. 

M.  Coq  prend  occasion  de  ce  dernier  fait,  et  il  termine 
par  cette  observation  que  l'État,  de  même  que  les  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer,  ne  parait  pas  ici  suffi- 
samment pénétré  de  son  devoir.  On  décline  et  l'on  re- 
pousse la  construction  d'une  ligne  secondaire,  sous  pré- 
texte qu'elle  ne  sera  pas  rémunératrice.  Outre  que  c'est 
là  un  mauvais  calcul,  car  ces  lignes  jouent  ici  le  rôle 
utile  d'affluents,  on  perd  de  vue  qu'il  appartient  à  ceux 
que  la  loi  a  investis  d'un  monopole  d'en  accepter  les 
charges  puisqu'on  en  recueille  le  profit.  Et  puis,  il  semble 
qu'au  lieu  de  constituer  en  perte  des  actionnaires,  peu  ou 
point  édifiés  sur  le  rendement  de  ces  utiles  travaux,  l'État 
a  ici  un  grand  devoir  à  rempUr. 

Ou  la  nouvelle  voie  doit  contribuer  à  l'essor  de  la  for- 
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tune  publique,  ou  bien  elle  est  d'un  intérêt  à  peu  près 
nul.  Pour  cette  dernière  hypothèse,  l'État  doit  opposer 
un  veto  légitime  et  formel.  Dans  le  premier  cas,  c'est  aux 
compagnies  à  accepter  cet  excédent  de  charge,  et  si  les 
avantages  en  sont  pour  elles  problématiques  ou  trop  éloi- 
gnés, rÉtat  doit  leur  venir  en  aide  pour  faire  ce  qui  est 
d'utilitépublique  reconnue,  mais  qui  ne  se  peut  faire  sans 
perte  pour  les  capitaux  engagés.  L'État  est  là  précisé- 
ment pour  faire  ce  que  l'intérêt  privé  réclame,  mais  où 
celui-ci  n'est  pas  de  force  à  faire  convenablement  sa 
mise. 


Séance  du  6  décembre  1876. 

M.  Michel  Chbvalibr  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  Luigi  Luzzatti,  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  l'Université  de  Padoue,  député  au  Par- 
lement italien,  chargé  des  négociations  de  renouvelle- 
ment du  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'Italie,  et 
M.  Malvano,  directeur  des  affaires  commerciales  au  mi- 
nistère du  commerce  à  Rome. 

Le  président  signale  à  Fattention  de  la  Société  la  pré* 
sence  à  la  séance  de  M.  Luzzatti,  que  le  bureau  s'est  em- 
pressé d'inviter  dès  qu'il  Ta  su  à  Paris.  M.  Luzzatti  est, 
pour  un  grand  nombre  des  membres  de  la  Société,  une 
ancienne  connaissance.  11  avait  été  l'invité  de  la  Société 
en  1867,  à  l'époque  de  l'Exposition  universelle.  Alors 
déjà  il  s'était  fait  remarquer  par  l'étendue  de  ses  con- 
naissances économiques  et  par  son  talent  d'exposition  et 
de  discussion.  Actuellement,  la  situation  de  M.  Luzzatti  a 
beaucoup  grandi  en  importance.  11  est  chargé  des  pou- 
voirs du  gouvernement  italien  pour  négocier  avec  les 
différents  États  de  l'Europe  les  nouveaux  traités  de  com- 
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merce,  qui  doivent  remplacer  les  anciens  arrivés  à 
échéance.  Le  président  ne  doute  pas  du  désir  et  des 
efforts  de  M.  Luzzatti  pour  le  perfectionnement  des  trai- 
tés primitifs,  et,  en  cette  matière,  perfectionner  c'est  de- 
venir plus  libéral,  c^est  faciliter  les  échanges  et  les  affran- 
chir successivement  d'une  multitude  d'obstacles  qui  les 
restreignent  encore.  Il  serait  indiscret,  tant  que  les  trai- 
tés nouveaux  seront  en  négociation,  de  demander  à 
M.  Luzzatti  en  quoi  ils  doivent  consister,  mais  ce  qu'il 
voudra  bien  dire  de  leur  tendance  sera  accueilli  avec  re- 
connaissance par  la  Société. 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  il  serait  utile  de  profiter 
de  la  présence  de  M.  Luzzatti.  Tous  les  membres  de  la 
Société  savent  qu'il  s'est  produit  avec  un  certain  fracas 
une  prétention  de  régénérer  l'économie  politique  et  de 
la  dégager  d'erreurs  dommageables  et  pernicieuses,  qui 
auraient  été  introduites  par  les  Turgot,  les  Adam  Smith, 
les  Jean-Baptiste  Say,  les  Bastiat.  Une  de  ces  erreurs,  la 
plus  grossière,  serait  le  libéralisme  même  des  doctrines 
adoptées  et  enseignées  par  les  maîtres  qui  viennent  d'être 
nommés  et  qui  ont  été  suivis  par  leurs  disciples  et  conti- 
nuateurs. Un  manifeste  de  cette  école  prétendue  réfor- 
matrice a  été  publié  dans  la  Revue  des  Deux^Mondes  du 
45  juillet  1875,  en  un  langage  qui  n'était  caractérisé  ni 
par  la  mesure,  ni  par  la  modestie,  ni  par  la  convenance. 
Quelques  professeurs  allemands  se  sont  jetés  dans  la 
même  voie.  Ceux-là  se  sont  donné  eux-mêmes  le  nom 
malheureux  de  socialistes  de  la  chaire.  Us  se  sont  livrés 
au  penchant  d'argumenter  à  perte  de  vue,  qui  est  un  des 
défauts  de  leur  nation,  quelque  distinguée  qu'elle  soit  par 
l'intelligence.  En  Italie,  des  hommes  que  recommandait 
le  mérite  de  leurs  travaux  économiques  auraient,  A  ce 
qu'on  dit,  penché  forteinâj^^iis  le  même  sens. 

Certes,  l'économi^^i^B^BiJioiQ  d'être  une  science 
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fermée  et  immuable.  Toute  science  à  laquelle  ses  re- 
présentants attribueraient  la  fixité,  et  qu'ils  vanteraient 
comme  parvenue  à  la  perfection  absolue,  serait  par  cela 
même  grandement  en  péril  de  décadence.  Ceux  qui  vou- 
draient rinvestir  de  tels  privilèges  ne  seraient  pas  des  sa- 
vants, ce  seraient  des  fanatiques  et  des  sectaires.  U  n'en 
est  pas  moins  vrai  que,  quand  les  Turgot,  les  Adam 
Smith,  les  Jean-Baptiste  Say  ont  fondé  la  sdence  écono- 
mique en  lui  donnant  pour  base  principale  le  principe  de 
liberté,  ils  l'ont  rendue  éminemment  féconde.  Ils  en  ont 
fait  sortir  l'indication  précise  d'une  multitude  de  réformes 
qui  ont  été  autant  de  bienfaits  pour  la  société,  en  la  dé- 
barrassant de  nombreuses  et  intolérables  entraves,  et 
en  cela  ils  ont  fait  considérablement  avancer  la  civili- 
sation . 

Ces  esprits  supérieurs  n'ont  jamais  le  moins  du  monde 
prétendu  à  l'infaillibilité.  Ils  avaient  trop  de  lumières  et 
de  bon  sens  pour  ne  pas  sentir  que  leurs  enseignements 
pourraient  être  avantageusement  modifiés  par  leurs  suc- 
cesseurs, que  leurs  doctrines  devraient  recevoir  des 
compléments  en  rapport  avec  les  faits  nouveaux  et  les 
nécessités  nouvelles  qui  se  révéleraient  par  la  marche 
des  événements. 

Tout  en  proclamant  l'excellente  et  incomparable  fé- 
condité du  principe  libéral,  ces  grands  maîtres  n'auraient 
pas  hésité  à  reconnaître  que,  selon  les  temps  et  les  lieux, 
selon  rétat  des  mœurs,  l'action  du  principe  libéral  pour- 
rait se  montrer  insuffisante.  Ce  qui  prouve  que  telle  était 
leur  opinion,  c'est  qu'il  est  facile  de  signaler  dans  leurs 
écrits  des  écarts  vis-à-vis  du  libéralisme  absolu. 

Ce  qui  est  clair  encore,  c'est  que,  dans  les  sciences  de 
Tordre  moral  et  politique,  plus  encore  que  dans  les  au- 
tres, la  discussion  est  de  droit  ;  qu'il  est  permis  à  cha- 
cun, sans  qu'il  s'expose  à  être  anathématisé,  d'exposer 
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ses  doutes  et  de  discuter  de  nouveau  ce  qui  a  été  discuté 
déjà  ;  qu'en  soumettant  à  une  analyse  plus  minutieuse 
des  analyses  précédemment  adoptées,  on  peut  détermi- 
ner des  progrès  nouveaux,  et  enfin  que  Terreur,  commise 
de  bonne  foi,  doit  être  redressée  avec  bienveillance  ;  la 
pratique  contraire  a  de  nombreux  inconvénients,  sans 
aucun  avantage. 

M.  Luzzatti  ayant  été  représenté  dans  des  discussions 
publiques  comme  appartenant,  par  quelques  côtés,  à  la 
nouvelle  école  économique,  le  président  lui  exprime,  au 
nom  de  la  Société,  le  vœu  qu'il  veuille  bien  faire  con- 
naître jusqu'à  quel  point  cette  assertion  est  fondée,  et  de 
quelle  manière  il  lui  paraît  que  les  théories  économiques 
réputées  classiques  seraient  susceptibles  d'être  modifiées. 
Il  déclare,  quant  à  lui,  avoir  la  ferme  conviction  qu'il  est 
impossible  qu'un  homme  d'autant  d'esprit,  et  d'un  si  bon 
esprit,  se  soit  associé  à  des  efforts  qui  tendent  à  provo- 
quer, dans  le  monde  économique,  une  division  en  deux 
camps  ennemis.  Il  n'est  pas  moins  impossible  qu'un 
homme  si  bien  acquis  aux  idées  libérales  ait  jamais  songé 
à  répudier  la  liberté. 

Nous  sommes  entourés,  dit  en  terminant  le  président, 
de  réactionnaires,  que  les  succès  des  doctrines  libérales 
de  l'économie  politique,  pendant  les  quinze  dernières  an- 
nées, remplissent  d'alarmes,  et  qui  craignent  que  le  re- 
nouvellement des  traités  de  commerce  ne  soit,  pour 
l'économie  politique,  l'occasion  de  succès  nouveaux.  Ils 
se  donnent  beaucoup  de  mouvement  pour  empêcher  cet 
heureux  résultat.  Il  est  permis  de  croire  que  quelques- 
uns  des  partisans  de  la  prétendue  économie  politique  nou- 
velle sont,  sans  s'en  douter,  les  dupes  et  les  instruments 
de  ces  menées  rétrogrades,  et  contribuent  ainsi,  même 
malgré  eux,  à  retarder,  ou  du  moins  à  dénigrer  des  me- 
sures de  liberté  commerciale  qui  sont  réclamées  par  l'in- 
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térêt  général  et  par  Tesprit  même  de  la  civilisation  mo- 
derne. Nos  divisions  feraient  le  bonheur  et  peut-être  le 
triomphe  de  ces  réactionnaires.  Ne  leur  donnons  pas 
cette  joie.  Serrons  les  rangs,  et  la  victoire  est  à  nous. 

M.  Luigi  LuzzATTi,  se  rendant  à  l'invitation  du  prési- 
dent, le  remercie  vivement,  le  cœur  ému,  des  bienveil- 
lantes paroles  qu'il  a  bien  voulu  lui  adresser.  Si  jamais  il 
a  fait  quelque  chose  pour  le  progrès  de  la  science,  il  en 
reçoit  à  ce  moment  la  meilleure  récompense.  Les  expres- 
sions exceptionnellement  flatteuses  dont  Tillustre  prési- 
dent s'est  servi  à  son  égard  sont,  pour  lui,  la  preuve 
qu'on  ne  l'a  pas  encore  excommunié  du  cénacle  des  éco- 
nomistes. Et,  en  vérité,  après  avoir  sondé  sa  conscience 
scientifique,  il  croit  posséder  toigours  assez  de  foi  pour 
aspirer  au  salut. 

L'orateur  s'abstiendra  de  fatiguer  l'assemblée  par  le 
récit  des  discussions  économiques  dont  l'Italie  est  aujour- 
d'hui le  théâtre.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  son  habitude  d'at- 
taquer ses  compatriotes  à  l'étranger,  et  il  est  bien  ferme- 
ment décidé  à  ne  pas  s'égarer  dans  le  carrefour  des 
personnalités.  En  cette  matière,  les  idées  priment  sur  les 
noms  qu'elles  couvrent  de  leur  éclat.  11  se  bornera  à 
exposer  avec  sincérité  les  doctrines  que  ses  amis  et  lui 
professent  sur  ses  grands  et  éternels  problèmes  écono- 
miques qui  ont  le  privilège  de  toujours  remuer  les  es- 
prits, car  ils  se  rattachent  au  fond  même  de  la  nature 
humaine. 

Dans  plusieurs  occasions,  au  sein  même  de  la  Société 
d'économie  politique  de  Paris,  on  a  reproché  à  l'orateur 
et  à  ses  amis  des  péchés  mignons;  en  même  temps  la 
crainte  était  manifestée  qu'ils  ne  fussent  sur  le  point  de 
glisser  sur  la  pente  d'un  péché  capital  (1). 
L'orateur  veut  se  disculper  d'abord  des  péchés  mi- 

(I)  Voyez  la  séance  du  5  août  1875  dans  le  présent  volume.  (A.  C) 
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gnons,  lesquels  étant  assez  nombreux,  peuvent  bien,  en 
se  superposant,  devenir  déjà  un  péché  à  peu  près  capital. 

Un  homme  d'État  italien,  M.  Sella,  a  constaté  que, 
dans  plusieurs  localités  de  la  Péninsule,  l'esprit  d'épargne 
avait  de  la  peine  à  se  développer.  Il  n'a  donc  pas  hé- 
sité à  emprunter  à  l'Angleterre  l'admirable  organisation 
des  caisses  d'épargne  postales.  L'orateur  et  ses  amis 
sont  flers  d'avoir  dans  cette  réforme  associé  leurs 
noms  à  celui  de  M.  Sella.  Faire  des  bureaux  de  la  poste 
les  gardiens  de  la  prévoyance  populaire,  c'est  donner 
r  «  omniprésence  »  à  l'épargne.  On  surprend  ainsi,  on 
fixe,  on  exploite  l'idée  de  l'épargne  au  moment  même  où 
elle  vient  d'éclore.  Ce  qu*on  a  bien  voulu  appeler  un 
péché  mignon  est  désormais,  en  Italie,  une  institution  na- 
tionale, Torateur  oserait  même  dire  une  gloire  nationale, 
se  voyant  encouragé  par  l'approbation  sympathique  que 
témoigne  l'assemblée. 

L'orateur  et  «  ses  complices  »  se  proposent  de  doter 
leur  pays  d'une  loi  réglant  dans  les  mines  et  dans  les  fa- 
briques le  travail  des  enfants  et  des  jeunes  flUes  et  inter- 
disant l'emploi  des  femmes  dans  les  travaux  souterrains. 
Une  situation  qui  est  pour  l'enfance  un  élément  de  dé- 
gradation et  d'épuisement  précoce  doit  cesser  en  Italie, 
comme  elle  a  cessé  partout  ailleurs  dans  le  monde  civi- 
lisé. C'est  dans  les  écoles  que  les  enfants  doivent  se  pré- 
parer au  travail  productif  d'un  âge  plus  mûr.  C'est  par 
les  soins  moraux,  c'est  en  quelque  sorte  par  une  épargne 
de  l'enfance  que  se  retrempe  le  caractère  des  généra- 
tions adultes.  On  ne  doit  jamais  oublier  que  dans  ces 
grains  tendres  il  y  a  les  futurs  souverains  de  nos  sociétés 
démocratiques. 

Le  troisième  péché  mignon  n'est  ni  plus  ni  moins  qu'une 
loi  sur  l'émigration,  à  l'instar  de  celles  que  possèdent  la 
Belgique  et  l'Angleterre.  Ces  lois,  on  le  sait,  respectent 
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scrupuleusement  la  liberté  d'émigrer,  et  elles  préservent 
les  émigrants  des  exploitations  qu'exercent  certains 
agents  d'émigration,  véritables  courtiers  de  chair  hu- 
maine. 

[1  existe  en  Italie  une  foule  de  lois  et  règlements  suran- 
nés qui,  sous  prétexte  de  protéger  les  bois,  entravent  la 
liberté  du  travail  et  empiètent  sur  la  propriété.  L'orateur 
et  ses  amis  veulent  abolir  ces  lois.  L'État  doit  renoncer  à 
l'idée  féodale  de  protéger  l'industrie  des  bois  ;  ce  qu'on 
veut,  c'est  que  la  libre  propriété  forestière,  l'exploitation 
des  forêts  aient  une  limite  dans  la  nécessité  de  préserver 
le  territoire  national  et  le  système  hydrographique  du 
pays.  La  science  naturelle,  et  non  réconomie  politique, 
doit  assigner  à  la  liberté  forestière  la  limite  devant  la- 
quelle elle  doit  s'arrêter. 

Enfin,  rappelant  les  travaux  remarquables  d'un  de  ses 

compatriotes  les  plus  éminents,  M.  le  sénateur  Lamper- 

tico,  l'orateur  fait  un  aperçu  rapide  des  idées  d'après  les- 

*  quelles  il  a,  avec  ses  amis,  posé  la  question  des  mines. 

Les  vues  exposées  devant  l'assemblée  sont-elles  bien 
réellement  en  désaccord  avec  les  principes  de  l'économie 
politique?  L'orateur  ne  le  croit  pas;  l'économie  politique 
ne  peut  pas  être  en  désaccord  avec  les  aspirations  de 
l'humanité  et  avec  les  lois  du  progrès.  Les  divergences 
peuvent  se  produire  ;  elles  sont  la  conséquence  néces- 
saire de  la  liberté  de  la  science.  C'est  l'harmonie  qui  se 
résume  dans  l'unité. 

<c  Vous-mêmes,  dit  M.  Luzzatti,  vous-mêmes,  chers  col- 
lègues et  maîtres,  vous  êtes  profondément  divisés  dans 
des  questions  capitales.  Dans  la  circulation  fiduciaire, 
par  exemple,  je  vois  M.  Michel  Chevalier  demander  une 
liberté  modérée  d'émission;  M.  de  Lavergne  se  contenter 
d'une  banque  d'émission  pour  chaque  département; 
M.  Wolowski  prouver  qu'il  n'existe  pas  de  désaccord 
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entre  la  science  et  le  monopole  d'une  seule  banque  d'é- 
mission; je  vois  enfin  M.  Cernuschi  (un  nom  cher  à  la 
France  comme  à  l'italiej  ne  vouloir  d'aucune  espèce  de 
billets.  Je  constate  cependant  que,  loin  de  vous  dévorer 
les  uns  les  autres ,  vous  vous  réunissez  paisiblement 
chaque  mois  pour  assister  à  ces  banquets  dans  lesquels, 
que  je  sache,  aucun  cas  d'anthropopbagie  économique 
ne  s'est  jamais  produit.  » 

L'orateur  passera  ensuite  au  péché  capital  ;  il  ne  s'agit 
de  rien  moins  que  du  protectionnisme. 

11  dit  que  l'assemblée  doit  aisément  comprendre  les 
motifs  qui  l'empêcbent  d'aborder  ce  sujet  dans  tous  les 
détails  qu'il  comporte,  les  négociations  commerciales 
qui  lui  sont  confiées  n'étant  pas  encore  arrivées  à  leur 
terme.  Mais  ce  qu'il  peut  déclarer  dès  aujourd'hui,  c'est 
que  le  résultat  même  de  ces  négociations,  une  fois  connu, 
suffiraà  dissiper  tout  soupçon  de  protectionnisme. 

En  entreprenant  la  revision  de  ces  traités,  le  gouver- 
nement italien  s'est  surtout  inspiré  de  ces  trois  prin- 
cipes : 

Il  s'agit  d'abord  d'une  préoccupation  fiscale.  On  a 
voulu  demander  aux  douanes  un  modeste  supplément  de 
recette.  Tandis  que  le  droit  sur  le  sel  s'élève  au  chiffre 
énorme  de  55  francs  le  quintal,  tandis  que  la  taxe  sur  la 
mouture  atteint  désormais  le  chiiTre  anormal  de  70  mil- 
lions, tandis  que  les  revenus  quotidiens  sont  frappés  d'un 
impôt  de  13,20  pour  100,  les  douanes  seules  ont,  à  peu 
d'exceptions  prè 
bilité.  Il  est  bon 
flce,  à  la  résigi 
italien  paye  chaq 
dépendance.  Et, 
renouvelée,  on  i 
s'il  affirme  quel" 
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Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  bien  juate  que  là  où  la  mouture  «t 
le  sel,  l'aliment  du  pauvre,  sont  si  lourdement  aurcbar- 
gés,  il  est  juste  que  des  ressources  soient  demandées  aux 
produits  plus  riches,  au  sucre,  au  café,  au  thë,  au  fro- 
mage, à  l'alcool,  etc.  En  Angleterre,  l'impôt  sur  les  al- 
cools est  de  500  francs  l'hectolitre  ;  il  est  en  France  de 
150  francs.  En  Italie,  aujourd'hui,  il  est  de  40  francs. 
L'orateur  n'est  point  jaloux  de  ces  taxes  monstrueuses, 
mais  son  avis  personnel  est  que,  dans  cette  voie,  quelques 
pas  peuvent  se  faire. 

Les  augmentations  de  recettes  demandées  à  la  douane 
doivent  être  modérées  ;  la  préoccupation  fiscale  ne  doit 
jamais  dégénérer  en  visée  protectionniste.  C'est  bien  là 
un  des  avantages  les  plus  précieux  des  traités.  Les  par- 
ties contractantes  veulent  naturellement  éviter  les  aug- 
mentations qui  troubleraient  les  conditions  du  commerce  ; 
le  contrôle  vigilant  et  ferme  qu'elles  exercent  mutuelle- 
ment les  unes  sur  les  autres  est  la  meilleure  garantie 
d'équité  et  de  modération. 

L'Italie  se  propose,  en  second  lieu,  de  saisir  l'occasion 
de  la  présente  revision  douanière  pour  transformer  les 
droits  ad  valorem  en  droits  spéciflques.  C'est  là  à  la  fois 
une  nécessité  morale  et  une   nécessité   fiscale  écono- 
mique. La  transformation  est  réclamée  d'ailleurs  par  le 
commerce  honnête  lui-même,  assujetti  aujourd'hui  à  une 
foule  de  tracasseries  inséparables  du  système  des  droits 
ad  valorem,  et  luttant  en  vain  contre  la  concurrence  de 
la  fraude.  L'orateur  développe,  dans  une  analyse  suc- 
cincte, l'exposé  des  manœuvres  de  toute  espèce  qu'on 
archandises.  En 
itte  grave  ques- 
s  de  commerce, 
dont  le  gouver- 
nsformation.  Un 
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incident  de  sa  mission  à  Londres  a  prouvé  à  Toralear 
Tesprit  d'équité  qui  Tavait  guidé  dans  la  transformation 
des  droits  ad  valorem  en  droits  spécifiques.  Les  tulles  d« 
soie  unis  payent  aujourd'hui  à  la  frontière  un  droit  de 
5  pour  100.  Ayant  demandé  à  un  représentant  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Nottingham  le  chiffre  du  droit 
spécifique  par  lequel  ce  droit  ad  valorem  actuel  pourrait 
à  son  avis,  se  traduire,  M.  Luzzatti  a  reçu  pour  réponse 
que  la  transformation  pourrait  se  faire  par  l'établisse- 
ment d'un  droit  de  x  francs  le  kilogramme.  Or,  ce  chiffre 
de  X  francs  le  kilogramme  avait  été  précisément  arrèie 
dans  les  conférences  entre  le  commissaire  italien  et  le 
commissaire  français,  La  difficulté  consiste  surtout  dans 
le  tarif  des  tissus  de  laine  ;  ces  tissus  ayant  un  prix  très 
variable,  suivant  la  qualité  de  la  matière  employée  et 
suivant  les  différents  procédés  de  travail.  Ainsi,  en  étu- 
diant la  fabrication  du  Yorkshire,  on  peut  constater  que 
le  bon  marché  arrive  à  des  chiffres  fabuleusement  mi- 
nimes. Un  exemple  frappant  en  est  fourni  par  les  UfUon 
clothesy  tissus  ayant  toutes  les  chaînes  en  coton  et  là 
trame  de  laine  renouvelée,  et  où  la  laine  mère,  la  véri- 
table laine,  brille  par  son  absence.  M.  Luzzatti  espère 
qu'on  pourra  aboutir,  même  par  ce  côté  délicat  du  pro- 
blème, a  une  solution  équitable  et  satisfaisante,  et  il  est 
heureux  de  partager  cette  conviction  avec  le  commis- 
saire français,  M.  Ozenne,  homme  chez  lequel  TélévatioD 
d'esprit  s'allie  à  la  compétence  la  plus  incontestable. 

En  dernier  lieu,  la  re vision  douanière  a  pour  objet  de 
supprimer  les  anomalies  qui  défigurent  le  tarif  actuel  et 
de  mieux  proportionner,  dans  les  limites  du  possible,  les 
droits  avec  les  valeurs.  L'enquête  industrielle  a  révélé  ce 
fait  étrange  que  les  produits  fabriqués  payent  quelque- 
fois à  la  douane  moins  que  la  matière  dont  ils  se  com- 
posent. Ainsi,  Tacier  en  barres  est  grevé  d'un  droit  plus 
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fort  que  celui  aflférentaux  instruments  d'acier.  Ne  serait-il 
.  pas  juste  d'encourager  Teffort  qu'on  ferait  pour  ramener 
la  proportion  entre  deux  droits,  en  réduisant  celui  qui 
pèse  sur  Tacier,  dont  les  prix  sont  diminués  aujourd'hui 
grâce  au  procédé  Bessemer  ? 

xM  Michel  Chevalier  fournit  ici  à  Torateur  Toccasion 
de  déclarer  qu'il  n'hésiterait  pas  à  conseiller  à  son  gou- 
vernement la  suppression  ou  un  dégrèvement  notable  des 
droits  sur  les  fers  et  sur  les  aciers,  si  les  conditions  du 
Trésor  permettaient  l'abandon  immédiat  d'une  recette 
(le  quelques  millions . 

Encouragé  par  l'accueil  bienveillant  de  la  réunion,  l'o- 
rateur demande  à  entrer  sur  le  terrain  des  principes  gé- 
néraux. La  question  qu'il  doit  poser  est  celle-ci  ;  existe- 
t-il  ou  non  une  différence  entre  les  deux  tendances,  les 
deux  courants  qui  se  partagent  en  ce  moment  la  pensée 
économique?  L'orateur  croit  que  cette  différence  existe. 
Dans  l'économie  politique  comme  dans  toutes  les  autres 
branches  des  sciences  sociales,  deux  méthodes  sont  en 
présence:  la  méthode  métaphysique  ou  de  déduction,  et 
la  méthode  physique  ou  d'induction  ;  les  uns  déduisent 
les  faits  des  principes,  les  autres  remontent  aux  prin- 
cipes par  l'observation  attentive  des  faits.  Les  recher- 
ches de  la  statistique  et  de  l'histoire  ont  désormais  une 
importance  de  plus  en  plus  considérable.  Il  se  produit 
lans  le  domaine  économique  le  même  phénomène  que 
ians  l'astronomie.  Les  grands  génies,  tels  que  Kepler, 
S^ewton,  Laplace,  ont  posé  jadis  les  lois  générales  de 
univers  ;  aujourd'hui,  l'astronomie  se  propose  la  tâche 
lus  modeste  d'étudier  et  de  contrôler  par  des  observa- 
ons  multipliées  les  perturbations  des  astres.  L'économie 
olitique  expérimentale  n'admet  a  priori  ni  l'harmonie, 
la  contradiction  fatale  des  intérêts  humains  ;  renonçant 
la  recherche  d'un  monde  idéal,  elle  s'attache  patiem* 
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ment  à  sonder  la  réalité  des  cho86d.  Au  milieu  même  de 
l'harmonie  et  de  Tordre,  elle  démêle  et  constate  les  per- 
turbations économiques,  tout  en  se  posant  le  grave  pro- 
blème de  les  supprimer,  s'il  est  possible,  ou  de  les  accep- 
ter avec  résignation,  si  elles  représentent  une  nécessité 
de  l'imperfection  humaine.  C'est  ici  que  se  place  la  ques- 
tion qui  agite  aujourd'hui  si  vivement  les  esprits,  la  ques- 
tion de  l'intervention  de  l'État. 

Rien  de  plus  simple  que  ce  principe  :  la  liberté  est  la 
règle,  les  restrictions  sont  l'exception  dont  la  nécessité 
ou  la  grande  utilité  doit  par  conséquent  être  rigoureuse- 
ment prouvée.  L'État  est  surtout  un  organe  de  justice  ; 
exceptionnellement,  il  peut  devenir  un  organe  supplé- 
mentaire de  progrès.  C'est  comme  une  armée  de  réserve 
qui,  passant  à  un  moment  donné  en  première  ligne, 
décide  de  la  victoire.  Ici  la  recherche  prend  un  aspect 
essentiellement  expérimental.  Il  s'agit  d'établir  pour 
chaque  cas  le  rôle  de  la  liberté  et  celui  de  l'autorité. 
Cette  étude  est  de  science  et  non  d'art  ;  elle  consiste  à 
écarter  tout  ce  qu'il  y  a  d'arbitraire  et  de  factice  dans 
l'intervention  de  l'État,  en  la  soumettant,  comme  la  U- 
berté,  au  contrôle  de  la  science.  Le  progrès  du  monde 
est  un  jeu  perpétuel  de  liberté  et  d'autorité,  qui  se  sui- 
vent sans  cesse,  comme  la  lumière  et  l'ombre.  Un  exem- 
ple, emprunté  à  l'histoire  de  la  marine  marchande  en 
Angleterre,  éclaircit  ces  pensées.  D'un  côté,  on  a  vu  en 
Angleterre,  de  1848  à  1854,  démolir  les  vieux  restes  de 
Y  Acte  de  navigation  :  les  droits  différentiels  étaient  sup- 
primés, les  côtes  du  Royaume-Uni  s'ouvraient  au  libre 
cabotage  de  tous  les  pavillons.  Ce  n'est  pas  sans  fierté 
que  M.  Luzzatti  saisit  cette  occasion  pour  constater  que 
l'Italie  n'a  pas  hésité  à  suivre  cette  grande  initiative,  et  à 
demander  à  la  liberté  le  développement  de  sa  marine 
marchande  et  la  prospérité  de  sa  pêche.  Mais,  pendant 
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que  la  liberté  jouait  ainsi  son  rôle,  l'État  affirmait  son 
devoir  d'intervention  en  tout  ce  qui  concerne  les  garan- 
ties de  fabrication,  d'entretien  et  de  navigabilité  des  na- 
vires. Le  rôle  protecteur  de  l'État  s'efface  dans  le  domaine 
de  la  production,  mais  il  s'accentue  comme  mission  d'hy- 
giène et  d'éducation  sociale. 

La  grandeur  du  sujet  oblige  l'orateur  à  s'abstenir  des 
développements  qui  se  présentent  en  foule  à  son  esprit. 
Il  veut  terminer  en  formulant  le  vœu  que  ces  questions 
extrêmement  délicates  se  rattachant  à  l'action  de  l'État, 
soient  toiyours  Tobjet  d'un  examen  calme  et  impartial. 
Les  exagérations  de  certains  socialistes  de  la  chaire  sont 
en  cette  matière  tout  aussi  dangereuses  que  celles  aussi 
absolues  de  certains  partisans  outrés  de  l'individualisme. 
L'œuvre  de  l'État  n'est  pas  en  soi-même  bienfaisante  ; 
elle  ne  mérite  ni  hymnes,  ni  malédictions  ;  l'analyse  doit 
établir  sa  légitimité.  L'orateur  a  rappelé  au  commence- 
ment de  son  discours  les  actes  d'intervention  gouverne- 
mentale auxquels  il  est  fier  de  s'être  associé  comme 
citoyen  ;  c'est  le  même  sentiment  qui  le  guidait,  lorsque, 
en  sa  qualité  de  secrétaire  général  au  ministère  du  com- 
merce, il  a  contribué  à  dégager  l'État  des  fonctions  éco- 
nomiques qui  ne  devaient  pas  lui  appartenir. 

La  pensée  économique  suit  aujourd'hui  deux  grands 
courants  parallèles.  Puissent-ils  se  confondre  bientôt  sans 
s'appauvrir  !  C'est  un  rêve  généreux  auquel  ne  sauraient 
renoncer  les  véritables  amis  de  l'humanité. 

Le  discours  de  M.  Luzzatti  est  vivement  applaudi.  L'o- 
rateur s'exprime  en  français  avec  une  rare  facilité;  il 
expose  ses  idées  avec  beaucoup  d'habileté  et  avec  une 
grande  clarté. 

Le  président  croit  être  l'interprète  de  l'assemblée  en 
remerciant  l'honorable  invité  de  ses  explications  et  du 
talent  remarquable  avec  lesquelles  elles  ont  été  présent 
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téas,  II  est  heureux  de  penser  qu'elles  seront  recueiUiâs 
dans  le  compte  rendu  des  discussions  de  la  Société. 

La  réunion  donne  une  vive  adhésion  aux  paroles  du 
président. 

M.  Henri  Cbrnubohi  demande  à  remercier  simplement 
Torateur  ;  bien  qu'il  soit  devenu  Français,  il  voit  avec 
plaisir  que  l'Italie,  son  ancienne  patrie,  produit  toigours 
des  hommes  d'État  et  des  négociateurs  de  premier  ordre. 
Il  est  impossible  de  dire  les  choses  avec  plus  de  netteté  et 
en  mâme  temps  avec  plus  de  tact  diplomatique.  Cependant 
M.  Gernuschi  caractérise  ironiquement  la  manie  italienne 
de  faire  de  Topposition,  qui  s'est  traduite  jadis  par  les 
pantalons  avec  une  jambe  blanche  et  une  jambe  rouge,  et 
a  souvent  fait  inventer  des  partis  par  le  simple  plaisir  de 
ne  pas  âtre  d'accord.  A  ses  yeux,  la  scission  qui  s'est  pro- 
duite dans  ces  derniers  temps  entre  les  économistes  ita- 
liens pourrait  être  attribuée,  au  moins  en  partie,  à  cet 
esprit  de  eombaUvité  intellectuelle.  De  véritables  éco- 
nomistes, comme  ceux  qui  sont  en  dissidence,  peuvent 
bieii  différer  d'avis  sur  des  questions  d'application  et  sur 
le  besoin  de  faire  intervenir  l'État  plus  ou  moins,  à  un 
moment  donné,  mais  aucun  d  eux  ne  peut  croire  à  l'État- 
Providence. 

Gomme  l'heure  n'est  pas  avaqoée,  le  président  de- 
mande à  la  réunion  quelle  question  du  programme  con- 
viendrait le  mieux  pour  occuper  la  flu  de  la  soirée. 

M.  VilliaumA  propose  de  mettre  en  discussion  la  ques- 
tion  des  attributions  de  l'État,  qui  vient  d'être  soulevée. 

M.  Joseph  OAHNiSE  est  tout  prêt  à  dire  son  avis  sur  ce 
point.  Mais  il  fait  remarquer  que  cette  question  demande 
plus  de  temps  que  celui  dont  la  réunion  a  à  disposer  ce 
soir,  qu'elle  ne  peut  être  traitée  que  par  écrit  pour  être 
profitable,  et  qu'elle  a  été  résolue  d'ailleurs  par  Adam 
Smith.  Il  rappelle  que  la  Société,  qui  entre  ^ana  sa  trente» 
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cinquième  aimée,  a  souvent  été  conduite  à  l'aborder  dans 
sa  généralité,  mais  que  toujours  la  discussion  est  retom- 
bée dans  les  cas  spéciaux  cités  par  les  orateurs. 

M.  Paul  Lbroy*Bbaulibu  demande  si,  au  lieu  de  dis- 
cuter sur  le  rôle  de  TÉtat  en  général,  on  ne  pourrait  se 
contenter  de  considérer  le  rôle  de  TÉtat  en  matière  de 
chemins  de  fer;  et,  dans  ce  cas,  il  prierait  Thonorable 
invité,  si  ce  n'était  abuser  de  son  obligeance,  de  donner 
quelques  explications  sur  Tétat  de  la  question  en  Italie, 
où  le  gouvernement  se  propose  de  racheter  les  voies  fer- 
rées quexploitent  les  compagnies. 

Lb  président,  se  faisant  l'interprète  du  désir  de  ras- 
semblée, demande  à  M.  Luzzatti,  s'il  n'est  pas  trop  fati* 
gué,  de  vouloir  bien  reprendre  la  parole. 

M.  Luzzatti  dit  que  devant  une  invitation  si  flatteuse,  il 
ne  saurait  alléguer  son  état  de  santé  pour  se  soustraire 
à  l'honneur  d'exposer  à  l'assemblée  la  situation  actuelle 
du  problème  des  chemins  de  fer  en  Italie, 

Le  rachat  des  réseaux  des  chemins  de  fer  méridionaux 
et  romains  avait  déjà  motivé,  dans  la  session  précédente 
des  Chambres,  un  projet  de  loi.  Aujourd'hui,  le  rachat  du 
réseau  de  la  haute  Italie  s'imposait  comme  une  nécessité 
à  la  fois  financière  et  politique. 

On  a  vu  ces  jours-ci  les  Anglais  ehercheri  dans  l'achat 
du  canal  de  Suez,  un  gage  de  sécurité  pour  l'intégrité  de 
leur  empire.  Il  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  dans  la  préoc* 
cupation  que  témoignent  aigourd'bui  les  Italiens  d'avoir 
la  propriété  libre  et  entière  de  leurs  chemins  de  fer.  En 
un  jour  de  détresse,  les  chemins  de  fer  de  la  haute  Italie 
ont  été  vendus  à  un  groupe  d'étrangers  ;  depuis  lors,  les 
hommes  d'État  italiens  ont  attendu  avec  impatience  le 
moment  où  l'amélioration  des  finances  permettrait  de  ra- 
cheter ce  réseau.  Les  guerres  récentes  et  terribles  ont 
prouvé  que  las  chemins  de  fer  sont  un  complément  nécês^ 
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saire  de  l'armement  national  et  constituent  par  cela  même 
une  condition  d'existence  autonome. 

L'idée  du  rachat  est  donc  populaire  en  Italie,  et  répond 
à  la  fois  à  un  sentiment  de  fierté  et  à  une  préoccupation 
politique.  Mais,  une  fois  le  rachat  opéré,  l'État  doit-il 
exploiter  les  réseaux  ou  bien  en  confier  l'exploitation  à 
des  sociétés  privées  ?  C'est  un  grave  problème  bien  digne 
d'agiter  l'esprit  d'un  grand  peuple  ! 

La  méthode  de  l'exploitation  par  l'État  a,  entre  autres, 
pour  elle  les  traditions  heureuses  du  Piémont,  où  le  gou- 
vernement administrait  son  réseau,  et  l'exemple  actuel 
de  la  Belgique,  de  certaines  régions  de  l'Allemagne,  de 
r Alsace-Lorraine,  etc. 

A  l'appui  de  l'exploitation  par  des  compagnies  privées, 
on  peut  surtout  invoquer  l'enquête  anglaise  sur  les  che- 
mins de  fer  en  1864.  En  cette  occasion,  la  minorité  delà 
commission,  qui  proposait  l'achat  des  chemins  de  fer 
irlandais,  ajoutait  le  conseil  de  les  affermer  à  des  sociétés 
particulières.  Cependant  on  ne  voit  pas  encore  comment 
des  régies  coîntéressées  pourraient  être  formées  pour  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer.  Avant  de  se  décider  en  fa- 
veur d'uue  pareille  combinaison,  il  faut  donc  attendre 
que  ses  partisans  présentent  un  plan  complet  et  de  nature 
à  dissiper  toute  incertitude. 

D'autre  part,  on  craint  que  si  l'État  exploite  les  che- 
mins de  fer,  il  ne  puisse  pas  opposer  assez  de  résistance 
aux  demandes  exagérées  des  populations  pour  l'abais- 
sement des  tarifs. 

M.  Luzzatti  reconnaît  la  gravité  de  cette  objection;  il 
fait  cependant  remarquer  qu'en  Italie  la  difficulté  se  pré- 
sente tout  aussi  grande  dans  le  régime  actuel  pour  les 
demandes  d'augmentation  des  tarifs  de  la  part  des  so- 
ciétés. Le  gouvernement,  lors  même  qu'il  reconnaît  la 
légitimité  de  ces  demandes,  hésite  à  les  seconder^  l'opi' 
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nion  publique  étant  portée  à  ne  voir  dans  Taugmentation 
des  tarifs  qu'un  intérêt  particulier  des  sociétés.  En  Bel- 
gique, au  contraire,  il  était  possible  à  TÉtat  d'augmenter 
les  tarifs  de  ses  chemins  de  fer,  après  l'insuccès  d'un 
essai  de  réduction  exagérée,  tout  le  monde  ayant  com- 
pris que  le  maintien  des  tarifs  réduits  se  traduisait  par 
un  déficit  et  par  une  augmentation  correspondante  de 
rimpôt. 

On  craint  aussi  que  l' État  ne  sache  pas  trouver  dans  sa 
propre  énergie  la  force  nécessaire  pour  résister  aux  de- 
mandes des  populations  pour  la  construction  de  nouvelles 
lignes  convergentes  ou  parallèles  aux  lignes  existantes. 
La  résistance  est  facile  aiyourd'hui,  grâce  aux  cahiers 
des  charges  qui  garantissent  les  sociétés  contre  toute 
concurrence  éventuelle. 

Enfin,  on  redoute  les  effets  d'une  nouvelle  expansion 
du  pouvoir  de  TÉtat.  Pour  M.  Luzzatti,  cette  appréhen- 
sion est  atténuée  parla  considération  que,  sous  cet  aspect, 
les  grandes  compagnies,  disposant  d'une  influence  à  peu 
près  illimitée  et  sans  contrôle,  présentent  les  mêmes  dan- 
gers. Il  n'est  pas  douteux,  d'autre  part,  que  si  l'État  en- 
treprenait l'exploitation  des  chemins  de  fer,  il  devrait  en 
même  temps  abandonner  une  foule  d'attributions  qu'il 
conserve  encore  et  qu'on  pourrait  utilement  supprimer 
ou  confier  aux  institutions  locales.  Au  surplus,  quelle  que 
soit  en  ce  moment  la  solution  du  problème,  le  jour  n'est 
pas  loin  peut-être  où  les  chemins  de  fer  formeront  avec 
la  poste,  avec  le  télégraphe,  avec  les  roules  nationales, 
le  grand  foyer  d'activité  matérielle  de  l'État. 

Le  second  discours  de  M.  Luzzatti  est  également  écouté 
avec  le  plus  vif  intérêt.  La  réunion  exprime  de  nouveau 
ses  remerciements  par  ses  applaudissements. 

L'heure  est  trop  avancée  pour  entamer  une  discussion 
nouvelle  ;  la  séance  est  levée.  . 
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dèaaôe  du  6  Ja&Tler  18*76. 

Cette  réanion  a  été  présidée  par  M.  Michel  Ghsvalibr. 

M.  DB  BIalargb  signale  à  la  Société  une  amélioration 
qtd  vient  d'être  réalisée  dans  le  tablean  des  monnaies 
étrangères  de  V Annuaire  du  Bureau  des  longitudes^  et  qui 
intéresse  les  économistes,  les  statisticiens,  et  en  général 
toutes  les  personnes  amenées  par  leurs  études  scienti- 
fiques, leurs  travaux  administratifs  et  leurs  affaires  à  con- 
sulter cet  Annuaire  au  point  de  vue  de  la  valeur  intrin- 
sèque, ou  pair,  des  monnaies  étrangères. 

Précédemmentt  le  tableau  de  V Annuaire  du  Bureau  des 
longitudes  indiquait  seulement  la  valeur  au  tarifa  c'est- 
à-dire  la  somme  que  payent  les  bureaux  de  change,  lea 
hdtels  des  monnaies  de  France  aux  personnes  qui  appor- 
tent, à  la  refonte,  des  pièces  de  monnaie  étrangères  ; 
mais  il  ne  donnait  pas  la  valeur  intrinsèque,  le  pair,  c'est- 
à-dire  la  valeur  monétaire  française  que  perdraient  les 
pièces  de  monnaie  étrangères,  en  raison  de  leur  quantité 
de  fin,  soit  de  leur  titre  et  de  leur  poids,  si  elles  étaient 
transformées  en  pièces  d'or  ou  d'argent  françaises  à 
9  dixièmes  de  fin  et  suivant  notre  rapport  légal  :  1  à 
15  ifZ  de  l'or  à  l'argent. 

En  outre,  dans  l'Annuaire,  la  colonne  des  valeurs  au 
tarif  avait  en  tête  la  rubrique  :  Valeur  des  pièces,  qui  don- 
nait lieu  à  méprise  en  faisant  croire  qu'il  s'agissait  de  la 
valeur  intrinsèque. 

C'est  la  constatation  d'une  de  ces  méprises  qui  a  amené 
la  réforme.  En  1873,  comme  M.  de  Malarce  revenait  de 
l'Exposition  de  Vienne,  il  voulut  comparer  certaines  don- 
nées statistiques  qu'il  rapportait  de  sa  miscûon  avec  les 
documents  français  antérieurement  publiés  sur  les  mêmes 
matières,  et  il  constata  des  différences  notables  dans  les 
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chiflFrôs  l'élatifs  à  des  comptes  financiers  :  il  rechercha  la 
cause  de  oes  différences,  et  il  apprit  que  les  employés 
chargés  de  faire  les  calculs  de  conversion  des  sommas 
étrangères  en  francs  avaient  pris  pour  base  la  valeur  iû^ 
diquée  dans  le  tableau  de  V Annuaire  du  Bureau  dés  lùngU 
iudesf  c'est*à-dire  la  valeur  au  pair,  qu'ils  croyaient  être 
la  valeur  intrinsèque.  Ainsi,  pour  le  souverain  anglaid, 
TAnnuaire  indiquait  25  fr<  16)  tandis  que  la  valeur  in* 
trinsèque,  ou  pair,  est  de  25  fr.  22,  128  millièmes  de  cen* 
time  :  différence  de  plus  de  7  centimes,  qui,  sur  les  grands 
chiffres  des  budgets  publics,  cause  des  écarts  cotisidé- 
râbles.  Et  ainsi  des  autres  pièces  ëtràngèred4 

M.  de  Malarce  soumit  cette  observation  à  Tun  des 
membres  du  Bureau  des  longitudes,  M.  Paye,  qui  l'ap- 
précia et  se  promit  de  la  mettre  à  profit*  En  attendant, 
M.  de  Malarce  résolut  de  prêcher  d'exemple,  et  il  se  livra 
à  un  travail  complet  sur  les  monnaies  de  tous  lès  pays  du 
monde,  d*après  les  récentes  enquêtes  monétaires  de 
France,  d'Angleterre  et  d'Allemagne,  les  lois  et  les  con- 
ventions internationales  qui  dans  ces  dernières  années 
ont  modifié  les  systèmes  monétaires  de  plusieurs  pays, 
Allemagne,  Autriche,  États  Scandinaves,  Grèce,  Japon 
et  divers  États  de  l'Amérique  ;  il  feourait  ce  travail,  par  là 
voie  des  ambassades  et  légations,  à  la  plupart  des  étran- 
gers compétents,  et  il  dressa  un  tableau  des  systèmes 
monétaires  pour  chaque  pays,  en  indiquant  le  rapport  de 
l'or  à  l'argent,  les  diverses  pièces  en  circulation,  et  pour 
chaque  pièce  le  poids  en  milligrammes,  le  titre  et  la  va- 
leur intrinsèque,  qu'il  calcula,  pour  la  plus  grande  pré- 
cision possible  (au  moyen  des  logarithmes)  jusqu'au  cent- 
millième^ 

Ce  travail  fat  aussitôt  Utilisé  par  M.  Didot  pour  Y  An- 
nuaire du  commerce  de  i87by  et  bientôt  après  M.  Faye, 
nommé  président  du  Bureau  des  longitudes,  en  rempla- 
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cernent  de  M.  Matthieu,  décédé,  demanda  à  M.  de  Ma* 
larce  une  note  développée  ;  et  le  Bureau  des  longitudes ,  par 
la  direction  spéciale  de  M.  Lœvy,  membre  du  Bureau, 
chargé  particulièrement  de  la  rédaction  de  l'Annuaire,  fit 
réaliser  dans  YAmmaire  du  Bureau  des  longitudes  Taniélio- 
ration  qui  consiste  à  inscrire  à  côté  de  la  valeur  au  tarif 
de  chaque  pièce,  utile  seulement  à  un  très  petit  nombre 
de  personnes,  la  valeur  intrinsèque  ou  pair  y  qui  intéresse 
la  presque  généralité  de  ceux  qui  ont  recours  à  l'Annuaire 
pour  savoir  la  valeur  des  monnaies  étrangères.  On  a 
ajouté  aussi  pour  chaque  pays  le  rapport  de  Tor  à  l'ar- 
gent, rindication  de  la  loi  monétaire  régnante  et  la  valeur 
au  pair  du  kilogramme . 

M.  Michel  Chbvauer,  présidant  la  réunion,  fait  res- 
sortir Timportance  et  T  utilité  de  cette  amélioration  pour 
les  économistes  et  les  administrateurs,  et  il  remercie,  à 
ce  point  de  vue,  M.  de  Malarce  de  l'avoir  indiquée  et  pré- 
parée, et  le  Bureau  des  longitudes  de  Tavoir  réalisée. 

Le  secrétaire  perpétuel  donne  connaissance  de  la  lettre 
suivante  qui  lui  a  été  adressée  par  M.  Pradier-Fodéré, 
membre  de  la  Société,  récemment  appelé  au  Pérou  pour 
fonder  une  Faculté  des  sciences  politiques  et  administra- 
tives à  l'Université  de  Lima. 

MONSIEUR  JOSEPH  GARMER, 

Secrétaire  perpétuel  de  la  Société  ff  économie  politique,  etc. 

Monsieur  , 

Je  sais  heureux  de  pouvoir  vous  annoncer  que,  dans  l'une  des 
dernières  séances  de  la  commission  instituée  pour  réformer  le 
règlement  de  Tinstruction  publique  au  Pérou,  commission  dont 
j*ai  rhonneur  de  faire  partie.  Son  Excellence  le  Président  de  la 
République,  qui  assiste  avec  la  plus  louable  exactitude  aux  tra- 
vaux de  cette  junte,  a  manifesté  le  désir  de  voir  s'introduire  dans 
renseignement  secondaire  les  notions  élémentaires  de  Téconomie 
politique. 
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Je  me  snis  Joint  avec  empressement  à  ce  vœu.  Je  l'ai  déve- 
loppé, et  la  commission  a  décidé,  à  l'unanimité,  que  désormais 
les  éléments  de  l'économie  politique  seront  enseignés  dans  les 
collèges  du  Pérou. 

Comme  je  félicitais  Son  Excellence  le  Président  de  la  Répu- 
blique de  l'initiative  intelligente  qu'il  avait  prise,  et  que  je  le 
remerciais  au  nom  des  amis  de  la  science  économique,  devan- 
çant ainsi  les  félicitations  et  remerciements  que  la  Société  d'éco- 
nomie politique  ne  peut  pas  manquer  de  lui  adresser,  Son  Excel- 
lence M.  Pardo  a  bien  voulu  me  dire  qu'il  était  un  lecteur  assidu 
du  Journal  des  Économistes,  qu'il  suivait  avec  attention  les  discus- 
sions de  votre  Société,  et  qu'il  y  a  déjà  puisé  de  bonnes  idées 
qu'il  a  mises  à  exécution.  M.  Pardo  m'a  autorisé  à  vous  faire 
part  de  cette  conversation.  C'est  un  plaisir  pour  moi  de  la  porter 
à  votre  connaissance. 

J'ajouterai  que  le  président  actuel  de  la  République  du  Pérou 
est  vraiment  un  homme  très  distingué^  d'un  esprit  élevé  et  cul- 
tivé, s'intéressant  à  tout  ce  qui  peut  faire  avancer  son  pays  dans 
la  voie  du  progrès;  je  ne  crois  pas  exagérer  en  disant  que  c'est 
un  homme  d'État  dans  toute  l'acception  du  mot. 

Persuadé  que  vous  ferez  à  cette  bonne  nouvelle  l'accueil  qu'elle 
mérite,  je  vous  prie,  monsieur,  d'agréer  l'hommage  de  mes  sen- 
timents les  plus  dévoués. 

P.  Pradier-Fodéré, 

Fondateur  et  doyen  de  la  Faculté  des  sciences  politiques 
et  administratives  à  l'Université  de  Lima. 

Lima,  ce  11  Doverabre  1875. 

Cette  lecture  est  écoutée  avec  un  vif  intérêt;  mais  quel- 
ques membres  font  observer  que  cette  communication, 
relative  aux  remarquables  progrès  de  l'enseignement  su- 
périeur du  Pérou,  concorde  malheureusement  avec  les 
fautes  financières  du  gouvernement  de  ce  pays  qui  l'ont 
amené  à  manquer  à  ses  engagements  envers  ses  créan- 
ciers. 

Le  secrétaire  perpétuel  prie  M.  Hérold,  membre  du 
conseil  général  de  la  Seine,  composé  en  grande  partie 
des  membres  du  conseil  municipal  de  Paris,  de  donner 
quelques  explications  sur  le  récent  vœu  émis  par  ce  con- 
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seil  eur  la  nécessité  de  répandre  renseignement  écono- 
mique dans  les  écoles  de  Paris. 

M.  Hérold  répond  que  Tinitiative  de  ce  vœu  a  été  prise 
par  M.  Desouches,  négociant^  membre  du  conseil  muni- 
cipal de  Paris  ;  qu'il  a  soutenu  lui-même  la  proposition, 
et  qu'il  a  été  appuyé  par  M.  Nadaud,  ouvrier  maçon, 
nommé  représentant  en  1848,  et  exilé  après  le  coup 
d'État  en  Angleterre,  où  il  a  pu  étudier  et  observer  les 
faits  en  gagnant  bravement  sa  vie.  M.  Nadaud  a  fort 
bien  fait  ressortir  le  profit  intellectuel  et  matériel  que  les 
ouvriers  anglais  retirent  de  la  connaissance  des  notions 
économiques  qui  manquent  à  la  généralité  des  ouvriers 
français. 

La  proposition  de  M.  Desouches  a  été  combattue  à  deux 
points  de  vue  :  par  ceux  qui  n'aiment  pas  les  principes 
économiques  et  par  ceux  qui,  en  ignorant  la  justesse, 
voudraient  comprendre  dans  renseignement  élémentaire 
les  principes  socialistes.  Mais  sur  le  résumé  présenté 
par  M.  Hérold,  une  majorité  de  40  voix  s'est  prononcée 
pour  l'introduction  de  l'économie  politique  dans  le  pro- 
gramme de  l'enseignement  primaire. 

Ce  n'est  là  qu'un  vœu,  le  conseil  municipal  ne  put  faire 
plus  ;  mais  il  est  à  espérer  que  l'administration  de  la  Seine 
s'en  autorisera  à  la  première  occasion.  En  ce  moment, 
réconomie  politique  n'est  régulièrement  enseignée  (1) 
qu'à  l'école  Turgot  par  M.  Paul  Coq,  chargé  également 
des  conférences  de  législation  usuelle. 

M.  Georges  Renaud  signale,  parmi  les  objections  oppo^ 
sées  à  l'enseignement  de  l'économie  politique,  celle  for- 
mulée par  un  membre  du  Conseil  général  de  la  Seine, 
M.  Asseline,  dans  un  article  du  journal  le  Rappel^  et  qui 
consiste  à  dire  qu'on  introduirait  une  économie  politique 
officielle  dans  les  écoles  publiques.  MM.  Michel  Cheva- 

(I)  ElémenlairemenU  (A.  C.) 
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lier  et  Joseph  Oarnier  rappellent  que  cette  objection  était 
souvent  faite  sous  Louis-Philippe  et  la  seconde  Repu* 
blique  par  les  protectionnistes  et  les  socialistes  qui  ai- 
maient à  qualifier,  en  manière  d'accusation,  Téconomie 
politique  libérale  d'école  anglaise  y  c'est-à-dire  étrangère 
et  ennemie.  M.  Chevalier  ajoute  qu'en  fait  les  profes* 
seurs  d'économie  politique  du  Collège  de  France,  du  Gon* 
servatoire  des  arts  et  métiers  et  de  l'École  des  ponts  et 
chaussées,  les  seuls  professeurs  publics,  n'ont  jamais  été 
l'objet  d'aucune  critique  officielle* 

A  ce  si\)et,  M.  Michel  Chevalier  rappelle  que  le  conseil 
général  de  l'Hérault,  dont  il  est  membre,  répondant  à 
une  circulaire  de  M.  Frédéric  Passy,  en  août  dernier,  a 
émis  un  vœu  à  l'unanimité  et  voté  des  fonds  pour  un 
cours  d'économie  politique  à  l'École  normale  primaire. 

Ces  communications  donnent  lieu  à  une  conversation 
sur  ce  que  doit  comprendre  le  programme  de  renseigne- 
ment élémentaire  de  l'économie  poUtique.  Chemin  faisant, 
la  question  amène  celle  de  l'intervention  de  TÉtat,  auquel 
M.  Limousin,  invoquant  l'exemple  de  l'Angleterre,  ten^ 
drait  à  donner  une  extension  socialiste,  ce  en  quoi  il  est 
vivement  combattu  par  MM.  Michel  Chevalier,  Paul 
Leroy-BeauUeu  et  de  Labry. 

Cette  discussion  n^ayant  pas  eu  assez  de  précision, 
nous  ne  croyons  pas  devoir  la  reproduire. 


Séanee  da  6  février  1876. 

M.  Michel  Ghcvaueh  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
avait  été  invité  M.  Jules  Gauthier,  inspecteur  division- 
naire du  travail  des  enfants  employés  dans  Tindustrie. 

En  ouvrant  la  séance,  le  président  félicite,  au  nom  de 
la  Société  d'économie  politique  tout  entière,  MM,  Joseph 
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Garnier  et  Edouard  Laboulaye,  qui  sont  assis  à  ses  côtés, 
d*aToir  été  élus  sénateurs. 

<c  Quoique  nous  évitions  soigneusement,  dit-il,  de  parler 
politique  dans  ces  réunions  consacrées  à  la  science  éco- 
nomique et  à  ses  applications,  vous  trouverez  tout  simple 
et  très  opportun  qu*en  ouvrant  la  séance  je  vous  dise  un 
mot  des  élections  sénatoriales  du  30  janvier,  en  les  envi- 
sageant au  point  de  vue  qui  nous  est  propre.  Un  nombre, 
je  puis  le  dire,  considérable  de  membres  de  la  Société 
d'économie  politique  se  trouvent  parmi  les  élus.  Ils  ne 
sont  pas  moins  de  seize.  Nous  devons  nous  en  réjouir, 
parce  que  l'économie  politique  aura  ainsi  d'excellents  re- 
présentants dans  le  premier  corps  de  TÉtat,  et  Ton  peut 
croire  que  la  législation  industrielle  et  financière  de  la 
France  s'en  ressentira. 

«  Parmi  ces  nombreux  élus,  je  n'en  aperçois  que  deux 
dans  cette  réunion,  mais  la  qualité  compense  la  quantité. 
L'un  des  deux,  des  plus  anciens  membres  de  la  Société, 
datant  même  de  la  fondation,  est  notre  secrétaire  perpé- 
tuel, M.  Joseph  Garnier,  qui,  toute  sa  vie,  sans  que  jamais 
son  zèle  se  relâchât,  a  été  sur  la  brèche  pour  la  défense 
du  principe  de  la  liberté  commerciale.  Il  aura  lieu  de  sou- 
tenir, à  la  tribune  du  Sénat,  cette  grande  cause,  car  il 
y  a  encore  bien  des  progrès  à  faire  dans  cette  direction, 
et  il  y  a  aussi  bien  des  retardataires  à  entraîner.  L'autre 
sénateur  ici  présent  est  un  de  nos  vice -présidents, 
M.  Laboulaye,  l'un  des  orateurs  les  plus  éloquents  et  les 
plus  persuasifs  que  notre  pays  compte  aujourd'hui. 

«  Les  questions  économiques  sont  de  celles  où  peuvent 
briller  tous  les  talents,  et  nous  sommes  certains  que 
M.  Laboulaye  sera  heureux  de  saisir  cette  occasion  de 
montrer  son  savoir  profond  et  sa  lumineuse  éloquence. 
Tous  les  autres  sont  des  hommes  de  mérite,  et  plusieurs 
sont  en  possession  d'une  belle   renommée.  C'est  une 
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pléiade  qui  se  distinguera  entre  tous  les  autres  groupes 
par  la  fécondité  de  ses  eflforts.  » 

La  réunion  applaudit;  M.  Laboulaye,  après  avoir  re- 
mercié le  président,  s'associe  à  son  vœu  ;  il  exprime  le 
vif  regret  de  ne  pas  être  le  collègue  d'un  homme  aussi 
éminent  au  sein  de  cette  Assemblée,  et  l'espoir  fondé  que 
par  les  nouvelles  élections  le  Sénat  s'adjoindra  une  des 
illustrations  qui  lui  manquent. 

Sur  la  demande  du  président,  M.  Alph.  Courtois  donne 
la  liste  des  membres  de  la  Société  qui  ont  été  élus  séna- 
teurs. Ce  sont  :  MM.  Batbie,  Gaillaux,  Foucher  deCareil, 
Joseph  Garnier,  Hennessy,  Hérold,  Laboulaye,  de  Laver- 
gne,  Pagézy,de  Parieu,  Pelletan,  Raoul  Duval  père,  Rou- 
land,  Léon  Say,  Jules  Simon  et  Wolowski. 

M.  Joseph  Garnier,  secrétaire  perpétuel,  annonce  la 
mort  de  deux  des  plus  anciens  membres  de  la  Société  : 
MM.  Hippolyte  Dussard  et  Armand  Porée  ;  il  rappelle  en 
peu  de  mots  leur  vie  et  leurs  travaux. 

M.  Hipp.  Dussard  a  été  un  des  publicistes  les  plus  ins- 
truits de  la  période  de  la  révolution  de  Juillet.  De  1830 
à  1842,  il  a  collaboré  au  T^mjDs  (celui  de  Jacques  Coste  [1]), 
pour  les  sciences,  l'administration,  les  travaux  publics  et 
l'économie  politique.  Il  fut  avec  MM.  Thiers,  Mignet, 
J.  Coste,  Dejean,  Châtelain,  Carrel,  Dupont,  etc.,  un  des 
courageux  signataires  de  la  protestation  de  la  presse 
contre  les  ordonnances  de  Juillet.  Il  assista,  de  1843 
à  1845,  le  vaillant  éditeur  Guillaumin  dans  la  direction  du 
Journal  des  Économistes  que  celui-ci  venait  de  fonder  (2), 
en  même  temps  qu'il  participait  à  l'organisation  du  che- 
min de  fer  de  Rouen,  en  quaUté  de  chef  de  l'exploitation. 

Après  la  révolution  de  février  1848,  il  fut  nommé  com- 

(1)  Ressusoité  eo  1840  pour  ne  vivre  que  quelques  mois,^  Temps  a  repara 
en  1861  sous  la  dlrectiou  de  M.  Neftzer.  (A.  C.) 

(2)  Il  fut  dans  cette  fonotion  le  sucoeaseur  d'Adolphe  Blanqui  et  le  pré* 
déoaateur  de  Joseph  Oaroier.  (A*  G.) 
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missaire  général  de  la  Seine-Inférieare,  à  la  suite  des 
troubles  de  Rouen  ;  puis  préfet  du  même  département  où 
il  panrint  à  supprimer  les  ateliers  nationaux  et  à  ramener 
par  son  heureuse  intervention  entre  les  patrons  et  les 
ouvriers  le  calme  et  l'activité  dans  les  fabriques.  L'an 
d'après,  il  était  élu  conseiller  d'État  parTAssemblée  cons- 
tituante ;  mais  il  fut  un  des  premiers  conseillers  sortant 
par  le  tirage  au  sort. 

Rentré  dans  la  vie  privée  en  1852,  il  a  participa  à 
la  création  de  canaux  d'irrigation  et  s'est  occupé  de 
reboisement  et  de  déf^richement,  en  prenant  à  de  rares 
intervalles  la  plume  dans  le  Journal  des  Économistes, 
dont  la  rédaction  attendait  de  lui  un  travail  sur  les  inon* 
dations. 

M.  Dussard  est  mort  à  Nyer,  près  Olette  (Pyrénées- 
Orientales),  à  rage  de  soixante-quinze  ans.  C'était  un 
très  aimable  esprit  et  un  très  digne  homme,  qui  sera 
regretté  de  ses  amis. 

M.  Michel  Chevalier  vient  se  joindre  à  M.  Gamier  pour 
témoigner  des  excellentes  qualités  de  M.  Dussard. 

M.  Alph.  Courtois  ajoute  à  ce  qui  vient  d'être  dit  par 
M.  Joseph  Gamier,  qu'en  février  1848,  M.  Dussard  diri- 
gea rénergique  expédition  des  volontaires  envoyés  par 
le  gouvernement  provisoire  à  la  défense  des  chemins  de 
fer  de  Rouen,  de  Saint-Germain  et  de  Versailles,  attaqués 
par  les  incendiaires. 

M.  Armand  Porée,  chef  de  division  du  personnel  au 
ministère  des  travaux  publics,  a  été  le  fonctionnaire  mo- 
dèle, entièrement  dévoué  à  son  devoir,  bon,  serviable, 
juste,  sympathique  à  tous,  comme  Ta  dit  M.  de  Boureuille 
sur  sa  tombe,  et  comme  l'a  prouvé  le  nombreux  concours 
d'amis  et  de  fonctionnaires  qui  ont  suivi  son  convoi.  Mais 
il  mérite  une  mention  spéciale  au  sein  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique.  C'est  à  lui  que  nous  devons  les  deux 
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cours  de  Rossi,  le  cours  d'économie  politique  et  celui  de 
droit  constitutionnel. 

Par  suite  de  cette  heureuse  circonstance  que  M.  Porée 
ayait  suivi  le  cours  de  Blanqui  à  TÉcole  de  commerce, 
dont  il  fut  élève,  et  qu'il  avait  étudié  la  sténographie,  il 
fut  amené  à  suivre  les  leçons  de  Rossi,  à  les  recueillir  et 
à  les  soumettre  au  professeur,  enchanté  d'avoir  rencontré 
un  pareil  auditeur.  Les  deux  premiers  volumes  du  cours 
d'économie  politique  ont  été  revus  par  M.  Rossi  ;  les  deux 
autres,  ainsi  que  le  cours  de  droit  constitutionnel,  sont  le 
résultat  du  travail  ultérieur  de  M.  Porée,  et  de  son  dé- 
vouement à  la  mémoire  de  son  maître  et  à  l'économie 
politique.  Sans  lui,  il  ne  serait  rien  resté  de  ce  fécond 
enseignement,  parce  que  Rossi  était  devenu  fort  occupé, 
et  n'aimait  plus  à  écrire.  Les  amis  de  la  science  lui  doi- 
vent donc  une  grande  reconnaissance  pour  s'être  consa- 
cré à  ce  long  et  pénible  travail. 

La  réunion  accueille  ce  souvenir  avec  un  très  vil  in- 
térêt. 

Après  ces  communications,  on  procède  au  choix  d'une 
question  pour  la  conversation  de  la  soirée. 

Sur  la  proposition  de  M.  Joseph  Garnier,  M.  Gernuscbi, 
présent  à  la  réunion,  est  prié  de  développer  rol\jeotion 
par  lui  faite  aux  économistes,  dans  une  discussion  anté- 
rieure, d  ouvrir  la  porte  aux  organes  socialistes,  en  fai- 
sant du  travail  la  base  du  droit  de  propriété. 

M.  Cernusohi,  quoique  pris  à  l'improviste,  se  rend  au 
désir  de  rassemblée.  Nous  reproduirons  prochainement 
la  discussion  qui  s'en  est  suivie  (1). 

(1)  Cette  reproduction  u'a  jamais  été  faite.  (.\«  G.) 
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Séance  du  6  mars  1876. 

M.  Gh.  Rbnouahd  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
avaient  été  invités  MM.  Fournier,  ancien  ambassadeur 
de  la  France  à  Rome;  le  comte  de  la  Noer;  Fournier, 
manufacturier  à  Marseille;  de  Reinach,  banquier  à 
Vienne,  et  Graffin,  agriculteur. 

Au  commencement  de  la  séance,  M.  Michel  Ghbvalier 
annonce  la  mort  de  M.  Amasa  Walker,  économiste  amé- 
ricain, auteur,  entre  autres  écrits,  d'un  important  ouvrage 
sur  la  science  sociale,  un  des  plus  zélés  défenseurs  du 
free  trade  aux  États-Unis,  à  la  mémoire  duquel  M.  Wo- 
lowski  veut  aussi  rendre  hommage.  M.  Joseph  Garnier 
ajoute  que  M.  Amasa  Walker  a  été  un  des  plus  chaleu- 
reux avocats  de  la  cause  de  la  paix,  et  qu'il  était  venu  à 
Paris  en  1849  assister  au  brillant  Congrès  de  la  paix 
auquel  Tillustre Cobden,  Joseph  Sturge,  John  Bright,  etc., 
apportèrent  leur  concours. 

M.  Joseph  Garnibr  annonce  également  la  mort  de 
M.  Achille  Guillard,  membre  de  la  Société,  lequel  avait 
pris  une  part  brillante  au  premier  Congrès  de  statistique 
à  Bruxelles,  et  à  qui  on  doit  un  remarquable  ouvrage  sur 
la  statistique  de  la  population.  M.  Guillard  avait  aussi  une 
passion  pour  la  botanique,  qui  lui  a  pris  ses  dernières 
années,  et  qui  a  privé  la  Société  et  la  science  statistique 
d'un  adepte  à  l'esprit  ingénieux  et  à  la  parole  élégante. 

M.Frédéric  Passy,  sur  l'invitation  du  secrétaire  per- 
pétuel, consacre  à  son  tour  quelques  mots  au  souvenir 
d'un  autre  Américain,  étranger  comme  le  précédent  à  la 
Société,  mais  qui  a  eu  l'honneur  d'être  deux  fois  reçu  par 
elle  à  l'occasion  des  travaux  qui  l'ont,  à  plusieurs  re- 
prises, amené  en  Europe.  C'est  le  D' James  B .  Miles,  long- 
temps Tun  des  ministres  et  des  prédicateurs  les  plus  dis- 
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tingués  de  la  ville  de  Boston,  et  en  dernier  lieu  secrétaire 
général  de  Y  Association  itUemationale  pour  la  réforme  et 
la  modification  du  droit  des  gens,  dont  on  peut  dire  qu'il 
a  été,  avec  le  célèbre  Elihù  Burritt  et  Téminent  juriscon- 
sulte David  Dudley-Field,  le  principal  fondateur.  C'est  à 
la  suite  du  grand  mouvement  imprimé  aux  esprits,  aux 
Etats-Unis  aussi  bien  qu'en  Angleterre,  par  le  succès  ines- 
péré de  l'arbitrage  de  ÏAlabama,  que  M.  Miles,  au  nom 
d'un  grand  nombre  de  personnages  considérables  de  son 
pays,  parmi  lesquels  figurait  précisément  M.  AmasaWal- 
ker,  quittait  pour  la  première  fois  le  nouveau  monde  afin 
de  se  mettre  en  rapport  avec  le  célèbre  Henry  Richard  et 
les  hommes  dévoués  comme  lui  et  comme  M.  Joseph  6ar- 
nier  à  l'amélioration  des  relations  internationales.  On 
sait  que,  grâce  à  son  dévouement  infatigable,  une  asso- 
ciation permanente,  dans  laquelle  figurent  les  juriscon- 
sultes les  plus  autorisés  des  diverses  contrées,  MM.Man- 
cini,  BluntschU,  Edouard  Laboulaye,  etc.,  a  pu  se  consti- 
tuer en  1873  à  Bruxelles,  sous  la  présidence  du  regretté 
M.  Visschers,  et  a  tenu  depuis,  à  Genève  et  à  la  Haye, 
deux  autres  sessions  importantes.  La  quatrième  doit 
avoir  lieu  dans  une  ville  du  nord  de  l'Europe. 

M.  J.-B.  Miles  a,  pendant  ces  trois  années,  porté  le 
poids  principal  du  travail,  donnant  sans  compter  sou 
temps,  ses  forces,  son  esprit  et  son  cœur.  Ce  n'est  pas 
exagérer  que  de  dire  qu'il  a  donné  sa  vie;  quoique  d'une 
santé  très  robuste,  il  était,  après  la  session  dernière,  tel- 
lement épuisé,  qu'il  fallut  le  porter  à  bord  du  navire  qui 
devait  le  ramener  en  Amérique  avec  sa  famille.  Il  parut 
un  moment  se  ranimer  en  touchant  la  terre  natale  ;  mais 
ce  fut  pour  retomber  presque  aussitôt.  Ses  compatriotes, 
justes  appréciateurs  de  son  mérite  et  de  son  dévoue- 
ment, ont  donné  à  ses  funérailles  le  caractère  d'un  deuil 
public.  Son  souvenir  n  avait  pas  été,  jusqu'à  ce  jour,rap- 

17 
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pelé  au  sein  de  la  Société,  et  M.  Frédéric  Passy,  qui,  en 
Fassistant  en  qualité  de  collaborateur  et  d'interprète,  était 
devenu  son  ami  personnel  et  avait  été  particulièrement 
à  même  d'apprécier  cette  âme  vraiment  exceptionnelle, 
remercie  M.  Joseph  Oamier  d'avoir  songé  à  faire  com- 
bler cette  lacune. 

M.  Maurice  Blogk  demande  la  permission  de  faire 
une  communication.  Il  rappelle  que  le  célèbre  ouvrage 
d'Adam  Smith  [Wealth  of  nations)  a  paru  en  mars  1776. 
A  ce  sujet,  il  dit  quelques  mots  d'un  pèlerinage  ftiit  à  la 
tombe  d'Adam  Smith,  par  M.  Arthur  Studnitz,  jeune 
économiste  très  distingué  établi  à  Londres. 

M.  Studnitz  a  été  à  Kirkaldy,  où  Adam  Smith  est  né, 
et  à  Edimbourg,  où  il  est  mort  ;  il  a  passé  par  d'autres 
villes  de  l'Ecosse,  villes  si  reconnaissantes  envers  leurs 
célébrités  locales;  il  a  rencontré  beaucoup  de  monu* 
ments,  beaucoup  de  statues,  mais  personne  n'avait  songé 
à  perpétuer  le  souvenir  d'Adam  Smith.  Cependant,  étant 
rentré  chez  lui,  à  Londres,  il  a  reçu  la  visite  du  maire  de 
Kirkaldy;  ce  magistrat  lai  apprit  qu'il  existe  à  l'hôtel 
de  ville  [tovm  kail)  de  Kirkaldy  un  petit  buste  en  marbre 
d'Adam  Smith,  dû  au  ciseau  de  Maricotti.  Il  serait  dési* 
rable,  soit  dit  en  passant,  que  ce  buste  pût  être  reproduit 
ou  multiplié.  Dans  ce  cas,  on  pourrait  en  oflirir  un  exem- 
plaire à  la  bibliothèque  d'Edimbourg,  qui  a  consacré  une 
galerie  longue  de  200  pieds  aux  bustes  de  ses  «  plus 
célèbres  »  professeurs,  parmi  lesquels  Adam  Smith  a 
tous  les  droits  d'être  compté. 

Accompagnons  maintenant  M.  Studnitz  à  la  tombe  de 
notre  vénéré  maître.  Cette  tombe,  très  négligée  (1),  porte 
une  pierre  tumulaire  haute  de  10  pieds,  mais  très  simple, 

(1)  M.  A.  StudoUs  dit  qu'elle  e«t  dtCDoiie  à  déooavrir  à  oaut^  des  mao- 
valses  herbes  qui  croissent  autour^  des  tessoos  de  bouteilles  et  des  écailles 
d'hutlres  qu'on  y  jolait  encore '«n  1876)  des  fenôtreJ»  voisinp*.  (X.C.) 
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sur  laquelle  on  lit  ce  qui  suit  :  Hère  are  deposited  the  re- 
mains of  Adam  Smith ^  auctor  of  «  the  theory  of  Moral  sen- 
timents »  and  «  Wealth  of  Nations  » .  He  was  bom  bth 
June  1723  and  he  died  I7th  July  1790. 

La  communication  de  M.  Block  est  écoutée  avec  un 
religieux  intérêt. 

M.  Joseph  Qarnier,  secrétaire  perpétuel,  donne  con- 
naissance d'une  lettre  de  M.  Gust.  Boissonade  et  d'une  de 
M.  Gide  au  sujet  de  renseignement  de  l'économie  poli- 
tique au  Japon  ;  la  réunion  prend  le  plus  vif  intérêt  à 
cette  lecture.  M.  Paul  Gide,  professeur  à  l'École  de  droit 
de  Paris,  adresse  un  extrait  de  l'Écho  du  Japon  du  17  jan- 
vier 1876,  conçu  en  ces  termes  : 

«  Nous  sommes  heureux  d'annoncer  une  bonne  nou- 
velle à  nos  lecteurs.  Sur  l'initiative  de  MM.  Sanjo,  Ito  et 
Okubo,  le  gouvernement  japonais  vient  d'instituer  des 
conférences  d'économie  politique. 

«  Elles  se  feront  au  Se-in  (c'est-à-dire  au  siège  même 
du  gouvernement 'impérial),  dans  la  section  de  législa- 
tion. C'est  M.  Boissonade,  déjà  attaché  à  cette  section 
depuis  qu'elle  est  orgajûsée,  qui  est  chargé  de  ces  con- 
férences. Notre  savant  compatriote  était  désigné  pour 
cette  mission  par  ses  ouvrages  deux  fois  couronnés  par 
l'Institut  de  France.  En  outre,  lors  de  son  engagement 
pour  le  Japon,  il  était  depuis  trois  ans  chargé  du  cours 
d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  La 
première  conférence  a  eu  lieu  le  7  janvier,  en  présence 
de  MM.  Sanjo,  Okubo  et  Ito,  des  membres  de  la  section 
de  législation  et  de  plusieurs  autres  fonctionnaires.  On 
assure  que  les  conférences  seront  publiées  en  japonais, 
par  fascicules,  à  l'intention  des  principaux  fonctionnaires 
de  l'empire,  spécialement  dans  l'ordre  administratif.  » 

Le  même  numéro  de  lÈcho  du  Japon  contient  Tanalyse 
de  cette  première  conférence,  dans  laquelle  M.  Boiaso- 
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nade  expose  Tobjet  de  la  science  économique,  en  fait 
sentir  l'utilité  et  montre  la  fausseté  des  critiques  qu'on  a 
dirigées  contre  elle.  Le  journal  ajoute  que  «  le  succès  le 
plus  franc  et  le  plus  légitime  a  accueilli  l'intéressant  dis- 
cours de  M.  Boissonade  ». 

On  se  souvient  que  M.  Boissonade  est  le  sympathique 
professeur  agrégé  à  l'École  de  droit  de  Paris,  qui,  après 
avoir  suppléé  M.  Batbie  pour  le  cours  d'économie  poli- 
tique à  l'École  de  droit  de  Paris,  a  été  chargé  par  le 
gouvernement  japonais  d'une  mission  scientifique  pour 
l'enseignement  supérieur  du  droit  et  la  codification  des 
lois. 

Après  ces  diverses  communications,  la  réunion  pro- 
cède au  choix  d  une  question  pour  l'entretien  de  la  soirée. 
Elle  se  prononce  pour  le  sujet  suivant  : 

LA  DiPRéCIATION   DE   L'aRGENT  ET  L*éTALON   D'OR. 

M.  Simonin  a  la  parole. 

M.  L.  Simonin  dit  qu'il  n'aurait  jamais  pris  la  parole  le 
premier  sur  l'importante  question  qui  va  se  débattre,  s'il 
n'y  avait  été  en  quelque  sorte  convié  par  M.  Michel  Che- 
valier lui-même.  Il  a  eu  l'avantage  de  visiter  deux  fois 
les  mines  d'argent  de  l'État  de  Nevada,  à  l'époque  de 
leur  découverte  d'abord,  en  1868  ensuite.  A  l'époque  de 
leur  découverte,  en  1859-1860,  ces  mines  excitèrent  déjà 
l'attention,  non  seulement  des  Américains,  mais  de  l'Eu- 
rope elle-même. 

Entre  les  années  1860  et  1870,  le  filon  de  Comstock  a 
été  exploité  avec  des  chances  diverses,  mais  a  dû  pro- 
duire une  moyenne  de  80  millions  de  francs  par  an  en 
lingots  d'argent.  A  partir  de  1870,  la  production  a  aug- 
menté graduellement  et  atteignait,  en  1875,  la  somme 
d'environ  150  millions. 
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Tel  était  Tétat  des  choses  lorsque,  vers  la  fin  de  ladite 
année,  une  découverte  inattendue  sur  les  mines  de  Ca/i- 
fonxia^  Virginia  et  Ophir,  limitrophes  les  unes  des  autres 
et  appartenant  toutes  les  trois  à  la  veine  de  Comstock, 
vint  mettre  en  ébuUition  toutes  les  têtes  dans  TÉtat  de 
Nevada  et  de  Californie,  sur  les  places  de  San-Francisco 
et  de  Virginia-City,  la  ville  des  mineurs  d'argent.  Jamais, 
en  aucun  temps  de  Thistoire,  pareil  amas  de  minerais 
d'argent  massif  n'avait  été  constaté.  C'étaient  des  sul- 
fures et  des  chlorures  d'argent,  c'est-à-dire  les  minerais 
les  plus  riches  et  les  plus  facilement  réductibles  du  pré- 
cieux métal.  La  veine  traversait  de  part  en  part  les  trois 
mines,  commençant  à  Virginia,  finissant  dans  Ophir,  sur 
une  longueur  de  1  200  pieds  ou  360  mètres.  La  largeur  de 
l'amas  n'était  pas  moindre  que  la  longueur.  On  estimait 
à  plus  de  200  millions  de  francs  la  quantité  seule  que  la 
mine  de  Virginia  aurait  à  extraire  en  amont  du  dernier 
niveau  souterrain  qu'elle  avait  atteint;  en  aval,  on  ne 
connaissait  pas  encore  la  limite  de  l'amas.  Et,  de  fait, 
cette  mine  seule  a  produit,  en  1875,  plus  de  100  mil- 
lions de  francs,  ou  le  tiers  de  tout  ce  que  le  Nevada  a  dû 
fournir. 

Un  télégramme,  transmis  de  New- York  à  Paris  et  aux 
diverses  places  d'Europe,  le  22  novembre  1875,  annonçait 
que  le  directeur  de  la  Monnaie  de  Washington,  dans  son 
rapport  annuel,  évaluait  le  produit  des  mines  d'or  et  d'ar- 
gent des  États-Unis  à 500  millions  de  francs.  Cette  somme 
est  au  moins  d'un  quart  plus  élevée  que  celle  afférente  à 
la  production  des  États-Unis  dans  les  meilleures  années, 
alors,  par  exemple,  que  la  Californie,  en  1853,  produisait 
jusqu'à  325  millions  de  francs  en  or.  Aujourd'hui  la  Cali- 
fornie produit  à  peine  100  millions. 

L'amas  de  minerai  d'argent  rencontré  dans  la  mine 
de  California  est  aussi  riche  que  celui  de  Virginia.  Il 
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est  estimé  au  total  à  500  millions  de  francs.  Quant  à  la 
mine  d*Ophir,  il  suffira  de  dire  que  le  minerai  extrait  y 
rend  en  moyenne  6  000  francs  par  tonne  de  1 000  kilo- 
granunes,  mais  a  rendu  jusqu'à  40000  francs.  Gomme 
point  de  comparaison,  rappelons  que  la  moyenne  des 
minerais  d'argent  du  Mexique»  aux  plus  beaux  temps  de 
la  production  hispano- américaine ,  n'a  jamais  dépassé 
400  francs  par  tonne  de  minerai  extrait,  conmie  on  peut 
le  voir  dans  Humboldt  et  Saint-Glair-Duport.  Ceci  nous 
donne  une  mesure  qui  nous  permet  d'évaluer  le  trouble 
momentané  que  la  production  formidable  du  Nevada  va 
jeter  dans  notre  circulation  monétaire.  Et  d'ailleurs,  aux 
époques  qu'on  vient  de  rappeler,  l'Amérique  espagnole 
tout  entière  n'a  jamais  produit  au  delà  de  100  millions  de 
francs  par  an.  Aussi,  ajoute  M.  Simonin,  l'argent  a-t-il 
déjà  baissé,  dit-on,  de  20  pour  100  sur  la  place  de  Lon- 
dres, et  la  roupie  indienne  perd-elle  à  peu  près  la  même 
somme. 

Rien  n'autorise  à  prévoir  que  cette  production  exa- 
gérée de  l'argent  doive  s'arrêter.  Toute  l'année  dernière, 
et  depuis  le  commencement  de  cette  année,  les  journaux 
de  Nevada  et  de  Californie  entretiennent  le  lecteur  dans 
tous  leurs  numéros  de  l'abondance  de  la  production  des 
mines  de  Virginia-City,  qui  ne  fait  que  s'accroître  chaque 
jour  au  lieu  de  tendre  à  diminuer. 

Tels  sont,  dit  M.  Simonin  en  finissant,  les  faits  dans 
leur  brutalité  frappante.  Ils  sont  indéniables  ;  il  n'y  a  là 
aucun  humbug.  Je  les  livre  maintenant  à  la  discussion  des 
financiers,  pour  qu'ils  nous  fassent  connaître  ce  qui  res- 
sortira de  cette  inondation  de  l'argent  sur  les  places  euro- 
péennes, surtout  en  présence  de  la  diminution  de  plus  en 
plus  grande  dans  la  production  de  For. 

M.  Joseph  Garnjbr  regrette  l'absence  de  M.  Manne- 
quin. Outre  que  cet  économiste  est  très  au  courant  de  la 
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production  argentifère  en  Amérique,  il  aurait  pu  donner 
à  la  réunion  d'intéressants  renseignements  sur  une  riche 
exploitation  aurifère  qui  s'organise  en  Espagne,  et  dont 
les  produits  doivent  venir  apporter  un  autre  élément  de 
complication  dans  la  question  des  deux  métaux  et  dans  la 
constatation  du  rapport  de  leur  valeur. 

M.  Garnier  regrette  également  Tabsence  de  M*  Cer- 
nuschi,  le  représentant  du  «bimétallisme  »,  comme  cet 
économiste  se  dit  dans  ses  articles  ;  mais  son  opinion  est 
bien  connue,  et,  en  ce  qui  touche  la  production  des  mé- 
tau:x,  M.  Gernuschi  a  publié  le  matin  même  dans  le  Siècle 
un  relevé  qui  s'applique  à  la  question  en  discussion.  Ge 
relevé,  puisé  aux  meilleures  sources,  a  été  accepté  par 
deux  personnes  compétentes  qui  ont  échangé  des  lettres 
dans  le  Daily  News. 

D'après  ce  tableau,  la  production  annuelle  de  For  et 
de  l'argent  a  été,  pendant  la  période  des  derniers  vingt- 
quatre  ans,  pour  les  mines  d*or,  de  près  de  14  milliards 
et  demi  de  francs,  et,  pour  les  mines  d'argent,  de  moins 
de  6  milliards  seulement  (1). 

(1)  a  Un  débat  contradictoire,  dit  M.  Gernuschi,  sur  la  production  de 
Vi)t  et  de  l'argent,  vient  d'avoir  lieu  dans  le  Ùaily  Newi  entre  personnes 
compétentes  :  un  homme  de  banque,  qui  sign»  H.  M.  H.,  et  un  mono- 
métalliste  d'ancienne  date,  M.  Fredk.  Heindriks,  écrivain  souvent  cité  par 
M.  de  Pariea.  l>hose  singulière,  le  banquier  avait  donné,  pour  i875,  une 
production  d'argent  de  402  millions  de  francs,  et  o*est  M.  Heindriks  qui, 
pièces  en  mains,  démontre  que  l'année  1875  a  donné  seulement  310  mil- 
lions. H.  M.  H.  a  reconnu  son  erreur  par  une  lettre  insérée  dans  le  Daily 
News,  » 

Voici  le  tableau  reconnu  exact  par  les  deux  parties.  Les  chiffres  sont 
puisés  aux  sources  ofRoielles  : 

Millions  de  francs  ffor  et  d*argent  produits  dans  le  monde  entier 

de  1852  à  1875. 


Or. 

Argent. 

Or. 

Argent. 

1852... 

912  i/î 

202  1  2 

1856... 

737  1/2 

202  1/2 

1853... 

775 
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1857... 

665 

202  1/2 

1854... 

635 

202  1/2 

1858... 

622  1/2 

202  1/2 

1855... 

675 

202  1,2 

1859... 

62i  1/2 

202  1/2 
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Si  M.  Cernuschi  était  présent,  il  ferait  valoir  l'effet  qu'il 
attribue,  pour  la  dépréciation  de  l'argent,  au  plan  de  dé- 
monétisation de  l'argent  en  Allemagne.  Il  conclut  l'article 
cité  en  disant  :  «  Si  l'argent  baisse  avant  même  qu'on  ne 
démonétise,  jugez  un  peu  à  quelle  nullité  de  valeur  il 
tombera  quand  on  démonétisera,  quand  ce  vil  métal  sera 
expulsé  des  pays  civilisés.  i> 

M.  L.  Simonin  n'entend  répondre  qu'un  mot  à  l'asser- 
tion de  M.  Th.  Mannequin,  présentée  par  M.  Garnier.  Les 
gîtes  aurifères  de  l'Espagne  sont  épuisés  depuis  l'époque 
des  Phéniciens  ;  mais,  se  fussent-ils  reconstitués,  ce  qui 
n'est  point  possible,  ou  la  plupart  fussent-ils  restés  vier- 
ges, il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'Espagne  de  nous  inonder 
d'or.  Où  sont  les  cent  mille  mineurs  qui,  comme  en  Cali- 
fornie, feront  patiemment,  courageusement,  tous  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  la  production  d'or  dont  on  nous 
menace  ?  Qui  construira  les  canaux,  les  barrages  hydrau- 
liques, les  machines  pour  le  lavage  de  l'or  superficiel? 
Qui  foncera  les  puits,  les  galeries  pour  exploiter  les  filons 
en  profondeur?  L'Espagne  n'est  pas  prête  à  ces  choses, 
et  eût-elle  les  gîtes,  ce  qui  n'est  pas,  elle  n'a  pas  en  ce 
moment  la  nature  dhommes  qui  pourrait  utilement  les 
exploiter. 

M.  Mbnier,  membre  de  la  Chambre  de  commerce,  fait 
la  même  observation  que  M.  Simonin  ;  il  ne  croit  pas  à 
la  richesse  des  entreprises  aurifères  en  Espagne,  qu* 
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n'ont  d'ailleurs  à  leur  disposition  que  de  médiocres  ca- 
pitaux. 

M.  Joseph  Garnibr  ignore  l'importance  de  ces  mines; 
mais  rien  ne  prouve  qu'on  ne  puisse  trouver  de  nouveaux 
gîtes  dans  la  Péninsule,  auquel  cas  le  personnel,  l'ou- 
tillage et  le  perfectionnement  des  procédés  ne  feraient 
pas  défaut. 

M.  Michel  Chevalier  pense  comme  M.  Simonin  sur 
Favenir  des  mines  d'argent.  Quand  on  croit  qu'il  n'y  en 
a  plus,  il  y  en  a  encore,  et  les  bras  seuls  manquent  pour 
en  tirer  à  foison  de  ce  sol  du  nouveau  monde,  dont  Hum- 
boldt  admirait,  il  y  a  soixante-dix  ans,  la  merveilleuse 
richesse. 

L'argent  donc  a  baissé,  baisse  et  baissera  de  prix 
jusqu'à  une  limite  qu'il  est  impossible  de  préciser.  Est- 
ce  un  bien,  est-ce  un  mal  ?  C'est  un  bien  sans  contredit. 
Les  économistes  n'en  sont  plus.  Dieu  merci,  à  redouter 
l'abondance  et  le  bon  marché  d'une  denrée,  quelle  qu'elle 
soit  :  blé,  laine,  soie  ou  métal.  Lorsqu'en  1817  le  prix  du 
blé  s'éleva  jusqu'à  73  francs  l'hectolitre,  il  se  trouva  des 
gens  pour  célébrer  cette  calamité  comme  un  bienfait,  et 
on  les  a  vus  verser  des  larmes  lorsque  depuis  il  est  tombé 
au  taux  d'une  vingtaine  de  francs,  d'où  il  ne  s'écarte 
guère,  fort  heureusement.  On  est  revenu  de  ces  aberra- 
tions, et  pour  tout  le  monde  aujourd'hui,  l'abondance  est 
une  bénédiction  du  ciel.  Donc,  si  l'argent  devient  abon- 
dant, tant  mieux  pour  tout  le  monde,  tant  pis  seulement 
pour  ceux  qui  le  thésaurisent;  ce  serait  tant  pis,  par 
exemple,  pour  la  Banque  de  France,  qui  a  500  millions 
d'argent  sur  une  encaisse  métallique  totale  de  1  milliard 
700  millions. 

M.  le  baron  J.  de  Reinaoh  répond  à  M.  Simonin  que  les 
gisements  d'argent  actuellement  exploités  au  Nevada 
sont  connus  pour  être  des  chapelets,  que  l'amas  actuel- 
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lement  entamé  est  d'une  richesse  et  d'un  Tolume  excep- 
tionnels; qu'un  coup  d'œil  jeté  sur  la  cote  de  Londres  des 
actions  des  mines  de  la  Californie  montre  que  la  majorité 
est  cotée  au-dessous  du  pair  ;  que^  par  conséquent,  la 
production  d'argent,  à  quelques  exceptions  près,  n'est  pas 
aussi  profitable  qu'on  veut  bien  le  dire .  On  a  vu  les  mêmes 
faits  se  passer  pour  Tor.  On  a  ramassé  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  facilement  exploitable  ;  l'or  arrivait  en  abondance, 
on  craignait  une  inondation  d'or.  Puis,  peu  à  peu,  on  a 
dû  s'attaquer  aux  filons  qui,  quoique  riches,  s'exploitent 
plus  difficilement,  et  la  production  se  ralentit. 

Lorsqu'on  aura,  par  une  production  exagérée,  épuisé 
les  amas  facilement  exploitables,  il  faudra  bien  se  rési- 
gner à  en  venir,  comme  pour  l'or,  à  l'exploitation  coû- 
teuse et  lente  des  veines. 

Si  Ton  découvre  de  nouveaux  gisements  d'argent,  on 
en  découvre  aussi  donnant  de  l'or.  Ainsi,  pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  on  vient  d'acquérir  la  certitude  de  grands 
gisements  aurifères  à  la  Guyane,  et  dans  très  peu  de  temps 
la  production  aurifère  y  a  quadruplé  ;  des  machines  spé* 
ciales  envoyées  dans  cette  colonie,  élèveront  la  produc- 
tion considérablement. 

M.  Michel  Chevalier  réclame  la  liberté,  mais  laquelle  ? 
La  hberté  qui  interdit  la  frappe  de  l'argent.  M.  de  Reinach 
réclame,  lui  aussi,  la  hberté,  mais  telle  qu'elle  existait 
dans  la  loi  bimétallique;  il  demande  le  rétablissement 
de  la  liberté  de  la  frappe  qui  vient  d'être  violemment  sus- 
pendue. Passant  aux  faits  généraux,  M. de  Reinach  com- 
pare le  mouvement  actuel  à  la  crue  d'un  fleuve.  Pour 
parer  aux  inondations,  on  ouvre  toutes  les  écluses;  au 
lieu  de  suivre  ces  préceptes,  on  élève  en  ce  moment  par- 
tout des  barrières  qui  empêchent  le  libre  écoulement  de 
l'argent.  Quant  à  l'Allemagne,  il  répète  ce  qu'il  a  déjà  dit 
autrefois  :  ce  pays  fiât  les  plus  grands  sacrifices  pour 
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maintenir  artiâciellement  la  circulation  d'or  chez  lui  ;  il 
achète  des  lingots  d'or  à  Londres, perd  de  fortes  sommes 
lors  de  la  conversion  des  lingots  en  marcs  d'or,  et  les 
marcs  d'or  sont  exportés  par  les  marchands  de  métaux 
pour  retourner  au  creuset.  L'Allemagne  ne  pourra  con- 
server rétalon  d'or  que  si  elle  a  une  balance  commer- 
ciale en  sa  faveur;  c'est  ce  qui  lui  manque,  et  c'est  ce 
qu'elle  n'atteindra  pas  de  sitôt.  Ce  n'est  donc  pas  un 
exemple  à  citer;  cinq  grands  pays  de  l'univers  sont 
au  régime  du  cours  forcé  et  ont  une  circulation  de 
13  milliards  de  francs  en  billets  non  convertibles  en 
espèces . 

Au  lieu  de  revenir  aux  payements  métalliques,  chaque 
année  on  voit  augmenter  le  nombre  des  pays  qui  adop- 
tent le  papier-monnaie  par  nécessité.  Ainsi,  récemment 
encore,  le  Brésili  l'Uruguay  et  le  Pérou  ont  dû  recourir 
au  cours  forcé,  et  c'est  ce  moment  qu'on  veut  choisir  pour 
empêcher  la  prorogation  d'un  des  moyens  de  circulation 
métallique,  quand  on  en  manque  partout,  et  quand,  même 
dans  les  pays  à  circulation  métallique,  on  doit  recourir 
dans  de  fortes  proportions  aux  billets  de  banque  pour 
parer  à  l'insuffisance  des  métaux  précieux. 

M.  Clément  Juqlah  constate  qu'on  se  trouve  en  pré- 
sence d'un  grand  fait  :  la  baisse  continue  de  l'argent 
depuis  1867.  Elle  a  même  pris  de  telles  proportions  dans 
ces  derniers  temps  qu'il  est  urgent  d'avoir  recours  à  des 
mesures  définitives  et  non  à  de  simples  palliatifs. 

Il  y  a  ici  une  question  de  fait  qu'il  faut  essayer  de  ré- 
soudre par  l'examen  des  faits  eux-mêmes. 

M.  Clément  Juglar  recherche  donc  : 

1'  Quelle  est  la  répartition  des  métaux  précieux  dans 
le  Nord  ; 

2*  Quelle  est  leur  influence  sur  les  transactions  exté- 
rieures des  nations  ; 
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3*  Quellfl  est  leur  intervention  dans  les  transactions  à 
l'intérieur  et  à  l'extérieur  ; 

4*  Quelles  seront  les  mesures  à  prendre  pour  éviter  les 
troubles  que  tout  le  monde  redoute  aujourd'hui. 

Et  d'abord,  sans  insister  sur  la  production  des  métaux 
précieux,  comme  on  vient  de  l'exposer  avec  tant  d'au- 
torité, comment  se  distribuent-ils  dans  le  monde  ?  Sans 
doute,  ils  ont  une  tendance  à  aller  partout;  mais  ce  qui 
surprend,  c'est  que,  mobiles  comme  du  vif-argent,  il  y 
a  peu  de  pays  où  ils  restent  en  circulation  ;  de  sorte  que 
c'est  déjà  un  privilège  que  d'en  posséder,  et  aujourd'hui, 
en  dehors  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  quelques 
petits  pays  à  circulation  étroite,  la  liste  des  pays  qui  jouis- 
sent d'une  circulation  métallique  est  bientôt  close.  Ail- 
leurs, ce  sont  des  monnaies  ou  du  papier  déprécié  qui 
les  remplacent  dans  les  échanges. 

Pour  avoir  du  métal  en  circulation,  il  faut  déjà  être 
arrivé  à  un  certain  degré  de  richesse,  il  faut  que  la  ba- 
lance du  commerce  soit  favorable, non  pas  parla  somme 
seule  des  produits  exportés  qui,  souvent,  comme  en  An- 
gleterre, est,  d'après  les  relevés  officiels,  de  2  milliards 
au-dessous  du  chiflî-e  des  importations,  mais  par  la  puis- 
sance du  cn'dit  et  du  capital  qui  commande  le  travail. 
Ainsi  l'Angleterre,  avec  une  balance  du  commerce  tou- 
jours défavorable  d'après  ses  chififres  officiels,  bien  loin 
de  recevoir  des  métaux  précieux,  devrait  en  être  rapide- 
ment dépouillée,  tandis  que  nulle  part  ailleurs  ils  n'afQuent 
avec  une  telle  abondance,  parce  que  sur  toutes  les  places 
du  monde  la  puissance  de  son  crédit  lui  donne  presque 

^la- 
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matières  d'or  et  d'argent  se  trouve  liée  aux  cours  des 
changes. 

Un  coup  d'œil  sur  les  variations  de  cette  prime  avant 
1850,  en  1850,  au  moment  des  arrivages  d'or,  et  depuis 
ce  moment  jusqu'en  1876,  va  tout  de  suite  nous  peindre 
la  situation. 

Avant  1850,  la  prime  sur  For  variait  de  18  à  7  francs 
par  1 000  francs.  La  prime  sur  l'argent,  de  4  francs  à 
1  fr.  50  par  1  000  francs. 

L'or  arrive  de  Californie  sur  le  marché  français  en 
1850,  et  aussitôt  la  prime  de  ce  métal  tombe  de  18  francs 
à  1  franc  ;  puis,  l'année  suivante,  la  dépréciation  conti- 
nue, et  on  cote  même  3  francs  pour  1 000  francs  de 

PERTE. 

Depuis  ce  moment  jusqu'en  1870,  la  prime  varie  du 
pair  à  4  francs  pour  1000  francs.  Aujourd'hui,  l'or  est 
au  pair. 

Les  arrivages  d'or  ont  déprécié  la  valeur  de  l'or,  nous 
venons  de  le  constater,  sans  que  la  baisse  dépassât 
3  francs  pour  1 000  francs.  Pour  l'argent,  au  contraire, 
la  plus-value  a  été  beaucoup  plus  sensible  ;  de  1  fr.  50 
pour  1000  francs,  la  prime  s'est  élevée  à  10  francs.  Les 
embarras  du  commerce  pendant  la  crise  de  1857  et  pen- 
dant la  crise  du  coton,  au  moment  de  la  guerre  des  États- 
Unis,  l'ont  portée  à  35  et  31  francs  ;  en  1869,  elle  était 
retombée  à  8  francs.  Le  recours  au  crédit  pour  le  paye- 
ment de  notre  indemnité  de  guerre  Ta  relevée  à  15  francs, 
quoique  la  perte  fût  déjà  accusée  sur  les  marchés  voi- 
sins, à  ce  point  qu'aussitôt  le  dernier  terme  de  l'indem- 
nité soldé,  on  cotait  5  francs  pour  1 000  francs  de  perte  ; 
dès  l'année  suivante,  40  francs  pour  1000  francs,  et 
aujourd'hui,  125  francs  pour  1 000  francs. 

De  telle  sorte  que,  pendant  toute  cette  période,  nous 
voyons  la  valeur  de  l'argent  varier  de  1001  ft.  50  à 
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1 035  francs,  puis  descendre  à  875  francs,  tandis  que  la 
valeur  de  Tor  varie,  seulement  de  1  018  à  997  firancs, 
puis  au  pair.  On  voit  que  c*est  lui  dont  le  prix,  dans  cette 
longue  période,  a  le  moins  varie. 

Les  causes  de  la  baisse  actuelle  de  l'argent  penvent  se 
classer  ainsi  :  1*  production  abondante  des  nouvelles 
mines  ;  2**  démonétisation  de  l'argent  en  AUemagne  ; 
3°  crainte,  panique  même,  qui  s'est  emparée  des  négo- 
ciants en  métaux  et  des  banquiers  hésitant  à  rester  dé- 
tenteurs d'un  métal  dont  la  baisse  fait  chaque  jour  de 
nouveaux  progrès. 

Ce  qui  surprendra,  c'est  que  cette  crainte  ail  gagné 
même  les  partisans  du  système  bimétallique,  et  ce  sont 
ceux  qui,  après  avoir  toiyours  réclamé  la  libre  circula- 
tion des  deux  métaux,  suppriment  le  monnayage  de 
l'argent. 

Que  devient  leur  affirmation  que  la  France  et  l'uniofi 
latine  n'ont  jamais  eu  qu'à  se  loner  de  la  doubh  circula- 
tion de  l'or  et  de  r argent  ? 

D'abord,  en  fait,  a-t-eHe  existé?  Avant  1850,  on  ne 
voyait  en  circulation  que  de  Targent*  Depuis  les  arrivages 
d'or,  on  a  vu  pendant  quelque  temps  ces  deux  métaux  en 
présence,  mais  bientôt  l'or  a  dominé,  et  l'aident  a  éto- 
paru.  On  a  dû  même  frapper  de  la  monnaie  divisionnaire 
à  835  millièmes.  Dès  la  fin  de  1867,  largenta  commencé 
à  revenir,  et,  en  ce  moment,  sans  la  suspension  des 
payements  à  la  Banque,  l'or  serait  déjà  repoussé  par  l'ar- 
gent. On  a  eu  une  circulation  ût/z^TTiarnje  d'argent  et  d'or, 
mais  il  n'y  a  pas  eu,  sur  une  période  de  quelque  étendue, 
une  circulation  simultanée.  S'il  n'y  avait  que  cet  inconvé* 
nient,  il  faudrait  en  prendre  son  parti,  mais  ta  présence 
de  l'argent  seul  en  circulation  entraîne  des  conséquences 
beaucoup  plus  graves.  Nous  en  avons  des  exemples  en 
France,  dans  les  PayshBas  et  dans  Flnde  anglaise. 
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Quelle  est  l'influence  de  la  présence  de  Tor  et  de  Tar- 
guent dans  les  transactions  intérieures  et  extérieures  des 
nations? 

Pour  rintérieur,  quelle  que  soit  la  monnaie,  pourvu 
que,  même  en  papier,  elle  circule  au  pair  avec  le  métal, 
il  n'y  aura  pas  de  trouble  dans  les  échanges  ;  mais  à  l'ex- 
térieur, sur  les  marchés  étrangers,  il  n'en  sera  pas  de 
même. 

S'il  y  a  en  circulation  une  monnaie  dont  le  métal  est 
déprécié,  les  cours  du  change  en  porteront  la  trace. 

En  France,  avant  l'introduction  de  l'or  de  la  Californie 
jusqu'en  1850,  les  «ours  du  change  de  Paris  sur  Londres 
variaient,  dans  leurs  plus  grands  mouvements,  de  25  fr.  95 
à  25  fr.  25,  soit  un  écart  qui  portait  Y  aléa  à  70  centimes. 
Depuis  1850  jusqu'en  1870,  au  contraire,  depuis  que  la 
France  a  pu  faire  des  remises  en  or  sur  le  marché  do 
Londres,  l'écart  a  varié  de  25  fr.  40  à  25  fr.  17,  c'est- 
à-dire  que  Y  aléa  a  été  réduit  à  23  centimes,  ou  de  3  pour 
100  à  1  pour  100.  Sur  le  chiffre  des  affaires  qui  se  traitent 
aujourd'hui,  on  comprend  l'importance  d'une  pareille 
différence  dans  la  liquidation  des  engagements  commer- 
ciaux. 

A  quoi  tenait  un  pareil  écart  ?  Uniquement  à  la  prime 
de  l'or.  Comme  nous  ne  pouvions  offrir  que  de  l'argent 
qui  n'était  pas  monnaie  légale  sur  le  marché  anglais,  il 
fallait  payer  la  prime  de  l'or  dont  nous  étions  favorisés  ; 
mais  depuis,  l'argent  a  fait  prime  à  son  tour  ;  il  est  parti 
sans  que  nous  ayons  pu  profiter  de  sa  plus-value.  Les 
marchands  de  métaux  seuls  l'ont  recueillie;  les  cours 
du  change  n'en  portent  aucune  trace,  parce  que  nous 
avions  en  circulation  l'or  au  pair,  le  métal  déprécié  ser- 
vant toujours  de  base  dans  les  comptes,  à  moins  de  con- 
vention contraire. 
On  pourra  prétendre  que  la  baisse  du  change  sur  Lon- 
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dres  en  1850  fut  le  résultat  de  la  reprise  des  payements 
en  espèces  par  la  Banque  de  France  et  du  développement 
des  affaires.  A  ces  objections  il  est  facile  de  répondre, 
en  se  rappelant  que,  dès  le  mois  de  novembre  1849,  ce 
qu'on  réclamait  de  la  Banque  ce  n'était  pas  des  espèces, 
qu'elle  offrait,  mais  des  billets  ;  quant  au  développement 
des  affaires,  il  était  à  peine  à  son  début;  aussitôt  que 
For  a  circulé  en  France,  les  cours  du  change  tombent 
tout  à  coup,  de  mai  à  décembre  1850,  de  25  fr.  70  à 
24  fr.  87. 

Voulons-nous  une  nouvelle  preuve  de  Tinfluence  de  la 
prime  du  métal  sur  les  cours  du  change?  Observons  ce 
qui  s'est  passé  dans  un  pays  voisin  qui,  par  une  chance 
heureuse,  a  démonétisé  For  et  a  établi  l'argent  comme 
seule  monnaie  légale  au  moment  même  où  ce  métal  com- 
mençait à  faire  prime,  et  aussitôt  nous  en  trouvons  la 
trace  dans  les  cours  du  change  ;  un  phénomène  tout  con- 
traire à  ce  qui  s'était  passé  en  France  se  produit  dans  les 
Pays-Bas. 

Le  pair  du  change  d'Amsterdam  sur  Londres  est  envi- 
ron de  12  fl.  09  stuivers  ;  c'est  la  quantité  d'or  en  florins 
comparée  à  la  quantité  d'or  dans  1  livre  sterling. 

De  1840  à  1850,  les  cours  du  change  d'Amsterdam  sur 
Londres  variaient  de  12  fl.  32  à  11  fl.  80.  Ce  sont  les  plus 
grands  écarts  du  change,  alors  que  l'argent  ne  faisait 
pas  prime.  Tout  à  coup,  en  1850,  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  démonétise  l'or,  alors  que  la  prime  commence 
à  par^utre  sur  l'argent;  aussitôt  nous  voyons  les  cours 
du  change  sur  Londres  baisser  de  12  fl.  32  à  11  fl.  67.  Les 
remises  à  faire  sur  l'Angleterre  exigeaient  une  moins 
grande  somme  de  métal,  parce  qu'il  fallait  tenir  compte 
de  la  prime  de  l'argent  qui  était  la  seule  monnaie  lé- 
gale. Cette  situation  privilégiée  n'a  duré  qu'un  moment  ; 
quand  l'argent  a,  non  seulement  perdu  sa  prime,  mais 
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s'est  déprécié,  le  change  a  perdu  tous  ses  avantages  et  a 
été  gravement  atteint  en  baisse. 

L'Angleterre  éprouve  en  ce  moment  les  mêmes  em- 
barras avec  rinde.  La  roupie,  monnaie  d'argent  et  mon- 
naie de  compte  dans  Tlnde,  qui  était  encore  cotée  2  livres 
sterling  et  demie,  etc.,  en  janvier  1869,  a  toujours  baissé 
depuis  ce  moment,  et  on  la  cote  aujourd'hui  à  1  liv.  st. 
8  d.,  soit  une  baisse  de  18  pour  100  sur  les  plus  hauts 
cours. 

Partout  ce  sont  les  mêmes  embarras  qui  se  manifes- 
tent par  suite  des  variations  du  prix  de  l'argent. 

M.  Cl.  Juglar  ayant  montré  les  inconvénients  de  la  cir- 
culation légale  des  deux  métaux,  recherche  quelle  est 
leur  intervention  dans  les  transactions  à  l'intérieur  et  à 
l'extérieur. 

A  l'intérieur,  on  sait  que  la  somme  de  monnaie  récla- 
mée pour  les  opérations  de  chaque  jour  n'est  pas  en 
rapport  avec  le  chiffre  des  affaires  et  la  richesse  du 
pays,  mais  bien  avec  la  perfection  du  mécanisme  de  la 
circulation.  Tel  est  le  cas  de  la  France  comparée  à 
l'Angleterre. 

En  dehors  de  ce  stock  métallique  improductif  qui, 
gardé  à  l'intérieur,  n'est  ni  un  signta  de  plus  grande  ri- 
chesse, ni  un  signe  de  plus  grand  crédit,  il  y  a  pour  les 
besoins  des  échanges  avec  l'extérieur  une  masse  de  mé- 
tal sans  cesse  en  mouvement,  ne  quittant  pour  ainsi  dire 
pas  les  boîtes  qui  servent  à  l'expédier  au  dehors,  et  bien- 
tôt après  à  le  ramener  là  d'où  il  est  parti. 

Les  tableaux  des  douanes  nous  font  assister  à  ces  im- 
menses mouvements  des  métaux  précieux,  qui  ont  étonné 
le  monde  depuis  la  découverte  des  mines  d'or  de  la  Cali- 
fornie et  de  l'Australie,  malgré  les  vicissitudes  auxquelles 
ils  ont  été  exposés  en  1847,  en  1857,  en  1864,  en  1870; 
néanmoins,  dans  chacune  de  ces  périodes,  on  observe 

18 
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deux  courants  qui  suivent  une  marche  parallèle,  quoique 
en  sens  inverse  ;  Tun  amène  les  métaux  et  l'autre  les 
emporte.  Sans  doute,  il  y  a  toujours  un  excédent  des  im- 
portations sur  les  exportations  d'après  les  relevés  offi- 
ciels ;  mais  ce  qu'il  faut  noter,  c^est  qu'à  chaque  accrois- 
sement des  importations  correspond  un  accroissement 
encore  plus  considérable  des  exportations,  ce  qui  prouve 
bien  que  les  besoins  pour  la  circulation  intérieure  étant 
satisfaits,  on  cherche  aussitôt  un  emploi  plus  avantageux 
comme  moyen  d'échange  rapide  avec  l'étranger  ;  ce 
double  mouvement  à  l'entrée  et  à  la  sortie  s'est  élevé 
jusqu'à  i  milliard  509  millions  en  1864,  et  c'est,  en  effet, 
à  300  millions  près,  V excédent  net  de  toutes  les  importa- 
tions d'or  depuis  1850,  compensation  faite  des  1  milliard 
577  millions  d'argent  qui  sont  sortis  de  France  sous  l'in- 
fluence de  la  prime,  et  ont  été  remplacés  dans  la  circula- 
tion intérieure  par  de  l'or. 

Tel  a  donc  été  l'emploi  de  la  plus  grande  partie  des 
importations  d'or.  Chaque  année,  le  métal  excédant  les 
besoins  de  la  circulation  intérieure  était  employé  dans 
un  mouvement  de  va-et-vient  continuel,  destiné  à  solder 
directement  nos  échanges  là  où  nos  produits  n'étaient 
pas  immédiatement  demandés. 

Quel  est  le  métal  que  l'on  recherche  dans  ces  mouve- 
ments  à  l'importation  et  à  l'exportation,  et  sous  quelle 
forme  est-il  expédié  ? 

En  France  et  en  Angleterre,  depuis  1859,  la  propor- 
tion de  l'argent  dans  le  mouvement  de  métaux,  à  l'entrée 
et  à  la  sortie,  est  pour  ainsi  dire  la  même  ;  elle  varie  de 
30  à  45  pour  100.  Cette  proportion,  encore  très  considé- 
rable, a  baissé  depuis  les  arrivages  d'or  de  la  Californie 
et  de  l'Australie  ;  en  1847,  elle  était  de  64  pour  100  en 
Angleterre,  et  de  90  pour  100  en  France. 

On  aura  remarqué  la  place  importante  qu'occupe  l'ar- 
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grent  dans  les  importations  et  dans  les  exportations  an- 
glaises, quoiqu'il  ne  soit  pas  monnaie  légale  et  ne  jouisse 
d'aucun  privilège  sur  ce  marché.  Dans  des  conditions 
bien  différentes,  en  France,  là  où  il  est  monnaie  légale, 
il  ne  joue  pas  un  plus  grand  rôle. 

Pour  se  rendre  encore  mieux  compte  de  son  usage, 
observons  sous  quelle  forme  il  circule  :  sous  forme  de 
monnaie  ou  sous  forme  de  lingots. 

En  Angleterre,  ce  sont  les  lingots  qui  dominent  tou- 
jours; la  proportion  varie  de  65  à  90  pour  100;  la  mon- 
naie, même  étrangère,  ne  jouant  qu'un  rôle  accessoire. 
En  France,  la  proportion  est  plus  faible;  elle  s'élève 
cependant  encore  de  33  à  50  pour  100. 

Voici  donc  un  fait  bien  établi  :  c'est  que,  pour  le  grand 
commerce,  l'argent  se  meut  plutôt  sous  forme  de  lingots, 
c'est-à-dire  sous  forme  de  marchandise. 

C'est  un  emploi  tout  trouvé  pour  l'argent,  qui  se  dé- 
précie; il  va  prendre  une  part  de  plus  en  plus  grande 
dans  les  échanges  internationaux.  De  plus,  pour  peu  que 
la  baisse  fasse  de  nouveaux  progrès,  il  va  se  trouver  au 
pair  avec  la  circulation  en  papier,  déprécié  d'une  foul^ 
de  pays,  où  il  ne  tardera  pas  à  trouver  des  débouchés 
qui  en  relèveront  le  prix.    En  Italie,  aux  États  -  Unis, 
la  perte  du  papier,   comparée  au  métal,  est  de  10  à 
14  pour  1 00  ;  l'argent  pourra  bientôt  y  pénétrer,  si  l'on 
De  s'y  oppose,  il  pourra  du  moins  jouer  un  rôle  dans  les 
échanges  internationaux.  Quant  aux  pays  qui  ont  le  bon- 
heur d'avoir  une  circulation  au  pair  avec  l'or,  il  faut  à 
tout  prix  maintenir  cet  avantage,  et,  sans  avoir  recours 
à  la  démonétisation  de  Targent,  ce  qui  n'est  pas  pratique, 
on  peut  suspendre  le  monnayage,  ce  qui  est  déjà  fait,  et 
limiter  à  25  francs  la  somme  pour  laquelle  l'argent  aura 
un  cours  légal.  La  monnaie  d'appoint  restera  ainsi  en  cir- 
culation. Sauf  la  Banque  de  France,  personne  n'a  une 
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quantité  importante  d'argent,  et  la  réserve  qu'elle  pos- 
sède rentrerait  peu  à  peu  dans  la  circulation  ;  dans  tous 
les  cas,  il  serait  facile  de  trouver  une  combinaison  pour 
la  dédommager. 

M.  Paul  Coq  est  frappé,  comme  tout  le  monde,  de  la 
notable  dépréciation  de  l'argent  et  de  Técart  de  valeur 
toujours  plus  grand  qui  se  manifeste  entre  les  deux  mé- 
taux formant,  soit  conjointement,  soit)  l'un  à  Texclusion 
de  lautre,  le  fond  de  la  monnaie.  Mais,  outre  que  les 
causes  de  cet  écart  sont  encore  peu  connues,  il  lui  semble 
qu'on  en  exagère  l'importance.  Il  faut  d'abord  remarquer, 
contrairement  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  le  retour  chez 
nous  d'un  change  favorable  ne  saurait  s'expliquer  par 
l'invasion  de  l'or  et  l'emploi  plus  constant  de  ce  métal 
comme  agent  monétaire.  Ce  qui  a  agi  sur  le  change,  c'est 
l'écart  de  notre  commerce  extérieur  dont  les  termes  ont 
été  intervertis  depuis  vingt-cinq  ans. 

Avant  1850,  et  jusqu'en  1847,  la  France  importait,  c'est- 
à-dire  elle  tirait  bien  plus  de  l'étranger  qu'elle  n'exportait. 
Elle  était  donc  généralement  débitrice  du  dehors,  d'où 
un  change  défavorable.  Plus  tard,  il  n'en  est  plus  de 
même.  Les  exportations  se  trouvent  excéder  notable- 
ment les  importations.  Ce  n'est  pas  tout.  A  la  même  épo- 
que, c'est-à-dire  en  1850,  le  cours  forcé  j)renait  fin,  d'où 
un  double  siyet  de  faire  que  le  change  tourne  en  notre 
faveur  loin  de  nous  être,  comme  autrefois,  contraire  (1). 
11  n'y  a  donc  rien  à  induire  ici  de  remploi  de  l'or  et  de 
l'influence  que  ce  fait  aurait  pu  exercer  sur  l'état  du 
change.  La  cause  est  ailleurs,  outre  que  cela  ressort  de 
la  nature  des  choses. 

Maintenant,  parce  que  l'un  des  métaux  monnayés  et 

(1)  La  circonslance  reUlive  au  commerce  extérieur  ayant  été  l'objet  d'as- 
sertions en  sens  contraire,  on  n'a  qu'à  se  reporter  au  tarif  des  douanes.  On  y 
erra  que  le  fait  date,  non  seutemeni  de  1850>  mais  de  1849.  (P.  C.) 
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monnayables  subit  une  dépréciation  instante,  faut-il  le 
rejeter  comme  instrument  d'échange  pour  s'en  tenir 
exclusivement  à  l'autre  métal  ?  Ce  serait  s'engager  dans 
une  aventure  dont  il  est  difficile  de  conn^tre  les  embar- 
ras, plus  grands  qu'on  ne  croit,  outre  que  l'issue  en  est 
problématique.  Il  y  a  vingt  ans  de  cela,  comme  l'or  bais- 
sait incessamment  par  suite  de  la  découverte  de  nou- 
veaux gîtes  très  riches,  des  voix  autorisées  demandaient 
instamment  qu'on  prît  un  parti  en  réduisant  à  l'état  de 
«  billon  »  une  substance  monétaire  qui  allait  se  dépré- 
ciant. Force  était  de  s'en  tenir  à  l'étalon  unique,  dont  la 
valeur  avait  gagné,  bien  loin  de  perdre.  La  France,  la 
Belgique,  étaient  incessamment  troublées  par  ces  appels 
bruyants  faits  à  une  solution  devenue  nécessaire.  Que  se- 
rait-il arrivé  si  les  gouvernements  plus  sages,  plus  rete- 
nus que  ceux  qui  se  montraient  si  empressés  de  faire 
ici  un  choix,  avaient  donné  à  l'argent  la  préférence  ? 

L'or  et  l'argent  sont  par-dessus  tout  des  marchandises, 
et,  comme  pour  toute  marchandise,  il  faut  laisser  au 
marché  du  monde  le  soin  de  rétablir  un  équilibre  qui  ne 
saurait  être  longtemps  troublé.  Ce  n'est  pas  l'action  des 
gouvernements  qui  a  déterminé  le  rapport  des  valeurs 
dans  lequel  sont  ces  deux  métaux  depuis  bientôt  cent 
ans  ;  c'est  le  marché  général  du  monde.  A  ce  point  de 
vue,  on  peut  dire  que  les  conventions  monétaires  exer- 
cent une  action  perturbatrice,  outre  que  cette  façon  de 
raisonnement,  qui  attribue  50  millions  à  la  France,  tandis 
que  la  Belgique,  l'Italie,  la  Suisse,  ne  frapperont  qu'un 
chiffre  moindre  de  millions  d'argent,  est  un  pur  non-sens. 
Quelle  est  la  divinité  qui,  des  hauteurs  de  quelque  Sinaï, 
a  révélé  à  ces  autres  Moïses  la  quantité  de  pièces  de 
5  francs  dont  chaque  pays  peut  avoir  besoin  ?  Tout  cela 
est  médiocrement  scientifique  ;  mais,  en  revanche,  cela 
n'est  pas  un  mince  siyet  de  trouble  jeté  dans  les  affaires. 
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Réduire  Targent  à  Véiai  de  fkible  appoint,  c'est  rendre 
impossible  la  nugeure  partie  des  marchés  où  la  pièce  de 
5  francs  est  indispensable.  Que  les  grands  centres  se 
mettent  aisément  au  régime  de  l'or,  rien  de  plus  ordi- 
naire. Mais  dans  les  départements,  dans  les  campagnes, 
il  en  est  autrement,  et  ce  n'est  pas  la  minuscule  pièce 
d'or  de  5  francs  qui  pourrait  remplacer  Técu  de  5  francs. 

Une  dernière  considération  en  réponse  à  Tobjection 
tirée  de  ce  que  le  choix  de  la  monnaie  appartenant,  de 
par  la  loi,  au  débiteur,  le  métal-monnaie  qui  se  déprécie 
doit  fatalement  constituer  en  perte  le  créancier.  Pour 
avoir  été  souvent  reproduit,  l'argument  n'en  est  pas|meil- 
leur.  Qui  donc  s'oppose  ici  à  ce  que  celui  qui  fait  crédit» 
soit  par  voie  de  prêt,  soit  en  vendant  à  terme,  fasse  ses 
conditions  en  conséquence  7  Depuis  quand  celui  à  qui  la 
loi  confère  un  avantage  n'est-il  pas  le  maître  d'y  renon- 
cer ?  Toutes  les  fois  que  la  renonciation  est  d'ordre  pu- 
blic, comme  à  propos  d'une  succession  non  ouverte,  ou 
lorsqu'il  s'agit  d'une  prescription  «non  acquise  »,  le  lé- 
gislateur a  soin  de  s'en  expliquer,  et  il  la  déclare  non 
avenue.  Mais  où  voit-on  que  cela  s'étende  au  libre  choix 
de  la  monnaie  en  laquelle  chacun  entend  être  payé  ?  La 
liberté  du  choix  est  ici  complète,  et  il  n'est  pas  plus  dé- 
fendu au  créancier  de  stipuler  en  quelle  monnaie  il  veut 
être  payé  qu'il  n'était  défendu  anciennement,  quand  les 
monnaies  étaient  abusivement  altérées,  taillées  en  tel 
ou  tel  nombre  de  livres  dans  le  marc,  de  convenir  que 
le  débiteur  s'acquitterait  par  tel  nombre  de  marcs  d'or, 
d'argent  ou  de  bons  gros  tournois,  comme  dit  Secousse. 

L'argument  pris  de  l'intérêt  du  créancier  est  donc  sans 
valeur,  et  ce  serait  bouleverser  l'agencement  moné* 
taire  existant  pour  un  piètre  motif  que  s'autoriser  d'un  tel 
principe  (1). 

(1)  Se  reporter,  pour  ptoB  de  oeHilud'-,  &  TtrUole  1190  du  Code  eiTil,  qui 
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M.  Frédéric  Passy,  qui  s'est  maintes  fois  déjà  pro- 
noncé contre  le  système  du  double  étalon,  trouve,  dans 
les  faits  si  nombreux  et  si  intéressants  qui  viennent  d'âtre 
exposés,  une  démonstration  nouvelle  et  décisive  des  in- 
convénients de  ce  système. 

S'il  est,  en  effet,  dit-il,  un  point  de  fait  que  la  discus- 
sion ait  mis  hors  de  toute  contestation,  c'est  d  abord  que 
les  variations  les  plus  graves  ont,  à  maintes  reprises,  de- 
puis un  quart  de  siècle,  affecté  le  rapport  de  valeurs  des 
deux  métaux  monétaires.  C'est  ensuite  que  ces  variations, 
tantôt  lentes,  tantôt  brusques,  se  sont  alternativement 
produites  dans  un  sens  et  dans  Tautre.  C'est  enfin  qu'elles 
ont  déjoué  plus  d'une  fois  les  observateurs  les  plus  atten- 
tifs et  les  raisonnements  des  savants  les  plus  sagaces. 

Et  cela  suffit,  dit  M.  F.  Passy,  pour  démontrer  la  va- 
nité et  le  danger  de  toute  fixation  légale  d'un  rapport 
permanent  entre  les  deux  métaux. 

Quels  sont,  en  réalité,  le  rôle  et  le  caractère  essentiel 
d'une  bonne  monnaie  ?  C'est  de  donner  aux  transactions 
une  base  solide  et  un  sens  certain,  en  permettant  aussi 
bien  à  celui  qui  vend  qu'à  celui  qui  achète  de  savoir 
exactement  ce  que  l'un  doit  recevoir  et  ce  que  l'autre 
doit  donner. 

Ils  le  sauront,  et  nulle  équivoque  sera  possible,  si  le 
prix  stipulé  représente  une  quantité  déterminée  d'un  mé- 
tal déterminé,  que  ce  soit,  d'ailleurs,  celui-ci  ou  celui-là. 
Ils  ne  le  savent  pas  et  ne  pourront  jamais  le  savoir  abso- 
lument, si  ce  prix,  à  cheval  sur  deux  métaux  de  cours 
variables  tous  deux,  peut  représenter  indifféremment,  au 
gré  des  circonstances,  telle  quantité  de  colui-ci  ou  telle 
quantité  de  celui-là,  quantités  déclarées  équivalentes  par 
la  loi  civile,  c*est  possible,  mais  nullement  équivalentes 

admet  parfaitement  la  convention  par  laquelU»  le  créancier  s'est  rôftervé  «  le 
cUoiz  »  des  choses  du«i.  (P.  C.) 
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pour  cela  devant  la  loi  suprême  de  YottvB  et  de  la  de- 
mande. 

U  est  clair  que  dans  ce  cas  ce  sera  toujours  la  monnaie 
dépréciée  qui  sera  choisie  pour  effectuer  le  payement  ; 
et  il  est  clair  encore  que  ce  ne  sera  pas  seulement  le  ven- 
deur, mais  aussi  et  surtout  le  public  consommateur  et 
acheteur  qui  sera  exposé  à  souffHr  de  cette  mauvaise 
chance. 

M.  F.  Passy  cite,  à  Tappui  de  cette  assertion,  une  re- 
marque qu'il  recueillait,  au  début  de  la  discussion,  de  la 
bouche  d'un  membre  de  la  Société,  qui  a  été  longtemps 
un  négociant  distingué,  et  qu'il  croit  pouvoir  ajouter 
comme  point  de  fait  à  tous  les  renseignements  précé- 
demment fournis. 

a  Lorsque  je  vendais  en  Angleterre,  disait  M.  Ernest 
Brelay,  je  savais  en  quel  métal  je  serais  payé  ;  j'établis- 
sais mon  prix  d'après  ce  métal.  Lorsque  je  vendais  en 
France,  je  ne  le  savais  pas  ;  mais  ce  que  je  savais,  c'est  I 

que  j'avais  les  plus  grandes  chances  d'être  payé  avec  le 
métal  en  baisse,  c'est-à-dire  que  toutes  les  variations  des 
cours  étaient  contre  moi.  J'étais  donc  contraint  d'établir 
mes  prix  de  façon  à  m'assurer  contre  ce  risque.  Il  est 
certain  que  c'est  ce  que  commande  la  plus  simple  pru- 
dence ;  mais  il  n'est  pas  moins  certain  que  ce  n'est  pas  à 
l'avantage  du  consommateur.  » 

Maintenant,  s'il  ne  doit  y  avoir  qu'un  étalon,  quel  doit-il 
être?  Le  métal  le  plus  fixe,  a-t-on  dit  depuis  longtemps. 
Mais  quel  est  le  plus  fixe  ?  M.  Michel  Chevalier  lui- 
même,  et  c'est  tout  dire,  reconnaît  que  personne  ne  peut 
le  savoir  avec  quelque  certitude.  Il  a  cru,  il  y  a  vingt  ans, 
que  c'était  l'argent.  11  semblerait  maintenant  que  ce  fût 
l'or,  tant  l'affluence  de  l'argent  a  rapidement  succédé  à 
l'affluence  de  l'or. 

Le  plus  sage  serait  de  renoncer,  une  bonne  fois,  à  cette 
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détermination  impossible,  et  de  prendre,  à  l'exemple  de 
l'Angleterre  et  des  autres  grandes  nations  commerçantes 
qui  ont  devancé  la  France  dans  la  voie  de  Tétalon  unique, 
le  métal  le  moins  encombrant,  le  plus  portatif,  le  plus  mo- 
nétaire en  d'autres  termes.  La  dépréciation  même  de  l'ar- 
gent, dépréciation  dont  la  cause  principale  est  dans  le 
rôle  secondaire  auquel  le  réduisent  de  plus  en  plus  nos 
habitudes  nouvelles,  est  à  cet  égard  une  indication  des 
plus  sérieuses. 

Il  importe  d'ailleurs,  ajoute  M.  F.  Passy,  de  ne  pas  se 
lasser  de  redire,  puisqu'on  ne  se  lasse  pas  défaire  Téqui- 
voque  sur  ce  point,  qu'étalon  unique  ne  veut  pas  dire  mon- 
naie unique,  à  plus  forte  raison  proscription  et  élimination 
du  métal  non  choisi  pour  le  rôle  principal.  Cela  veut  dire 
uniquement  qu'un  seul  des  deux  métaux,  en  l'absence  de 
conventions  spéciales,  est  investi  du  pouvoir  libératoire 
comme  étant  celui  que  les  parties  ont  en  vue.  Le  second, 
réduit  au  rôle  d'appoint,  sert  de  billon  dans  les  affaires 
courantes,  ou  n'est  admis,  pour  les  fortes  sommes,  qu'au 
cours  du  jour  rapporté  au  cours  du  métal  étalon.  Dans 
ces  conditions,  il  peut  rendre  encore  de  grands  services 
et  tenir  une  place  considérable  dans  la  circulation  ;  mais 
il  ne  peut  y  avoir  d'inconvénients. 

M.  Paul  Leroy-Beaulibu  fait  d'abord  remarquer,  en  ce 
qui  touche  Tavilissement  des  métaux  précieux,  que,  sans 
doute,  en  thèse  générale,  il  est  bon,  comme  l'a  dit  M.  Mi- 
chel Chevalier,  qu'une  marchandise  devienne  plus  abon- 
dante et  moins  chère.  Mais  l'or  et  l'argent  ne  sont  pas 
des  marchandises  comme  les  autres.  S'ils  sont,  en  tant 
que  métaux,  des  matières  premières  à  l'usage  de  l'indus- 
trie, comme  le  platine,  l'aluminium,  le  nickel,  le  cui- 
vre, etc.,  leur  rôle  monétaire  leur  confère  des  propriétés 
économiques  spéciales  et  une  fonction  spéciale  qui  ne 
leur  permet  pas  de  hausser  ou  de  baisser  brusquement 
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sans  iDCOQvénieot»  comme  des  marchandises  vulgaires. 
Ils  ne  peuvent  éprouver  de  hausse  ou  de  baisse  subites 
qui  ne  porte  préjudice  à  une  foule  d'intérêts  respec- 
tables. 

Ainsi,  M.  Cernuschi  parle  souvent  de  la  hausse  des 
prix,  qui  proviendrait  de  Tabondance  de  l'argent,  comme 
d'un  phénomène  heureux.  Mais  cette  hausse  des  prix, 
quand  elle  est  soudaine,  réduit  à  la  gêne,  quelquefois  à 
la  misère,  tous  ceux  qui  vivent  de  revenus  fixes,  notam- 
ment les  personnes  retraitées  ou  ayant  des  rentes  via- 
gères et  les  ouvriers  eux-mêmes,  dont  les  salaires  ne 
suivent  que  de  loin  et  avec  beaucoup  de  temps  la  pro- 
gression des  prix. 

Un  second  point,  traité  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu, 
concerne  l'importance  relative  des  causes  auxquelles  on 
attribue  la  dépréciation  actuelle  de  Targent.  De  ces  causes, 
la  principale  est,  sans  contredit,  la  cause  naturelle,  c'est- 
à  dire  la  production  abondante  de  ce  métal*  Une  autre, 
tout  artificielle,  à  savoir  la  restriction  de  la  frappe  des 
monnaies  d  argent  décidée  par  l'Union  latine,  a  été  fort 
exagérée.  L'Union  latine  d'abord  ne  représente  guère 
que  61  millions  d'hommes  sur  1  milliard  environ  qui 
peuplent  la  terre,  et  ni  l'Inde  ni  la  Chine  n'en  font  partie  ; 
puis  la  mesure  n'est  pas  absolue. 

En  réalité,  la  baisse  de  l'argent  tient  à  des  causes  com- 
plexes :  les  unes  accidentelles,  les  autres  permanentes  ; 
ces  dernières  sont  surtout  les  progrès  de  la  civilisation, 
le  développement  des  voies  de  communication,  l'accrois- 
sement de  la  richesse  générale.  Jadis,  6  francs  étaient 
quelque  chose  ;  aujourd'hui,  ce  n'est  rien.  Il  faut  tenir 
compte  aussi  de  la  diminution  de  la  demande  sur  les  mar- 
chés orientaux.  M.  Cernuschi  croit  que,  l'argent  étant 
réduit  au  rôle  de  monnaie  d'appoint,  nous  n'aurons  plus 
de  quoi  payâC^M  Indiens  et  les  Chinois.  Il  se  trompe. 
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Autrefois  ils  nous  vendaient  beaucoup  et  nous  achetaient 
peu  ;  maintenant,  la  balance  tend  à  s'établir,  et  il  ne  nous 
faut  pas  tant  d'argent  pour  solder  cette  diflférence.  L'An- 
gleterre le  sait  bien,  elle  ne  choisira  pas  ce  moment-ci 
pour  adopter  la  fiction  du  15  et  demi,  bien  qu'elle  ait 
avec  rinde  et  la  Chine  des  rapports  commerciaux  au- 
trement importants  que  les  nôtres.  Si  la  France  s'obstine 
à  conserver  Tétalon  d'argent,  elle  n'arrivera  donc,  selon 
M.  Leroy-Beaulieu,  qu'à  s'isoler  du  reste  des  nations 
civilisées,  et  son  argent  déprécié  ne  vaudra,  quoi  qu'en 
dise  M.  le  baron  de  Reinach,  guère  mieux  que  du  pa- 
pier-monnaie. 


Séance  du  5  avrU  1876. 

M.  Joseph  Garnibr  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  J.-Ch.  Roux,  fabricant  à  Marseille, 
et  M.  Bercud,  chef  de  la  maison  Raphaël  Bercud,  négo- 
ciants à  Paris. 

M.  E.  Levasseur  entretient  la  réunion  d'un  sujet  sur 
lequel  M.  G.  Renaud  avait  déjà  appelé  son  attention  dans 
la  dernière  réunion  ;  il  s'agit  d'une  note  collective  signée 
par  les  membres  du  bureau  de  la  Société  de  statistique 
et  par  ceux  de  la  Société  d'économie  politique,  dans  la- 
quelle se  trouve  expliquée  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  faire, 
en  1876,  le  recensement  de  lapopulation  projeté  pour  1877. 
Cette  opération  a  été  présentée  depuis  le  commencement 
du  siècle  tous  les  cinq  ans,  aux  millésimes  1  et  6  (1801, 
1806,  etc.),  excepté  en  1871,  et,  par  suite  de  la  présence 
des  Allemands,  on  n'a  opéré  qu'en  1872.  L'administra- 
tion se  dispose  à  faire  le  recensement  en  1877,  mais  il 
serait  préférable,  pour  les  comparaisons,  qu'elle  s'ac- 
quittât de  ce  soin  en  1876. 
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La  réunion  donne  son  approbation  aux  raisons  expo- 
sées par  M.  Levasseur  (1). 

M.  le  président  annonce  que  la  Société  belge  d*écono- 
mie  politique  se  prépare  à  fêter  par  un  congrès  le  cente- 
naire de  la  Richesse  des  nations,  sur  lequel  M.  Block  ap- 
pelait son  attention  dans  la  dernière  séance.  Les  membres 
de  cette  Société  ont,  en  conséquence,  adressé  la  circu- 
laire suivante  aux  membres  des  Sociétés  d'économie  po- 
litique : 

Messieurs, 

La  Société  belge  d'économie  politique  a  décidé,  dans  sa  der- 
nière réunion,  de  convoquer,  au  mois  de  septembre  prochain, 
un  congrès  d'économistes  délégués  de  corps  savants  ou  d'asso- 
ciations qui  s'occupent  de  cette  branche  sociale,  aân  de  célébrer 
le  centenaire  de  la  première  publication  du  livre  d'Adam  Smitii  : 
the  Weallh  of  nations. 

11  a  paru  à  la  Société  belge  que  cette  date  serait  une  occasion 
propice,  pour  les  économistes  contemporains,  de  se  rendre 
compte  de  l'étendue  des  conquêtes  pacitlques  réalisées  par  Tin- 
fluence  des  doctrines  d'Adam  Smith,  et  en  même  temps  pour 
examiner  s'il  est  vrai,  comme  quelques-uns  d*entre  eux  le  pré- 
tendent, que  ces  doctrines  doivent  être  revisées,  modifiées  ou 
repoussées  sur  certains  poiuts. 

Nous  avons  cru  que  la  Belgique  était  un  terrain  facilo  à  celte 
étu'ie,  tant  par  sa  situation  ^Géographique  que  par  l'application, 
plus  ou  moins  complète,  qui  a  été  faite  ou  essayée  chez  elle,  des 
principes  économiques. 

L'exposition  d'instruments  de  sauvetage  et  d'hygiène,  suivie 
d'un  congres  spécial  qui  aura  lieu  à  Bruxelles  vers  la  même 
époque,  sera  également  un  centre  d'attraction  pour  un  certain 
nombre  d'économistes  de  divers  pays. 

Nous  venons  donc  vous  prier,  messieurs,  de  désigner  des  délé- 
gués de  votre  association,  et  de  nous  en  envoyer  la  liste  aus- 
sitôt que  possible. 

Notre  but  n'est  pas  d'attirer  la  foule,  mais  de  réunir  les  savants 
qui  ont  fait  de  l'économie  politique  l'objet  spécial  de  leurs 
études.  Nous  n'ouvrirons  donc  les  portes  du  Congrès  qu'aux  dé- 
légués et  aux  invités. 

(1)  L'adminiàtralion  accéda  à  celte  demaDde,  et  c'est  efTectiveineQl  ea 
1876  que  le  receneeraeni  a  en  lieu.  (A.  C.) 


SÉANCE   DU    5   AVRIL   1876.  285 

Nous  nous  empresserons,  dès  que  nous  aurons  reçu  les  listew 
des  délégués,  de  leur  adresser  le  programme  déûnitivement 
arrêté  des  questions  à  traiter. 

Agréez,  etc. 

Le  président  donne  quelques  renseignements  sur  le 
futur  Congrès,  d'après  une  lettre  particulière  que  lui 
adresse  M.  Âd.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  président  de  la 
Société  belge  d'économie  politique. 

L'annonce  de  ce  projet  est  accueillie  avec  intérêt  par 
la  réunion . 

M.  Mannequin,  invité  à  donner  des  explications  sur  ce 
qu'il  sait  des  mines  d'or  en  Espagne,  s'excuse  sur  la  né- 
cessité de  garder  le  silence  au  sujet  d'entreprises  pri- 
vées, qui  ne  cherchent  pas  la  publicité,  et  qui  pourraient 
en  souflFrir;  il  déclare  cependant  que,  pour  lui,  l'exis- 
tence de  11' or  en  Espagne  est  un  fait  indiscutable,  qui 
ne  tardera  pas  à  se  manifester  au  grand  jour  et  avec 
éclat. 

Quant  à  Topinion  de  M.  Simonin,  que  les  Phéniciens 
avaient  épuisé  tous  les  gisements  d'or  de  l'Espagne,  et 
que  ces  gisements  se  fussent-ils  reconstitués,  TEspagne 
manquerait  du  personnel,  de  l'outiUage  et  des  capitaux 
nécessaires  à  leur  exploitation,  elle  est  contredite,  non 
seulement  par  le  fait  dont  M.  Mannequin  vient  de  parler, 
mais  encore  par  l'histoire  et  le  sens  commun.  Les  Ro- 
mains, et  après  les  Romains  les  Maures,  ont  tiré  de  l'or 
de  l'Espagne.  Les  guerres  qui  ont  précédé  l'expulsion 
des  Maures  de  la  Péninsule  avaient  beaucoup  fait  pour  y 
arrêter  l'extraction  des  métaux  précieux;  cependant, 
elle  se  faisait  encore  au  moment  de  la  découverte  de 
l'Amérique.  Mais  alors  la  politique  insensée  des  rois  de 
toutes  les  Espagnes  prétendit  protéger  les  colonies  espa- 
gnoles contre  la  mère  patrie,  comme  la  mère  patrie  contre 
ses  coloûiesy  et  elle  prohiba  Texploitation  des  métaux 


286  séaucb  du  5  avril  i876. 

précieux  dans  toute  la  Péninsule.  Depuis  cette  époque,  le 
souvenir  des  grandes  exploitations  d'or  s'effaça  en  Es- 
pagne, et  Topinion  des  Espagnols  est  aussi  contraire  à 
leur  restauration  que  celle  de  M.  Simonin  lui-même.  Nous 
ne  tarderons  pas  à  savoir,  dit  M.  Mannequin  en  termi- 
nant, qui  a  raison  de  ces  opinions  et  du  fait  qui  est  à  ma 
connaissance,  et  alors  on  peut  être  sûr  que  ni  le  person- 
nel, ni  Toutillage,  ni  le  capital,  ne  manqueront  à  l'Es- 
pagne pour  extraire  For  de  son  sol,  si  riche  en  mines  de 
toutes  sortes. 

A  M.  Mannequin,  M.  L.  Simonin  objecte  qu'on  ne  revoit 
pas  deux  fois  les  mêmes  faits  dans  le  domaine  des  exploi- 
tations aurifères.  L'Espagne  a  été,  comme  la  Gaule,  une 
Californie  en  son  temps;  les  preuves  en  existent  sur  le 
terrain  et  dans  l'histoire.  Les  placers  de  TEspagne,  fouil- 
lés successivement  par  les  Phéniciens,  les  Carthaginois, 
les  Romains,  les  Visigoths,  les  Arabes  et  les  Espagnols 
du  moyen  â^e,  sont  tellement  appauvris  aujourd'hui,  que 
vouloir  retirer  de  là  des  milliards  est  pure  folie.  Le  temps 
des  rendements  fabuleux  est  déjà  passé  môme  pour  la 
CaUfornie  et  TAustralie. 

Après  ces  diverses  communications,  le  président  pro- 
cède au  choix  d'une  question  pour  l'entretien  de  la  soirée. 
Sur  la  proposition  de  M.  Alph.  Courtois,  la  réunion  se 
prononce  pour  la  continuation  de  la  discussion  sur  la 
question  monétaire. 

LA  QUESTION   DES  DEUX  MÉTAUX. 

Le  président  rappelle  que  la  précédente  discussion  a 
porté  sur  les  causes  de  la  dépréciation  de  l'argent  et 
conseille  aux  membres  qui  prendront  la  parole  de  fture 
porter  leurs  observations  particulières  sur  les  deux  ques- 
tions formulées  au  programme,  lune  par  M.  de  Labry, 
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l'autre  par  M.  Joseph  Garnier.  Ces  deux  questions  sont 
formulées  en  ces  termes  : 

<*  En  admettant,  dit  M.  de  Labry,  que  la  France  con- 
serve le  pouvoir  libératoire  à  Tor  et  à  Targent,  par  quoi 
le  rapport  légal  sera-t-il  remplacé  ?  » 

M  Nécessité,  dit  M.  Joseph  Garnier,  de  remplacer  le 
rapport  fixe  entre  Tor  et  l'argent  par  le  rapport  com- 
mercial officiellement  constaté  à  des  époques  régu- 
lières. » 

M.  Alph.  Courtois  prend,  le  premier,  la  parole. 

11  voudrait  que  chaque  Etat  frappât  indistinctement 
des  monnaies  d'or  ou  d'argent  dans  le  métal  qui  serait 
demandé  par  le  public  et  sans  limite  de  quantité,  quelle 
que  fût,  d'ailleurs,  la  situation  du  marché  monétaire.  La 
seule  condition  qu'il  croirait  utile  d'imposer  serait  l'unité 
de  poids  et  de  titres.  Ainsi,  on  partirait  de  5  grammes  à 
9  dixièmes  de  fin  comme  unité,  avec  des  multiples  et 
sous-multiples  conformes  au  système  décimal  ;  puis  on 
fabriquerait  soit  en  or,  soit  en  argent,  des  monnaies  dans 
ces  coupures,  mais  toujours  au  gré  du  public  comme 
quantité  totale  et  choix  de  coupures. 

Il  ne  voudrait  plus  de  rapport  permanent  de  valeur 
entre  les  deux  métaux.  Une  commission  publique  déter- 
minerait, à  des  époques  suffisamment  rapprochées,  un 
rapport  de  valeur  résultant  du  prix  marchand  sur  la 
place,  et  ce  rapport  serait  légal  dans  l'espace  de  temps 
s'écoulant  entre  deux  réunions  successives  de  la  com- 
mission, sauf  à  celle-ci  à  le  maintenir  si,  dans  l'intervalle 
de  ses  réunions,  aucune  modification  sérieuse  ne  s'était 
produite  dans  les  cours  respectifs  de  l'or  et  de  l'argent. 

En  France,  on  conserverait  le  franc  dans  ses  condi- 
tions légales  actuelles  :  5  grammes  d'argent  au  titre  de 
9  dixièmes,  et  cette  appellation  servirait  dans  toutes 
les  transactions  à  l'exclusion  de  toute  autre,  n'en  affec- 
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tant  aucune,  particulièrement,  à  Tor.  Seulement,  aa  mo- 
ment de  tout  payement,  le  débiteur  pourrait  se  libérer 
soit  en  réglant  en  argent,  soit  en  payant  en  or,  d'après  la 
proportion  légalement  établie  dans  la  forme  détaillée  plus 
haut.  Puisque  cette  proportion  ne  serait  que  le  reflet  du 
cours  réel  sur  le  marché,  cette  disposition  délaisser  le  choix 
au  débiteur  ne  serait  que  pour  Tordre  des  opérations  et 
ne  blesserait  en  aucun  cas  le  créancier,  qui  pourrait,  sur 
le  marché,  changer,  sans  déperdition  sérieuse,  le  métal 
reçu  s'il  n'était  pas  au  gré  de  ses  désirs. 

Néanmoins,  pour  toutes  les  transactions  inférieures  à 
une  certaine  somme,  100  francs  par  exemple,  le  règle- 
ment en  espèces  d'argent  serait  obligatoire,  à  moins  qu'il 
ne  convînt  aux  deux  parties  de  régler  en  or.  Ainsi,  toutes 
les  menues  transactions  se  feraient  en  un  seul  métal,  celui 
qui  se  prête  le  mieux  à  leur  exiguïté.  La  ménagère, Tou- 
vrier,  le  paysan  ne  se  serviraient  usuellement  que  du 
franc,  et  les  oscillations  respectives  de  la  valeur  des 
deux  métaux  ne  les  atteindraient  pas.  De  plus,  tous  les 
prix  affichés  seraient  en  francs,  quelle  que  fût,  d'ailleurs, 
leur  importance,  sauf  à  ne  pouvoir  être  payés  en  or,  au 
gré  de  l'acheteur,  que  si  le  total  de  l'acquisition  dépas- 
sait la  limite  minimum  convenue,  100  francs.  Pour  toute 
transaction  à  échéance  ou  à  terme  supérieure  à  cette 
somme,  le  créancier  aurait  droit,  en  se  mettant  prélimi- 
nairement  d'accord  avec  le  débiteur,  de  convenir  qu'il 
serait  payé  exclusivement  en  un  métal  désigné  ;  mais  s'il 
faisait  choix  de  l'or,  il  serait  réglé,  non  d'après  le  rapport 
au  moment  du  payement,  mais  d'après  celui  de  l'époque 
de  la  transaction.  Dans  le  système  actuellement  usité  en 
France,  on  ne  peut  valablement  stipuler,  même  à  l'avance, 
que  l'on  ne  sera  payé  qu'en  monnaies  d'or  françaises  ;  Iç 
créancier,  à  quelque  terme  reculé  que  soit  le  payement, 
ne  peut  se  dérober  à  la  sujétion  que  la  loi  lui  impose  vis- 
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à-vis  du  débiteur  ;  il  n'en  serait  plus  de  même  désormais 
et  tout  contrat  de  rente  viagère,  par  exemple,  tout  effet  à 
échéance  et  à  un  terme  quelconque  pourrait  être  stipulé 
en  monnaie  d'or  ou  d'argent,  Tune  ou  l'autre,  au  gré  des 
parties,  ce  que  l'on  pourrait  exprimer  en  mettant  alors 
«  Franc  d'or  »  ou  «  Franc  d'argent  »,  ou,  par  abréviation, 
«  0— Fr.  »  ou  «  A— Fr.  ».  Le  défaut  de  convention  expli- 
cite à  cet  égard  remettrait  le  débiteur  dans  la  possession 
du  droit  de  choisir,  au  moment  du  payement,  le  métal  à 
sa  convenance. 

Cette  stipulation  fondamentale  aurait  pour  effet  de  per- 
mettre, sans  changer  d'appellation  monétaire,  sans  trou- 
bler le  marché  des  menues  transactions,  doucement,  peu 
à  peu,  sans  secousse  ni  crise,  sans  loi  bruyamment  dis- 
cutée, solennellement  promulguée,  de  passer,  au  gré  des 
intérêts  du  public,  d'un  métal  à  un  autre.  L'argent,  sem- 
blerait-il, comme  il  y  a  vingt  ans,  le  métal  préférable,  on 
ne  traiterait  qu*en  francs  d'argent,  sauf  les  dissidents, 
qui  seraient  libres  de  faire  autrement  sans  blesser  les 
convenances  du  public.  L'or,  paraîtrait-il,  comme  actuel- 
lement, mériter  davantage  de  servir  de  monnaie,  les 
contrats  en  francs  d'or  abonderaient  ;  de  plus,  les  débi- 
teurs au  comptant  adopteraient  de  préférence  ce  métal, 
n'ayant  aucun  intérêt,  nous  l'avons  déjà  dit,  à  molester 
le  créancier  dans  ses  préférences. 

D'un  accord  commun,  presque  tacite,  tout,  sauf  les 
minimes  transactions,  se  réglerait  en  or  à  la  proportion 
légale,  et  comme  les  monnaies  d'or  et  d'argent  seraient 
frappées  à  des  poids  identiques,  à  égalité  de  coupures, 
le  calcul  serait  facile  ;  une  simple  division  par  le  rapport 
légal  en  vigueur  suffirait.  Des  formes,  des  usages  ne 
manqueraient  pas,  sous  l'empire  de  l'utilité  générale,  de 
s'établir  pour  la  commodité  de  tout  le  monde  ;  cela  se- 
rait d'autant  plus  facile  que  toutes  les  opérations  infé- 
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rieures  ou  égales  à  100  francs  seraient  exceptées  de 
cette  sujétion. 

Ce  système  utiliserait,  dans  la  limite  opportune,  les 
deux  métaux  précieux  qui  sont  universellement  reconnus 
les  seules  marchandises  propres  à  servir  de  monnaies.  H 
reporterait  de  TÉtat  à  Tindividu  la  question  du  rapport 
de  valeur  des  deux  métaux  ou  du  choix  de  celui  le  plus 
propre  aux  transactions,  c'est-à-dire  le  plus  fixe  dans  sa 
valeur.  11  est  anormal,  en  effet,  de  voir  un  partisan  de  la 
liberté  du  commerce,  un  économiste,  faire  taire  ses  con- 
victions lorsqu'il  s'agit  de  métaux  précieux.  On  procla- 
merait que  l'individu  mû  par  son  intérêt  personnel  est 
plus  capable,  en  moyenne,  que  l'État,  quelque  éminents 
que  soient  ses  représentants,  de  décider  des  questions 
d'approvisionnement,  de  prévoir  la  hausse  ou  la  baisse 
des  prix,  et  ce  même  individu  sera  traité  en  mineur  dans 
la  question  de  fixité  de  valeur  de  chacun  des  métaux,  or 
ou  argent,  ou  du  rapport  de  prix  de  l'un  à  l'autre.  Gela 
est  profondément  illogique,  dangereux  même.  Ou  la  li- 
berté du  commerce  est  une  déception,  et  revenons  alors 
à  la  prévoyance  tutélaire  des  Pharaons  ;  ou  elle  est  une 
vérité,  et  l'on  ne  doit  pas  mettre  l'or  et  l'argent  en  dehors 
de  ses  applications. 

Ce  système  vise  à  l'unité,  c'est-à-dire  à  une  unité  non 
pas  nominale,  mais  effective.  Dans  l'achat  d'un  objet 
utile,  ce  que  l'on  désire,  c'est  cet  objet  lui-même  et  non 
pas  un  autre,  même  ayant  une  valeur  identique  ou  en- 
core supérieure.  On  achète  un  habit  pour  se  couvrir,  on 
n'accepterait  pas,  à  cette  fin,  une  lampe,  dût-elle  valoir 
plus  que  le  prix  demandé.  Quand  on  vend  le  produit  de 
son  travail,  au  contraire,  on  l'échange  contre  de  l'or  ou 
de  l'argent.  Ce  qu'il  faut  à  l'échangiste,  ce  n'est  ni  l'or, 
ni  rargâj^Mais  la  valeur  de  ces  objets  dans  celui  d'entre 
eyixj^t^^^ÊÊ^  le  moins.  U  y  a  vingt  ans,  c'était  Tar- 
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gent,  aujourd'hui  c'est  Tor;  en  prenant  l'un  et  l'autre 
alternativement,  il  adopte  la  vraie  unité,  Tunité  de  va- 
leur. Prendre  l'un  d'eux  à  l'exclusion  de  l'autre  et  con- 
stamment, c'est  peut-être  avoir  Tunité  métallique,  ce 
n'est  pas,  à  coup  sûr,  avoir  Tunité  de  valeur,  celle  qui 
est  seule  propre  à  mesurer  la  valeur  ;  car  une  quantité 
ne  se  mesure  que  par  elle-même  :  une  longueur  par  une 
longueur,  un  poids  par  un  poids,  une  valeur  par  une 
valeur. 

L'instabilité  de  rapport  de  valeur  des  deux  métaux 
peut,  au  premier  abord,  sembler  un  obstacle  à  l'applica- 
tion du  rapport  marchand.  Il  n'en  est  rien.  D'abord,  les 
transactions  de  100  francs  ou  au-dessous  sont  hors  de 
toutes  appréhensions  de  ce  genre. 

Pour  les  transactions  supérieures  à  100  francs,  on  se- 
rait dans  Terreur  en  croyant  que  les  oscillations  de  va- 
leur de  l'or  à  l'argent  sont  fréquentes;  par  la  prime 
qu'ont  successivement  obtenue  les  pièces  de  5  francs 
d'argent  et  de  20  francs  d'or  depuis  vingt-cinq  ans,  on 
peut  juger  comment  sont  lentes  et  rares  ces  fluctuations. 
Il  ne  faudrait  même  pas  juger  de  ce  qui  serait  sous  le 
rapport  variable  par  ce  qui  est  sous  le  rapport  perma- 
nent. L'imagination  accroît  en  ce  moment  l'intensité  de 
la  dépréciation  de  l'argent;  on  sait  qu'en  affaires,  lorsque 
les  fluctuations  des  prix  peuvent  se  produire  librement, 
elles  sont  moins  intenses;  les  obstacles  légaux  font 
l'office  de  barrages  pour  les  eaux  ;  ils  élèvent  davan- 
tage le  niveau.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  manière 
d'agir  du  gouvernement  allemand,  relativement  aux  mon- 
naies, entre  pour  beaucoup  dans  la  dépréciation  actuelle 
de  l'argent  ;  si  le  peuple  allemand  avait  eu,  monétaire- 
ment  parlant,  ses  coudées  franches,  il  eût  pu  préférer 
l'or  à  l'argent,  c'est  possible,  mais  cela  ne  se  fût  effectué 
que  par  transition,  insensible,  et  l'absence  de  brusquerie 
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dans  Topération  eût  amené  des  écarts  moins  sensibles. 
Lie  rapport  variable  est  libre,  fait  Tofflce  du  crédit  dans 
les  crises,  il  en  adoucit  considérablement  les  côtés 
abruptes  ;  à  la  chute  du  Niagara,  il  substitue  une  pente 
douce. 

Après  tout,  que  les  gouvernements  fixent  ou  non  le 
rapport  de  la  valeur  des  deux  métaux,  les  faits  se  pro- 
duisent, plus  ou  moins,  selon  qu*ils  agissent  ou  laissent 
faire,  pour  des  causes  générales,  dont  le  mobile  est  hors 
de  leur  atteinte.  Pour  For  et  pour  l'argent,  comme  pour 
les  autres  marchandises,  c^est,  en  fin  de  compte,  la  loi 
de  Toffre  et  de  la  demande  qui  fixe  les  prix,  qui  déter- 
mine la  fréquence  et  Tintensité  des  oscillations.  Tant 
qu'un  gouvernement  n'aura  pas  trouvé  le  moyen  de  rem- 
placer l'or  ou  l'argent,  ou  toute  autre  marchandise,  par 
un  mécanisme  remplissant  l'office  de  monnaie,  il  sera 
obligé  de  reconnaître  une  loi  supérieure  qu'il  ne  peut 
efficacement  combattre,  et  dont  les  conséquences  peu- 
vent être  d'autant  plus  graves  pour  les  intérêts  publics 
ou  particuliers  qu'il  s'appliquerait  à  en  contrecarrer  les 
efifets  inéluctables. 

Le  système  d'un  rapport  légal  permanent  a-t-il  pré- 
servé les  populations  des  ennuis  des  variations  de  rap- 
port des  deux  métaux  précieux  ?  Il  faudrait,  pour  l'affir-      '  q 
mer,  oublier  les  drainages  alternatifs  des  pièces  d'or  et         d 
des  pièces  d'argent  ;  tantôt,  privées  de  For  qui  est  allé  à         ti 
l'étranger,  les  populations  sont  contraintes  de  se  servir        p 
d'un  métal  lourd  et  encombrant  ;  tantôt  les  pièces  d'ar-     ,  d 
gent  font  faute  dans  la  circulation,  au  point  de  nécessiter        ]; 
la  création  de  pièces  de  billon  d'argent,  c'est-à-dire  à  un        i 
titre  inférieur  à  celui  résultant  de  leur  valeur  nominale. 
Bien  plus,  les  dépréciations  alternatives  de  l'un  et  de       e 
l'autre  métal  laissent  toujours  dans  la  circulation  le  mé-       r 
tal  en  baisse,  ce  qui  se  produit  par  une  hausse  de  tous       ) 
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les  prix.  Une  nation  dans  ces  conditions  paye  tout  plus 
cher,  circonstance  favorable  à  ceux  de  ses  voisins  qui 
n'ont  pas  le  même  système  monétaire. 

L'unité  d'étalon  ne  produit  pas  toujours  et  nécessaire- 
ment le  même  effet  ;  néanmoins,  elle  a  une  prétention 
inadmissible  pour  qui  se  rappelle  les  faits  monétaires  sur- 
venus depuis  trente  ans  ;  lequel  des  deux  métaux  peut  se 
vanter  d'être  le  plus  fixe?  L'or  a  eu  aussi  ses  vicissi- 
tudes, et  inspirait  à  plusieurs  notabilités  économiques  des 
craintes  qui  semblaient  fondées.  Comment,  après  cela;  le 
proclamer  solennellement  étalon  unique,  lui  que  l'on 
proscrivait  naguère  comme  impropre  au  rôle  de  mon- 
naie, vu  la  variabilité  de  son  prix?  La  Hollande  le  démo- 
nétisait en  1850  ;  elle  vient  de  le  remettre  au  pouvoir 
aux  lieu  et  place  de  l'argent  qu'elle  billonne.  Ces  gran- 
deurs et  décadences  ne  nous  ramènent-elles  pas  vers 
la  réalité,  à  la  fragilité  des  cours  mêmes  des  métaux 
précieux? 

Acceptons  donc  les  faits  et  introduisons-les  dans  la  loi; 
c'est  encore  ce  qu'il  y  a  de  moins  trompeur. 

M.  Joseph  Garnier  adhère  à  peu  près  à  tout  ce  que 
vient  d'exposer  M.  Courtois.  Il  pense  qu'il  n'y  a  plus  à 
combattre  le  rapport  fixe,  qui  n'est  pas  scientifique  parce 
qu'il  n'est  pas  vrai,  et  qui  est  le  corollaire  de  la  théorie 
dite  du  double  étalon  y  formule  qui  a  embrouillé  la  ques- 
tion des  deux  métaux  ;  aucune  autorité  au  monde,  aucun 
pouvoir  temporel  ou  spirituel  (suflFrage  universel  ou  droit 
divin),  ne  peut  fixer  ce  qui  est  de  sa  nature  variable.  Or, 
la  valeur  de  chacun  des  deux  métaux  étant  variable,  le 
rapport  entre  les  deux  valeurs  est  forcément  variable. 

Il  s'est  trouvé  qu'en  l'an  XI,  1  kilogramme  d'or  valait 
commercialement  15  kilogrammes  et  demi  d'argent,  et 
que,  pendant  un  demi-siècle,  ce  prix  a  peu  varié.  Depuis, 
la  production  ayant  augmenté,  le  prix  des  deux  métaux 
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a  varié,  ainsi  que  le  rapport  entre  leur  valeur.  L'or  est 
devenu  assez  abondant  pour  faire  concurrence  à  l'argent; 
le  prix  marchand  a  changé,  mais  le  rapport  légal  n'a  pas 
varié  ;  et  l'on  a  de  plus  en  plus  oublié  que  ces  deux  mé- 
taux sont  des  marchandises  préférées  à  cause  de  Ten- 
semble  de  leurs  qualités  physiques  et  économiques,  ce 
qui  les  rend  intermédiaires  dans  les  échanges,  d'où  il 
résulte  que  leur  valeur  étant  connue  de  tous,  on  a  été 
conduit  à  prendre  la  valeur  d'un  certain  poids  d'entre 
elles  pour  servir  de  terme  de  comparaison  à  la  valeur 
des  autres  choses. 

S  il  avait  plu  à  la  Providence  de  ne  nous  donner  qu'un 
métal,  tout  irait  bien  ;  s'il  lui  avait  plu  de  laisser  les  cir- 
constances de  la  production  et  de  l'emploi  des  deux  mé- 
taux comme  en  l'an  XI  et  longtemps  après,  on  se  moque- 
rait des  critiques  du  rapport  fixe  et  légal  faites  par  les 
économistes  ;  mais  il  lui  a  plu  d'augmenter  la  production 
des  deux  métaux  inégalement,  extraordinairement,  et  de 
là  le  bouleversement  du  prix  de  toutes  choses,  de  la  va- 
leur des  deux  métaux,  de  leur  valeur  relative,  l'embarras 
dans  les  échanges  et  le  chaos  dans  les  idées  monétaires. 
Comment  se  tirer  de  là?  L'économie  politique,  le  bon 
sens  nous  disent  :  Laissez  faire  ceux  qui  savent,  c'est- 
à-dire  les  marchands  de  métaux,  et  imitez-les.  Mais  on 
trouve  que  c'est  là  une  opinion  absurde,  et  l'on  somme  la 
législature  et  Tadministration  de  prendre  des  mesures, 
sans  toutefois  changer  le  rapport  fixé  il  y  a  un  demi- 
siècle  :  ne  varietur  !  Les  uns,  pour  se  débarrasser  du  rap- 
port, proposent  de  prohiber  l'argent;  d'autres  proposent 
de  diminuer  le  titre  des  pièces  d'argent,  se  figurant  par 
là  éviter  aussi  le  rapport  entre  les  deux  métaux.  Eh  bien, 
rien  de  tout  cela  n'est  au  pouvoir  de  l'autorité.  Puisque 
le  rapport  de  l'an  XI  a  varié,  le  «  bimétallisme  »  avec  rap- 
port fixe  est  impossible.  D'autre  part,  le  <r  monométal- 
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lisme»  avec  Targent  serait  absurde,  puisque  Tor  présente 
des  avantages  ;  le  monométallisme  avec  Tor  serait  encore 
absurde,  parce  que  l'argent  a  aussi  ses  avantages  et  son 
usage  spécial. 

L'un  des  deux  métaux  Temportera-t-il  sur  l'autre  au 
point  de  le  remplacer  ?  Personne  ne  peut  le  savoir  a  priori; 
car  la  supériorité  ne  dépend  pas  seulement  des  qualités 
physiques,  mais  du  minimum  de  variabilité  de  la  valeur. 
Dans  quelle  proportion  les  deux  métaux  fonctionneront- 
ils  ensemble  ?  On  ne  le  sait  pas  davantage.  Or,  s'il  en  est 
ainsi,  il  faut  laisser  faire  le  commerce,  qui  en  sait  plus 
long  que  les  commissions  internationales,  fussent  elles 
composées  des  plus  savants  chimistes  et  des  plus  riches 
financiers,  présidés  par  les  plus  grands  hommes  d  État. 

Dans  ce  but,  il  faut  supprimer  le  rapport  fixe  et  consta- 
ter le  rapport  marchand  ;  il  faut  continuer  à  fabriquer 
les  pièces  d'argent  de  5  francs,  qui  sont  encore  la  plus 
belle  monnaie^  ayant  un  poids  rond  et  une  valeur  ronde, 
en  y  inscrivant  le  poids  et  le  titre,  seules  choses  essen- 
tielles, à  la  place  des  exergues  et  des  figures  inutiles 
qu'on  y  met.  Il  faut  ne  plus  faire  de  la  fausse  monnaie,  et 
ramener  les  petites  pièces  au  titre  de  900.  En  continuant 
à  fabriquer  les  pièces  d'or  actuelles,  il  faut  y  inscrire  le 
poids  et  le  titre,  pour  que  le  public  y  voie  clair,  pour  ne 
pas  rinduire  en  erreur  par  leur  dénomination  en  francs, 
qui  indique  une  valeur  fixe. 

Tôt  ou  tard,  que  Tor  reste  seul,  ce  qui  est  peu  probable, 
ou  qu'il  continue  à  circuler  avec  l'argent,  le  public  finira 
par  compter  partout  en  grammes,  et  la  valeur  du  gramme 
d'argent  et  celle  du  gramme  d'or  deviendront  Tunité  et 
seront  comparables  à  Taide  du  rapport  ou  prix  marchand. 

Pour  hâter  cette  évolution,  il  faudrait,  dès  à  présent, 
autoriser  la  fabrication  de  pièces  de  l,  5  ou  10  grammes 
d'or,  valant,  avec  le  rapport  de  1  à  15  et  demi  en  francs, 
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3  fr.  10,  6  fr.  20,  15  fr.  50,  31  francs,  et  auxquelles  ou 
s'habituerait  peu  à  peu,  si  le  gouvernement  jnrenait  l'ini- 
tiative de  payer  avec  cette  monnaie  ses  gros  créanciers, 
qui  sauraient  bien  Técouler  et  former  un  marché. 

Le  problème  serait  résolu  et  l'habitude  prise,  si  l'on 
avait  suivi  cette  bonne  inspiration  et  les  conseils  de  la 
science  au  commencement  de  ce  siècle. 

M.  Gamier  fait  aussi  remarquer  que  l'unité  monétaire 
en  or  ne  peut  être  autre  que  le  gramme  ;  car  si  l'on  son- 
geait pour  cela  à  ce  qu'on  a  appelé  le  franc  â!or^  c'est- 
à-dire  à  la  vingtième  partie  de  la  pièce  de  6»,452,  poids 
de  la  pièce  de  20  francs,  on  aurait  pour  unité  0^,322... 
soit  322  (et  une  fraction  de  millième  de  gramme),  nombre 
non  seulement  choquant,  mais  inexact. 

M.  A.  Clapibr  ne  suit  pas  les  orateurs  précédents  ;  il 
entre  dans  le  domaine  des  faits  relatifs  à  la  France. 

La  situation  monétaire  de  la  France  est  en  ce  moment 
des  plus  vicieuses;  en  effet,  la  France  possède  une  mon- 
naie de  biUon  (en  pièces  de  50  centimes,  1  et  2  francs) 
à  titre  réduit  ;  tandis  que  toutes  les  monnaies  d'argent 
sont  frappées  au  titre  de  900  millièmes  de  fin,  la  petite 
monnaie  est  frappée  au  titre  de  835  millièmes.  C'est  une 
altération  fslcheuse  ;  elle  a  des  billets  de  banque  qui  ne 
sont  pas  remboursables  en  espèces  et  des  écus  de  5  francs 
dont  la  valeur  légale  dépasse  de  12  pour  100  la  valeur 
intrinsèque  du  métal  avec  lequel  ils  sont  frappés.  C'est  là 
un  inconvénient  grave  ;  en  effet,  le  commerce  se  trouve 
par  là  dans  l'impossibilité  de  faire  à  l'étranger  des  remises 
en  espèces  d'argent;  un  commerçant  qui,  pour  payer  à 
l'étranger  une  somme  de  1000  francs,  enverrait  un  group 
de  200  pièces  d'argent,  lequel  lui  aurait  coûté  en  France 
1 000  francs,  ne  se  libérerait  envers  son  débiteur  étranger 
que  de  880  francs,  et  perdrait  120  francs  ;  de  plus,  si  le 
gouvernement  jugeait  convenable  de  démonétiser  les 
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pièces  de  5  francs  et  de  les  retirer  de  la  circulation,  il 
perdrait  12  pour  100  sur  cette  opération. 

Cette  situation  fâcheuse  résulte  de  Toubli  de  tous  les 
principes  monétaires  ;  la  qualité  essentielle  de  la  monnaie, 
c'est  la  stabilité  :  il  faut  que  tout  créancier  qui  reçoit  en 
monnaie  une  certaine  somme  en  payement  de  ce  qui  lui 
est  dû  ait  la  certitude  qu'il  pourra  lui-même  avec  cette 
même  quantité  de  monnaie  se  libérer  de  pareille  somme 
envers  son  créancier;  sans  cette  fixité,  la  monnaie  perd 
son  caractère  pour  redevenir  marchandise  ;  c'est  ce  qui 
aurait  lieu  si,  comme  l'ont  proposé  quelques  membres  de 
la  Société,  le  rôle  du  gouvernement  se  bornait  à  indiquer 
sur  les  pièces  en  circulation  leur  titre  et  leur  poids,  lais- 
sant au  commerce  à  déterminer  leur  cours,  leur  rapport 
et  leur  valeur  ;  personne  en  ce  cas  ne  serait  certain  de  ce 
qu'il  possède  et  les  transactions  de  tous  les  jours,  même 
les  affaires  de  détail,  seraient  siyettes  à  des  fluctuations 
qui  causeraient  des  troubles  incessants  et  des  contesta- 
tions sans  issue. 

Jusqu'en  1865,  le  système  monétaire  en  France  a  eu 
cette  fixité  ;  le  rapport  de  1  à  15  et  demi  établi  entre  Tor 
et  l'argent  par  la  loi  de  Tan  XI  se  maintenait  régulière- 
ment sauf  quelques  légères  fluctuations.  En  1865,  la  crise 
des  cotons  ayant  occasionné  une  grande  exportation  d'ar- 
gent dans  rinde,  l'argent  devint  rare  et  cher  en  Europe  ; 
cette  exportation  atteignit  même  les  monnaies  division- 
naires ;  ce  fut  pour  remédier  aux  embarras  qui  en  résul- 
tèrent pour  le  commerce  de  détail  qu'on  eut  recours  à 
l'expédient  très  regrettable  d'en  altérer  le  titre  et  de  le 
réduire  à  835  millièmes  de  fin  1 

Cette  mesure  fut  Torigine  de  la  convention  de  1865... 
Les  États  voisins  de  la  France  ayant  imité  son  exemple, 
il  était  à  craindre  que  les  États  qui  avaient  eu  recours  à 
ces  expédients  ne  fussent  tentés  d'en  abuser  et  que  les 


398  8ÉAN0B   OU   5   AVRIL   I879. 

monDaies  à  bas  titre  ne  prissent  une  extension  démesurée. 
Ce  fut  pour  prévenir  cet  inconvénient  que  les  quatre 
États  dont  le  groupe  forme  ce  qu*on  est  convenu  d'ap- 
peler r Union  latine,  à  savoir  la  France,  Tltalie,  la  Bel- 
gique et  la  Suisse,  firent  un  traité  par  lequel  ils  convin- 
rent de  restreindre  la  quantité  de  monnaie  divisionnaire 
qu'ils  mettaient  en  circulation  à  un  chiffre  proportionnel 
à  leur  population. 

Quant  aux  écus  de  5  francs  et  aux  pièces  d*or,  il  fut 
convenu  que  leur  fabrication  demeurerait  libre  et  que  les 
caisses  publiques  de  chacun  de  ces  pays  les  recevraient 
au  pair  comme  les  monnaies  nationales. 

Ce  traité  réveilla  la  discussion  qui  s'agitait  depuis  assez 
longtemps  entre  les  économistes  sur  la  question  du 
double  étalon  monétaire  :  faut-il  n'avoir  qu'un  seul  métal 
pour  servir  de  monnaie  ?  Peut-on  sans  inconvénient  en 
avoir  deux  ?  Telle  était  la  question  controversée  :  les  par- 
tisans du  métal  unique  disaient  que  «  ia  monnaie  étant  la 
mesure  de  toutes  les  valeurs,  il  est  de  l'essence  de  toute 
mesure  d'être  unique  et  invariable,  qu'on  ne  peut  pas 
plus  avoir  deux  métaux  comme  mesure  de  la  valeur 
qu'on  ne  peut  avoir  deux  mètres  pour  mesurer  la  distance 
ou  deux  litres  pour  mesurer  la  capacité  ;  à  quoi  les  parti- 
sans du  double  étalon  répondaient  que  tout  métal  ayant  lui- 
même  une  valeur  variable,  aucun  ne  pouvait  être  la  me- 
sure invariable  des  contre-valeurs,  que  le  double  étalon 
offrait  cet  avantage  que  les  fluctuations  de  valeur  dans 
les  deux  métaux  n'ayant  jamais  lieu  simultanément,  leurs 
variations,  intermittentes  comme  celle  d'un  pendule  com- 
posé de  plusieurs  métaux,  se  corrigeaient  mutuellement 
et  en  se  neutralisant  donnaient  à  la  monnaie  la  fixité  qui 
forme  son  principal  caractère. 

L'Exposition  universelle  de  1867  devait  naturellement 
mettre  en  relief  la  cause  de  la  convention  de  1865;  une 
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conférence  internationale  fut  convoquée  à  Paris,  elle  flit 
favorable  à  l'adoption  de  Tor  comme  étalon  unique. 
En  1868,  une  commission  nationale  fut  réunie  dans  le 
même  lieu  et  adopta  des  conclusions  analogues.  En  1869, 
le  Conseil  supérieur  du  commerce  fut  appelé  à  donner 
son  avis  sur  cette  importante  question.  Commencée  à  la 
fin  de  1869,  cette  enquête  s^est  poursuivie  jusqu'au  mois 
d^avril  1870  ;  les  hommes  les  plus  pratiques  y  ont  apporté 
le  tribut  de  leur  expérience,  tous  les  arguments  pour  et 
contre  y  ont  été  produits.  Le  gouverneur  de  la  Banque 
de  France,  M.  de  Rothschild  et  autres,  ont  prétendu  que 
la  baisse  du  métal  argent  n'était  pas  un  fait  permanent, 
mais  une  fluctuation  passagère,  qui  ne  pouvait  motiver 
un  changement  dans  notre  organisation  monétaire,  le 
système  du  pendule  compensateur  fut  pareillement  re- 
produit ;  la  commission  de  i  869,  sans  adopter  de  conclu- 
sions aussi  tranchées  que  celles  de  la  commission  de  1867 
et  1868,  se  prononça  en  principe  pour  Tunité  de  l'étalon 
d'or,  tout  en  considérant  le  double  étalon  comme  pou- 
vant avoir  des  raisons  d'être  temporaires  dans  la  législa- 
tion de  certains  États. 

Les  événements  de  1870  suspendirent  pendant  quelque 
temps  Texamen  de  la  question  monétaire  ;  mais,  en  1873, 
une  baisse  notable  se  manifesta  tout  à  coup  dans  la 
valeur  du  lingot  d'argent,  il  perdit  65  à  70  francs  par 
1 000  francs  ;  le  bénéfice  que  cette  baisse  procurait  par  la 
conversion  dulingot  d'argent  en  espèces  monnayées  pro- 
voqua un  afflux  considérable  de  métal  à  Thôtel  des  Mon- 
naies en  1873.  La  fabrication  des  pièces  de  5  francs 
s'éleva  jusqu'à  la  somme  exorbitante  de  154649045  francs. 
Cet  excès  de  fabrication  fit  comprendre  l'urgence  de 
la  question,  et  le  ministre  des  finances  de  France  pro- 
voqua de  la  part  des  trois  autres  puissances  contractantes 
une  conférence  pour  déterminer  la  mesure  à  prendre 
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pour  lutter  contre  cette  invasion  excessive  des  espèces 
d'argent. 

Cette  conférence  se  réunit  une  première  fois  en  1874, 
elle  reconnut  que  le  seul  remède  à  apporter  à  la  situation 
était  de  restreindre  la  fabrication  des  écus  dans  chaque 
Etat  proportionnellement  à  la  population  ;  le  contingent 
à  fabriquer  par  la  France  fut  fixé  à  60  millions,  par  Tltalie 
à  40,  par  la  Belgique  à  i2,  par  la  Suisse  à  8,  total 
120  millions  ;  cette  convention  a  été  renouvelée  en  1875  ; 
en  janvier  1876,  la  Commission  s'est  réunie  de  nouveau, 
le  chiffre  de  120  millions  d'écus  à  fabriquer  a  été  main- 
tenu; seulement,  comme  la  Grèce  a  été  admise  à  prendre 
part  à  la  convention,  il  lui  a  été  assigné  un  contingent 
qui  est  venu  en  diminution  de  celui  des  autres  États. 

La  baisse  considérable  que  l'argent  éprouve  en  ce 
moment  (il  est  tombé  à  130  de  perte  pour  1 000)  a  fait  re- 
vivre la  question  du  double  étalon  ;  M.  de  Parieu,  dé- 
fenseur intrépide  de  l'étalon  unique.  Ta  portée  à  la  tri- 
bune du  Sénat.  M.  Cernuschi,  partisan  zélé  du  double 
étalon,  plaide  énergiquement  la  cause  par  voie  de  la 
presse,  et  le  ministre  des  finances  (1),  sans  prendre  d'en- 
gagement, a  demandé  au  parlement  l'autorisation  de  sus- 
pendre la  fabrication  des  écus  si  les  circonstances  l'exi- 
gent. Tel  est  le  dernier  état  de  la  question  !  En  théorie, 
la  cause  de  l'unique  étalon  et  de  la  monnaie  d'or  est  à 
peu  près  gagnée  ;  on  ne  diffère  plus  que  sur  la  question 
d'opportunité.  Les  partisans  du  maintien  de  la  monnaie 
d'argent  allèguent,  non  sans  motif,  la  grande  difficulté 
que  présente  la  démonétisation  d'une  aussi  grande  quan- 
tité de  numéraire  que  celui  qui  circule  actuellement  en 
France,  sous  forme  d'écus  de  5  francs  ;  ils  disent  qu'il  se- 
rait prudent  d'attendre  quelque  temps  encore  pour  bien 
constater  si  la  baisse  de  l'argent  est  un  fait  permanent  ou 

(1)  M   T  -&-«  a—    (A.  C.) 
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une  simple  fluctuation  que  de  nouvelles  découvertes  de 
gîtes  aurifères  (et  Ton  cite  ceux  récemment  découverts 
en  Espagne  et  dans  la  Guyane)  pourraient  tendre  à  réta- 
blir l'équilibre  entre  les  deux  métaux  ;  ils  estiment  qu'il 
serait  convenable  d'attendre  les  résultats  de  l'expérience 
que  la  Prusse  fait  en  ce  moment  ;  les  difficultés  que  cette 
puissance  éprouve  dans  l'exécution  de  son  projet  d'éta- 
blir  l'or  comme    étalon  unique  de  sa  monnaie   sont, 
selon  eux,  de  nature  à  inspirer  une  grande  réserve.  Ces 
conseils  sont  certainement  très  sages  et  il  y  aurait  témé- 
rité à  n'y  point  avoir  égard;  mais  la  prudence,  si  néces- 
saire en  cette  matière,  ne  doit  pas  aller  jusqu'à  l'im- 
mobilité,  et  ce  serait  un  grand  résultat  obtenu  si  le 
parlement  déclarait  dès  ce  moment,  en  principe,  que  l'or 
doit  désormais  servir  de  base  unique  à  notre  système 
monétaire  et  si,  faisant  un  premier  pas  dans  cette  voie, 
on  déclarait  qu*à  l'avenir  la  monnaie  d'argent  ne  sera  ad- 
mise obligatoirement  dans  le  payement  que  pour  une 
somme  de  500  à  600  francs,  par  exemple,  ce  maximum 
devant  être  réduit  progressivement  de  deux  en  deux 
ans  d'une  somme  de  100  francs,  et  ce  jusqu'à  la  limite 
extrême  de  100  francs,  à  laquelle  il  s'arrêterait  définiti- 
vement. Dans  ce  système,  non  seulement  la  fabrication 
des  écus  devrait  être  suspendue,  mais  le  Trésor  devrait 
en  retirer  une  certaine  partie  de  la  circulation  pour  évi- 
ter leur  dépréciation,  une  restriction  analogue  devrait 
être  imposée  aux  quatre  autres  puissances  contractantes. 
Une  mesure  pareille  entraînerait  sans  doute  des  em- 
barras et  ferait  supporter  au  Trésor  une  assez  lourde 
perte  ;  mais  comme  cette  perte  est  inévitable  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  prochain  et  que  plus  on  retarde 
plus  elle  s'aggrave,  il  est  sage  de  l'atténuer  en  prenant 
dès  maintenant  une  résolution  énergique  et  immédiate. 
M.  Clément  Juolar  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer 
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que  dans  la  nouvelle  combinaison  proposée  par  M.  Joseph 
Qarnier,  le  rôle  de  la  monnaie  se  trouve  singulièrement 
compromis. 

Pour  la  circulation  intérieure  on  revient  droit  avec  ce 
système  au  troc,  à  rechange  pur  et  simple.  Selon  les 
cours  des  deux  métaux  on  accepte  Tun  ou  Tautre,  d'après 
le  prix  marchand,  et  Ton  espère  ainsi  rendre  les  transi- 
tions entre  les  écarts  de  prix  plus  faciles,  moins  brusques 
et  diminuer  l'intensité  de  la  crise  que  nous  traversons  en 
ce  moment. 

Voilà  le  but  qu  on  se  propose  ;  mais  est-on  bien  sûr  de 
l'atteindre  et  ne  doit-on  pas  craindre  de  taire  fausse 
route  ? 

Si  l'on  observe  ce  qui  se  passe  en  ce  moment,  on  con- 
state, non  sans  étonnement,  que  malgré  Ténorme  dépré- 
ciation subie  par  Targent,  néanmoins  la  pièce  de  5  francs 
et  toute  la  monnaie  divisionnaire  d'argent  continuent  à 
circuler  au  pair;  on  les  échange  couramment  contre  de 
Tor  sans  se  soucier  de  la  valeur  si  diflTérente  des  deux 
métaux,  parce  que  nous  ne  nous  servons  des  métaux 
sous  forme  de  monnaie  que  pour  payer  ce  que  nous 
avons  acheté.  Nous  ne  faisons  pas  le  commerce  de  ces 
matières  comme  les  changeurs  et  les  banquiers  ;  ce  sont 
eux  qui  sont  sans  cesse  en  quête  des  différences  qui  peu- 
vent se  produire  dans  les  prix,  afin  de  recueillir  un  béné- 
fice en  les  nivelant. 

Les  mouvements  qui  se  produisent  alors  sont  très  bien 
appréciés  par  cette  classe  de  personnes  parfaitement 
renseignées  et  ayant  des  relations  sur  tous  les  points  du 
globe  ;  la  baisse  ou  la  hausse  sont  donc  toujours  contrô- 
lées par  des  hommes  très  compétents. 

S'imagine-t-on  le  public  et  nous  tous  forcés  de  nous 
faire  chaque  jour  une  omoion  sur  ces  délicates  ques- 
tions, afin  de  stiputap  ^ÊÊÊÊfltBà  nous  voulons  recevoir? 
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Ne  voit-on  pas  de  suite  la  foule  se  passionner  d'après  une 
nouvelle  vraie  ou  fausse,  et  rechercher  tout  à  coup  ou 
refuser  Tun  ou  Tautre  métal  ?  De  là  des  oscillations  beau- 
coup plus  brusques  et  beaucoup  plus  grandes  que  celles 
que  nous  observons  aujourd'hui,  parce  que  Tignorance 
serait  notre  seul  guide.  11  y  aurait  même  des  moments  où 
Tonne  serait  plus  en  présence  d'une  simple  dépréciation; 
alors,  la  panique  s*en  mêlant,  on  refuserait  complète- 
ment l'un  des  deux  métaux  dans  la  crainte  de  ne  pouvoir 
le  remplacer  sans  une  nouvelle  perte.  L'offre  et  la  de- 
mande du  même  métal  se  produisant  à  tous  les  degrés 
de  l'échelle  sociale,  on  sent  combien  la  perturbation  se- 
rait grande.  La  quantité  même  du  métal  en  circulation, 
qui  est  une  des  causes  de  stabilité  de  la  valeur,  ne  serait 
plus  aussi  efficace  et  précipiterait  la  crise. 

A  ce  sujet,  rappelons-nous  combien  était  faible  la 
quantité  d'argent  circulant  en  France,  après  la  guerre 
de  1870.  Les  estimations  sur  ce  point  sont  toujours  très 
fantaisistes  ;  nous  avons  cependant  un  moyen  de  nous 
rendre  compte  de  la  masse  du  métal  disponible  en  de- 
hors des  besoins  des  opérations  au  comptant  et  de  l'ar- 
gent de  poche  ;  ce  sont  les  grandes  souscriptions  d'em- 
prunt qui,  à  un  moment  donné,  viennent  grossir  de  600  à 
700  millions  le  compte  courant  du  Trésor  à  la  Banque, 
comme  nous  l'avons  vu  en  1871  et  1872  pendant  la  sous- 
cription des  emprunts  de  2  et  8  milliards. 

Voilà  une  somme  tout  à  coup  déplacée  et  détournée  de 
son  rôle  ordinaire  ;  la  plus  grande  partie  a  été  fournie  par 
des  virements  ou  de  simples  opérations  de  crédit,  mais 
il  y  a  eu  un  solde  en  métal,  et  sur  ce  solde  nous  pou- 
vons voir  quelle  a  été  la  proportion  des  deux  métaux  or 
et  argent. 

Quant  à  ce  solde,  il  a  été  très  faible  ;  en  1871 ,  au  mo- 
ment où  le  compte  courant  du  Trésor  s'élevait  de  700  mil- 
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lions,  la  somme  versée  en  métal  n*a  pas  dépassé  200  mil- 
lions dont  190  millions  en  or  et  10  millions  en  argent. 

En  1872,  le  versement  de  garantie  des  2  milliards  de 
la  souscription  du  second  emprunt  a  encore  élevé  le 
compte  du  Trésor  de  800  millions  de  frimes,  et  dans  cet 
immense  mouvement  de  capital,  il  n'y  a  eu  de  déplacé 
en  espèces  que  la  faible  somme  de  46  millions  dont  43  mil- 
lions en  or  et  3  millions  en  argent.  Rien  ne  montre  mieux 
le  faible  rôle  du  métal  et  surtout  de  Targent  à  Tintérieur, 
en  dehors  du  comptant  et  des  opérations  engagées  avec 
rétranger. 

M.  Clamaoiran  croit  qu'il  est  utile  pour  la  discussion 
de  résumer  Thistoire  des  variations  de  la  valeur  moné- 
taire ;  la  monnaie  peut  varier  dans  un  double  sens  :  ou 
elle  devient  rare  et  elle  hausse,  ou  elle  devient  plus  abon- 
dante et  elle  baisse.  L'une  et  l'autre  variation  sont  dan- 
gereuses, car  elles  introduisent  un  trouble  dans  les  tran- 
sactions sociales.  Mais  l'expérience  prouve  que  la  baisse 
est  beaucoup  plus  fréquente  que  la  hausse.  En  effet,  de- 
puis le  moyen  âge,  on  ne  voit  qu'une  seule  époque  où  il 
y  ait  eu  une  hausse  un  peu  sensible.  A  la  fin  du  quinzième 
siècle,  les  anciennes  mines  étant  à  peu  près  épuisées,  la 
monnaie  devint  rare,  et  cette  rareté  ne  put  être  com- 
pensée par  le  crédit  qui  était  alors  dans  l'enfance.  Cet 
état  de  choses  dura  encore  pendant  les  premières  années 
du  seizième  siècle,  sous  le  règne  de  Louis  XII.  Peu  de 
temps  après,  le  phénomène  inverse  se  produisit,  et  il  n'a 
cessé  de  se  manifester  avec  plus  ou  moins  d'intensité  jus- 
qu'à nos  jours.  La  découverte  des  mines  d'or  et  d^argent 
du  Mexique  et  du  Pérou  amena  une  baisse  énorme  qui 
Ûi  beaucoup  de  mal  et  un  peu  de  bien.  Beaucoup  de  mal, 
parce  que  les  salaires,  réglés  par  la  coutume,  ne  se  mi- 
rent pas  de  suite  au  niveau  du  prix  des  denrées  de  con- 
sommation usuelle  ;  un  peu  de  bien,  parce  que  les  gou- 
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vernements  enclins  aux  dépenses  exagérées  se  trouvèrent 
obligés,  pour  obtenir  une  augmentation  réelle  de  Timpôt, 
d'établir  une  augmentation  nominale  beaucoup  plus  forte, 
et  qu'ils  n'osèrent  pas  pousser  trop  loin  cette  argumen- 
tation, de  peur  d'exciter  des  résistances  insurmontables. 
Au  dix- septième  siècle,  au  dix-huitième  et  dans  la  pre- 
mière partie  du  dix-neuvième  siècle,  la  baisse  continua 
en  s'atténuant.  Nous  l'avons  vue  reprendre  une  intensité 
nouvelle  il  y  a  environ  un  quart  de  siècle  par  l'afflux  d'or 
provenant  de  la  Californie  et  de  l'Australie,  puis  tout  ré- 
cemment par  l'exploitation  des  immenses  gîtes  argenti- 
fères de  la  Nevada. 

Du  moment  qu'il  faut  surtout  se  préoccuper  du  danger 
delà  baisse,  M.  Glamageran  pense  que  le  système  mé- 
tallique le  plus  commode  est  en  même  temps  celui  qui 
offre  le  plus  de  garanties  de  fixité.  La  commodité  d'une 
monnaie  est  un  élément  de  valeur  qui  s'ajoute  au  titre  et 
au  poids  des  pièces  métalliques,  et  compense  jusqu'à  un 
certain  point  l'avilissement  résultant  delà  surabondance. 
L'or  est  la  monnaie  la  plus  commode  pour  les  payements 
qui  dépassent  une  certaine  somme.  L'argent  est  au  con- 
traire la  monnaie  la  plus  commode  pour  les  petits  paye- 
ments. Si  Tor  baisse,  la  commodité  qu'il  offre  pour  les 
payements  considérables  le  fera  rechercher  quand  même, 
et  la  baisse  sera  ainsi  atténuée  dans  une  certaine  me- 
sure. Si  c'est  l'argent  qui  se  déprécie,  un  phénomène 
analogue  se  produira,  pourvu  qu'il  s'agisse  seulement  de 
petites  sommes.  Nous  en  avons  un  exemple  sous  les 
yeux.  L'argent  perd  aujourd'hui  12  ou  i3pour  100.  Néan- 
moins, quand  on  a  besoin  d'avoir  en  poche  5  ou  10  francs 
pour  de  menues  dépenses,  on  préfère  l'argent  à  l'or.  Ce 
qu'il  y  a  à  faire  est  donc  bien  simple  :  il  faut  donner  à 
chaque  métal  un  rôle  distinct.  L'or  doit  avoir  le  rôle  pré- 
dominant. C'est  lui  qui  doit  être  le  principal  moyen  d'é- 
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change.  C'est  d'après  lui  que  la  valeur  offlcielle  des  autres 
métaux  doit  être  réglée.  Le  cuivre  et  l'argent  doivent 
être  maintenues  seulement  comme  monnaies  d'appoint. 
M.  Glamageran  ajoute  qu'une  solution  rationnelle  et 
véritablement  scientifique  de  la  question  monétaire  ne 
saurait  être  différée  davantage  sans  un  notable  préjudice. 
Les  retards  et  les  hésitations  en  pareille  matière  sont  un 
aveu  d'impuissance.  En  attendant  la  solution  rationnelle) 
il  n'y  a  que  deux  choses  possibles  :  ou  ne  rien  faire,  et 
alors  on  expose  le  pays  à  une  perte  des  plus  graves  par 
la  substitution  sur  une  vaste  échelle  de  la  monnaie  d'ar- 
gent dépréciée  à  la  monnaie  d'or,  ou  recourir  à  de^ 
expédients.  Ce  dernier  moyen,  qu'on  a  employé,  vaut 
encore  mieux  que  l'inertie,  mais  il  a  toutes  sortes  d'in- 
convénients. Les  expédients  sont  de  misérables  palliatifs, 
d'une  légalité  douteuse,  qui  ne  dissipent  pas  les  inquié- 
tudes du  présent,  ni  les  incertitudes  de  l'avenir,  et  qui 
ont  le  tort  de  rappeler,  soit  au  point  de  vue  moral,  soit  au 
point  de  vue  économique,  les  plus  mauvaises  époque^  de 
l'ancien  régime.  Il  est  temps  d'y  renoncer.  Il  faut  cou- 
rageusement constituer  un  ordre  de  choses  régulier,  dé- 
finitif et  stable.  On  parle  d'attendre  les  résultats  de  l'ex- 
périence faite  par  Tempire  allemand.  Ce  serait  un  délai 
bien  long  et  bjen  inutile.  La  crise  économique  en  Alle- 
magne est  très  complexe.  Ce  qui  est  certain»  c'est  que  la 
rareté  de  la  monnaie  n'y  est  pour  rien,  puisque,  au  con- 
traire, les  prix  de  toutes  choses  ont  monté.  Les  vraies 
causes  de  la  crise  sont  d'une  autre  nature.  Parmi  elles, 
il  faut  citer  en  première  ligne  l'effet  d'imagination  pro- 
duit par  la  perspective  de  nos  milliards,  qui  a  enfiévré 
les  esprits,  détourné  du  travail  sérieux  et  lancé  une  grande 
partie  de  la  population  dans  des  entreprises  téméraires. 
Quelle  que  s^tl'issue  de  cette  crise,  il  n'est  pas  probable 
que  VBfUitti/II^^Oêf^à.  renonce  à  spn  nouveau  çy^^ème 
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moDétaire.  Le  principe  de  la  monnaie  d'or,  monnaie  ré- 
gulatrice et  dominante,  sinon  unique,  est  le  point  vers 
lequel  convergent  peu  à  peu  tous  les  peuples  civilisés. 
I^a  France  a  tout  intérêt  à  l'adopter.  Dans  l'ordre  écono- 
mique, aussi  bien  que  dans  l'ordre  intellectuel,  l'isolement 
est  un  amoindrissement. 

NOTE  DK  H.  0.   DE   LABHI. 

Un  évalue  en  général  &  60  milliarils  I 
nétaîre  en  circulation,  sur  lesquels  30  m 
30  en  argent.  Cette  quantité  totale  est  ir 
sieurB  nations,  et  notamment  la  FraDc< 
Russie,  sont  obligées  faute  de  métal,  or  < 
la  monnaie  par  du  papier  A  cours  forci 
métal  monétaire,  ont  été  souvent  produi 
les  augmentations  d'esioompte,  des  cris 
frances.  Rous  n'avons  pas  vu  la  surabondî 
de  tels  inconvénients;  une  seule  fois,  h  1 

on  s'est  préoccupé  en  France  de  laprésence  d'une  très  grosse  en- 
caisse dans  les  caves  de  la  Banque,  et  quelques-uns  de  nos  con- 
frères sa  soqt  inquiétés  de  ce  qu'ils  appelaient  la  ç/rève  du  mil- 
liard. Mais  la  suite  a  montré  que  leurs  craintes  étaient  chimé- 
riques. Ainsi,  pour  le  métal  monétaire,  l'abondance  n'a  que  des 
avantages,  l'insuftisance  n'a  que  des  inconvénients.  Dès  lors, 
retirer  à  l'argent,  c'est-à-dire  à  la  moitié  de  la  quantité  de  métal 
précieux,  la  puissance  libératoire,  et  par  suite,  au  moins  en 
partie,  la  qualité  monétaire,  ce  serait  un  acte  regrettable,  et  si 
cet  acte  n'était  pas  nécessaire,  il  serait  une  faute. 

Il  convient  donc  de  conserver  dans  le  régime  monétaire  l'or  et 
l'argent.  Le  vrai  problème,  c'est  de  rendre  l'asaga  simultané  de 
ces  deux  métaux  facile  et  commode.  Depuis  i802  jusqu'à  nos 
jours,  c'est-à-dire  pendant  soixante-dix  ans,  )a  loi  de  germinal 
an  XI  en  a  donné  chez  nous  une  solution  sinon  parfaite,  au 
moins  acceptable. 

Mais,  aujourd'hui,  sur  le  marché  général  du  monde,  le  rapport 
entre  la  valeur  de  l'or  et  celle  de  l'argent  n'est  plus  celui  de 
15  1/3  qu'avait  admis  cette  loi.  A  la  baisse  de  l'argent  a  contribué 
un  fait  géologique  et  industriel,  qui  est  la  production  abondante 
de  aïons  nouvellement  exploités.  Mais  cette  baisse  a  penl-êlre 
des  causes  plus  efflcaces  encore  dans  des  faits  d'ordre  intellec- 
tuel et  politique.  A  une  époque  récente,  des  économistes  re- 
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nommés  ont  attaqué  la  valear  de  l'argent  comme  monnaie;  après 
la  guerre  de  1870,  la  Prusse  a  cru  faire  œuvre  de  progrés  et 
travailler  à  sa  gloire  en  renonçant  à  son  vieux  métal  argent 
pour  adopter  Tor,  métal,  a-t-elle  cru,  de  Télégance,  de  l'éclat  et 
de  l'avenir.  De  là  une  quantité  importante  d^argent  disponible, 
et  surtout  une  panique  qui  ont  vivement  déprécié  ce  métal. 

Afin  d'éviter  en  notre  pays  des  suites  dommageables,  il  a  fallu 
aviser.  Sur  cet  objet,  comme  sur  bien  d'autres,  deux  points  sont 
à[6xaminer.  D'un  côté,  le  futur  et  le  définitif,  de  l'autre,  l'em- 
barras d'aujourd'hui  et  le  remède  actuel. 

Le  système  déHnitif  consistera  peut-être  dans  la  généralisation 
convenue  entre  les  principaux  Etats  d'un  rapport  fixe  entre  la 
valeur  de  l'or  et  la  valeur  de  l'argent.  Ce  système  est  applicable, 
car  il  peut  faire  l'objet  de  traités  aussi  bien  que  les  droits  de 
douane,  l'extradition,  les  postes  «  le  télégraphe  et  les  autres 
points  internationaux,  si  nombreux,  qui  sont  entrés  dans  le 
domaine  diplomatique.  11  serait  efficace,  car  la  demande  puis- 
sante, constante  et  régulière  de  la  consommation  monétaire  gé- 
nérale ferait  la  loi  aux  offres  particulières  de  la  production  mi- 
nière ;  on  verrait,  du  moins  probablement  et  pendant  longtemps, 
non  plus  le  rapport  commercial  entre  le  prix  de  l'or  et  celui  de 
l'argent  varier  suivant  les  quantités  de  ces  deux  métaux  extraites, 
mais  bien  l'activité  dans  l'exploitation  de  l'un  ou  Tautre  métal 
varier  suivant  l'écart  entre  le  prix  de  revient  de  cette  exploita- 
tion et  le  rapport  officiel  des  prix  des  deux  monnaies.  Mais  les 
circonstances  ne  sont  pas  favorables  pour  cette  généralisation. 
En  effet,  proposer  au  gouvernement  l'adoption  actuelle  du 
45  y/2  universel  quand  le  rapport  réel  entre  la  valeur  de  l'or  et 
celle  de  l'argent  est  de  17,  et  même  les  engager  à  décréter  la 
fixité  d'un  rapport  au  moment  où  ce  rapport  est  exceptionnelle- 
ment variable,  c'est  montrer  plutôt  une  noble  hardiesse  que  le 
sentiment  de  l'opportunité.  Toutefois,  c'est  poser,  pour  l'avenir, 
un  utile  jalon. 

D'autres  combinaisons  ont  été  proposées.  Essayons  de  les 
examiner. 

Augmenter  la  proportion  du  cuivre  dans  la  pièce  de  5  francs, 
comme  l'a  indiqué  un  industriel  économiste,  aujourd'hui  député, 
c'est  diminuer  encore  la  valeur,  déjà  trop  faible  de  cette  pièce, 
c'est  accroître  le  mal  au  lieu  de  le  guérir. 

Donner  aux  pièces  d'or  les  dénominations  légales  monétaires 
et  le  pouvoir  fixe  libératoire,  puis  s'en  remettre  au  public  pour 
le  soin  d'attribuer  aux  pièces  d'argent  une  valeur  relative,  c'est 
en  réalité  réduire  l'argent  au  rôle  de  marchandise  ordinaire  et 
le  caractère  particulier  oui  constitue  la  monnaie;  c'est 
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doDc  l'exclure  du  système  monétaire,  résallat  contraire  k  la 
question  que  noua  avons  posée. 

Convient-il  de  limiter  à  une  faible  somme,  à  50  on  à  100  francs, 
par  exemple,  la  quantité  d'argent  que  le  créancier  sera  tenu 
d'accepter  dans  les  payements?  Quelle  grave  obligation  serait 
imposée  ainsi  &  l'Etat  !  Il  opère  généralement  ses  récottes  par 
petites  sommes-,  les  contributions  directes  sont  payables  par 
doQzièmes  et  même  par  acomptes  de  douzième;  les  contribu- 
tions indirectes  se  soldent  la  plupart  du  temps  par  chiffres  très 
menus;  la  grande  majorité  des  payements  à  l'Etat  pourrait  se 
faire,  si  le  contribuable  y  avait  intérêt,  en  sommes  inférieures  & 
la  limite  qu'on  fixerait  aux  payements  en  argent;  l'Etat  recevrait 
donc  de  l'argent.  Mais  l'Etat  paye  ordina' 
plus  fortes  :  appointements  de  fonctionnair 
trepreneurs,  mémoires  de  foorniaseurs  s'ai 
vent  par  sommes  supérieures  à  SO  ou  à  I0< 
même  pour  les  arrérages  de  rentes  avec  I 
les  grouper.  Eu  grande  majorité,  les  payei 
créancier  j  avait  intérêt,  dépasseraient  li 
l'Etat  devrait  donner  de  l'or.  Recevant  de 
payer  de  l'or,  comment  s'en  tirerait  l'Etat' 
reçu  par  lui  et  achèterait-il  de  l'or  pour  faire  ses  payements? 
Cela  pourrait  devenir  une  opération   très  onéreuse.  Ssrait-il 
exempté  de  la  règle  commune  et  dispensé  de  solder  en  or? 
Quelle  iniquité!  Et  alors  comment  agirait,  à  son  tour,  le  créan- 
cier de  l'Etat  recevant  de  l'argent  et  obligé  de  payer  de  l'or?  Cet 
embarras  se  présenterait  non  seulement  à  l'égard  de  l'Etat,  mais 
encore  à  l'égard    des    compagnies  de   chemina    de    fer,    de  la 
Banque  de  France,  en  un   mot,  des  grandes  caisses.  On  peut 
limiter  les  payements  en  monnaie  de  billon,  parce  que  le  gou- 
vernement, en  restreignant  l'émission  de  cette  monnaie  à  une 
proportion  rainime  par  habitant,  empêche  que  de  grandes  quan- 
tités n'en   aoient  disponibles.  Mais  tant  que  dans  notre  pays 
l'argent  aéra  en  pièces  de  ô  francs  au  titre  légal  et  abondant,  en 
quantité  voisine  de  la  quantité  d'or  ou  l'excédant,  la  limitation 
des  payements  en  argent  rencontrera,  en  cas  de  forte  baisse  de 
ce  métal,  une  grava  dirUculté  dans  le  rapprochement  qui  vient 
d'être  indiqué. 

Un  économiste  distingué  a  demandé  qu'on  modifiât  dès  au- 
jourd'hui le  rapport  effectif  de  poids  entre  les  pièces  d'or  et  les 
pièces  d'argent,  de  manière  à  le  rendre  conforme  au  rapport 
commercial  actuel  entre  la  valeur  de  ces  deux  métaux.  Mais 
il  faudrait  pour  cela,  soit  diminuer  d'environ  un  dixième  le  poids 
des  pièces  d'or,  soit  augmenter  d'autant  le  poids  des  pièces  d'ar- 


31  n  SÉANCE    DU    5    AVRIL   4676. 

gdnt.  Or,  l'Etat  français  est  chargé  d*Une  dette  consolidée  et  d'une 
dette  flottante  dont  le  capital  total  réel  est  voisin  de  20  milliards. 
Payer  l'intérêt  de  notre  dette  avec  le  même  nombre  de  pièces 
d'or  qu'auparavant,  en  réduisant  d*un  dixième  le  poids  de  cha- 
cune de  ces  pièces,  ne  serait-ce  pas  exposer  la  France  à  de  vio- 
lents reproches  d'indélicatesse,  susciter  de  nouveau  les  objar- 
gations  adressées  à  Tancien  régime  sur  l'altération  des  monnaies? 
Afin  d'éviter  cette  atteinte,  on  augmenterait  d'un  dixième  le 
poids  des  pièces  d'argent.  Mais,  suivant  notre  loi  monétaire,  en 
devant  20  milliards  de  francs,  nous  devons  100  milliards  de 
grammes  d'argent  à  neuf  dixièmes  de  tin.  D'un  seul  coup,  notis 
augmenterions  cette  dette  de  10  milliards  de  grammes  du  même 
métal,  ou  de  2  milliards  de  francs.  Générosité  naîre!  La  dette 
des  chemins  de  fer,  la  dette  hypothécaire,  enân  le  passif  général 
des  débiteurs  seraieut  aussi,  du  même  coup,  augmentés  d'un 
dixième.  Quelle  aubaine  pour  ceux  à  qui  l'on  doit,  mais  quelle 
charge  pour  ceux  qui  doivent! 

Un  des  préopinants  désire  que  le  franc  d'argent  reste  la  mon- 
naie normale,  et  que  le  rapport  entre  l'or  et  l'argent  soit  déter- 
miné, suivant  le  cours  du  marché,  par  une  commission  départe- 
mentale. C'est  là  retomber  sur  le  rapport  officiel  entre  l'or  et 
l'argent,  c'est-à-dire,  au  fond  sur  le  système  de  la  loi  de  ger- 
minal an  XI,  loi  qui,  en  inscrivant,  pour  l'époque  d'alors,  en  son 
article  8,  le  l'apport  de  15  1/2,  n'a  pas  prétendu  que  cette  éva- 
luation dût  être  éternelle.  Mais  si  le  rapport  n'était  modifié  par 
la  commission  qu'à  de  longs  intervalles,  sa  permanence  se  pro- 
duirait peut-être  aux  dépens  de  la  vérité;  s'il  était  changé  sou- 
vent, ce  serait  au  détriment  de  la  flxité,  et  par  conséquent  de  la 
commodité.  Or,  en  matière  de  monnaie,  si  le  vrai  est  digne 
d'estime,  le  commode  et  l'utile  sont  de  grande  importance.  Et, 
pour  parler  du  moment  présent,  le  jour  où  la  commission  décla- 
rerait que  le  rapport  officiel  de  IS  1/2  est  porté  à  17,  naurions- 
nous  pas  à  craindre  une  grave  perturbation  ? 

Ainsi,  les  modes  divers  dont  on  a  préconisé  la  substitution  au 
rapport  légal  actuel  prêtent  à  de  sérieuses  critiques.  Or,  y  a-t-il 
urgence  d'introduire  Pun  d^eux  dans  notre  législation  ? 

En  une  matière  aussi  importante,  et  qui^  depuis  une  trentaine 
d'années,  préoccupe  et  divise  les  meilleurs  esprits,  les  solutions 
promptes  et  radicales  sont  peut-être  une  marque  d'outrecui- 
dance plutôt  que  d'habileté.  Les  chiffres  de  l'encaisse  de  la  Ban- 
que, le  mouvement  des  métaux  précieux,  la  marche  des  affaires 
rendent  probable,  le  Ciel  en  soit  béni  !  que,  dans  un  avenir  pro- 
chain et  plus  tôt  qu'on  ne  devait  l'espérer,  nous  pourrons  lever 
notre  cours  forcé,  avec  l'un  comme  avec  l'autre  des  systèmes 
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monëtaireft.  Bientôt  ftuasi  la  ford6  dés  choses  aura  proûohcé  sur 
la  tentative  alletnafldo;  il  en  réstiltera  pour  notis  un  enseigne- 
ment expérimental;  peut-être  même  Téchec  d*un  peuple  pauvre 
donnera-'t-il  à  un  peuple  riche  des  possibilités  et  des  facilités 
nouvelles. 

Il  est  dotic  sage  at]jourd*hui  de  nous  en  tenir  aux  mesures  que 
nous  avons  prises  pour  garder  Texpectative  et  pour  nous  dé- 
fendre contre  la  manœuvre  prussienne  :  c'est-à-dire  à  la  res- 
triction et  à  la  Suppression  éventuelle  de  la  frappe  des  pièces 
de  5  francs.  Quatit  à  Tintroduction  dans  notre  pays  de  pièces  de 
ce  modèle  confectionnées,  hors  de  TUnion  latine,  par  des  indus- 
triels, fusseht-ils  yankees,  nous  pouvons  la  prévenir  par  les 
moyens  usités  contre  l'entrée  des  monnaies  de  billon  provenant 
d*une  origine  étrangère  frauduleuse,  et  contre  rentrée  des  faux 
billets  de  banque. 

Mais  TEtat,  en  même  temps  qilll  limite  la  fabrication  des 
pièces  de  cuivre  et  des  pièces  d'argent  à  835  millièmes  de  flh,  se 
réserve  Texercioe  et  le  profit  de  cette  fabrication  ;  dès  qu'il  ap- 
plique aut  pièces  de  5  francs  une  partie  de  ce  régime,  c'est- 
à-dire  la  limitation,  il  devrait  y  appliquer  le  reste  du  régime, 
c'est-à-dire  monnayer  lui-même  ces  pièces  et  verser  datis  le 
Trésor  public  le  bénéfice  qu*il  en  tirerait.  Par  là  il  mettrait  fih 
à  l'agiotage  particulier  dont  on  se  (ilaint^  et  il  ajouterait  Une 
ressource  au  budget.  Objectera-t-on  que  cette  décision  ne  serait 
pas  conforme  aux  principes  de  notre  législation  monétaire?  Mais 
la  restriction  du  monnayage  de  l'argent^  et  les  délais  infligés, 
tonitB  l'esprit  de  la  loi  de  Tan  XI,  aux  bons  de  monnaie  ne  sont 
pas  conformes  non  plus  à  ces  principes.  Au  lieu  de  trois  règles 
dont  l'Une  est  entachée  d'arbitraire  et  dépourvue  de  slttcérité, 
mieux  vaudrait  n'en  avoir  que  deux,  nettes  et  décisives,  l'une  pour 
la  Inonnaié  de  cuivre  ou  d'argent,  l'autre  pour  la  monnaie  d'or. 

M.  de  Labry  résnme  ainsi  son  avis  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  le  présent  :  !<>  limitation  et,  éventuellement,  suspension  de 
la  frappe  des  pièces  de  5  francs  en  argent;  2»  attribution  à  l'Etat 
de  celle  frappe  et  du  bénéfice  en  résultant. 


LETTRE   DE   M.    MAl^NBQUIN. 
ChIR  MAITRE, 


Permettez-moi  de  vous  écrire  ce  que  Je  n'ai  pas  su  dire  à  la 
Société,  au  sujet  de  la  question  monétaire,  sur  le  terrain  duquel 
ttous  rataeUait  l'opinion  de  notre   excellent  collègue  et  ami 
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M.  Courtois,  qui  est  aussi  la  vôtre.  Ce  sujet  vaut  la  peine  d*être 
examiné  à  tête  reposée,  d*autant  plus  qu'il  commence  à  fatiguer 
les  esprits  par  la  stérilité  prolongée  des  discussions  qu'il  soulève; 
d'autant  plus  encore  que,  par  cela  même,  il  nuit  à  l'autorité  de 
l'économie  politique,  qu'il  laisse  soupçonner  d'impuissance. 

La  proposition  de  notre  ami  conserve  le  double  étalon,  avec 
cette  seule  difTérence  qu'elle  rendrait  temporaire  la  âxité  du 
rapport  légal  des  valeurs  respectives  de  l'or  et  de  l'argent,  qui 
est  perpétuelle.  Ce  n'est  donc  qu'un  expédient,  comme  Ta  dit 
M.  Clamageran.  J'ajoute  que  sa  mise  en  pratique  aurait  tous  les 
inconvénients  du  double  étalon,  plus  ceux  qui  naîtraient  infailli- 
blement de  la  périodicité  des  changements  du  rapport  légal  qui 
caractérise  le  système  qu'elle  conserve. 

Nous  sommes  donc  toujours  en  présence  du  double  étalon. 
Qu'est-ce  donc,  au  fond,  que  ce  système  tenace  qui  nous  donne, 
depuis  une  vingtaine  d'années,  le  spectacle  d'une  espèce  d'insur- 
rection carliste  contre  les  principes  élémentaires  de  la  monnaie? 
Ce  n'est  pas  autre  chose,  soit  dit  sans  offenser  personne,  qu'une 
duplicité;  c'est  mieux  encore,  c'est  une  duplicité  de  Vunité  moné- 
taire, car  un  étalon  monétaire  est  une  unité. 

La  pluralité  dans  l'unité,  l'unité  dans  la  pluralité,  voilà  le  der- 
nier mot  du  système  monétaire  appelé  double  étalon.  Il  semblait 
qu'une  pareille  chose  ne  dût  se  rencontrer  que  dans  la  religion, 
où  elle  a  le  caractère  d'un  dogme.  On  veut  l'introduire  ou  la 
maintenir  dans  la  science  économique.  Si  c^est  pour  faire  de 
l'économie  politique  une  religion,  il  faut  s'attendre  à  ce  que 
beaucoup  d'économistes  réclament  et  proclament  la  liberté  des 
cultes. 

La  tactique  des  partisans  de  ce  dogme  économique,  pour  le 
défendre,  ne  vaut  pas  mieux  que  le  dogme  lui-même;  du  reste, 
elle  est  forcée  :  elle  consiste  à  éviter  soigneusement  toute  ba- 
taille rangée  sur  le  terrain  des  principes,  et  à  se  retrancher  sur 
des  points  escarpés  où  la  science  les  suit  difûcilement.  Ces 
points,  on  les  appelle  des  faits;  comme  si  les  faits  n'étaient  pas 
la  source  expérimentale  où  la  science  va  puiser  ses  principes  ! 
Cependant,  on  ne  conteste  pas  les  principes,  mais  on  en  prend 
et  on  en  laisse,  suivant  les  besoins  de  la  cause.  Faut  des  prin- 
cipes, pas  trop  n'en  faut. 

Il  serait  curieux  d'examiner  un  à  un  tous  les  faits  invoqués 
par  les  défenseurs  du  double  étalon  ;  mais  ce  serait  trop  long.  Je 
me  contenterai  de  dire  qu'on  y  découvre  aisément  le  parti  très 
accentué  de  les  faire  tourner  quand  même  au  profit  de  la  dé- 
fense en  vue.  A  cet  égard,  nos  adversaires  se  montrent  d'nne 
fécondité  et  d'une  subtilité  merveilleuses.  Tout  dans  leur  bouche 
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OU  SOUS  leur  plume  se  transforme  en  engins  de  destruction  contre 
le  principe  de  T unité,  c'est-à-dire  de  Tuniformité  monétaire, 
qu'ils  réprouvent.  Je  suis  persuadé  que,  s'ils  étaient  allés  dans 
Thémisphère  sud  pour  y  observer  le  passage  de  Vénus  devant  le 
soleil,  ils  en  auraient  rapporté  des  arguments  de  faits  contre  ce 
principe. 

Sans  doute,  les  faits  invoqués  de  cette  manière  ne  manquent 
pas  d'intérêt  au  point  de  vue  de  la  question  monétaire,  et,  s'il 
ne  s'agissait  que  d'en  tirer  des  lumières  pour  adopter  certaines 
mesures  de  prudence  propres  à  détourner  une  partie  des  maux 
inévitables  dont  quelques-uns  nous  menacent,  je  serais  le  pre- 
mier à  applaudir  aux  efforts  de  ceux  qui  nous  les  signalent; 
mais,  aussi  longtemps  qu'on  ne  m'aura  pas  convaincu  que  le  res- 
pect des  principes  scientifiques  de  la  monnaie  n'est  pas  le  moyen 
le  plus  sûr  et  le  plus  prudent  de  protéger  les  intérêts  menacés 
par  ces  faits^je  tiendrai  pour  erronés  et  dangereux  tous  les  con- 
seils qu'on  nous  donne  sous  Tinfluence  de  la  peur  qu'ils  inspirent. 

Dans  cette  disposition  d'esprit,  et  vu  l'état  actuel  de  la  ques- 
tion monétaire,  je  crois  utile  de  rappeler  les  principes  dont  je 
me  fais  une  arme,  à  mon  tour,  contre  des  faits  exagérés,  et  sur- 
tout contre  les  conséquences  économiques  qu'on  voudrait  en 
tirer.  Je  veux  être  bref,  et  m'abstenir  des  formes  dogmatiques 
qui  nuisent  à  celui  qui  les  emploie  et  à  la  science  même  qu'il  veut 
défendre.  Je  ne  rappellerai  donc  de  ces  principes  que  ce  que  nos 
collègues  sont  disposés  d'avance  à  admettre  comme  moi. 

La  monnaie  eàt-elle  nécessaire  à  l'économie  de  nos  sociétés? 
Est-elle  une  mesure  comme  toutes  les  mesures,  sauf  les  différences 
spéciales  qui  la  caractérisent,  comme  toutes  les  autres  égale- 
ment? Sa  fonction  doit-elle  être  remplie  par  une  marchandise^ 
c'est-à-dire  par  une  chose  de  même  nature  que  la  chose  qui  sert 
à  mesurer?  Enfin,  les  métaux  précieux  sont-ils,  de  toutes  les  mar- 
chandises connues  jusqu'à  présent, celles  qui  peuvent  en  remplir 
la  fonction  avec  le  moins  d'inconvénients? 

Si  nous  sommes  d'accord  pour  répondre  affirmativement  sur 
ces  quatre  points,  et  je  crois  que  nous  le  sommes  à  peu  près  tous 
au  sein  de  la  Société  d'économie  politique,  je  puis  déjà  poser  des 
conclusions  sur  lesquelles  Taccord  devra  se  faire  également, 
savoir  :  qu'il  faut  donner  à  la  monnaie  le  caractère  et  les  formes 
que  sa  nature  métrique  comporte,  sans  se  préoccuper  à  l'excès 
de  ses  variations,  qui  sont  inévitables,  puisqu'elle  doit  être  de 
même  nature  que  la  chose  qu'elle  sert  à  mesurer,  et  que  cette 
chose  est  excessivement  variable.  Je  ne  prétends  pas  qu'il  ne 
faille  rien  faire  contre  les  effets  de  ces  variations;  mais  il  ne 
faut  pas  s'en  prévaloir  pour  altérer  le  caractère  et  les  formes 
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qne  sa  nature  métrique  comporte,  parce  qae  ce  earaetère  eteei 
formes  sont  la  meilleure  garantie  de  Tutilitë  que  nous  attendons 
de  son  usage,  à  tous  les  points  de  vue;  ce  que  prouve  surabon- 
damment l'etpérienoe  des  altérations  qu'on  leur  a  fait  subir  dans 
le  passé,  sciemment  quelquefois,  comme  le  faisaient  les  rois  faoî 
monnayeurs,  sans  en  avoir  conscience  souvent,  comme  il  est 
arrivé  pour  le  double  étalon,  dont  on  n*a  songé  à  faire  une 
tt)éorie  que  le  Jour  où  le  spectacle  des  calamités  qU*il  produit  â 
suggéré  la  pensée  légitime  et  féconde  de  le  réformer. 

On  n'a  pas  assez  étudié  ce  c6té  de  la  question  dn  double  éta* 
Ion,  les  calamités  dont  il  est  cause^  et,  bien  entendu,  eë  ne  sont 
pas  ses  défenseurs  qui  rempliront  oette  lacune  de  rhi.«toire  éeo^ 
nomique.  Nous  avons  bien  Texpérience  partioalière  de  notre 
pays,  où,  pendant  quarante  ans,  Tor,  chassé  de  la  circulation  pu 
la  baisse  de  Targent,  ne  circulait  que  comme  marchandise  et  une 
marchandise  rare;  où  ensuite  il  chassa,  à  son  tour,  ^a^gent,doot 
Tabsence  commençait  à  causer  de  telles  privations  au  commerce, 
qu'il  fallut  en  changer  le  titre  pour  le  conserver;  mais  nous 
n'avons  pas  Texpérience  des  autres  pays  où  le  double  étalon  a 
causé  de  véritables  calamités  publiques,  TAmérique  espagnole 
notamment,  où,  en  chassant  constamment  l'argent  de  la  circula- 
tion, il  a  poussé  ces  contrées  aux  expédients  désastreux  de  la 
fausse  monnaie  et  du  papier-monnaie,  pour  échapper  à  Tintolé'^ 
rable  privation  d'une  monnaie  d'appoint  dont  le  conimerce  ne 
peut  absolument  pas  se  passer. 

Si  nous  sommes  d'accord  sur  mes  conclusions  comme  sur  les 
quatre  points  d'où  Je  les  tire,  la  question  monétaire  se  résout 
d'elle-même,  en  vertu  dn  précepte,  trop  négligé  en  morale  et  en 
politique  :  «  Fais  ce  que  dois,  advienne  que  pourra;  )>  c'est-à-dire  : 
4c  Fais  la  monnaie  comme  elle  doit  ôtre  faite,  et  laisse  passet*  les 
événements»  qui  ne  peuvent  Jamais  en  autoriser  Taltération.  » 
Mais  comment  la  monnaie  doit-elle  être  faite?  C'est  ce  que  je 
vais  dire  sommairement. 

Toute  mesure  suppose  une  unité,  c'est-à-dire  une  quantité 
déterminée  à  laquelle  on  rapporte  toutes  les  quantités  de  même 
nature  qu'on  se  propose  de  déterminer;  mais  elle  n'en  supposa 
qu'une;  autrement,  on  aurait  deux  mesures  dans  une,  et  celle-ci 
serait  fausse.  C'est  ce  qui  arrive  avec  le  double  étalon.  Sans 
doute,  on  conçoit  plusieurs  mesures  pour  une  même  chose  à 
mesurer.  Avant  notre  système  métrique,  cela  se  voyait  en 
France  pour  toutes  les  mesures  ou  à  peu  près;  mais  cela  était 
plein  d'inconvénients,  et  ce  sera  toujours  un  grand  honneur  pour 
notre  aremière  révolution,  la  grande,  d'avoir  mis  fin  à  ce  régime 

des  mesures  au  moyen  du  système  métrique.  La 
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monnaid  seule  avait  échappé  à  cette  mémorable  réforme  en  un 
point,  le  double  étalon;  non  parce  que  les  fondateurs  du  êys* 
tème  métrique  s'étaient  proposé  la  conservation  de  cette  erreur, 
mais  parce  que  leur  attention  n'avait  pas  été  appelée  sur  ses 
conséquences,  qui  n'ont  commencé  à  inquiéter  les  économistes 
que  dans  ces  derniers  temps. 

Puisqu'elle  est  une  mesure,  la  monnaie  ne  doit  avoir  qu'une 
seule  unité  ;  mais  une  grave  difficulté  se  présente  pour  lui  donnel* 
une  seule  unité;  il  faudrait  pour  cela  n'employer  qu'un  seul  mé- 
tal, et,  à  moins  de  n*employer  que  le  moins  riche  de  ceux  qui  en 
remplissetit  la  fonction,  ce  qui  serait  souverainement  incom- 
mode, un  seul  métal  ne  peut  pas  la  représenter.  Elle  ne  doit 
pourtatit  avoir  qu'une  seule  unité.  Ici  s'impose  une  transaction 
avec  la  nécessité  :  on  la  fait  représenter  par  trois  métaux,  mais 
un  seul  a  véritablement  le  caractère  d'étalon,  d'unité,  de  mon- 
naie, de  mesure  ;  et,  quoi  qu'en  disent  les  partisans  du  double 
étalon,  il  en  a  toujours  été  ainsi,  puisqu'un  étalon,  quand  le  mé- 
canisme du  double  étalon  n'a  pas  été  contrarié  par  des  mesures 
restrictives,  a  toujours  chassé  l'autre  de  la  circulation. 

Si  la  monnaie  ne  doit,  ne  peut  avoir  qu'une  seule  unité,  en 
même  temps  qu'il  faut  trois  métaux  au  moins  pour  en  remplir  la 
fonction,  il  y  a  nécessité  que  deux  des  métaux  qui  en  remplissent 
la  fonction  ne  soient  que  des  monnaies  d'appoint.  Cependant, ces 
monnaies,  parties  aliquotes  de  Tunité,  doivent  exprimer  des  quan- 
tités constantes,  invariables.  Gomment  donc  faire  si  la  valeur  des 
métaux  dont  elles  sont  composées  varie?  Il  n'y  a  pas  deux 
moyens,  et  la  pratique  ne  s'y  est  pas  trompée  :  on  prend  pour 
les  composer  des  quantités  de  métal  d*une  valeur  marchande  in- 
férieure à  la  valeur  qu'elles  doivent  avoir  comme  monnaie,  et  la 
loi  demande  crédit  au  public,  qui  se  garde  bien  de  le  refuseï*, 
tnais  qui  demande  des  garanties  contre  ses  abus,  pour  élever 
conventionnellement  cette  valeur  marchande  au  chiffre  métrique 
qu'elle  doit  avoir. 

Gomment  supposer  que  les  fondateurs  du  système  métrique 
auraient  sciemment  négligé  ce  procédé  expérimental  pour  Par- 
gent,  quand  la  raison  cherche  vainement  les  motifs  qu'ils  pou- 
vaient avoir  pour  cela?  Gomment  supposer  d'autre  part  qu'il  y 
aurait  eu  danger  à  adopter  ce  procédé  pour  l'argent,  et  que  ce 
danger  existe  toujours,  quand  nous  voyons  l'Angleterre,  qui  Ta 
adopté  depuis  plus  de  cinquante  ans,  ne  pas  s'en  plaindre,  et  re- 
fuser de  souscrire  aux  propositions  d'un  système  d'uniformité 
monétaire  international  pour  ne  pas  l'abandonner? 

Si  je  ne  me  trompe,  les  principes  de  la  monnaie  n'ont  rien  d'ex- 
ceptionnel, rien  de  nouveau,  rien  de  mystérieux  surtout.  La  mon- 
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naie,  comme  toates  les  mesures»  est  tenue  de  se  plier  aux  exi- 
gences spéciales  de  ses  applications.  Cela  tient  à  ce  fait  évident 
que  l'homme,  qui  a  besoin  de  mesurer  bien  des  choses,  s* arrange 
pour  le  faire  comme  il  peut,  non  comme  il  veut.  S'il  n*a  pas 
trouvé  une  mesure  monétaire  invariable,  comme  certains  uto- 
pistes le  reprochent  à  Téconomie  politique,  qui  n'en  est  pas 
cause,  c'est  que  la  chose  n'était  pas  seulement  impossible,  mais 
contradictoire,  puisque  la  richesse,  dont  la  monnaie  exprime  la 
mesure,  est  essentiellement  variable.  Mais  pour  avoir  à  se  plier 
aux  exigences  spéciales  de  ses  applications,  la  monnaie  n'en  est 
pas  moins  tenue  de  rester  dans  les  limites  que  lui  impose  sa 
nature  métrique,  limites  dont  elle  n*est  jamais  sortie  sans  dom- 
mages considérables  pour  la  fortune  publique  et  pour  la  morale. 

Je  terminerai  celte  lettre,  beaucoup  trop  longue  pour  vous, 
cher  maître,  par  quelques  considérations  complémentaires.  Je 
ne  puis  pas  me  dispenser  d'expliquer  pourquoi  Tor  est  préférable 
à  l'argent  comme  étalon  unique,  et  pourquoi  aussi  le  nom  qui 
sert  à  le  désigner  comme  mesure  ne  doit  pas  être  tiré  de  son 
poids.  Avant  cela  cependant,  je  dirai  un  mot  du  prétendu  danger 
qu'il  y  aurait  à  adopter  immédiatement  l'étalon  unique  d'or, 
parce  que,  dit-on, son  adoption  amènerait  un  effondrement  cala- 
miteux  de  la  valeur  de  l'argent. 

Quand  les  partisans  du  double  étalon  parlent  de  la  démonétisa- 
tion de  l'argent  comme  une  conséquence  de  Tadoption  de  l'étalon 
unique  d'or,  ils  jouent  sur  les  mots.  Avec  l'étalon  unique  d'or, 
l'argent  aura  toujours  son  rôle,  et  un  rôle  important  dans  la 
fonction  monétaire,  comme  monnaie  d'appoint.  Y  occupera-t-il 
moins  de  place  comme  monnaie  d'appoint  que  comme  étalon, 
c'est  ce  que  je  ne  saurais  dire  avec  précision;  mais  ce  que  je 
n'hésite  pas  à  dire  dès  à  présent,  c'est  que  le  doute  est  permis  à 
cet  égard.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  double  étalon  a  pour  effet 
de  chasser  invariablement  un  des  deux  étalons  de  la  circulation  ; 
et  comme  il  peut  chasser  l'argent  aussi  bien  que  l'or,  il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  affirmer  que  l'argent  occupe  plus  de  place  dans 
l'ensemble  des  systèmes  monétaires  du  monde  civilisé  comme 
étalon  que  comme  monnaie  d'appoint.  Dans  l'Amérique  espagnole, 
je  suis  témoin  que,  pendant  longtemps,  il  n'a  presque  pas  circulé 
du  tout.  Cela  étant,  les  craintes  de  la  baisse^  en  conséquence  de 
l'adoption  de  l'étalon  unique  d'or,  n'ont  pas  de  fondement.  D'ail- 
leurs, comme  Ta  fait  observer  judicieusement  M.  Clamageran, 
on  peut  ménager  la  transition  du  régime  actuel  au  régime  de 
rétalon  d'or  unique  par  des  mesures  provisoires  qui  permet- 
traient d'employer  plus  d'argent  que  n'en  réclamerait  ce  dernier 
régime.  D'ailleurs  encore^  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en 
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matière  de  monnaie  comme  en  toutes  autres,  il  faut  savoir  sa 
résigner  aux  inconvénients  que  rien  ne  peut  empêcher,  et  que 
le  plus  grand  danger  de  ces  inconvénients,  quand  on  les  signale, 
c'est  trop  souvent  la  prétention  de  les  empêcher  par  des  infrac- 
tions aux  principes.  Les  principes  ne  seraient  pas  des  principes 
8*ils  pouvaient  moins  pour  la  sécurité  et  le  bonheur  des  hommes 
que  les  expédients  qui  aspirent  à  les  remplacer  ou  les  compléter. 

L'or  est  préférable  à  Targent  comme  étalon  unique,  pour  dif- 
férents motifs  dont  quelques-uns  suffisent.  Puisque  trois  métaux 
au  moins  sont  nécessaires  à  la  fonction  monétaire,  et  que  deux 
d'entre  eux  doivent  fonctionner  comme  appoints,  il  serait  illo- 
gique  et  dangereux  de  faire  servir  l'or  comme  appoint  de  l'ar- 
gent. Il  vaut  plus,  beaucoup  plus,  que  l'argent,  et  cela  seul  le 
rend  impropre  à  la  fonction  d'appoint  pour  l'argent.  Si  pareille 
inconséquence  pouvait  s'imposer  au  public,  le  public  pourrait 
s'insurger  contre  la  loi  qui  la  lui  imposerait,  et  rétablir,  par  la 
souveraineté  inaliénable  de  sa  pratique,  l'équilibre  naturel  qui 
assigne  à  l'or  le  rôle  d'étalon  dans  tout  le  régime  monétaire  dont 
il  fait  partie.  A  ce  motif  de  le  préférer  à  l'argent  pour  étalon 
unique,  s'ajoute  celui  de  la  plus  grande  stabilité  de  sa  valeur 
relativement  à  la  valeur  de  l'argent.  L'expérience  ne  laisse  aucun 
doute  à  cet  égard.  Avant  la  découverte  de  l'Amérique,  l'or  et 
l'argent  valaient  respectivement  comme  iO  ou  12  à  1.  Ils  ont 
baissé  tous  les  deux  après  cette  découverte;  mais  l'or  a  beau- 
coup moins  baissé  que  l'argent,  puisque  le  rapport  de  leurs 
valeurs  respectives  s'est  élevé  de  4  ou  6  unités. 

La  désignation  de  la  monnaie  par  son  poids  est  contraire  à  la 
fois  aux  enseignements  de  l'histoire  et  aux  règles  données  par 
la  nature  des  choses  métriques.  Avant  l'époque  économique  où 
les  métaux  précieux  commencent  à  être  monnayés,  ils  servent 
déjà  aux  échanges;  mais  ils  n'ont  pas  encore  le  caractère  pro- 
prement dit  de  monnaie,  et  l'on  ne  peut  pas  les  désigner  au- 
trement qpe  par  leur  poids.  Ils  acquièrent  ce  caractère  et  ils 
deviennent  une  mesure  consacrée  par  la  loi  quand  ils  sont 
monnayés;  mais  alors  ou  commence  à  les  désigner  autrement 
que  par  leur  poids,  et,  quand  ils  conservent  cette  désignation, 
elle  est  fausse,  parce  qu'elle  ne  répond  réellement  pas  à  leur 
poids  véritable.  Il  est  impossible  d'admettre  qu'une  livre  d'or 
ait  jamais  pu  exprimer  le  poids  véritable  d'une  monnaie  à  une 
époque  surtout  où  cette  quantité  d'or  pouvait  valoir  10  000  ou 
15000  francs  de  notre  monnaie  actuelle. 

La  raison  tirée  de  la  nature  des  choses  métriques  pour  ne  pas 
désigner  la  monnaie  par  son  poids  est  plus  concluante  encore. 
Puisque  la  monnaie  est  une  mesure,  ce  que  sa  désignation  doit 
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rappeler,  c'est  la  ohofe  qu'elle  sert  à  mesurer;  et,  comme  elle 
ne  sert  pa«  à  mesurer  la  pesanteur,  il  n'y  a  aucune  raison  pour 
que  sa  désignation  rappelle  la  pesanteur  ;  d'autant  plus  quHl  y  a 
une  mesure  de  la  pesanteur  avec  la  désignation  de  laquelle  une 
pareille  désignation  pour  elle  se  confondrait,  au  grand  dommage 
de  la  clarté,  souvent.  Ce  n'est  pas  tout,  trois  métaux  étant  né- 
cessaires, pour  en  remplir  la  fonction,  faudra-t-il  que  ceux  qui 
fonctionnent  comme  monnaie  d'appoint  soient  désignés,  comme 
l'étalon,  par  leur  poids  ?  S'il  en  est  ainsi,  l'économie  de  la  monnaie 
est  complètement  bouleversée,  à  ce  point  qu'il  y  a  trois  monnaies 
an  lieu  d'une.  S'il  en  est  autrement,  que  devient  la  prétendae 
règle  qui  commanderait  la  désignation  proposée?  Non  seulement 
cette  règle  serait  faussée  en  pareil  cas,  mais  elle  donnerait  ce 
spectacle  étrange  de  son  inconséquence,  que  les  monnaies  d'ap- 
points en  argent  et  en  cuivre  auraient  pour  désignation  des 
quantités  d'or.  En  effet,  l'unité  d'or  étant,  par  hypothèse,  dési- 
gnée par  5  grammes,  ses  sous-multiples  en  argent  et  en  cuivre 
se  trouveraient  désignés  par  des  fractions  de  gramme  d'or  I  Se 
ûgure-t-on  une  monnaie  divisionnaire  d'argent  s'appelant  i  déci- 
gramme  d'or,  et  une  autre  de  cuivre  s'appelant  i  milligramme 
d'or? 

L'idée  d'une  désignation  de  la  monnaie  par  son  poids  n'a  pu 
venir  que  d'une  erreur  qui  consisterait  à  croire  qne  ce  qui  ca- 
ractérise économiquement  la  monnaie  métallique,  c'est  son  poids. 
11  n'y  a  cerlaineipent  pas  d'inconvénient,  au  contraire,  à  inscrire 
sur  les  monnaies  le  poids  et  le  titre  du  métal  dont  elles  sont  com- 
posées; cela  vaudrait  mieux,  à  coup  sûr,  que  beaucoup  d'autres 
inscriptions  dictées  par  la  vanité  des  rois;  mais  je  maintiens, 
avec  l'histoire  et  la  métrologie,  que  cette  inscription  ne  leur 
convient  pas  mieux  comme  désignation  que  le  ti\m  protège  la 
France  qui  en  décore  le  contour. 

Maintenant,  cher  maître,  vous  demandez  qu'un  régime  moné- 
taire nouveau  soit  déûni  dans  le  poids  de  son  unité  et  de  ses 
sous-multiples.  Ce  point  de  la  question  monétaire  n'est  certai- 
nement pas  dépourvu  d'intérêt,  mais  il  n'est  pas  fondamental, 
c'est-à-dire  qu'on  peut  le  négliger  sans  qu'il  en  résulte  de  per- 
turbations dans  l'économie  que  la  monnaie  est  appelée  à  servir. 
La  seule  difficulté  sérieuse  qu'il  soulève  vient  des  résistances 
que  l'habitude  des  populations  oppose  à  toute  innovation  mé- 
trique ;  cependant,  si  l'on  se  détermine  à  une  réforme  dans  ce 
sens,  il  vaut  mieux  la  faire  d'accord  avec  l'idéal  d'une  monnaie 
parfaite,  facile  d'ailleurs  à  réaliser,  que  d'une  manière  incom- 
plète; d'autant  plus  qu'on  ouvrirait  ainsi  la  voie  i^  l'uniformité 
monétaire  universelle,  qui  est  très  désirable,  et  qn'on  ^'obU^ndra 
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jamais  à  Faide  de  demi-mesures.  J*ai  déjà  proposé,  à  ce  point  de 
vue,  une  unité  d*or  de  5  grammes,  avec  des  sous-multiples  d'ar- 
gent et  de  cuivre  en  rapports  nécessaires  avec  cette  unité.  Je  ne 
développerai  pas  ici  cette  proposition  qui  allongerait  encore 
cette  lettre,  déjà  si  longue. 
Agréez,  etc. 

Th.  Mannequin. 


Séance  du  6  mai  1876. 

M.  Josepb  GARNiËii  a  présidé  cette  séance,  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  0,-J.  Broch,  aacien  conseiller 
d'État,  professeur  à  l'Université  de  Christiania,  membre 
du  comité  international  des  poids  et  mesures;  M.  Alfred 
Jourdan,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  d*Aix  et  à  la 
Faculté  des  sciences  de  Marseille,  et  à  laquelle  assistait^ 
en  qualité  de  membre  récemment  admis  par  le  bureau  à 
faire  partie  de  la  Société,  M-  Paul  Laffltle. 

En  ouvrant  la  séance,  le  président  a  annoncé  la  mort 
d'un  des  plus  anciens  ipembresde  la  Société,  M.  Ciabriel 
Uifond  de  Lurcy,  ex-directeur  de  TUnion  des  ports,  com- 
pagnie 4'assurances  maritimes  qu'il  avait  fondée,  et  long- 
temps ministre  plénipotentiaire  de  la  petite  république 
de  Costa-Bica.  M.  Gabriel  Lafond  avait  beaucoup  voyagé 
dans  sa  jeunesse  et  avait  eu  occasion  de  connaître  plu- 
sieurs des  hommes  marquants  de  l'Amérique  du  Sud. 
Les  questions  maritimes  lui  étaient  familières  ;  il  est  Fau- 
teur d'un  guide  estimé  pour  les  assurances  maritimes  et 
fluviales.  Il  ^  écrit  plusieurs  récits  de  ses  vpyages  autour 
du  monde. 

De  bonne  heure,  M,  Lafond  fut  très  zélé  pour  l'éco- 
nomie politique.  Lié  avec  Théodore  Fix,  il  Taidait  à  faire, 
il  y  ^  quarante  ans,  la  Revue  d'économie  politique,  qui  fut 
publiée  pendant  quatre  années  en  livraisons  in(^nsueU0S. 
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A  cette  même  époque,  ils  eurent  Tidée  de  réunir  les  éco- 
nomistes d'alors  au  café  Turc,  dans  des  dîners  mensuels 
auxquels  assistaient  MM.  Fix,  Lafond,  E.  Pereire,  Adol- 
phe Blanqui,  Louis  Leclerc,  Louis  Rodet,  Emile  Bères,etc., 
mais  qui  ne  furent  pas  continués.  M.  Gabriel  Lafond  était 
un  aimable  homme  qui  sera  regretté  de  tous  ceux  qui 
l'ont  connu. 

Le  président  appelle  l'attention  de  deux  membres  de  la 
Société  présents  à  la  réunion,  qui  font  partie  de  la  com- 
mission du  budget,  sur  l'enseignement  de  l'économie  po- 
litique dans  les  Facultés  de  droit.  Cet  enseignement  a  été 
l'objet  de  deux  décisions  favorables  au  sein  des  deux 
précédentes  commissions  des  budgets,  présidées  par 
M.  de  Lavergne  et  où  siégeaient  MM.  Wolowskiet  Bar- 
doux,  dontla  Société  a  gardé  les  bonnes  paroles. Comme 
les  précédents  ministres  de  l'instruction  pubUque  n'ont 
pas  profité  de  la  latitude  qui  leur  était  donnée,  le  moment 
est  venu  de  reprendre  cette  importante  affaire  au  sein  de 
la  nouvelle  commission;  le  ministre  des  finances  actuel, 
M.  Léon  Say,  est  on  ne  peut  plus  favorable,  et  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  M.Waddington,  animé  de  meil- 
leures intentions,  semble  devoir  comprendre  la  portée  de 
l'enseignement  économique. 

MM.  Wilson  et  Menier  répondent  qu'ils  se  feront  un 
devoir  de  rappeler  au  sein  de  la  commission  des  finances 
les  deux  précédents  dont  vient  de  parler  le  président  et 
de  se  faire  les  interprètes  des  sentiments  de  la  réunion, 
qu'ils  partagent  complètement. 

M.  Frédéric  Passy,  sur  Tinvitation  du  président,  fait 
observer  qu'il  n  y  a  pas  que  l'instruction  supérieure  où 
l'économie  politique  ait  à  prendre  sa  place  ;  il  y  a  aussi 
l'instruction  secondaire  et  l'instruction  primaire. 

Pour  ne  parler  en  ce  moment  que  de  cette  dernière,  il 
semble,  dit  M.  F.  Passy,  qu'il  y  ait  à  son  sujet  quelque 
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lieu  d'espérer.  Les  cours  qu'il  a  personnellement  réussi 
à  introduire  Tan  passé  dans  les^écoles  normales  de  Ver- 
sailles et  de  Paris,  et  qu'il  vient  d'y  reprendre,  sont  main- 
tenant à  l'état  de  faits  acquis,  et  tout  le  monde  est  d'ac- 
cord pour  en  reconnaître  l'utilité.  Le  mouvement  qui, 
en  1875,  à  la  suite  de  l'appel  dont  il  a  pris  l'initiative,  a 
provoqué  des  vœux  favorables  de  la  part  d'une  douzaine 
de  conseils  généraux,  paraît  s'accentuer,  et  il  semble,  en 
même  temps,  que  l'administration,  qui  n'avait  pas  tou- 
jours montré  un  vif  empressement  à  seconder  ce  mouve- 
ment, soit  plus  disposée  à  s'y  associer. 

Le  conseil  général  de  Meurthe-et-Moselle,  dans  sa  ses- 
sion d'avril,  vient  de  renouveler,  à  l'unanimité  cette  fois, 
son  vœu  d'août  dernier  ;  plusieurs  autres  l'imiteront  en 
août  prochain.  Les  difficultés  de  personnes  qui  s'étaient 
produites  en  certaines  villes,  comme  à  Toulouse,  où  l'on 
avait  cru  devoir  supprimer  le  cours,  reconnu  irrépro- 
chable^ de  M.  Rozy,  ont  pour  la  plupart  disparu,  et  l'on 
est  en  droit  d'attendre  de  plus  d'un  préfet  des  dispositions 
très  sincèrement  bienveillantes. 

A  l'appui  de  cette  assertion,  M.  F.  Passy  communique, 
sans  en  indiquer  l'origine,  quelques  fragments  de  lettres 
qui  attestent  un  vif  sentiment  de  l'utilité  et  de  l'importance 
des  études  économiques,  et  qui,  à  ce  titre,  sont  vivement 
applaudis  par  la  réunion.  Un  de  ses  correspondants  lui 
écrit  : 

(c  Vous  pouvez  être  assuré  de  mon  vif  désir  de  favo- 
riser, autant  que  cela  dépendra  de  moi,  la  diffusion,  dans 
mon  département,  des  saines  notions  économiques  qu'il 
est  aujourd'hui  plus  nécessaire  que  jamais  de  répandre 
dans  les  masses.  Vous  avez  pris,  à  Versailles  et  à  Paris, 
une  initiative  qui  a  été  couronnée  d'un  plein  succès.  Rien 
ne  serait  plus  heureux  que  de  la  voir  suivre  ici,  et  je  m'y 
associe  de  grand  cœur*  » 
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Un  autre  dit  :  «  Quelques  notions  données  à  nos  futurs 
instituteurs  sur  le  capital,  le  travail,  les  salaires,  le  cré- 
dit, rharmonie  des  intérêts ,  rendraient  de  grands  ser- 
vices, et  contribueraient  dans  une  large  mesure  à  re- 
pousser des  erreurs,  des  aspirations  et  des  prétentions 
périlleuses,  dont  il  est  impossible  d'avoir  autrement 
raison  que  par  une  large  diffusion  de  ces  notions  d'un 
facile  accès.  »  Et  il  ajoute  :  «  Sachant  par  ei^périence  j 
combien  facilement  on  peut  initier  même  des  gens  illet- 
trés à  la  connaissance  des  vérités  économiques  les  plus 
élémentaires,  je  saisis  avec  empressement  Tocoasion  que 
vous  voulez  bien  m'oflrir  de  m'assooier  pour  une  part, 
si  petite  soit-elle,  à  votre  très  utile  campagne.  » 

M.  F.  Passy  fait  également  connaître  qu'appelé,  cette 
semaine  même,  à  Rouen,  pour  une  conférence,  il  a  pu 
profiter  de  quelques  instants  pour  s'entretenir  de  cet  im- 
portant sujet  avec  le  très  intelligent  Frère  supérieur  qui 
dirige  TÉcolo  normale  primaire  de  la  Seine-Inférieure,  et 
qu'il  a  eu  la  satisfaction  de  le  trouver  tout  disposé  à  faire 
à  la  science  économique,  dont  il  a  d^jà  introduit  occa-^ 
sionnellement  quelques  notions,  une  plus  large  place. 

M-  F.  Passy  croit  pouvoir  répéter,  d'ailleurs,  ce  qu'il 
a  eu  àé^h  l'occasion  de  dire  des  dispositions  de  la  direc- 
tion générale  de  l'instruction  primaire,  L«'éoonomiQ  poli- 
tique ne  figure  pas  dans  les  programmes,  On  peut  hésiter 
à  l'y  introduire  par  mesure  générale  et  à  la  rendre  par- 
tout obligatoire;  et  tout  homme  qui  sait  tenir  compte  des 
difficultés  comprendra  que  ce  serait  peut-être  en  soulever 
d'inutiles  ou  se  heurter,  dans  tel  ou  tel  département,  à 
l'impossibiUté  encore  trop  réelle  de  trouver  un  profes- 
seur suffisamment  qualifié  pour  introduire  convenable- 
ment l'enseignement  nouveau.  Mais  on  peut,  comme  op 
l'a  fait  à  Versailles,  à  Paris  et  ailleurs,  rautoriser»  à  titre 
d'essaiy  lorsqu'on  a  sous  la  main  un  homn^ô  de  bonn^ 
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volonté  inspirant  confiance,  et  qu'on  ne  rencontre  pas 
dans  le  milieu  ambiant  de  ces  résistances  avec  lesquelles 
il  faut  parfois  savoir  patienter  pour  ne  pas  les  transformer 
inutilement  en  conflit.  Dans  ces  conditions,  M.  F.  Passy 
croit  pouvoir  compter  qu'on  ne  rencontrera  pas  au  minis- 
tère d'objections  sérieuses  ;  et  lorsque,  grâce  à  un  nombre 
suffisant  d'essais  heureux,  Ton  pourra  parler  au  nom 
d'une  expérience  incontestable,  la  mesure  plus  générale 
que  nous  désirons  tous  s'accomplira  d'elle-même. 

Le  ministre  actuel,  dit  en  terminant  M.  F.  Passy,  dans 
son  court  passage  au  ministère,  il  y  a  quelques  années, 
avait  assez  remarqué  ce  vœu  émis,  dès  cette  époque,  par 
le  conseil  général  de  l'Oise,  et  non  encore  réalisé,  malgré 
le  bon  vouloir  de  l'inspecteur  d'académie  pour  en  faire 
féliciter  le  premier  auteur,  M.  G.  Meurisme.  Il  ne  serait 
sans  doute  pas  le  dernier  à  faciliter  ce  qu'il  a  été  des  pre- 
miers à  applaudir. 

Le  président  procède  au  choix  d'un  sujet  pour  l'entre- 
tien de  la  soirée.  Sur  la  proposition  de  M.  Georges  Re- 
naud, la  majorité  de  la  réunion  se  prononce  pour  la  ques- 
tion suivante  inscrite  au  programme  : 

LE   RÉGIME  OU   TARIF   GÉNÉRAL   ET  CELUI  DES   TRAITES   DE   COMMERCE. 

M.  Georges  Ribnaud  expose  la  question  qui  doit  faire 
l'objet  de  la  discussion.  Il  s'agit  de  savoir  s'il  est  préfé- 
rable de  persister  dans  le  système  des  traités  de  com- 
merce ou  bien  s'il  ne  serait  pas  meilleur  de  revenir  à  l'in- 
dépendance des  tarifs.  On  sait  que  tous  les  traités  de 
commerce  conclus  par  la  France  avec  les  pays  étrangers 
expireront  le  10  août  1877.  Il  va  donc  falloir  les  renou- 
veler. Or,  en  France  comme  en  Italie,  nombre  d'esprits 
distingués  croient  qu'il  faudrait  éviter  de  se  lier  les  mains 
et  conserver  chacun  la  Uberté  de  modifier  ses  tarifs  de 


324  SÉANCB   DU    ft   MAI    t876. 

douane  respectifs  selon  ses  convenances  propres.  M.  Re- 
naud n'hésite  pas  à  se  prononcer  catégoriquement  en 
faveur  des  traités  de  commerce.  Quel  est  le  plus  grand 
besoin  du  grand  commerce  extérieur,  faisant  des  opéra- 
tions avec  les  pays  lointains  et  à  longue  échéance  ?  C'est 
la  sécurité,  c'est  la  certitude  de  la  stabilité.  CTest  que, 
pendant  le  cours  de  ses  entreprises,  motivées  par  des 
calculs  établis  sur  de  certaines  bases,  ces  bases  ne  puis- 
sent pas  être  modifiées  de  manière  à  compromettre  le 
profit  de  l'opération.  Ce  profit  est  généralement  fort  res- 
treint, et  l'abondance  seule,  en  le  multipUant,  finit  par 
produire  des  sommes  considérables.  La  moindre  éléva- 
tion des  droits  de  douanes  peut  le  restreindre  au  point  de 
transformer  un  essai  avantageux  en  désastre.  Il  faut 
mettre  le  commerce  à  Tabri  de  ces  variations.  Souvent 
elles  peuvent  dépendre  d'un  caprice,  de  l'entêtement  d'un 
ministre,  qu'on  hésite  à  renverser  par  un  vote  hostile, 
par  une  raison  aussi  futile  que  la  modification  d'un  tarif 
de  douane.  Le  ministre  dit  :  il  faut  combler  la  lacune  de 
mon  budget;  ce  budget  est  mis  en  discussion  à  la  fin  d'une 
session.  Les  assemblées  sont  fatiguées,  pressées  d'en 
finir.  On  vote  le  tarif,  et  les  opérations  du  commerce  se 
trouvent  subitement  bouleversées.  Ce  sont  là  de  vraies 
surprises,  et  les  protectionnistes  saisissent  ces  prétextes 
et  ces  occasions  avec  empressement  pour  tacher  d'em- 
porter à  la  sourdine  des  concessions  de  détail,  qui  échap- 
pent à  ceux  qui  les  votent  et  qui,  quelquefois,  peuvent 
être  grosses  de  conséquences. 

Il  faut  donc  des  traités  de  commerce,  ne  fût-ce  aussi 
que  pour  se  garantir  contre  les  surprises  semblables,  qui 
pourraient  se  produire  dans  les  pays  étrangers  pour  des 
raisons  analogues.  Il  faut  se  Uer  les  mains  et  les  lier  aux 
autres  gouvernements,  trop  souvent  exagérément  avides 
de  fiscalité  et  de  taxes.  Ces  traités  fixent  des  maxima.  On 
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a  toujours  le  droit  de  demeurer  en  deçà,  mais  on  ne  peut 
aller  au  delà.  Il  faut  des  traités  de  commerce  pour  ga- 
rantir au  commerce  extérieur  à  l'avance  au  moins  un  cer- 
tain nombre  d'années  de  stabilité  et  de  sécurité.  Il  en  faut 
pour  se  préserver  des  tentatives  protectionnistes,  qui  se 
couvrent  présentement  du  prétexte  de  l'indépendance 
des  tarifs  pour  dissimuler  leurs  espérances  et  se  servir 
de  ce  système  comme  d'une  arme  puissante,  d'un  usage 
utile  au  triomphe,  sinon  de  la  totalité,  au  moins  d'une 
partie  de  leurs  espérances.  M.  Renaud  est  donc  entière- 
ment acquis  au  principe  des  traités  de  commerce,  car  il 
croit  qu'à  leur  cause  se  rattache  directement  celle  de  la 
liberté  commerciale.  Du  reste,  il  serait  utile  que  les  mem- 
bres de  la  réunion  qui  font  partie  des  deux  assemblées 
fissent  connaître  ce  qui  se  passe  en  ce  moment  à  ce  siget 
dans  les  sphères  législatives,  ce  qu'on  y  espère  et,  enfin, 
par  quels  moyens  on  peut  assurer  le  plus  efficacement  le 
triomphe  des  idées  libérales. 

M.  Maurice  Block  ne  croit  pas  la  question  aussi  sim- 
ple, et  il  ne  suffit  pas  de  se  prononcer  pour  ou  contre  les 
traités.  On  se  prononce  contre  les  traités  commerciaux, 
sous  le  prétexte  que  chaque  pays  doit  conserver  sa  li- 
berté, qu'il  doit  établir  de  préférence  un  «  tarif  auto- 
nome »,  un  <(  tarif  général  »,  et  cela  en  ne  tenant  compte 
que  de  ses  propres  intérêts.  La  hberté  est  sans  doute 
une  excellente  chose,  mais  il  est  bien  permis  de  deman- 
der dans  chaque  cas  :  Qu'en  fera-t-on?  L'usage  qu'on 
veut  faire  de  la  liberté  domine  en  effet  toute  la  question  ; 
autrefois  la  liberté  du  tarif  était  demandée  par  les  libre- 
échangistes,  actuellement  elle  est  réclamée  à  cor  et  à 
cris  par  les  protectionnistes. 

En  fait,  là  où  les  pouvoirs  publics  sont  animés  d'un 
esprit  libéral,  la  liberté  est  préférable,  sans  aucun  doute; 
mais  là,  au  contraire,  où  des  réactions  sont  à  craindre,  il 
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vaut  mieux  que  les  mains  soient  liées  à  ceux  qui  pour- 
raient faire  un  usage  fâcheux  de  leur  pouvoir.  M.  Mau- 
rice Block  trouve  donc  que  la  question  des  traités  dépend 
des  circonstances,  des  opinions  régnantes;  seulement  il 
croit  qu'en  ce  moment  les  conjonctures  sont  favorables 
aux  traités  ;  le  gouvernement  est  libéral,  et  dans  la  plu- 
part des  autres  pays  nous  sommes  sûrs  de  trouver  des 
tendances  semblables.  Puisque  nous  avons  ainsi  des 
chances  d'obtenir  de  bonnes  conditions,  assurons-nous-les 
pour  une  période  aussi  longue  que  possible. 

M.  FoucHER  DE  Careil  fait  remarquer  que  la  question 
posée,  celle  d'un  tarif  général  et  des  traités  de  commerce, 
comporte  un  double  sens  et  peut  être  traitée  à  un  double 
point  de  vue.  Il  y  a,  d'abord,  la  question  théorique  si 
bien  posée  par  M.  Georges  Renaud  :  Que  vaut-il  mieux, 
d'un  tarif  général  qui  laisse  à  chaque  nation  Tindépen- 
dance  absolue  de  ses  tarifs,  ou  de  ces  engagements  sy- 
nallagmatiques,  qui,  sous  le  nom  de  traités,  engagent  et 
lient  l'avenir  au  moins  pour  un  assez  longtemps?  A  cette 
question,  on  a  répondu  et  Ton  répondra  que,  si  l'indé- 
pendance absolue  des  tarifs  peut  être  théoriquement  une 
très  belle  chose,  dans  la  pratique,  les  traités  ont  bien 
leurs  avantages  et  leur  réelle  utilité  ;  quand  ce  ne  serait 
qu'à  titre  d'expériences,  qui  familiarisent  peu  à  peu  les 
peuples  avec  le  libre-échange. 

Mais  venons  à  l'autre  côté  de  la  question.  L'existence 
de  traités  de  commerce  avec  certains  peuples  n'empêche 
pas  le  maintien  d'un  tarif  général  opposable  à  d'autres. 
C'est  précisément  ce  qui  a  lieu  en  France,  où,  à  côté  de 
traités  conçus  dans  un  esprit  libéral,  nous  laissons  sub- 
sister un  tarif  général  suranné  et  qui  contient  au  moins 
25  prohibitions. 

M.  Joseph  Garnier  :  Dites  62. 

A  plus  forte  raison,  continue  M.Fouchrr  de  Careil,  ce 
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tarif  général  suranné  doit  être  réformé  et  mis  en  rapport 
avec  Tesprit  plus  libéral  des  traités.  M.  Amé,  directeur 
des  douanes,  a  été  frappé  de  cette  anomalie,  et  il  vient, 
dans  un  ouvrage  en  deux  volumes,  de  reprendre  toutes 
ces  questions  dans  le  détail.  Ses  conclusions,  conformes 
aux  nôtres,  c'est  que  nous  devons  beaucoup  aux  traités 
de  commerce,  qu'il  faut  les  renouveler  sans  relèvement, 
mais  aussi  sans  abaissement  de  tarifs.  C'est  tout  à  ftiit  sa 
manière  de  voir.  L'expérience  a  été  bonne,  continuons-la, 
mais  abandonnons  notre  tarif  général  comme  une  arme 
rouillée,  tirée  de  Tarsenal  de  la  protection  la  plus  exces- 
sive, et  quil  faut  y  laisser  désormais* 

Quant  aux  questions  législatives  que  ces  traités  sou* 
lèvent,  elles  seront,  M.  Foucher  de  Careil  en  a  l'assurance, 
examinées  par  les  Chambres  avec  un  grand  esprit  d'im- 
partialité et  de  justice,  et  sans  préjugé  ni  parti  pris.  Il 
ne  croit  pas,  quant  à  lui,  que  les  Chambres  doivent  se  sé- 
parer désormais  en  deux  camps,  celui  des  protection* 
nistes  et  celui  des  libre-échangistes^  Le  temps  a  marché, 
et  ces  mots,  du  moins  en  Europe,  n'ont  plus  le  même 
sens  ni  la  même  faveur  qu'autrefois.  C'est  fort  heureux, 
et  les  questions  économiques  ne  peuvent  qu'y  gagner. 

Une  réforme,  par  exemple,  dont  l'urgence  semble  dé- 
montrée, c'est  la  substitution  des  droits  spécifiques  ou 
tarifs  au  poids  aux  droits  ad  valorem^  source  de  fraudes. 

M.  Foucher  de  Careil  explique,  en  terminant,  quô  les 
viticulteurs  sont  en  général  favorables  au  maintien  des 
traités.  C'est  l'avis  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux. 

M.  MBNiBft  n'est  pas  tout  à  fait  convaincu  par  ce  qui 
vient  d'être  dit. 

Il  est  aussi  libre-échangiste  que  possible,  à  l'intérieur 
comme  à  l'extérieur  ;  mais  il  ne  voudrait  faire  de  con- 
cessions  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Il  veut  le  libre- 
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échange  bilatéral  :  donnant,  donnant.  Selon  lui,  le  moyen 
d'amener  les  États-Unis  à  traiter  sur  des  bases  plus 
libérales,  c'est  de  leur  montrer  qu'on  peut  se  passer 
d'eux. 

M.  Ernest  Brblay  n'est  pas  de  cet  avis.  Les  Améri- 
cains sont  sûrs  d'avoir  des  débouchés  en  Europe  ;  mais 
on  peut  espérer  qu'ils  finiront  par  comprendre  que  les 
tarifs  élevés  leur  sont  préjudiciables. 

M.  Joseph  Garnier  pense  que,  si  l'on  n'avait  pas  de 
raisons  logiques  et  vraiment  scientifiques  à  invoquer,  il 
faudrait  se  prononcer  pour  un  tarif  général,  unique,  uni- 
forme, applicable  à  toutes  les  nations,  aussi  libéral  que 
possible,  c'est-à-dire  tout  à  fait  antiprotectionniste  et  in- 
telligemment fiscal. 

Mais  il  faut  tenir  compte  de  l'opinion  publique  en 
général,  de  celle  des  membres  des  deux  Chambres  en 
particulier,  qui  est  plus  avancée  qu'à  la  fin  du  règne 
de  Louis-Philippe,  alors  que  la  protection  dominait  le 
gouvernement  et  les  assemblées,  qui  est  plus  avancée 
qu'en  1860,  lorsque  l'empereur,  fort  bien  conseillé,  s'est 
prêté  à  une  importante  réforme  dont  les  conséquences 
ont  été  très  probantes.  On  croit  encore  très  généralement 
que  les  diplomates  peuvent  et  doivent  faire  leurs  efforts 
pour  obtenir  plus  de  concessions  qu'ils  n'en  accordent, 
pour  exiger  des  avantages  supérieurs,  sous  le  prétexte 
de  réciprocité,  en  d'autres  termes,  pour  induire  en  erreur 
les  négociateurs  étrangers.  On  pense  que  tout  cela  peut 
être  obtenu  par  les  traités  de  commerce,  qui  sont  dès  lors 
mieux  accueillis  que  le  tarif  général. 

D'un  autre  côté,  les  protectionnistes  espèrent  l'em- 
porter dans  les  Assemblées;  et  voyant  que,  par  la  force 
des  choses,  les  traités  sont  de  nos  jours  favorables  à  la 
liberté  commerciale,  ils  se  prononcent  pour  le  tarif  gé- 
néral et  réclament  la  liberté  des  tarifs,  c'est-à-dire  i'in- 


8ÉANCB   DU    5   MAI    1876.  329 

stabilité  des  tarifs,  en  invoquant  «  l'indépendance  natio- 
nale. » 

Dans  cette  situation,  les  libre-échangistes  doivent  se 
prononcer  pour  l'expédient  des  traités,  qui  assurent  la 
fixité  des  tarifs  pour  un  temps,  rassurent  le  commerce  et 
empêchent  les  manœuvres  et  les  retours  offensifs  des 
protectionnistes. 

Plus  tard,  lorsque  les  avantages  de  la  liberté  commer- 
ciale et  les  effets  de  la  réforme  des  tarifs  seront  encore 
plus  constatés,  lorsqu'on  sera  convaincu  qu'un  peuple  a 
intérêt  à  pratiquer  la  liberté  commerciale  avec  les  peuples 
protectionnistes,  même  en  dehors  de  toute  réciprocité, 
on  pourra  renoncer  aux  traités  de  commerce  et  s'en  tenir 
au  tarif  général.    . 

Ce  sont  ces  considérations  qui  firent  préférer,  en  1860, 
le  procédé  des  traités,  qui  répugnait  aux  Anglais  et  no- 
tamment à  Richard  Gobden.  A  cette  époque,  Tempereur, 
malgré  sa  toute-puissance  sur  le  Corps  législatif,  n'aurait 
pu  obtenir  une  réforme  par  le  procédé  du  tarif  général 
soumis  au  vote  de  l'Assemblée  ;  mais  il  put  l'accomplir 
proprio  motu,  grâce  au  droit  qu'il  s'était  réservé  de  con- 
clure seul  les  traités  de  commerce,  dans  la  constitution 
de  1852. 

Gomme  il  serait  difficile,  dit  M.  Joseph  Garnier  en  ter- 
minant, de  se  rendre  compte  de  l'esprit  des  Chambres 
qui  viennent  d'être  élues  en  France,  dans  le  doute,  il  vaut 
mieux  s'en  tenir  au  procédé,  accepté  par  l'opinion,  des 
traités  à  renouveler,  que  de  chercher  à  avoir  un  seul  tarif 
général,  unique  et  uniforme.  En  dernière  analyse,  le  re- 
nouvellement des  divers  traités  produira  ce  même  résul- 
tat ;  car  chaque  nation  entend  être  traitée  comme  la  na- 
tion la  plus  favorisée,  de  sorte  que  le  tarif  général  ne 
peut  manquer  de  profiter  de  tous  les  progrès  des  tarifs 
particuliers  énoncés  dans  les  divers  traités. 
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M.  Frédéric  Passy,  sans  entrer  dans  le  fond  de  la  dis- 
cussion, croit  devoir  ajouter  quelques  mots  aux  réflexions 
qui  viennent  d'être  faites. 

D'une  part,  dit-il,  et  quelque  souci  que  Ton  ait  de  cette 
indépendance  nationale  dont  le  prestige  a  si  souvent  été 
exploité  au  profit  des  sophismes  protectionnistes,  il  faut 
s'accoutumer  à  voir  les  choses  comme  elles  sont  et  ta- 
cher de  ne  pas  se  payer  de  mots.  La  nature  n'a  pas  fait 
les  sociétés,  non  plus  que  les  individus,  pour  vivre  sans 
rapport  les  uns  avec  les  autres,  mais  au  contraire  pour 
être  liés  par  des  besoins,  des  services  et  des  obligations 
réciproques.  Tout  contrat,  quel  qu'en  soit  l'objet,  en- 
chaîne, sur  un  certain  nombre  de  points  et  pour  un  cer- 
tain temps,  la  liberté  de  ceux  qui  le  souscrivent.  Est-ce 
une  raison  pour  considérer  l'idée  de  passer  un  contrat 
comme  une  abdication  et  une  déchéance,  et  faut-il  ériger 
en  principe  que  tout  homme  soucieux  de  sa  dignité  doit 
s'abstenir  à  jamais  de  prendre  aucun  engagement  envers 
personne?  Le  bon  sens  répond. 

Il  en  est  des  nations  comme  de  leurs  membres.  Tous 
les  jours  elles  passent  des  actes  qui  les  lient.  Elles  rè- 
glent d'un  commun  accord  des  points  qu'elles  jugent  d'in- 
térêt commun  :  la  propriété  littéraire,  Textradition  de« 
criminels,  la  police  des  mers,  le  télégraphe,  la  monnaie, 
les  poids  et  mesures,  etc.;  et  elles  s'en  trouvent  bien.  On 
ne  sait  pas  pourquoi  elles  ne  régleraient  pas  de  même 
des  questions  de  douane,  et  pourquoi,  en  attendant  le 
jour  où  les  frontières  seront  toutes  grandes  ouvertes  et 
la  liberté  des  échanges  définitivement  assurée,  elles  ne 
se  préserveraient  pas,  par  des  traités  en  bonne  forme, 
des  revirements  qui  peuvent  troubler  leurs  relations,  ei 
ne  se  garantiraient  pas  réciproquement  des  conditions  li- 
brement débattues.  Cobden,  qui  n'était  pas  suspect  de 
faiblesse,  n'a  pas  cru  que  ce  fût  renoncer  à  la  vérité  gae 
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de  la  faire  entrer  graduellement  dans  les  faits  par  cette 
porte;  et  Ton  peut,  sans  pécher  contre  la  foi  libre^échan- 
giste  non  plus  que  contre  le  patriotisme,  suivre  la  même 
voie  quand  elle  est  bonne  à  suivre.  M.  F.  Passy  cite,  à 
ce  propos,  un  travail  de  M.  Lescarret,  professeur  d'éco- 
nomie politique  :  la  Réforme  économique  de  1860,  dont  le 
haut  commerce  bordelais  a  cru  devoir  encourager  la  pro- 
pagation, et  dans  lequel  cette  thèse  est  fort  remarqua- 
blement discutée.  C'est,  dit^il,  une  substantielle  et  sé- 
rieuse étude  des  effets  du  traité  de  1860  et  des  traités 
qui  Tont  suivi;  et  ce  petit  volume,  d'un  format  commode 
et  d'un  prix  modique,  est  de  ceux  qui  peuvent  être  le  plus 
utilement  consultés  et  recommandés  en  vue  du  grand  dé- 
bat qui  s'impose  à  notre  pays. 

Mais  en  défendant,  comme  il  vient  de  le  faire,  les  trai- 
tés de  commerce  contre  des  attaques  irréfléchies  ou  in- 
téressées, M.  Frédéric  Passy  ne  croit  pas  inutile  de  bien 
préciser  l'esprit  qui  doit  présider  à  la  conclusion  de  ces 
traités,  afin  de  ne  pas  s'exposer  à  tomber  dans  un  excès 
opposé  et  à  en  altérer  le  caractère.  Dans  la  plupart  des 
contrats,  dit-il,  ce  qu'on  concède  est  un  sacrifice  con* 
senti,  plus  ou  moins  à  regret,  en  vue  d'un  avantage  ;  il 
est  naturel  que  Ton  ne  veuille  concéder  que  ce  qu'on  ne 
peut  éviter  de  concéder  pour  obtenir  ce  que  Ton  veut  ob- 
tenir. Donnant,  donnant;  et  la  réciprocité  est  la  loi. 

Il  n'en  est  pas  de  même,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  en  for- 
çant encore  sur  ce  mot  de  réciprocité,  dans  un  cas  où 
chacun  a  intérêt  à  être  large  et  où  l'on  peut  dire,  en  toute 
vérité,  comme  l'a  solennellement  proclamé  Robert  Peel, 
que  donner  c'est  recevoir. 

Tout  peuple,  ainsi  que  l'a  admirablement  établi  le  grand 
ministre  anglais,  a  toujours  à  gagner  à  étendre  son  mar- 
ché d'approvisionnement  aussi  bien  que  son  marché  de 
vente  ;  il  travaille  donc  toujours  pour  lui  en  ouvrant  ses 
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frontières,  alors  même  que  les  frontières  des  autres  ne 
lui  seraient  pas  ouvertes. 

Gela  étant,  il  faut  bien  se  garder»  dans  la  négociation 
ou  dans  Tappréciation  des  traités  de  commerce,  de  tout 
esprit  mesquin  de  jalousie  ou  de  représailles.  Que  Ton 
cherche,  comme  Tindiquait  M.  Menier,  à  se  servir  de  ce 
que  désirent  les  autres  nations  pour  les  amener  à  se  dé- 
partir, moyennant  telle  ou  telle  facilité  nouvelle,  des  exa- 
gérations et  des  étroitesses  de  leurs  tarifs  et  de  leurs  rè- 
glements; qu'on  leur  fasse  payer,  si  Ton  peut,  notre 
libéralisme  par  le  leur,  rien  de  mieux,  puisque  ce  sera 
tout  bénéfice  pour  tout  le  monde.  Mais  une  fois  obtenu 
d'elles  ce  que  Ton  croit  possible  d'en  obtenir,  que  Ton  ne 
se  montre  pas,  parce  que  les  autres  ne  savent  pas  ouvrir 
la  main  assez  large,  empressé  de  refermer  la  sienne.  Que 
l'on  soit  bien  convaincu  au  contraire,  d'une  part,  que  ce 
serait  mal  servir  les  intérêts  nationaux  dans  le  présent 
en  refusant  au  commerce,  à  l'industrie  et  à  la  consom- 
mation, une  extension  toujours  nécessaire  de  leurs  res- 
sources ;  et,  d'autre  part,  que  ce  serait  entraver  dans 
l'avenir  les  progrès  d'une  politique  plus  libérale  chez  les 
peuples  qui  se  refusent  encore  à  l'adopter.  Se  créer  des 
clients  sera  toujours  le  plus  sûr  des  moyens  de  propa- 
gande, et  c'est  du  développement  du  commerce  que  l'on 
peut  attendre  la  liberté  du  commerce. 

M.  Glamageran  croit,  comme  le  préopinant,  qu'il  sera 
difficile  d'obtenir  des  États-Unis  une  modification  de  leur 
tarif  par  un  traité  stipulant  de  part  et  d'autre  rabaisse- 
ment de  certains  droits  ;  mais  il  pense  que  les  États-Unis 
reviendront  d'eux-mêmes  à  des  tarifs  modérés,  si  nous 
persévérons  à  leur  donner  l'exemple  d'une  politique  libé- 
rale. Ils  commencent  à  s'apercevoir  des  mauvais  efl'ets 
produits  par  le  protectionnisme  à  outrance  qu'ils  prati- 
quent depuis  quinze  ans.  Il  y  a  dans  leur  situation  un 


SÉAKCE   DU    5   MAI   1876.  333 

côté  pénible,  un  point  douloureux  qui  les  préoccupe  vive- 
ment, parce  qu'il  les  froisse  dans  leur  amour-propre  aussi 
bien  que  dans  leurs  intérêts  matériels  :  c'est  la  décadence 
de  la  marine  marchande.  En  1860,  le  tonnage  de  leurs 
navires  dépassait  12  millions.  En  1874,  il  était  tombé  au- 
dessous  de  7  millions  et  demi.  La  part  du  pavillon  national 
dans  Fensemble  du  tonnage  des  ports  américains  était  de 
70  pour  100;  il  n'est  plus  que  de  31  pour  100.  Notre  ma- 
rine, pour  laquelle  on  réclame  aujourd'hui  des  surtaxes, 
est  loin  d'offrir  un  pareil  spectacle.  De  1859  à  1875,  le  ton- 
nage des  navires  français  a  passé  d'un  peu  plus  de  3  mil- 
lions après  de  5  millions  ;  il  a  augmenté  d'environ  60  pour 
100.  La  part  du  pavillon  français  a  diminué,  il  est  vrai, 
mais  dans  une  proportion  bien  moindre  que  celle  du  pa- 
villon américain  ;  car  elle  était  de  44  pour  100,  au  lieu  de 
70  pour  100,  et  elle  est  à  présent  de  35,75  pour  100,  au 
lieu  de  31  pour  100.  L'infériorité  des  États-Unis  tient  à  ce 
qu'ils  ne  peuvent  construire  à  aussi  bon  marché  que  les 
Anglais,  surtout  depuis  que  l'usage  des  navires  en  fer 
s'est  répandu.  Le  libre-échange  leur  permettrait  d'ache- 
ter à  bon  marché  soit  les  navires,  soit  les  matériaux  qui 
servent  aux  constructions  maritimes.  Le  protectionnisme 
leur  enlève  cette  ressource  et  les  empêche  de  maintenir 
leur  marine  commerciale  au  degré  de  prospérité  qu'elle 
avait  atteint  dans  la  période  précédente. 

M.  Glamageran  fait  remarquer  à  ce  propos  combien  les 
surtaxes  de  pavillon,  proposées  par  quelques  armateurs, 
nous  seraient  funestes.  Les  traités  de  commerce  ne  per- 
mettant pas  de  les  appliquer  à  la  navigation  directe,  ils 
pèseraient  uniquement  sur  le  tiers  pavillon  ;  or,  le  tiers 
pavillon,  dans  la  navigation  transatlantique,  c'est  le  pa- 
villon anglais  faisant  concurrence  au  pavillon  américain. 
Les  navires  anglais  venant  d'Angleterre  seraient  exempts, 
mais,  venant  d'Amérique»  ils  seraient  frappés.  Nouspro- 
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tégerions  ainsi,  à  nos  dépens,  la  marine  américaine  et  nous 
atténuerions,  dans  une  certaine  mesure,  le  motif  principal 
qui  peut  ramener  les  États-Unis  au  libre-échange,  ou  du 
moins  à  des  tarifs  raisonnables.  Il  faut  nous  garder  avec 
soin  de  faire  quoi  que  ce  soit  qui  puisse  contrarier  un  re- 
virement dans  le  sens  libéral.  La  transformation  des  an- 
ciens partis,  au  sein  deTUnion,  semble  favoriser  ce  revi- 
rement. Par  une  de  ces  alliances  contre-nature  que  les 
grandes  crises  amènent  quelquefois,  la  cause  du  libre- 
échange  s'est  trouvée  liée  en  1860  à  celle  de  l'esclavage, 
et  la  cause  du  protectionnisme  à  celle  de  Taffranchisse- 
ment  des  nègres.  Les  démocrates  représentaient  à  la  fois 
les  libertés  économiques  et  Toppression  des  hommes  de 
couleur.  Les  républicains  soutenaient  en  même  temps 
rémancipation  individuelle  et  Técrasement  du  commerce 
extérieur.  Ces  derniers  ont  abusé  du  pouvoir  que  le 
triomphe  du  Nord  leur  avait  donné.  Leur  influence  est 
ébranlée.  Les  démocrates,  par  contre,  renonçant  enfin  à 
rétablir  une  institution  contraire  à  la  dignité  humaine, 
tendent  à  reprendre  la  part  qu'ils  avaient  jadis  dans  le 
mouvement  des  affisiires  publiques.  La  liberté  commer- 
ciale formait  autrefois  la  meilleure  partie  de  leur  pro- 
gramme. Elle  a  été  pendant  de  longues  années  reconnue 
et  pratiquée  par  Timmense  majorité  du  peuple  américain. 
Elle  figure  en  première  ligne  dans  leurs  plus  glorieuses 
traditions.  Elle  a  disparu  à  la  suite  de  la  guerre  civile. 
Divers  symptômes  permettent  d'espérer  que  cette  triste 
éclipse  ne  se  prolongera  pas  indéfiniment.  Quant  à  nous, 
notre  devoir  est  de  prêcher  d'exemple.  C'est  toigours  la 
propagande  la  plus  efficace.  Il  importe  d*afflrmer  de  plus 
en  plus,  soit  par  nos  traités,  soit  par  notre  tarif  général, 
que  nous  persistons  dans  ces  principes  libéraux,  fruits 
de  l'expérience  et  de  la  raison,  qui  donnent  satisftiction 
à  tous  les  intérêts  légitimes,  contribuent  à  la  bonne  har- 
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monie  des  peuples  entre  eux  et  ne  sont  hostiles  qu'aux 
privilèges. 

M.  G.  Rbnaud  désire  compléter  ce  que  M.  Glamageran 
vient  de  dire  au  siyet  de  la  marine  marchande.  La  crise, 
non  la  diminution,  mais  les  souffrances  de  la  marine 
française,  n'ont  rien  à  voir  avec  le  libre-échange.  Ce  n'est 
pas  lui  qui  en  est  la  cause  déterminante.  Cette  cause  est 
tout  autre.  Il  n'y  a  qu'à  consulter  les  capitaines  au  long 
cours  de  nos  ports.  Le  mal,  c'est  l'inscription  maritime, 
qui,  pendant  trente-cinq  années  de  leur  existence,  tient 
tous  les  habitants  du  littoral  sous  le  coup  d'une  menace 
perpétuelle  d'être  enlevés  à  leurs  affaires  de  chaque  jour 
pour  servir  sur  un  vaisseau  de  l'État;  le  mal,  c'est  sur- 
tout toutes  les  formalités  administratives  infiniment  mul- 
tipliées  qui  se  rattachent  à  Torganisation  même  de  l'ad- 
ministration de  l'inscription  maritime.  Que  de  retards 
infligés  aux  novices  par  suite  de  ces  formalités  et  du  plus 
ou  moins  de  négligence  qu'apportent  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  les  employés  de  l'inscription  maritime  I 
Quelques  jours  de  retard  pour  un  navire,  c'est  quelque- 
fois la  perte  de  la  plus  grande  partie  du  profit  réalisé 
dans  le  cours  de  tout  le  voyage.  De  là,  une  infériorité 
notable  vis-à-vis  des  marines  étrangères.  Le  nœud  de  la 
question  est  là.  Il  faut  abolir  l'inscription  maritime  ;  il 
faut  la  remplacer  par  quelque  combinaison  se  rappro- 
chant de  celles  qu'on  a  adoptées  pour  assurer  le  recrute- 
ment de  l'armée  de  terre.  Les  amiraux  s'écrieront  que 
l'inscription  maritime  est  nécessaire  au  salut  du  pays  et 
au  maintien  des  forces  de  la  marine  militaire.  Répondez- 
leur  :  non.  L'inscription  maritime  est  un  règlement  du 
temps  passé;  il  est,  avant  tout,  indispensable  de  l'abo- 
lir, sauf  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  orga- 
niser une  conscription  maritime  et  assurer  l'existence 
d'une  armée  de  mer  permanente,  d'une  réserve,  et  de 
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deux  autres  réserves  correspondant  à  Tarmée  territoriale 
pour  Tarmée  de  terre.  Le  libre-échange  n'a  donc  rien  à 
voir  là-dedans,  et  il  est  innocent  des  souflâ-ances  de  la  ma- 
rine marchande  jque  les  protectionnistes  lui  imputent  si 
bénévolement,  dans  un  but  que  ne  doivent  point  perdre 
de  vue  les  négociateurs  des  traités  de  commerce. 


Séance  du  6  Jain  1876. 


M.  Michel  Ghevaubr  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  Labadié,  député  des  Bouches- 
du-Rhône,  et  M.  A.  MouUart,  professeur  libre  de  droit 
et  professeur  d'économie  politique  à  la  société  indus- 
trielle d'Amiens. 

M.  Joseph  Garnibr,  secrétaire  perpétuel,  donne  con- 
naissance d'une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par 
M.  A.-O.  Wallenberg, membre  delà  Diète  suédoise  et  di- 
recteur de  la  Siockholms  enskilda  Bank,  et  qui  contient 
d'intéressants  détails  sur  la  réforme  métrique  en  Suède. 
Voici  cette  lettre  : 

Monsieur  le  sénateur, 

J'ai  le  grand  plaisir  de  vous  informer  que  la  Diète  suédoise 
s*est  prononcée  en  faveur  de  Tintroduction  du  système  métrique 
des  poids  et  mesures  en  Suède.  La  loi  sera  bientôt  promulguée, 
et  je  ne  manquerai  pas  de  vous  en  envoyer  un  exemplaire,  tra- 
duit en  français. 

A  partir  du  1"  janvier  1879,  on  commencera  à  se  servir  des 
nouveaux  poids  et  mesures  dans  la  comptabilité  de  l'Etat,  et  le 
public  suivra  bien  vite  Texemple  donné,bien  qu'il  lui  soit  permis 
de  se  servir  des  anciennes  mesures  jusqu'en  1889. 

J'ai  travaillé  à  cette  grande  question  dès  Tannée  1847,  et  de 
temps  en  temps  j'ai  inséré  des  articles  dans  les  journaux  pour  le 
but  de  répandre  la  connaissance  de  ce  beau  système.  A  la  Diète 
de  1853,  je  Us  une  motion  concernant  l'introduction  du  système 
métrique  des  poids  et  mesures.  Dans  les  motifs  de  cette  motion, 
je  me  suis  servi  des  expressions  suivantes  :  <«  Que  les  nations  qui 
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ont  introduit  des  améliorations  dans  leurs  manières  de  peser  et 
de  mesurer,  ont  dernièrement  adopté  le  système  métrique  com- 
plet ou  tâché  de  s'en  approcher  le  plus  possible;  que  les  hommes 
de  science  de  tous  les  pays  emploient  déjà  le  système  métrique, 
et  que  l'uniformité  des  poids  et  mesures  est  un  désir  interna- 
tional. »  Gomme  vous  le  voyez,  cette  vérité  n'a  été  reconnue  icf 
qu'après  un  travail  de  vingt-trois  ans,  mais  il  faut  nous  féliciter 
du  résultat  obtenu. 

La  diète  de  1853  ne  voulut  pas  faire  plus  que  d'introduire  le 
système  décimal,  en  gardant  nos  anciennes  unités  des  poids  et 
mesures.  Une  loi  fut  promulguée  en  1855  introduisant  le  système 
décimal.  Le  public  s'est  à  peine  familiarisé  avec  ce  nouveau  sys- 
tème, et  la  dépense  pour  un  nouvel  attirail  fut  inutile,  quand  on 
devait  si  tôt  changer.  Heureusement,  nous  sommes  arrivés  au 
point  où  l'on  n'a  plus  besoin  de  penser  à  aucun  changement. 

Il  est  inutile  de  vous  fatiguer  d'une  relation  de  mes  motions, 
renouvelées  de  temps  en  temps  à  la  Diète;  il  suffit  d'ajouter  que 
le  système  métrique  des  poids  et  mesures  sera  introduit,  même 
en  gardant  les  dénominations  dont  on  se  sert  en  France. 

J'espère  qu'un  jour  toutes  les  nations  civilisées  accepteront 
l'unité  monétaire  avec  l'étalon  unique  d'or,  et  qu'ainsi  sera  com- 
plétée la  belle  pensée  française,  car  la  monnaie  n'est  après  tout 
qu'une  mesure  des  valeurs. 

Connaissant  l'intérêt  que  vous  portez  au  succès  de  toutes  les 
bonnes  idées  économiques,  etc.,  j*ai  espéré  que  vous  voudriez 
bien  accueillir  ces  renseignements,  et  je  vous  prie  d'agréer  la 
nouvelle  assurance  de  mes  sentiments  d'affectueuse  estime. 

A.-O.  Wallenberg. 

Stockholm,  28  janvier  1876. 


Après  cette  lecture,  écoutée  avec  intérêt,  le  président, 
se  faisant  l'interprète  de  la  réunion,  prie  M.  Léon  Say 
(ministre  des  finances,  présent  à  la  séance)  de  faire  part 
à  \sc  Société  des  impressions  qu'il  a  rapportées  de  la 
séance  du  Club  de  Téconomie  politique  de  Londres,  qui 
a  donné  une  fête  en  Thonneur  d'Adam  Smith,  et  au  sein 
de  laquelle  il  a  dignement  représenté  les  économistes 
français. 

M.  Léon  Say,  se  rendant  à  Tinvitation  du  prési- 
dent, donne,  sur  la  fête  à  laquelle  il  a  pris  part  et  sur  le 
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Club  d'économie  politique  de  Londres  des  dëtaUs  inté- 
ressants. Le  Club  d'économie  politique  (Po/i/tca/i?conomy 
Club),  qui  célébrait  il  y  a  quelques  jours  le  centenaire 
de  la  publication  du  grand  ouvrage  d'Adam  Smith  sur  la 
Richesse  des  nations,  est  une  Société  fermée  ;  le  nombre 
de  ses  membres  est,  en  principe,  limité  à  quarante.  Seu- 
lement, chaque  fois  qu'un  de  ces  quarante  devient  mi- 
nistre, ce  qui  n'est  pas  très  rare,  il  est  considéré  pro- 
visoirement comme  démissionnaire,  et  le  club  pourvoit 
à  son  remplacement;  cela  n'empêche  pas  qu'une  fois 
descendus  du  pouvoir,  les  ex-ministres  n'aient  droit  de 
revenir  siéger  parmi  leurs  confrères.  L'effectif  du  Club 
dépasse  ainsi  le  nombre  réglementaire  d'autant  d'unités 
que  la  couronne  prend  de  ministres  dans  ses  rangs.  Au 
centenaire  de  la  Richesse  des  nations,  le  Club  était  au 
grand  complet,  et  les  invitations  adressées  à  divers  per- 
sonnages anglais  et  étrangers  avaient  porté  à  une  cen- 
taine le  nombre  des  convives;  car  c'est  à  table  qu'on 
s'est  réuni,  et  c'est  après  le  dessert  que  la  discussion  a 
commencé.  M.  Say  a  prononcé  un  discours  que  les  jour- 
naux ont  publié,  et  dans  lequel,  en  rendant  au  génie 
d'Adam  Smith  l'hommage  qui  lui  est  dû,  il  a  revendiqué, 
pour  les  économistes  français,  et  en  particuUer  pour  son 
illustre  aïeul  Jean-Baptiste  Say,  la  part  de  gloire  qui 
leur  revient  dans  la  création  et  le  développement  de  la 
science. 

La  conversation  a  principalement  porté  sur  la  pensée 
de  Smith,  relativement  à  Tintervention  de  l'État,  entre 
MM.  Forster  et  Newmark  ;  l'un,  M.  Forster,  plus  inter- 
ventionniste que  l'autre. 

Un  des  membres  du  Club,  M.  Robert  Lowe,  représen^- 
tantde  l'Université  de  Londres,  après  avoir  rendu  compte 
des  travttUL  d'Adam  Smith,  avait  formulé  incidemment 
une  ç^l^t^^^ÊÊM  vive  du  système  de  traités  de  ootn- 
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merce  comme  moyen  d'établir  la  liberté  des  échanges. 
M.  Léon  Say  a  pris  la  défense  de  ces  traités* 

C'est  une  méthode  évidemment  contraire  aux  principes 
de  la  science  que  de  régler  les  queslions  de  liberté  com- 
merciale par  des  traités  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que< 
dans  notre  pays,  malgré  les  efforts  de  nos  économistes, 
réducation  économique  du  plus  grand  nombre  s'est  for-^ 
mée  beaucoup  plus  par  les  faits  que  par  les  principes.  Il 
n'est  pas  rare  de  rencontrer  des  personnes  qui  produi- 
sent des  conclusions  vraies  en  les  appuyant  sur  des  rai- 
sonnements absolument  faux.  Il  est  général,  par  exemple, 
de  raisonner  au  point  de  vue  du  producteur,  et  le  point 
de  vue  du  consommateur  est  absolument  négligé.  Non 
seulement  avons-nous  donc,  dans  le  présent,  à  tenir 
compte  de  cette  disposition  des  esprits,  mais  devons- 
nous  même  être  préoccupés  jusqu'à  un  certain  point  de 
l'avenir.  Les  classes  ouvrières,  les  hommes  du  moins  qui 
paraissent  avoir  de  l'action  sur  elles,  ne  sont  générale- 
ment pas  favorables  à  la  liberté  du  travail  comme  les 
économistes  l'entendent.  Ils  peuvent  être  amenés,  par 
conséquent,  à  faire  revivre  avec  plus  ou  moins  d'étendue 
les  idées  du  système  protecteur,  car  il  y  a  entre  la  li- 
berté du  travail  et  la  liberté  du  commerce  des  liens  de 
solidarité  qu'on  ne  peut  méconnaître.  Les  points  de  vue 
de  fait  ne  doivent  pas  être  négligés  et  peuvent  dominer, 
dans  une  certaine  mesure,  les  points  de  vue  théoriques, 
lorsqu'on  se  demande  s'il  faut,  en  matière  de  libre-échange , 
procéder  ou  non  par  voie  de  traités. 

Le  Club  d'économie  politique  de  Londres  est  de  beau- 
coup raîné  de  notre  Société  ;  il  a  été  fondé  en  1819.  Un 
àe  ses  fondateurs,  M.  Norman,  encore  vivant  et  bien  por- 
tent, assistait  au  banquet. 

M.  Wjlson,  qui  a  bien  voulu  se  charger,  avec  M.  Me- 
nier,  dans  la  dernière  séance,  du  soin  de  rappeler  à  la 
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commission  actuelle  des  finances  les  déclarations  et  pro- 
positions faites  par  les  deux  commissions  précédentes, 
relativement  à  renseignement  de  l'économie  politique 
à  rÉcole  de  droit,  entre  à  ce  siyet  dans  quelques  expli- 
cations. 

Il  résulte  des  paroles  de  M.  Wilson  et  de  celles  de 
M.  Léon  Say,  ministre  des  finances,  que,  sous  le  rapport 
financier,  il  n'y  a  aucune  difficulté  budgétaire  à  redouter. 
Mais  tous  les  autres  obstacles  ne  sont  pas  levés,  et  c'est 
sur  ce  point  que  la  conversation  s'engage. 

A  la  suite  de  ces  explications,  M.  Joseph  Garnier  rap- 
pelle que  le  bon  vouloir  de  la  commission  des  finances 
que  présidait  M.  de  Lavergne  et  à  laquelle  appartenaient 
MM.  Bardoux,  Léon  Say,  Wolowski,  Wilson  et  d'autres 
amis  de  l'économie  politique,  a  été  neutralisé  par  la  poli- 
tique, rindiflFérence  ou  l'hostilité  des  ministres  ou  des 
secrétaires  généraux  de  l'instruction  publique,  lesquels 
auraient  au  surplus  rencontré  le  mauvais  vouloir  des  fa- 
cultés et  d'une  partie  du  conseil  de  l'instruction  publique, 
obstacles  contre  lesquels  s'était  heurté  M.  Duruy,  à  qui 
Ton  doit  la  création  du  cours  à  l'École  de  droit,  après  une 
visite  que  lui  avait  faite  le  bureau  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique. 

Les  circonstances  sont  devenues  meilleures  ;  les  pro- 
fesseurs des  facultés  ne  craignent  pas,  d'après  les  nou- 
veaux arrangements,  un  co-partageant  de  plus  dans  les 
droits  dexamen ;  le  ministre  de  l'instruction  publique  (1) 
comprend  l'utilité  de  l'enseignement  économique,  et  il 
n'a  qu'à  vouloir  pour  éviter  l'opposition  du  Conseil  de 
l'instruction  publique,  et  pour  faire  taire  l'opposition 
corporative  des  facultés  qui  voudraient  qu'on  ne  prit 
les  professeurs  que  parmi  les  docteurs  en  droit,  lesquels, 
en  ce  moment,  ne  savent  pas  l'économie  politique. 

(1)  M.  WiiMWMI.  (A.  C.) 
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M.  Frédéric  PAssvditque,  de  même  que  pour  faire  un 
civet,  il  faut  un  lièvre,  pour  enseigner  l'économie  poli- 
tique, il  faut  un  homme  qui  la  sache,  et  qui,  de  plus, 
sache  enseigner.  Ceci  est  surtout  important  lorsqu'il 
s'agit  d'introduire  cet  enseignement  là  où  il  n'existe 
pas,  et  peut  être  accueilli  avec  une  certaine  défiance. 
Il  importe,  dans  ces  conditions,  que  l'autorité  person- 
nelle de  l'homme  vienne  en  aide  à  la  science  du  pro- 
fesseur. 

Or,  par  des  raisons  qu'il  serait  trop  long  et  inutile  de 
rechercher,  il  se  trouve  que  les  quelques  hommes  qui 
possèdent,  à  un  degré  plus  ou  moins  grand,  ces  titres 
nécessaires,  et  sont  en  quelque  sorte  désignés  d'avance 
comme  les  introducteurs  naturels  de  l'enseignement  éco- 
nomique dans  les  facultés  de  droit  ou  autres,  ne  sont  ni 
docteurs  ni  agrégés;  quelques-uns  mêmes  ne  sont  peut- 
être  pas  licenciés. 

Faut-il,  à  cause  de  cela,  les  mettre  de  côté  et  prendre 
un  romaniste  ou  un  docteur  en  droit  canon  ?  Ce  serait 
renouveler  le  mot  de  Beaumarchais  :  «  Il  fallait  un  calcu- 
lateur, ce  fut  un  danseur  qui  Tobtint.  »  Chacun  à  sa  place, 
et  chacun  son  métier,  et  les...  jeunes  gens  seront  bien 
enseignés. 

Mais  les  règlements  !  Les  règlements  ne  permettent 
pas  de  nommer  titulaire  d'une  chaire  de  Faculté  un 
homme  qui  n'est  ni  agrégé  ni  docteur.  D'abord,  on  peut 
se  demander  si  ces  règlements  s'appliquent  aux  chaires 
nouvelles,  et  si  le  ministre,  en  créant  un  enseignement, 
n*a  pas  le  droit  d'y  pourvoir.  Je  crois,  dit  M.  Passy,  que 
les  exemples  ne  manqueraient  pas,  et  parmi  les  plus  illus- 
tres. Ensuite,  et  je  ne  crois  pas  que  ceci  souffre  contra- 
diction, à  défaut  de  professeurs  titulaires j  ou  en  atten- 
dant qu'on  en  ait  réunissant  toutes  les  conditions  voulues, 
on  peut  avoir  des  chargés  de  cours^  et  mieux  vaut,  ce  me 
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semble,  un  charge  de  cours  ayant  fait  ses  preuves  et 
dont  le  nom  est  une  garantie,  qu'un  titulaire  qui  en  est  à 
faire  les  siennes. 

On  a  pu  se  demander  encore  si,  la  science  éconooûque 
étant  nouvelle,  non  comme  science,  mais  comme  science 
classée,  et  n'ayant,  par  conséquent,  pu  devenir  Tobjet 
d'examens  et  de  grades,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  la  traiter 
autrement  que  les  sciences  classées,  ou,  si  Ton  y  tenait, 
de  conférer  à  ses  adeptes  les  grades  de  licenciés  et  doc- 
teurs es  sciences  économiques  équivalant  à  ceux  des  autres 
facultés.  C'est  un  expédient  auquel  peut-être  des  amis 
de  l'initiative  individuelle  et  de  la  liberté  d'enseignement, 
comme  nous,  ont  peu  de  disposition  à  s'arrêter;  mais 
c'est  un  expédient  qui  a  été  proposé  et  qu'on  peut  rap- 
peler. 

L'essentiel,  c'est  que  la  science  soit  enseignée,  et 
qu'elle  le  soit  par  ceux  qui  la  savent  le  mieux.  Or,  ceux 
qui  la  possèdent  le  mieux  et  peuvent  le  mieux  l'enseigner, 
ne  sont  pas  encore,  cela  peut  venir,  les  agrégés  et  les 
docteurs  en  droit.  Il  ne  faut  donc  pas  s'enfermer  dans  le 
cercle  des  docteurs  et  des  agrégés.  Cela  ne  serait  pas 
équitable  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  fait  à  la  science  la 
place  qu'elle  commence  à  avoir  au  soleil,  et  qui,  ayant 
été  à  la  peine,  ont  le  droit  d'être  à  l'honneur,  et  cela  ne 
serait  pas  sage  au  point  de  vue  du  résultat  à  obtenir. 

Donc,  ou  uu  article  de  loi  dispensant  des  grades  habi- 
tuels pour  l'euseignement  nouveau,  ou  la  large  applica- 
tion par  le  ministère  de  la  faculté  de  faire  des  chargés 
de  coxirs  ou  de  conférer  des  dispenses  d'examen.  Hors 
de  là,  on  ne  fera  rien  de  sérieux,  et  l'élan  nécessaire  ne 
sera  pas  donné. 

M.  Clamaqeran  pense  que  le  moyen  le  plus  pratique 
serait  d'introduire  dans  le  budget  un  article  qui  permet- 
trait de  ÛMider  des  chaires  d'économie  politique  dans 
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les  Écoles  de  droit,  a,yec  dispense  des  ^ades  univer-* 
sitaires,  pendant  une  période,  pour  les  nouveaux  pro- 
fesseurs. 

Si  Ton  veut  que  renseignement  de  Téconomie  politique 
soit  efficace  et  fécond,  il  importe  :  1"*  que  les  chaires 
soient  créées  à  TËcole  de  droit,  parce  que  c'est  là  que  se 
rencontrent  en  grand  nombre  les  jeunes  gens  qui  entre^ 
ront  plus  tard  dans  les  carrières  judiciaires  ou  adminis^ 
tratives,  et  qui  exerceront  une  grande  influence  sur  la 
direction  des  affaires  publiques  ;  2°  que  l'économie  poli- 
tique soit  une  des  matières  de  Texamen  pour  la  licence  et 
le  doctorat  ;  3°  que  les  professeurs  soient  choisis  parmi 
les  économistes,  et  autant  que  possible  parmi  les  maîtres 
de  la  science. 

Les  intentions  du  ministre  de  Tinstruction  publique  ne 
sont  pas  douteuses,  mais  il  peut  être  entravé,  comme  ses 
prédécesseurs,  par  les  règlements  universitaires.  Une 
disposition  légale,  très  simple,  mais  nette  et  précise,  le 
délivrerait  de  ces  entraves.  Il  pourrait  alors  choisir  libre*- 
ment,  sans  être  renfermé  dans  un  cercle  trop  étroit,  les 
hommes  les  plus  aptes  à  enseigner  la  science  écono- 
mique et  à  constater  le  degré  d'instruction  d'étudiants 
en  cette  matière. 

MM.  LiAvoLL.É£:  et  Antonin  Ronpblbt  indiquent  d'autres 
moyens  de  tourner  les  barrières  réglementaires  des  fa*- 
cultés  de  droit. 

Mais  M.  MouLLAKT  rappelle  que  les  règlements  relatifs 
aux  grades,  aux  programmes,  aux  titres  et  fonctions, 
aux  chaires  et  en  général  à  tous  les  emplois  de  TUniver- 
site,  remontent  au  décret  du  17  mars  1808,  qui  peut  tou- 
jours être  modifié  par  une  autre  ordonnance,  même  par 
un  arrêté  ministériel.  En  fait,  le  ministre  de  l'instruction 
publique  a  plus  d'une  fois  dispensé  certaines  personnes 
du  grade  de  docteur  ou  les  a  nommées  docteurs  d'auto- 
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rite,  sans  examen,  pour  pouvoir  être  recteurs  ou  profes- 
seurs de  faculté. 

M.  L.  Hbrvibux  trouve  qu'il  y  aurait  des  inconvénients 
à  introduire  dans  les  facultés  de  droit  des  professeurs 
qui  ne  seraient  ni  docteurs  ni  agrégés  ;  mais  il  pense 
que,  comme  l'économie  politique  n'est  qu'un  démembre- 
ment de  la  science  juridique,  les  juristes  peuvent  l'ap  - 
prendre  facilement. 

M.  H.  Gbrnuschi  signale  un  antagonisme  entre  la 
science  du  droit  et  l'économie  politique. 

Il  est  répondu  à  ces  assertions  par  MM.  Joseph  Gar- 
nier,  Michel  Chevalier,  Nottelle  et  Arthur  Mangin. 

M.  Joseph  Gârnibr  voit  dans  l'économie  politique  une 
science  sui  generisj  auxiliaire  de  la  science  juridique,  qui 
sans  elle  ne  peut  avoir  la  vraie  notion  du  droit  et  de  l'in- 
térêt social,  comme  l'expérience  l'a  bien  prouvé. 

Il  ajoute  que  les  notions  générales  du  droit  sont  fami- 
lières à  la  plupart  des  économistes,  et  qu'elles  sont,  d'ail- 
leurs, plus  faciles  à  apprendre  pour  ceux  qui  y  sont  pré- 
parés à  l'aide  des  études  économiques. 

M.  Michel  Ghbvalibr  ne  voit  pas  plus  d'incompatibilité 
entre  le  droit  et  l'économie  poUtique,  qu'entre  la  physique 
et  la  chimie,  la  géométrie  et  la  mécanique. 

M.  NoTTBLLB  ne  nie  pas  absolument  l'antagonisme  dé- 
noncé par  M.  Gernuschi,  mais  c'est  entre  la  vieille  science 
du  droit  et  l'économie  politique  qu'il  existe.  Le  vieux  droit 
procède  de  la  guerre  et  du  privilège  ;  l'économie  poli- 
tique, c'est  le  nouveau  droit  qui  se  dégage  de  la  libre 
expansion  des  forces  sociales. 

M.  Arthur  Mangin  ajoute  qu'il  ne  peut  y  avoir  contra- 
diction entre  deux  sciences,  une  vérité  ne  pouvant  être 
opposée  à  une  autre  vérité.  Mais  la  jurisprudence  et  la 
législation  ne  sont  que  la  connaissance  raisonnée  des  lois 
humaines,  selon  i06  temps  et  les  lieux,  plus  ou  moins 
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rationnelles  ou  non,  tandis  que  Téconomie  politique  est 
la  constitution  des  lois  naturelles  qui  régissent  les  phéno- 
mènes sociaux.  Elle  est  aux  lois  civiles  ce  que  la  physio- 
logie et  Thygiène  sont  aux  règles  de  salubrité  publique. 
Elle  doit  être  le  guide  de  la  législation,  et  son  étude  est 
une  des  plus  indispensables  de  renseignement  des  fa* 
cultes  de  droit. 

Dans  le  courant  de  la  conversation,  M.  Léon  Say  a  si- 
gnalé rimportance  de  renseignement  économique  dans 
les  autres  branches  de  renseignement,  les  collèges  et  les 
écoles  de  premier  degré,  si  réclamé  dans  les  discussions 
de  la  Société  d'économie  politique. 

M.  Tabbé  Tounissoux  a  signalé  le  bien  qu'il  ferait  dans 
les  campagnes  en  redressant  les  esprits  et  en  combattant 
les  préjugés.  L'économie  politique  est,  comme  l'a  dit 
Joseph  Droz,  un  auxiliaire  de  la  morale,  et,  ajoute 
M.  Tounissoux,  de  la  religion.  La  religion,  en  ayant  pour 
mission  de  préparer  les  hommes  aux  récompenses  de  la 
vie  future,  les  rend  moins  accessibles  aux  mauvaises 
passions  et  agit  indirectement  sur  le  bonheur  de  la  vie 
présente  ;  l'économie  politique,  tout  en  Umitant  ses  vues 
et  ses  préoccupations  à  la  vie  présente,  s'adresse  à 
l'homme  tout  entier  et  éclaire  nos  besoins  de  l'ordre  in- 
tellectuel et  moral. 

A  la  an  de  la  séance,  M.  Alph.  Courtois  signale  ce  fait 
à  la  réunion  que  l'un  des  ministres,  dont  le  concours  était 
le  moins  attendu,  l'honorable  M.  de  Gissey,  s'est  occupé 
récemment  de  la  propagation  de  la  science  économique , 
en  instituant  une  chaire  d'économie  politique  dans  une 
nouvelle  institution,  l'École  supérieure  militaire.  Seule- 
ment, dit-il,  le  choix  du  professeur  n  est  pas  heureux 
pour  le  but  proposé. 
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Sèanoe  da  6  Jaillet  1876. 

M.  Michel  Ghbvalibh  a  préside  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  :  M.  Oaston  Bazile,  agronome,  membre 
du  Conseil  supérieur  de  Tagriculture,  des  manufactures 
et  du  commerce  ;  M.  le  professeur  Francesco  Viganô,  de 
Milan  ;  M.  le  professeur  QoUadon,  de  Genève,  mathéma- 
ticien, et  à  laquelle  assistait,  en  qualité  de  membre  nou- 
vellement admis  par  le  bureau,  M.  Lamane,  publiciste, 

A  rouverture  de  la  séance,  le  secrétaire  perpétuel 
annonce  la  mort  de  miss  Harriet  Martineau. 

M"'  Martineau  avait  un  titre  aux  yeux  des  économistes. 
Elle  a  publié  des  Contes  sur  t économie poHtique,  dans  les- 
quels elle  a  traité,  sous  la  forme  anecdotique,  diverses 
questions  populaires.  Elle  avait  commencé  par  une  com*- 
position  de  ce  genre,  à  Tocoasion  d'une  révolte  d'ouvriers 
brisant  les  machines.  A  cette  époque,  elle  ne  savait  pas, 
comme  elle  nous  Ta  appris  elle-même,  ce  qu'était  réoo- 
nomie  politique,  qu'elle  connut  et  étudia  dans  les  Entre- 
tiens de  M"'  Marcet.  Elle  a  donné,  depuis,  une  trentaine 
de  contes,  dont  vingt-deux  ont  été  traduits,  en  183^),  par 
M.  Barthélémy  Maurice. 

M"'  Martineau^  née,  en  1802,  à  Norwich  (comté  de 
Norfolk),  descendait  de  parents  chassés  du  Languedoc 
par  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes.  Elle  avait  débuté 
par  des  livres  pieux  ;  elle  en  a  écrit  d'autres  dans  la  der- 
nière partie  de  sa  vie.  Elle  appartenait  à  la  secte  des 
unitairiens,  dont  le  chef,  William  Fox,  l'éloquent  orateur 
de  la  ligue  du  Free  trade,  était  son  ami. 

M.  Viganô  est  invité  par  le  secrétaire  perpétuel  à 
donner  quelques  explications  sur  la  constitution  des  ban- 
ques populaires,  dont  il  s'est  fait  le  si  ardent  promoteur. 

M.  ViOM^  se  rendant  à  cette  invitation,  dit  qu'il  a  déjà 
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eu  rhonneur' d'entretenir  la  Société,  en  1855,  en  1869, 
en  1863  et  en  1867  (1),  des  institutions  populaires,  qui,  au 
milieu  de  mille  obstacles,  triomphent  en  Italie,  font  des 
miracles  en  Allemagne  et  même  en  Russie,  où  elles  se  sont 
rapidement  propagées,  après  le  décret  du  1"  mars  1861, 
qui  a  donné  la  liberté  à  plus  de  40  millions  de  serfs,  de- 
venus une  force  énorme  pour  cette  puissance. 

Ces  institutions  sont  fondées  sur  le  puissant  principe  : 
c(  Aide-toi  toi*même  »  ;  elles  sont  d'une  extrême  nécessité 
économique,  sociale  et  politique,  et  la  France,  si  cruelle- 
ment éprouvée,  doit  s'empresser  d'en  fonder  chez  elle. 

Gomme  M.  Viganô  a  eu  le  bonheur  de  contribuer,  avec 
d'autres,  à  fonder  en  Italie  beaucoup  de  Sociétés  coopé-» 
ratives,  et  que,  seul,  dans  ces  deux  dernières  années,  il 
a  pu  établir  quatre  banques  populaires  :  deux  sur  le  lac 
Majeur,  à  Intra  et  à  Arona,  une  à  Merate,  pays  où  il  est 
né,  et  la  dernière  à  Cannes,  il  se  croit  autorisé  à  expli- 
quer la  manière  dont  il  s'y  prend  pour  fonder  une  banque 
populaire. 

«  Quand  j'ai  choisi  la  localité,  dit  M.  Viganô,  je 
m'adresse  à  une  douzaine  de  personnes,  jouissant  toutes 
de  la  considération  publique  ;  je  leur  explique  ce  que  c'est 
qu'une  banque  populaire  et  je  tâche  de  les  convaincre  du 
bien  qu'elles  feraient  à  leur  pays  en  m'aidant  à  en  fonder 
une  ;  et  je  les  prie  d'assister  à  une  conférence  privée, 
dans  laquelle  j'explique  le  but,  le  caractère  et  le  méca»- 
nisme  de  cette  institution. 

«  A  cette  première  conférence,  j'obtiens  facilement 
l'adhésion  de  presque  tous  les  auditeurs,  je  réponds  à 
toutes  les  objections  et  je  demande  qu'on  nomme  immé- 
diatement une  commission  d'initiative  de  sept  ou  huit 
membres,  chargée  de  recueillir  des  souscriptions  et  de 
préparer  les  statuts.  On  autorise,  en  même  temps,  un 

(1)  Voir  ilnna/e«,  tome  V,  p.  440,  et  tome  VU,  p.  870.  (A.  C.) 
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des  membres  de  cette  commission  à  recevoir  le  premier 
dixième  des  actions,  soit  5  francs,  plus  les  4  francs  par 
action,  destinés  à  commencer  le  fonds  de  réserve. 

((  Il  est  distribué  à  chaque  membre  de  la  commission 
une  liste  de  souscriptions. 

«  A  Cannes,  les  statuts  ont  été  rédigés  sur  ceux  de  la 
banque  populaire  la  plus  prospère  du  monde,  la  Banque 
de  Milan  ;  ils  ont  été  modifiés  d'après  les  lois  françaises 
et  revus  par  la  Chambre  des  notaires  de  Paris. 

«  Toutes  les  banques  populaires  qui  s'établiront  désor- 
mais en  France  n'auront  donc  qu'à  se  modeler  sur  les 
statuts  de  la  Banque  populaire  de  Cannes  et  de  ses  envi- 
rons. On  évitera  par  là  une  grande  perte  de  temps. 

«  La  commission  d'initiative,  qui  fait  ordinairement 
son  travail  en  quinze  jours,  réunit  dans  une  seconde 
séance  les  adhérents.  Dans  cette  deuxième  conférence, 
les  statuts  sont  lus,  discutés  et  approuvés. 

<(  Quinze  jours  après,  on  fait  une  troisième  conférence, 
qui  devient  la  première  assemblée  générale  légale.  Dans 
cette  assemblée,  on  nomme  le  président,  le  vice-prési- 
dent, le  conseil  administratif  et  le  conseil  d'escompte, 
composés  chacun  de  douze  membres  au  moins;  on 
nomme  également  le  comité  des  censeurs,  composé  de 
trois  membres. 

«  A  chaque  séance,  on  dresse  un  procès- verbal,  qui, 
ainsi  que  les  listes  de  souscriptions,  doit  être  porté  dans 
un  acte  notarié,  selon  la  loi  de  1867. 

«  Voilà  la  banque  populaire  fondée.  Il  ne  reste  plus, 
après  cela,  qu'à  faire  rédiger  par  le  notaire  l'acte  de  so- 
ciété anonyme  à  capital  variable.  On  convoque  une  autre 
assemblée  générale  qui,  après  avoir  confirmé  l'adminis- 
tration, nomme  un  directeur  et  un  caissier. 

c<  Immédiatement  après,  on  commence  les  opérations.  » 

M.  Viganô  rappelle  qu'il  y  avait  en  Allemagne,  en  1874  : 


SÉANCE    DU    6   JUILLET   1876.  349 

2  639  banques  populaires,  600  Sociétés  d'arts  et  métiers 
et  matières  grèges,  1089  Sociétés  de  consommation, 
55  Sociétés  de  construction,  soit  4383  établissements. 

Les  2639  banques  populaires  ont  prêté  à  leurs  associés, 
en  1 874, 451 908  394  thalers,  c'est-à-dire  1 694  656  477  f r .  50. 

La  Caisse  d'épargne  de  Milan  avait,  le  31  décem- 
bre 1875,  95  succursales,  avec  222224593  fr.  88  de  dé- 
pôts, dont  100445392  fr.  67  appartiennent  à  la  Caisse 
d'épargne  de  la  ville  de  Milan. 

La  communication  de  M.  Viganô  donne  lieu  à  plusieurs 
questions  et  objections  auxquelles  il  veut  bien  répondre. 

M.  Pascal  Duprat,  député  de  la  Seine,  qui  a  séjourné 
en  Italie  et  étudié  le  mouvement  intellectuel  et  écono- 
mique de  ce  pays,  attribue  le  succès  des  Banques  popu- 
laires aux  qualités  spéciales  des  populations  du  nord  de 
l'Italie  ;  il  n'a  pas  foi  dans  le  même  succès  au  centre  et 
au  midi  surtout.  L'Italien  du  Nord  est  laborieux,  patient, 
économe;  il  a  le  génie  lombard.  Les  habitants  du  centre 
de  la  péninsule  n'ont  pas  ces  qualités  au  même  degré. 

M.  Viganô  ne  nie  pas  que  le  nombre  et  la  prospérité 
des  banques  populaires  dans  le  nord  de  l'Italie  ne  soient 
dus  peut-être  aux  éléments  indiqués  par  M.  Duprat  ;  mais, 
dans  le  reste  de  l'Italie,  il  y  a  aussi  des  banques  popu- 
laires en  pleine  voie  de  prospérité.  L'Italie  centrale, 
en  1874,  avait  une  banque  populaire  dans  les  provinces 
d'Arezzo,  d'Ascoli-Piceno ,  de  Chieti ,  de  Modène ,  de 
Parme,  de  Potenza,  de  Plaisance,  de  Reggio  Emilia; 
deux  dans  les  provinces  de  Lucques,  de  Massa-Carrara, 
de  Pesaro,  d'Urbin  et  de  Ravenne  ;  trois  dans  celles  de 
Bologne,  de  Macerata  et  de  Rome  ;  quatre  dans  celle  de 
Sienne  ;  cinq  dans  celle  de  Forli. 

Dans  l'Italie  méridionale,  il  en  existe  une  dans  les  pro- 
vinces de  Gattanisetta,  de  Caserti  ;  trois  dans  celles  de 
Naples  et  de  Catane  ;  quatre  dans  celle  de  Syracuse. 
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Grâce  à  la  propagation  de  renseignement  de  Téco- 
nomie  politique  donné  dans  toutes  les  écoles  techniques, 
ainsi  que  dans  les  écoles  supérieures  primaires,  comme 
dans  les  écoles  des  sociétés  de  secours  mutuels,  les  ban- 
ques populaires  se  répandront  de  plus  en  plus  dans  toute 
l'Italie.  Ce  mouvement  s'accroît  tous  les  jours,  et  au 
31  décembre  dernier,  l'Italie  comptait  152  banques  popu- 
laires autonomes,  sans  parler  des  succursales  établies 
par  quelques-unes  d'entre  elles. 

Ces  banques  populaires  n^ont  été  aucunement  éprou- 
vées par  le  décret  qui  les  a  obligées  à  retirer  de  la  circu- 
lation, au  31  décembre  1875,  tous  les  petits  billets  émis 
par  elles.  M.  Viganô  doit  dire  pourtant  que  deux  ou  trois 
banques  populaires,  entraînées  à  faire  des  opérations 
défendues  par  les  statuts,  ont  risqué  de  se  perdre. 

Répondant  à  M.  Michel  Chevaher,  M.  Viganô  dit  qu'il 
est  bien  vrai  que  la  Banque  populaire  de  MUan  a  fait, 
en  1875, 1  milliard  211  millions  de  mouvement  de  caisse, 
et  a  donné  un  dividende  de  14  francs  par  action  de 
50  francs. 

11  analyse  les  chiffres  d'après  le  compte  rendu  officiel 
de  l'assemblée  générale  des  associés,  tenue  le  6  fé- 
vrier 1876,  et  il  donne  le  détail  complet  des  opérations 
de  la  Banque  populaire  de  Milan  du  31  décembre  1866 
au  31  décembre  1 875. 

Répondant  à  M.  Alph.  Courtois  sur  le  caractère  popu- 
laire de  ces  banques,  M.  Viganô  dit  que  les  petites  gens 
et  les  ouvriers  participent  en  tous  points  aux  banques 
populaires.  Les  actions,  généralement  de  50  francs  cha- 
cune, peuvent  se  payer  petit  à  petit.  Un  bon  ouvrier  veut- 
il  améliorer  sa  position,  ou  arriver  à  travailler  pour  son 
propre  compte  ?  11  s'associe  à  une  banque  populaire,  et  i! 
devient  possesseur  avec  ses  petites  épargnes  de  trois, 
quatre  ou  Cinq  actions.  Désire-t-il,  par  exemple,  ouvrir 
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une  petite  boutique  ?  Il  peut  emprunter  en  une  fois  à  la 
Banque  autant  d'argent  qu'il  en  a  versé  en  plusieurs  fois 
et  même  plus^  si  sa  capacité  et  sa  probité  sont  suffisam- 
ment reconnues,  pour  trois  ou  môme  six  mois,  à  un  inté- 
rêt modéré. 

Il  peut  aussi  se  procurer  une  partie  des  outils  et  des 
matières  nécessaires  à  son  industrie  et  donner  un  petit 
acompte  sur  son  loyer.  Voilà  l'ouvrier  transformé. 

Il  y  a  même  des  banques  qui  escomptent  les  notes  du 
travail  ou  des  fournisseurs,  notes  réglées  ou  à  des 
échéances  déterminées.  Il  va  sans  dire  que  les  banques 
populaires  escomptent  les  plus  petites  lettres  de  change  ; 
l'année  dernière,  la  Banque  de  Milan  a  escompté  12 193 let- 
tres de  change  de  20  francs  à  200  francs. 

Le  mendiant  même,  qui  est  le  dernier  échelon  de 
l'échelle  sociale,  peut  déposer  petit  à  petit  une  partie 
du  montant  des  aumônes  quotidiennes;  la  coopération 
arrivera  sans  aucun  doute  à  faire  disparaître  la  men- 
dicité. 

M.  Joseph  Qarnier  ayant  dit  que  la  prospérité  des  ban- 
ques populaires  n'est  peut-être^  due  qu'au  dévouement 
de  leurs  créateurs  et  fondateurs,  et  ayant  fait  remarquei* 
qu'on  ne  trouvera  pas  toujours  le  môme  dévouement, 
M.  Viganô  répond  qu'en  Italie^  chaque  année,  une  partie 
des  membres  des  conseils  d'administration  et  d'escompte, 
des  comités  de  censeurs  et  de  prud'hommes,  est  renou- 
velée* Eh  bien,  il  y  a  totgours  une  véritable  concurrence 
de  personnes  disposées  à  remplir  ces  fonctions.  Le  sen-' 
timent  du  bien  public  se  développe  de  plus  en  plus  ;  un 
peu  par  le  vrai  désir  de  se  rendre  utile,  un  peu  pour  s*é- 
lever  dans  l'opinion  publique,  un  peu  aussi  par  une  loua- 
ble ambition. 

Enfin,  M.  Viganè  croit  avoir  répondu  à  toutes  les  Db^ 
jections,  soit  sur  le  mécanisme  des  banques  populaires, 
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soit  sur  leurs  opérations,  avec  Tintime  conviction  du 
grand  avenir  de  ces  institutions. 

Le  président  remercie  M.  Yiganô  au  nom  de  la  réu- 
nion ;  il  est  émerveillé  de  ce  qu'il  vient  d'entendre.  Il 
faut  avouer,  dit-il,  qu'il  y  a  dans  la  population  milanaise 
plus  de  qualités  morales,  plus  de  zèle  et  d'activité  pour 
la  gestion  des  sociétés  que  n'en  ont  les  administrateurs 
à  Paris  et  en  France  ;  il  faut,  dit-il,  pour  me  résumer  en 
langage  familier,  que  vous  autres  Italiens  vous  soyez  bien 
vertueux. 

Plusieurs  membres  formulent  leur  assentiment. 


Séance  da  4  août  1876. 

M.  Joseph  Garnibr  a  présidé  cette  séance,  moins  nom- 
breuse que  d'ordinaire,  et  à  laquelle  avaient  été  invites 
M.  Viganô,  de  Milan,  et  M.  le  docteur  Thomas  Barclay, 
correspondant  économique  et  financier  du  Times. 

Le  président  dit  que  la  Société  a  une  dette  de  recon- 
naissance à  payer  à  l'un  de  ses  membres  les  plus  zélés  et 
lesjplus  sympathiques,  M.  Daniel  Wilson,  député  d'Indre- 
et-Loire,  qui  a  trouvé  le  moyen  de  pratiquer  une  brèche 
par  laquelle  l'économie  poUtique  pourra  enfin  être  intro- 
duite dans  toutes  les  écoles  de  droit. 

M.  Wilson,  fort  sensible  au  compliment  que  la  réunion 
veut  bien  lui  faire,  veut  le  partager  avec  M.  Bardoux,  le 
rapporteur  du  budget  de  l'instruction  publique,  et  avec 
la  commission  des  finances. 

Le  président  dit  que  la  Société  n'oublie  pas  non  plus 
les  efforts  sympathiques  de  M.  Bardoux,  qui  remontent 
aux  trois  ou  quatre  commissions  précédentes  (1),  et  qui 
ont  été  rappelés  dans  une  séance  antérieure. 

(1)  Voir,  à  oe  suget,  plus  haut  la  diBoassioa  du  6  juio  1876,  page  339.  (J.Q.) 


SÉANCE    DU    4   AOUT   1876.  353 

M.  WiLsoN  donne  quelques  explications  sur  la  portée 
de  son  amendement,  qui  est  devenu  un  article  de  la  loi 
des  finances,  dans  le  budget  de  Tinstruction  publique,  au 
chapitre  VII,  relatif  aux  facultés  de  droit. 

L'article  est  ainsi  conçu  :«  Augmentation  de  25  200  francs 
pour  créations  de  chaires  d'économie  pohtique  dans  les 
facultés  de  droit  d'Aix,  Caen,  Dijon,  Douai,  Grenoble, 
Nancy  et  Poitiers  (traitement  de  sept  chargés  de  cours  à 
3600  francs  r un).  » 

A  l'aide  de  cet  article  et  de  ce,  crédit,  le  ministre  de 
l'instruction  publique  est  armé  contre  tous  les  obstacles 
qu'on  voudrait  susciter,  soit  sous  le  rapport  financier, 
soit  sous  le  rapport  des  grades  qui  ne  sont  pas  exigibles 
pour  des  chargés  de  cours,  ni  des  professeurs  nommés 
par  le  ministre,  si  celui-ci  le  veut  bien.  Au  sujet  de  la 
maigreur  de  la  somme  indiquée  dans  le  texte  de  l'amen- 
dement, M.  Wilson  fait  remarquer  que  la  loi  de  finances 
de  l'an  dernier  (22  décembre  1875),  qui  a  créé  financière- 
ment les  chaires  d'économie  politique  dans  les  facultés  de 
Bordeaux,  de  Toulouse  et  de  Rennes,  a  prévu  pour  les 
titulaires  de  ces  chaires  des  catégories  de  traitements 
variant  de  6000  à  11  000  francs.  Or,  dès  que  les  chaires 
nouvellement  créées  par  l'amendement  adopté  pourront 
être  pourvues  de  titulaires,  ceux-ci  recevront  les  mêmes 
traitements  ;  les  crédits  inscrits  au  budget  pour  les  facultés 
sont  suffisants  pour  faire  face  à  la  dépense  totale.  Le 
rapport  présenté  au  nom  de  la  commission  du  budget 
par  M.  Bardoux  l'établit,  dit  M.  Wilson,  d'une  manière 
incontestable. 

Voici,  en  efi'et,  les  paroles  de  M.  Bardoux  : 

«  Notre  honorable  collègue,  M.  Wilson,  a  pensé  avec 
raison  que  renseignement  de  l'économie  politique  devait 
prendre  une  plus  large  place  dans  l'enseignement  supé- 
rieur de  notre  pays.  M.  Wilson  a  proposé,  et  lacommis- 
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sion  a  adopté  le  principe  de  l'enseignement  de  Téconomie 
politique  dans  tontes  les  facultés  de  droit.  Cinq  sont  pour- 
vues de  chaires  ou  vont  l'être.  Dans  les  sept  autres,  un 
chargé  de  cours  sera  provisoirement  chargé  d'enseigner. 
Les  sept  facultés  de  droit  qui  vont  être  ainsi  complétées 
sont  :  Aix,  Caen,  Dijon,  Douai,  Grenoble,  Nancy  et  Poi- 
tiers. Dès  qu'il  sera  possible  d'avoir  le  personnel  réunis- 
sant les  conditions  pour  être  titulaires,  les  chargés  de 
cours  feront  place  à  des  professeurs.  Les  crédits  géné- 
raux inscrits  sont  suffisants  pour  cette  tranformation. 
Actuellement,  nous  avons  à  inscrire  au  budget  la  somme 
de  25200  francs,  soit  3600  francs  pour  chaque  faculté 
ci-dessus  désignée.  » 

Aux  facultés  qui  viennent  d'être  nommées,  il  faut  ajou- 
ter celle  de  Paris,  où  le  cours  date  de  1864,  et  la  Faculté 
de  Lyon,  où  la  chaire  a  été  créée  par  le  décret  d'institu- 
tion de  1875. 

M.  Georges  Renaud  rappelle  le  congrès  des  sciences 
qui  va  se  tenir  à  Glermont-Ferrand  et  le  congrès  de  sta- 
tistique qui  se  réunira  à  Buda-Pesth. 

A  propos  de  ce  dernier  congrès,  M.  Renaud  entre  dans 
quelques  détails  sur  les  progrès  de  la  statistique  en  divers 
pays  et  sur  la  nécessité  pour  la  France  de  suivre  ce  mou- 
vement. 

Cette  remarque  devient  le  point  de  départ  de  la  con- 
versation générale  de  la  soirée,  à  laquelle  prennent  part 
M.  Victor  Borie,  administrateur  de  la  Société  financière 
de  Paris,  directeur  de  r Écho  agricole,  M.  Joseph  Gamier, 
M.  Barrai,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  centrale 
d'agriculture,  M.  Georges  Renaud,  M.  Aristide  Dumont, 
ingénieur  hydraulique,  M.  Arthur  Mangin,  publiciste,  et 
M.  Glamageran,  membre  du  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Paris. 

Gomme  cette  conversation  a  été  un  peu  sommaire,  nous 
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nous  bornerons  à  dire  qu'elle  a  porté  sur  les  points  sui- 
vants : 

Les  desiderata  d'une  bonne  statistique,  ceux  de  la  sta- 
tistique en  France,  le  degré  de  confiance  qu'elle  a  pu  in- 
spirer à  diverses  époques,  la  nécessité  de  lui  donner  une 
nouvelle  organisation  et  de  la  rendre  indépendante  d'une 
administration  ou  d'un  ministère  spécial.  Actuellement, 
elle  constitue  une  petite  annexe  de  la  comptabilité  du 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  tandis  qu'elle 
devrait  être  quelque  chose  d'analogue  au  Board  of  trade 
d'Angleterre. 


NÉOROLOGIB 

OBSÈQUES    DE    LOUIS    WOLOWSKl 
18    AOUT    1876 


DISCOURS  DE  M.   ERKEST  BERSOT, 
Président  de  V Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Messieurs,  rAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  perd 
en  M.  Wolowski  un  de  ses  membres  les  plus  savants  et  les  plus 
actifs.  Il  avait  été  élu  en  1855.  On  est  étonné,  quand  on  parcourt 
la  liste  des  communications,  des  rapports  qu'il  a  faits,  des  discus- 
sions auxquelles  il  a  pris  part.  Il  y  avait  tout  un  ordre  de  sujets 
sur  lesquels  il  était  prêt,  y  apportant  une  conviction  énergique, 
une  information  très  étendue,  de  merveilleuses  ressources  d'es- 
prit et  de  parole.  Avec  cela,  le  plus  facile,  le  plus  obligeant  des 
confrères,  aimé  de  tout  le  monde.  Il  a  marqué  avec  éclat  son 
passage  dans  cette  section  d'économie  politique  qui,  depuis  le 
rétablissement  de  notre  Académie,  a  tant  et  si  bien  travaillé. 

Vous  savez  que  l'activité  de  M.  Wolowski  ne  s'absorbait  pas 
dans  nos  séances;  elle  suffisait  encore  aux  séances  de  la  Société 
d'économie  politique,  à  l'organisation  du  Crédit  foncier,  à  des 
articles  de  journaux  et  de  revues,  à  des  livres,  aux  débats  du 
Conseil  supérieur  du  commerce,  de  Tagriculture  et  de  Tindus- 
trie,  et  aux  débats  du  parlement.  Lorsqu'un  homme  d'une  réelle 
valeur  a  ainsi,  pendant  un  si  grand  nombre  d'années,  payé  de 
sa  personne,  il  se  trouve  qu'il  a  eu  une  grande  action  sur  l'esprit 
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pablic  et  qu'il  est  une  puissance.  M.  Wolowski  l'était  en  effet,  et 
il  a  pu  se  rendre  cette  justice,  que  tons  lui  rendent,  qu'il  ne 
rarait  jamais  employée  qu'au  bien. 

Il  était  né  en  1810  à  Varsovie  ;  il  était  âls  de  l'ancien  président 
de  la  Diète  polonaise.  Venu  en  France  pour  compléter  ses 
études,  ii  retourna  en  Pologne  prendre  une  part  active  à  l'insur- 
rection de  1831,  et  quand  il  lui  fut  démontré  qu'il  ne  pouvait  pla.<« 
rien  pour  son  pays,  il  rentra  en  France,  où  il  fut  naturalisé,  sans 
rien  perdre  du  sentiment  primitif,  qui  resta  toujours  vivant  et 
ardent.  La  France  était  la  patrie  naturelle  de  ceux  qui  venaient 
de  perdre  la  leur;  11  ne  leur  restait  qu'à  justifier  leur  adoption. 
M.  Wolowski  l'a  largement  justifiée. 

il  a  été  élu  trois  fois  député  de  la  Seine  :  en  I8i8,  en  1849  et, 
après  un  long  intervalle,  en  1871.  Ce  retour  répété  de  l'opinion 
publique  à  un  môme  nom,  en  des  temps  si  différents,  est  toujours 
significatif.  Quand  on  cherche  ce  qui  a  valu  à  M.  Wolowski  celte 
constance  du  suffrage  universel,  on  trouve  tout  simplement  que 
les  électeurs  lui  ont  été  fidèles  parce  qu'il  était  fidèle  à  lui-même, 
et  qu'après  vingt  ans  ils  étaient  sûrs  de  le  retrouver  où  ils  l'avaient 
laissé.  Il  était  un  libéral  modéré,  également  ferme  dans  son  libé- 
ralisme et  dans  sa  modération,  et  il  y  avait  là  de  quoi  lui  assurer 
une  partie  considérable  de  la  population,  qui  tient,  comme  ii  y 
tenait,  à  ces  deux  choses;  mais  il  faut  le  dire,  messieurs,  si 
considérable  qu'elle  soit,  elle  ne  suffisait  pas  à  lui  donner  le 
nombre  de  suffrages  où  il  atteignait  :  il  lui  en  venait  d'ailleurs, 
d'où  Tonne  peut  pas  toujours  les  attendre, avec  des  idées  comme 
celles  qu'il  avait.  L'origine  de  la  popularité  de  M.  Wolowski  était 
dans  son  cours  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  en  plein 
élément  ouvrier.  Des  milliers,  des  générations  d'auditeurs  ont 
passé  dans  cette  salle  ;  il  les  a  entretenus  du  capital,  du  travail, 
du  salaire,  etc.  ;  de  ces  questions  sur  lesquelles  leurs  esprits  sont 
sans  cesse  éveillés  et  qui  leur  vont  si  justement  au  cœur,  parce 
qu'elles  intéressent  leur  dignité  et  le  bien-être  de  leur  famille; 
ils  sentaient  d'instinct  qu'il  leur  était  profondément  attaché  ;  ils 
le  devinaient  à  son  zèle,  au  sérieux  de  ses  leçons,  à  la  chaleur 
de  son  accent;  mais  pas  une  fois  il  n'a  consenti  à  leur  complaire, 
à  chercher  leur  faveur  aux  dépens  de  la  science  et  de  la  vérité. 
Les  élections  venues,  ils  le  nommaient,  par  un  mouvement  qui 
fait  un  égal  houneur  à  lui  et  à  eux.  H  y  a  des  popularités  misé- 
rables, d'instruments  dont  on  se  sert  et  qu'on  méprise;  la  vraie 
popularité  suppose  le  respect.  C'est  celle  qu'a  eue  M.  Wolowski. 

11  n'y  a  pas  longtemps,  qui  n'eût  dit  que  notre  confrère  avait 
enfin  le  loisir  de  se  reposer  et  de  jouir  en  paix  du  fruit  de  son 
travail?  Sa  réputa||||k^  savant  était  incontestée;  il  avait  le 
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plaisir  de  voir  prospérer  et  prendre  une  large  place  la  science 
de  réconomie  politique  qu'il  avait  connue  si  humble  lorsqu'il 
avait  commencé  à  s'y  dévouer;  à  la  Chambre,  il  était  nommé 
rapporteur  du  budget,  un  peu  après,  sénateur  inamovible;  il 
s'associait  à  la  pensée  pieuse  ie  sa  sœur  pour  la  mémoire  de 
Léon  Faucher;  il  était  heureux  dans  sa  famille  :  il  y  avait  ac- 
caeiili  l'homme  distingué  qui  lui  était  un  Ûls(1);  près  de  lui, 
sous  son  regard  passionné,  croissait  un  petit  enfant  en  qui  il  se 
sentait  renaître  ;  il  n'était  pas  avancé  en  âge;  il  était  donc  fondé 
à  croire  qu'il  entrait  dans  une  série  de  jours  plus  calmes  et  plus 
doux.  Cela  ne  devait  pas  être. 

Les  années  se  comptent  et  elles  se  pèsent.  Il  y  en  a  de  si  pe- 
santes qu'elles  vous  courbent  et  qu'on  ne  se  relève  plus.  La  ma- 
ladie le  saisit,  dès  Tabord  menaçante,  et  comme  si  ce  n'était  pas 
assez  de  se  débattre  contre  le  mal  physique,  il  fut  frappé  au 
cœur  d'un  coup  terrible  (2);  je  me  tais  par  respect  pour  d'autres 
douleurs.  Dans  de  si  rudes  épreuves,  il  eut  à  faire  appel  à  tout 
ce  qu'il  y  avait  en  lui  de  fermes  convictions  religieuses.  Il  fut 
brisé,  il  ne  fut  pas  étonné,  quand  il  vit  les  promesses  de  la  vie 
s'évanouir;  il  la  jugeait  de  plus  haut,  avec  équité.  La  vie  n*est 
que  d'un  instant;  mais  cet  instant  suffit  à  entreprendre  ;des 
choses  éternelles  :  la  vérité,  le  bien,  les  affections  commencées, 
qui  doivent  être  continuées.  Nous  avons  tort  de  lui  demander  ce 
qu'elle  ne  peut  pas  donner,  parce  qu'elle  ne  Ta  pas,  la  durée; 
mais  pendant  qu'on  se  laisse  aller  à  croire  qu'elle  durera,  on 
pense,  on  agit,  on  aime,  et  c'ejt  tout  l'homme.  Non.  la  vie  ne 
nous  trompe  pas. 

Quel  que  soit  le  terme  que  la  Providence  a  mesuré  à  notre 
confrère,  il  est  certain  qu'il  a  été  un  vaillant  ouvrier,  qui  a  bien 
fait  sa  journée.  La  France  a  besoin  d'en  avoir  beaucoup  de  pa- 
reils; elle  se  plaint  quand  la  mort  les  lui  enlève,  et  elle  les 
accompagne  de  ses  regrets. 

DISCOURS   DE  M.   PELIGOT, 
Professeur  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

Messieurs,  qu'il  me  soit  permis,  comme  interprète  du  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers  qui,  depuis  près  de  quarante  ans, 
comptait  M.  Wolowski  au  nombre  de  ses  professeurs,  d'adresser 
quelques  paroles  d'adieu  à  notre  illustre  et  bien-aimé  collègue. 
Depuis  Tannée  1839,  M.  Wolowski  occupait  la  chaire  de  législa- 
tion industrielle  qui  venait  d'être  créée  pour  lui;  le  cours  d'éco- 

(1)  M.  Emile  Levasseur.  (A.  C.) 

(2)  U  mort  d'un  petit-flls.  (A.  C.) 
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nomie  politique  était  confié  à  M.  Blanqui,  qui  avait  snccédé  à 
Jean-Baptiste  Say,  le  fondateur  de  cet  enseignement  dans  notre 
pays.  Bien  que  les  deux  cours  fussent  distincts,  d*après  [^affiche, 
nul  ne  peut  dire  que  les  professeurs  restaient  bien  strictement 
dans  les  limites  de  leurs  programmes,  et  que  le  libre-échange,  un 
des  sujets  qu'ils  aimaient  à  traiter,  n'était  pas  quelque  peu  pra- 
tiqué par  chacun  d'eux;  mais  personne  ne  8*en  plaignait;  rap- 
peler les  noms  de  J.-B.  Say,  de  Blanqui  et  de  Wolowski,  nom? 
qui  sont  Thonneur  de  notre  maison,  c'est  dire  le  rôle  considérable 
que  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  a  joué  sur  rédacalion 
des  masses  en  ce  qui  concerne  la  liberté  commerciale,  et  sur  la 
vulgarisation,  toujours  lente  et  difficile,  des  plus  saines  doctrines 
de  la  science  économique. 

En  1854,  M.  Wolowski  eut  la  pleine  possession  du  cours  d'éco- 
nomie politique  ;  comme  son  prédécesseur,  il  n'hésitait  jamais  à 
aborder  la  discussion  de  doctrines  qui  n'étaient  pas  toujours 
celles  que  rêvaient  plusieurs  de  ses  auditeurs,  perdus  dans  U 
foule  si  sympathique  qui  fréquente  nos  amphithéâtres.  Les  ques- 
tions relatives  à  la  propriété,  au  capital,  aux  grèves,  aux  coali- 
tions, étaient  difficiles  à  traiter  devant  un  auditoire  d'ouvriers; 
mais  la  parole  franche,  libérale,  conciliante  du  maître  avait  sur 
eux  une  grande  autorité;  elle  a  contribué  plus  d'une  fois  à  main- 
tenir la  tranquillité  dans  les  temps  de  transition  que  nous  avions 
à  traverser. 

Tout  le  monde  se  souvient  de  la  tâche  que  notre  collègue  s'im- 
posa lorsqu'on  i848  il  descendit  de  sa  chaire  pour  aller  com- 
battre dans  les  clubs  (\)  les  systèmes  socialistes  qui  y  étaient 
alors  en  grande  et  exclusive  faveur.  Il  fallait  assurément  beau- 
coup de  courage  et  de  patriotisme  pour  chercher  à  convaincre 
les  masses  populaires  indisciplinées,  ardentes,  peu  habituées  à 
Texercice  du  droit  de  réunion  dont  elles  venaient  d*être  dotées. 
M.  Wolowski  accepta  la  lutte,  et  il  retira  de  cette  entreprise 
sinon  le  succès,  au  moins  une  popularité  de  bon  aloi  qui  lai 
valut,  en  1849  et  en  1871,  les  très  nombreux  suffrages  des  élec- 
teurs du  déparlement  de  la  Seine. 

Ouverte  pour  lui  en  1849,  la  carrière  politique  Tobligea  de  re- 
noncer à  son  enseignement  du  Conservatoire,  qu'il  retrouvait  a 
la  suite  du  2  décembre.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  parler  de» 

(1)  Non  seulement  dana  les  clubs,  mnis  au  palais  du  Luxerobourg^,  oi 
siégeait  la  Commission  de  gouvetmement  pour  les  travailleurs^  et  où  il  alu 
combaitre,  face  h  face,  par  ta  parole  et  réfuter  les  sophisraes  du  tribun  Lottl< 
Blanc,  avec  d'autant  plus  de  courage  que  la  parole  enflammée  et  pasaîonorr 
de  l'auteur  de  l'Organisation  du  travail  rendait  la  situation  des  opposas t< 
dangereuse.  (A.  C.) 
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travaux  aussi  nombreux  quimportants  que  notre  collègue  a  pu- 
bliés sur  les  questions  les  plus  diverses  de  ^  science  écono- 
mique :  les  Banques,  la  Circulation  fiduciaire  et  métallique,  la  Ques- 
tion monétaire,  le  Travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  etc.,  ont 
été  robjetde  ses  laborieuses  études. 

Le  don  des  langues,  qu'il  possédait  à  un  haut  degré,  lui  per- 
mettait de  puiser  dans  ses  voyages  et  dans  les  publications  étran- 
gères des  documents  qui,  sans  lui,  seraient  restés  inconnus.  Nous 
n'avons  pas  non  plus  à  dire  la  part  qu'il  prit  à  la  création  du 
Crédit  foncier;  mais  il  nous  est  permis  de  rappeler  avec  quelle 
ardeur  et  quelle  compétence  il  abordait  l'étude  comparée  des 
industries  de  tous  les  pays  aux  Expositions  universelles  de 
Londres,  de  Paris  et  de  Vienne. 

Aucune  question  ne  lui  était  étrangère,  et,  comme  juré,  au- 
cune démarche  ne  l'arrêtait  lorsqu'il  s'agissait  de  justice  et 
d'équité  envers  nos  concitoyens;  tous  nos  industriels  savent  la 
part  considérable  que  M.  Wolowski,  déjà  frappé  par  la  maladie, 
a  prise  dans  l'organisation  de  TExposition  de  Vienne  en  1873,  et 
avec  quelle  ardeur,  à  Vienne  comme  à  Paris,  il  a  défendu  nos 
intérêts. 

Les  exigences  de  la  politique  et  celles  de  sa  santé  fortement 
ébranlée,  malgré  les  soins  pieux  dont  il  était  entouré,  par  des 
travaux  incessants  et  par  un  immense  malheur  de  famille,  nous 
donnaient  peu  d'espoir  de  revoir  M.  Wolowski  reprendre  son 
enseignement  parmi  nous  ;  mais  nous  espérions  conserver  long- 
temps encore  l'ami  fidèle,  le  savant  illustre,  le  patriote  con- 
vaincu. Dieu  en  a  décidé  autrement,  et  devant  cette  tombe,  il 
ne  nous  reste  que  le  devoir  douloureux  d'adresser  à  notre  cher 
et  aimé  collègue  un  suprême  et  éternel  adieu. 


Séance  du  5  septembre  1876. 

M.  Joseph  Garnier  a  présidé  cette  réunion,  qui  était 
plus  nombreuse  que  ne  le  sont  généralement  les  réunions 
à  cette  époque  des  vacances. 

En  ouvrant  la  séance,  le  président  entretient  la  So- 
ciété de  la  perte  qu^elle  vient  de  faire  en  la  personne  de 
M.  Wolowski. 

M.  Wolowski,  dit-il,  était  un  des  vice-présidents  de  la 
Société,  un  de  ses  membres  les  plus  anciens  et  les  plus 
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assidus,  un  de  ses  orateurs  les  plus  féconds,  un  des  plus 
ardents  partisans  de  la  science  économique,  un  des 
plus  zélés  promoteurs  de  son  enseignement. 

L'œuvre  de  M.  Wolowski  est  considérable. 

Le  président  essaye  d'en  donner  une  idée  en  classant 
les  travaux  de  Tillustre  membre  en  cinq  phases  de  sa  ^ie 
laborieuse  et  militante.  II  le  montre  d'abord  fondant  une 
revue  de  législation,  professeur  au  Conservatoire  des  arts 
et  métiers  et  fournissant  une  collaboration  active  au  jour- 
nal le  Siècle  ;  puis  prenant  une  part  des  plus  vives  au 
mouvement  du  libre-échange,  cause  pour  laquelle  il  a 
toujours  été  un  des  plus  intrépides  et  à  laquelle  il  est  tou- 
jours resté  Adèle;  puis,  après  1848,  devenant,  au  sein  des 
Assemblées  constituante  et  législative,  le  promoteur  des 
institutions  du  Crédit  foncier,  dont  il  avait  été  le  prin- 
cipal vulgarisateur;  puis,  après  le  coup  d'État,  et  pen- 
dant la  longue  période  de  l'Empire,  faisant  des  lectures 
à  l'Académie  des  sciences  morales  etpoUtiques,  collabo- 
rant au  Dictionnaire  d'économie  politique,  continuant  à 
écrire  dans  le  Journal  des  Économistes,  fournissant  des 
articles  à  la  Revue  des  Deux-Mondes,  déposant  dans  les 
enquêtes  et  publiant  des  brochures  et  des  volumes  sur 
les  questions  de  la  monnaie,  du  crédit  et  des  banques; 
enfin,  depuis  1871,  redevenu  député  de  Paris,  prenant 
une  part  importante  aux  discussions  financières,  parlant 
avec  autorité  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  écrivant  l'un 
des  plus  remarquables  rapports  sur  le  budget  qui  aient 
été  faits. 

Ce  savant,  qui  avait  su  faire  fortune,  n'a  cessé  de  tra- 
vailler avec  une  ardeur  juvénile,  plein  d'entrain,  ne  se 
laissant  rebuter  par  aucun  obstacle,  toujours  prêt  à  payer 
de  sa  personne,  de  sa  plume,  de  sa  parole  et  de  sa 
bourse. 

La  France  perd  en  lui  un  de  ses  meilleurs  représen- 
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tants  ;  la  science,  un  de  ses  plus  laborieux  coopérateurs  ; 
la  Société  d'économie  politique  en  particulier,  une  de  ses 
illustrations,  un  de  ses  membres  les  plus  dévoués  et  les 
plus  sympathiques. 

Le  président  annonce  ensuite  que  Tavant-veille  de  la 
réunion,  on  a  inauguré  le  monument  élevé  à  Rossi,  dans 
Carrare,  sa  ville  natale.  L'Italie  de  1876,  dit -il,  répare  le 
crime  de  1848  ;  Tltalie  n'a  pas  eu  d'enfant  plus  dévoué  à 
sa  cause.  La  France  avait  fait  en  lui  une  de  ses  meilleures 
acquisitions  ;  l'économie  politique  le  compte  parmi  ses 
meilleurs  maîtres.  Lorsqu'il  vint  en  France,  il  y  a  qua- 
rante ans,  il  y  apportait  la  méthode  et  l'autorité  dont 
nous  avions  besoin,  et  qui  nous  servit  de  guide  au  milieu 
du  gâchis  intellectuel  qu'étaient  parvenus  à  introduire, 
dans  les  questions  économiques,  les  protectionnistes,  les 
partis  politiques  et  les  écoles  socialistes. 

Le  président  annonce  que  le  congrès  de  statistique  de 
Buda-Pesth  à  peine  réuni  a  entendu  l'éloge  de  M.  Wolowski 
par  M.  Emile  Levasseur,  membre  de  la  Société,  et  celui 
de  M.  E.  Horn,  prononcé  par  M.  Kôrossi;  M.  Horn  avait 
aussi  appartenu  à  la  Société  et  il  était  rentré  dans  sa 
patrie,  dont  il  n'avait  pas  tardé  à  être  un  des  citoyens 
les  plus  laborieux,  les  plus  intelligents  et  les  plus  re- 
marqués. 

M.  FouGHfiR  DE  Garbil  dit  que  s'il  demande  la  parole 
après  l'honorable  président,  ce  n'est  pas  pour  compléter 
l'éloge  si  juste  qu'il  vient  de  faire  de  Wolowski.  Il  n'y  a 
qu'une  voix  ici  pour  reconnaître  les  mérites  de  celui  que 
nous  avons  perdu,  les  qualités  attachantes  de  l'homme  et 
la  science  de  l'économiste.  Mais  ce  qui  m'a  frappé,  con- 
tinue-t-il,  dans  le  peu  de  paroles  échangées  à  son  sujet, 
c'est  ce  fait  caractéristique  que  trois  noms  viennent  d'être 
prononcés  ;  ce  sont  ceux  de  Wolowski,  mort  récemment  ; 
de  Rossi,  dont  on  inaugure  le  monument  commémoratif 
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à  Carrare,  et  de  Horn,  dont  le  souvenir  est  non  moins 
présent  parmi  nous  qu'à  Pesth,  sa  patrie.  Ces  trois 
hommes  sont  des  étrangers  qui  se  firent  naturaliser 
Français,  et  recevoir  à  notre  Société  d'économie  poli- 
tique. 

Wolowski,  on  le  sait,  était  Polonais  d'origine  et  n'ou- 
blia jamais  sa  patrie,  alors  même  qu'il  en  eut  trouvé  une 
seconde  en  France.  Élevé  par  un  père  qui  était  gouver- 
neur de  sa  province,  il  fut  obligé,  comme  tant  d'autres 
de  ses  compatriotes,  de  la  quitter  ;  il  fut  toujours  l'ami 
et  le  consolateur  des  exilés.  J'en  parle  en  connaissance 
de  cause,  car  sous  l'Empire  je  fus  de  ceux  qui  avec  lui, 
avec  Odilon  Barrot  et  Saint-Marc-Girardin,  firent  des 
conférences  à  la  salle  Barthélémy  pour  la  Pologne.  Cette 
origine  étrangère  de  Wolowski  fait  son  originalité  comme 
économiste.  Il  en  manquait  peut-être  comme  orateur  ou 
comme  écrivain,  mais  il  avait  notre  culture  originale  en 
ce  sens  qu'il  n'avait  pas  reçu  une  éducation  française, 
toujours  un  peu  étroite  et  bornée;  il  avait  conservé  de 
son  origine  le  besoin  de  voir  le  monde,  de  voyager  sans 
cesse  ;  il  connaissait  admirablement  son  Europe,  l'Alle- 
magne, l'Angleterre  et  même  la  Russie.  Il  me  disait  il  y 
a  quelques  années  que  lorsqu'il  se  sentait  malade,  fati- 
gué, il  se  mettait  en  chemin  de  fer  et  faisait  ainsi  quel- 
ques milliers  de  kilomètres.  C'est  un  régime  trop  peu 
suivi  en  France;  il  renouvelle  et  il  élève  l'esprit  en  même 
temps  qu'il  fortifie  le  corps.  Wolowski  lui  doit  cette  va- 
riété de  connaissances,  cette  sûreté  d'informations  qui 
en  faisait  un  professeur  et  un  discoureur  très  estimé. 

Horn,  dont  le  nom  a  été  aussi  évoqué  ce  soir,  lui  res- 
semblait par  l'universalité  de  la  culture,  mais  nullement 
par  les  traits  de  la  race,  de  la  figure  et  de  l'esprit.  Horn 
était  Hongrois  ;  il  avait  au  plus  haut  degré  le  charme  de 
la  parole,  parole  un  peu  traînante,  mais  d'une  douceur  et 
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d'une  limpidité  remarquables.  Ses  idées  en  économie 
politique  différaient  sur  divers  points  de  celles  de  Wo- 
lowski,  car  il  se  rapprochait  en  théorie  des  socialistes, 
ou  tout  au  moins  de  ces  socialistes  de  la  chaire  que  nous 
devons  à  T Allemagne.  Rentré  dans  sa  patrie,  il  était  de- 
venu membre  du  Parlement  et  occupait  le  poste  de  sous- 
secrétaire  du  ministère  du  commerce,  lorsque  la  mort 
est  venue  le  frapper  (1). 

Enfin  Rossi,  dont  Carrare,  sa  patrie,  vient  de  tailler  la 
statue  dans  un  de  ces  blocs  de  marbre  dont  elle  a  le  mo- 
nopole, est  le  plus  grand  des  trois.  La  race  italienne  n'a 
pas  produit  dans  ce  siècle  de  génie  tout  à  la  fois  plus  fort 
et  plus  souple,  d'esprit  plus  généralisateur  et  plus  scien- 
tifique. 

Je  n'ai  pas  été  de  ses  auditeurs  au  Collège  de  France 
ni  à  la  Chambre  des  pairs,  j'étais  encore  retenu  sur  les 
bancs  du  collège,  où  l'on  nous  apprenait  tout  autre  chose 
que  l'économie  politique  ;  mais  je  l'ai  connu  en  Italie, 
lorsqu'il  y  dirigeait  la  légation  de  France.  Je  le  vois  en- 
core dans  le  palais  Golonna,  où  il  trônait  comme  notre 
ambassadeur.  On  eût  dit  le  buste  d'un  de  ces  grands 
Romains  du  Capitole  ;  la  tête  était  superbe,  le  profil  digne 
de  Michel-Ange,  l'œil  un  peu  dur,  mais  pénétrant  et  sou- 
verain. J'étais  fort  jeune,  alors  ;  il  me  fit  l'eff'et  que  Gœthe 
produisit  sur  Heine,  et  j'eus  l'honneur  d  être  invité  à  ses 
réunions.  Sa  mort,  dont  l'histoire  n'a  jamais  été  faite 
complètement,  et  sur  laquelle  plane  encore  un  certain 
mystère, arriva  peu  après;  Cousin,  qui  ne  l'eût  pas  imité, 
parlait  avec  un  certain  dédain  de  cette  résolution  sublime 
chez  un  Romain  qui  l'avait  fait  répondre  à  Tappel  si  li- 
béral de  Pie  IX,  qui  était  alors  en  Italie  le  roi  des  libé- 
raux. Elle  a,  selon  moi,  donné  quelque  chose  d'achevé 

(I)  Voir  le  Bulletin  de  la  Société  d'économie  politique^  année  1891,  p.  52. 

(A.  C.) 
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à  cette  physionomie  antique.  Mais  enfin,  ce  que  Cousitt 
lui-même  n*eût  pas  contesté,  c'étaient  ses  mérites  pour 
la  science  de  l'économie  politique,  dont  le  premier  il 
nous  révéla  les  lois.  Il  reste  Tun  des  maîtres  de  cette 
science  (1). 

Ces  trois  hommes,  si  différents  d'aspect  et  de  talent, 
n'étaient  pas  Français  d'origine.  C'étaient  même  des  exi- 
lés, des  proscrits,  qui  trouvèrent  un  asile  en  France  et 
qui,  reconnaissants  envers  elle,  la  servirent  fidèlement 
et  lui  demandèrent,  comme  un  dernier  bienfait,  sa  na- 
tionalité. Espérons  que  la  France  n'a  pas  perdu  cette 
force  d'attraction  et  de  rayonnement  scientifique  qui  l'ont 
faite  si  grande  dans  le  passé  !  C'est  un  honneur  pour  notre 
Société  de  penser  que  ces  trois  noms  sont  inscrits  sur  ses 
tables,  et  qu'elle  a  su  conquérir  des  hommes  comme 
Horn,  Wolowski  et  Rossi.  Il  est  de  bon  goût,  dans  un 
certain  monde,  de  rire  parfois  des  économistes.  En  voilA 
trois  qui  furent  des  nôtres,  et  que  nous  pouvons  citer  aux 
médisants  de  la  science  économique. 

Sur  la  demande  du  président,  M.  Philippe,  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  entretient  la  réunion  de  ce  qui 
s'est  passé  à  la  section  d'économie  politique  du  congrès 
de  Clermont,  où  s'est  assemblée  l'Association  française 
pour  l'avancement  des  sciences,  le  27  août  1876. 

La  section  d'économie  politique,  présidée  par  M.  A. 
d'Eichthal,  ayant  pour  assesseurs  MM.  Frédéric  Passy 
et  Glamageran,  a  tenu  des  séances  intéressantes  et  très 
suivies.  La  présence  assidue  d'un  certain  nombre  d'habi- 
tants de  la  ville,  étrangers  au  congrès,  y  a  été  très  re- 
marquée. C'est  un  fait  qui  se  produit  pour  la  première 
fois  et  qui  n'avait  pas  été  observé  dans  les  villes  où  l'as- 
sociation avait  antérieurement  tenu  ses  sessions.  Parmi 

(l)  Voir  Télogo  de  P.  Rossi,  lorae  XVI  des  présentes  Annales,  séance 
d'avril  1887.  (A.  G.) 
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les  communications  les  plus  importantes,  M.  Philippe 
cite  celles  de  MM.  Frédéric  Passy  et  Rozy  sur  rensei- 
gnement de  réconomie  politique,  de  MM.  Clamageran  et 
Georges  Renaud  sur  le  budget  et  Tassiette  de  Timpôt,  de 
M.  J.  Lefort  sur  les  habitations  d'ouvriers,  et  de  M.  Aug. 
Bouvet,  de  Lyon,  sur  la  pluralité  des  signes  monétaires. 
La  section  a  élu  M.  Clamageran  président,  et  M.  Bouvet 
délégué  pour  la  prochaine  session  qui  se  tiendra  au 
Havre  en  1877. 

Le  moment  de  procéder  au  choix  d'une  question  pour 
l'entretien  de  la  soirée  étant  venu,  le  président  propose 
le  sujet  de  la  réglementation  des  vins,  que  vient  de 
mettre  à  Tordre  du  jour  une  lettre  des  membres  de  la 
chambre  syndicale  du  commerce  des  vins  au  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce.  Après  avoir  entendu  la 
lecture  de  cette  lettre,  la  réunion  adopte  la  proposition 
du  président  et  la  conversation  s'engage  sur  le  sujet 
suivant  : 

LA   RÉGLEMENTATION   DD   COMMERCE  DES  VINS. 

Voici  la  lettre  des  membres  de  la  chambre  syndicale 
des  négociants  en  vins  au  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  : 

Monsieur  le  ministre, 

La  coloration  arlidcielle  des  vins  a  pris,  depuis  la  récolte  de 
1875,  des  proportions  vraiment  inquiétantes,  tant  au  point  de 
vue  du  renom,  de  la  qualité  et  de  l'avenir  du  vignoble  français, 
qu'eu  égard  à  Thygiène  et  à  la  morale  publiques. 

Jusqu'à  ces  dernierâ  temps,  ce  procédé  constituait  un  abus  fâ- 
cheux; il  menace  de  devenir  un  danger  et  un  scandale  si  vous 
ne  prenez  les  mesures  nécessaires  pour  le  faire  cesser. 

Autrefois,  en  effet,  on  employait  des  matières  végétales  à  peu 
près  inoffensives,  et  d'ailleurs  ceux  qui  s'adonnaient  à  ces  mé- 
langes n'étaient  qu'une  infime  exception  dans  le  monde  vinioole. 
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Aujoard'hui,  on  ne  craint  pas  de  s'adresser  aux  poisons,  et  c'est 
par  centaines  de  kilogrammes  que  se  manipulent  la  fuchsine  ar- 
senicale,  la  décoction  de  sureau  alunée,  les  sucs  purgatifs  ou 
drastiques  d'hièbie,de  phytolacca,etc.Et  Ton  voit  à  la  quatrième 
page  des  journaux,  et  sur  tous  les  murs  avoisinant  les  gares  da 
Midi  et  de  l'Est,  s'étaler  à  l'envi  la  vente  de  ces  teintures  véné- 
neuses. 

Comme  la  médecine,  la  chimie  a  ses  docteurs  qui  ne  sont  pas 
toujours  d'accord,  et  nous  n'ignorons  pas  qu'on  discute  dans  les 
laboratoires  la  question  de  savoir  si  la  fuchsine  arsenicale,  par 
exemple,  diluée  à  un  certain  degré,  est  ou  non  un  poison  actif; 
rhonnéteté  deviendrait  ainsi  une  question  de  doses.  Mais  qui 
garantira  le  consommateur  contre  l'avidité  du  fabricant  de  vin 
foncé?  Les  savants  attendront-ils  quelques  cas  d'intoxication 
bien  caractérisés  pour  se  prononcer  d'une  façon  unanime? 

Quoi  qu'il  en  soit,  monsieur  le  ministre,  nous  voulons  voir  les 
choses  de  plus  haut,  et  nous  osons  soutenir,  avec  notre  simple 
bon  sens  commercial,  qu'une  coloration  artificielle,  quelle  qu'elle 
soit,  est  une  fraude.  Toute  addition  faite  au  vin  ne  doit  avoir 
qu'un  but  utile  et  licite  :  améliorer  ce  vin  en  lui  restituant  un  de 
ses  éléments  constitutifs. 

C'est  ainsi  qu'on  ne  peut  qu'approuver  l'addition  de  l'alcool 
aux  vins  faibles  ou  liquoreux,  —  ou  bien  celle  du  sucre,  quand 
le  raisin  manque  de  maturité;  —  mais  que  viennent  faire  la  baie 
de  sureau  et  la  rose  trémière,  la  fuchsine  ou  la  rosaline,  sinon 
donner  au  vin  l'ombre  et  l'apparence  d'une  qualité  qu'il  n'a  pas  ? 
Le  seul  but  poursuivi,  le  seul  but  atteint  par  les  colorateurs^ 
c'est,  moyennant  une  dépense  insignifiante  de  quelques  cen- 
times, de  vendre  un  hectolitre  quelques  francs  de  plus  que  sa 
valeur  réelle  ;  en  bon  français,  cela  s'appelle  une  tromperie  sur 
la  qualité  de  la  chose  vendue. 

Les  teinturiers  ne  manquent  pas  de  prétendre  qu'ils  opèrent 
pour  la  plus  grande  satisfaction  du  public,  lequel  exige  du  vin 
foncé.  —  Le  goût  public!  —  On  peut  affirmer,  tout  au  contraire, 
que  la  coloration  artificielle  facilite  précisément  le  mouillage.— 
C'est  une  considération  dont  la  gravité  n'échappe  certainement 
pas  à  M.  le  ministre  des  finances. 

La  chambre  syndicale  des  vins  et  spiritueux  du  département 
de  la  Seine  a  donc  l'honneur  de  vous  prier,  monsieur  le  ministre, 
de  vouloir  bien  intervenir,  afin  que  l'application  des  lois  soit 
faite  par  M.  le  ministre  de  la  justice. 

Il  en  est  temps,  car  la  nouvelle  récolte  est  proche,  et  il  serait 
à  craindre  que  nombre  de  propriétaires  du  Midi  ne  résistassent 
pas  à  la  tentative  d'imiter  ce  qu'ils  ont  vu  faire  impunément  et  si 
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tructueusement  par  leurs  acheteurs,  pendant  la  campagne  qui 
vient  de  s'écouler. 

Qu*il  nous  soit  d'ailleurs  permis  de  vous  faire  remarquer 
qu'alors  qu'à  Paris  les  débitants  sont  impitoyablement  traduits 
en  police  correctionnelle  pour  une  simple  addition  d'eau,  il  ne 
serait  pas  juste  qu'en  province  on  pût,  sans  aucun  inconvénient, 
falsifier,  colorer  et  adultérer  les  vins  avant  de  nous  les  expé- 
dier; de  telle  sorte  qu'en  cas  de  saisie  à  Paris,  le  marchand  de 
la  capitale  pourrait  être  frappé  pour  un  délit  auquel  il  serait 
absolument  étranger. 

Confiants  dans  votre  esprit  de  haute  impartialité,  nous  espé- 
rons que  vous  voudrez  bien  accueillir  favorablement  notre  de- 
mande, et  prendre,  de  concert,  avec  M.  le  garde  des  sceaux, 
toutes  les  mesures  qui  sont  dans  l'intérêt  même  de  la  production, 
du  commerce  et  de  la  consommation. 

Agréez,  etc. 

{Suivent  les  signatures.) 

Quelques  membres  pensent  que  la  question  que  sou- 
lève cette  lettre  n'est  pas  économique. 

M.  Griolet  motive  plus  particulièrement  son  opinion 
dans  ce  sens.  Il  dit  que  notre  législation  punit  le  falsi- 
ficateur des  denrées  alimentaires  et  la  tromperie  sur  la 
nature  de  la  chose  vendue.  Ces  dispositions  répressives 
de  la  fraude  n'ont  rien  de  contraire  au  principe  de  la 
liberté  de  l'industrie.  Quant  à  la  question  de  savoir  si, 
dans  une  espèce  déterminée,  il  y  a  eu  falsification,  c'est 
une  question  à  résoudre  par  des  expertises  scientifiques. 

M.  Joseph  Garnibr  pense  que,  toutes  les  fois  que  la 
réglementation  intervient  dans  une  question  industrielle 
et  commerciale,  la  question  devient  économique  ;  il  s'agit 
ici  du  principe  de  la  liberté  du  travail,  qui  est  la  question 
économique  par  excellence  et  qu'on  n'a  jamais  fini  d'étu- 
dier dans  ses  détails.  Les  discussions  de  la  Société  sont 
là  pour  le  prouver. 

M.  Vii.LiAUMÉ  est  d'avis  que  la  question  proposée  entre 
dans  le  cadre  de  la  science  économique.  En  effet,  il  s'agit 
de  savoir  si  la  liberté  commerciale  peut  braver  les  lois 
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générales  de  la  saine  police  et  de  la  santé  publique.  Il 
est  clair  que  la  question  doit  être  résolue  négativement. 
Les  commerçants  français  et  surtout  les  marchands  de 
vins  ont  à  l'étranger  la  plus  mauvaise  réputation  :  aux  yeux 
de  beaucoup  de  monde,  ils  déshonorent  notre  patrie  et 
ont  contribué  par  là  à  jeter  le  discrédit  sur  elle  et  à  don- 
ner prétexte  à  des  haines  nationales.  Ils  agissent  donc 
contre  la  richesse  nationale  et  publique,  en  jetant  la  mé- 
fiance sur  les  transactions.  En  fait,  il  est  constant  que 
très  souvent  ils  vendent  pour  du  vin  un  mélange  de  lie, 
d'eau,  d'alcool  et  de  couleur,  qui  altère  notablement  la 
santé  des  acheteurs.  D'autres  fois,  ils  mêlent  des  vins 
blancs  aux  rouges,  ce  qui  est  nuisible,  et  ces  fraudeurs 
sont  réputés  honnêtes  par  la  chambre  syndicale. 

On  voit  que  celle-ci  est  peu  scrupuleuse  et  qu'on  ferait 
bien  de  ne  jamais  acheter  de  vin  chez  ses  membres,  qui 
sont  peut-être  jaloux  de  voir  des  confrères  se  procurer 
du  vin  à  meilleur  marché  qu'eux. 

Aux  termes  de  la  loi,  toute  tromperie  sur  la  qualité  de 
la  marchandise  est  un  délit  ;  mais  la  loi  est  trop  indul- 
gente contre  les  falsifications  nuisibles.  C'est  un  long 
emprisonnement  et  une  amende  ruineuse  qu'il  faudrait 
infliger  à  ces  commerçants  avides  et  souvent  coupables 
d'homicide.  Voilà  ce  que  l'économiste  enseigne  au  légis- 
lateur. Quant  à  la  vente  de  vin  d'un  autre  cru  que  celui 
indiqué,  ou  de  vin  de  Bordeaux,  par  exemple,  mêlé  au  vin 
de  Cahors,  sans  indiquer  dans  les  annonces  et  factures  ce 
mélange,  elle  est  et  doit  être  punie  sévèrement,  parce 
que  la  morale  l'exige  et  que  c'est  commettre  un  véri- 
table vol. 

On  objectera  peut-être  que  c'est  à  l'acheteur  de  se 
plaindre  ou  de  ne  pas  aller  chez  ces  marchands  !  Mais 
comment  veut-on  que  le  particulier  qui  achète  du  vin  en 
détail  soit  obligé  de  faire  un  choix?  Souvent  même,  il  ne 
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se  connaît  point  en  vin  et  il  s'empoisonne  lentement  sans 
le  savoir,  a  Si  Ton  tenait  compte  de  Tobjection,  dit  en  ter- 
minant M.  Villiaumé,  il  ne  faudrait  point  de  gendarmes  ; 
et  chacun  serait  armé  jusqu'aux  dents  pour  refouler 
les  voleurs  et  les  assassins.  »  M.  Villiaumé  conclut  en 
disant  que  le  législateur  et  le  magistrat  doivent  prohiber 
et  punir  la  fraude,  même  lorsqu'elle  s'exerce  sans  altérer 
la  santé  des  citoyens  ;  et,  à  plus  forte  raison,  lorsqu'elle 
y  nuit  évidemment. 

M.  Achille  Mercier  fait  remarquer  que  les  mélanges 
tendant  à  modifier  la  couleur  naturelle  du  vin,  loin  d'être 
nouveaux,  semblent,  par  un  accord  tacite  entre  le  mar- 
chand, le  vigneron  même  et  le  consommateur,  avoir 
toujours  existé.  Il  y  a  quarante  ans,  on  voulait  un  vin 
couleur  «  pelure  d'oignon  »,  suivant  l'expression  em- 
ployée. En  mélangeant  ensemble  certains  vins  blancs  de 
Bourgogne  et  des  vins  rouges  d'Orléans,  on  obtenait  une 
mixture  dont  la  coloration  se  rapprochait  de  celle  des 
vins  rouges  que  le  temps  a  dépouillés.  Ceci  était  le  fait 
du  commerce  ;  mais  le  vigneron  lui-même  s'est  prêté  de 
tout  temps  au  désir  de  certains  consommateurs  voulant 
des  teintes  foncées,  un  vin  parlant  bien  feau  et  permet- 
tant, malgré  l'addition  de  ce  dernier  liquide,  une  sorte 
d'illusion  sur  ce  qui  remplit  le  verre.  Dans  les  vignobles 
de  la  Loire  et  du  Cher  existe  un  cépage  du  nom  de  «  gros 
noir  »  qui  est  une  véritable  teinture.  Chaque  domaine 
possède  une  certaine  étendue  de  terrain  plantée  de  gros 
noir  et  proportionnée  à  son  importance  ;  cela  permet  de 
produire  des  vins  chargés  en  couleur.  C'est  une  coutume 
ancienne,  car  Monteil  y  fait  allusion  en  parlant  du  gros 
plant  noir  qui  produit  un  raisin  de  teinture  employé  au 
seizième  siècle.  La  coloration  est  donc  modifiée  souvent, 
d'accord  entre  le  producteur,  le  commerçant  et  le  con- 
sommateur. 

24 
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M.  le  comte  d'ëstbrno  dit  qu'il  appuiera  toujours 
toutes  les  propositions  qui  auront  pour  but  de  moraliser 
le  commerce. 

Il  voudrait  seulement  introduire  une  réserve  sur  ce  qui 
vient  d'être  dit  sur  le  mélange  du  vin  rouge  avec  le  vin 
blanc.  Ce  mélange  ne  peut  être  malsain  en  lui-même  ;  et 
la  preuve,  c'est  que  le  vin  que  boivent  les  malades  des 
hospices  de  Paris  est  un  mélange  de  vin  rouge  et  de  vin 
blanc.  Tous  les  mois,  ce  mélange  est  fait  dans  les  hôpi* 
taux  par  Tadministration,  qui  regarde  les  vins  mélangé 
comme  plus  hygiéniques  que  chacun  d'eux  pris  séparé- 
ment. Seulement,  il  est  probable  que  le  vin  ainsi  mélangé 
ne  demeurerait  pas  longtemps  à  Tabri  de  toute  altération, 
puisqu'on  ne  le  prépare  jamais  que  pour  un  mois,  sauf  à 
renouveler  la  provision  ensuite.  M.  d'Esterno  dit  tenir 
ces  détails  de  feu  M.  de  Kergorlay,  vice-président  de  la 
Société,  qui  était  membre  de  l'administration  supérieure 
des  hospices. 

M.  Victor  BoRiB  pense  que  la  discussion  s'égare  un 
peu  et  demande  à  ramener  la  question  dans  ses  véritables 
limites.  Gomme  Ta  très  bien  dit  M.  Joseph  Gamier,  la 
lettre  des  négociants  en  vins  soulève  un  problème  d'éco- 
nomie politique,  c'est-à-dire  le  principe  de  la  liberté 
commerciale. 

C'est  M.  Borie  qui,  le  premier  dans  la  presse  quoti- 
dienne, a  signalé  les  fautes  graves  commises  par  l'em- 
ploi de  la  fuchsine  pour  colorer  les  vins  ;  mais  il  ne  faut 
exagérer  ni  le  mal  ni  les  remèdes.  Depuis  des  années,  on 
pourrait  presque  dire  depuis  des  siècles,  on  colore  les 
vins,  soit  avec  des  cépages  particuliers  (le  teinturier)^  qui 
sont  plantés  çà  et  là  dans  les  vignes,  soit  avec  la  baie  de 
sureau,  la  myrtille,  la  vigne  vierge,  etc.  Ces  procédés 
peuvent  être  indélicats,  mais  ils  ne  tombent  pas  sous  le 
coup  de  la  loi  pénale,  parce  que  la  constatation  du  fait 
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est  impossible.  Les  coupages  de  vin  blanc  et  de  vin 
rouge,  de  vins  de  Bordeaux  avec  des  vins  de  Libourne, 
des  vins  du  Cher,  d'Orléans,  etc.,  sont  pratiqués  généra- 
lement pour  donner  satisfaction  au  goût  des  consomma- 
teurs, mais  ils  ne  constituent  pas  une  manipulation  cou- 
pable ;  il  en  est  de  même  du  vinage  des  vins  de  THérault 
par  une  addition  réglementaire  d'alcool.  Sans  le  vinage, 
ces  vins  ne  pourraient  être  ni  conservés  ni  transportés. 
Pour  les  vins  de  Champagne»  ce  sont  des  vins  absolument 
fabriqués,  qu'on  additionne  d'alcool  lorsqu'ils  sont  des- 
tinés à  Texportation.  Pourquoi  ?  Parce  que  les  consom- 
mateurs étrangers  demandent  des  vins  de  Champagne 
fortement  alcoolisés.  On  a  dit  qu'on  vendait  souvent  des 
vins  de  Bordeaux  qui  n'étaient  pas  de  Bordeaux.  Cela 
dépend  du  prix  qu'on  y  met.  On  ne  peut  pas  exiger  d'un 
négociant  en  vins  qu'il  vous  donne  pour  2  francs  sa  bou^ 
teille  de  vin  qui  vaudrait  6  francs.  C'est  au  consomma- 
teur à  bien  choisir  ses  fournisseurs  et  à  payer  les  choses 
le  prix  qu'elles  valent.  La  justice  n'a  absolument  rien  à 
voir  dans  ces  transactions,  et  la  science  exacte  serait  im- 
puissante devant  ces  questions  de  qualité,  de  coupage,  etc. 
Cela  est  si  vrai,  que  l'octroi  frappe  indistinctement  du 
même  droit  les  vins  de  toutes  les  qualités  et  de  tous  les 
prix. 

Mais  quant  à  la  teinture  par  la  fuchsine  ou  par  tout 
autre  agent  chimique  malsain,  là  il  y  a  fraude,  il  y  a  délit. 
Nul  n'a  le  droit  de  nuire  à  la  santé  des  consommateurs, 
et  la  doctrine  économique  de  la  liberté  commerciale  n'a 
jamais  prétendu  couvrir  le  vol  ni  l'empoisonnement.  Or, 
la  science  a  des  procédés  certains  pour  reconnaître  dans 
les  vins  la  présence  de  ces  produits  essentiellement  mal- 
faisants, et  ici,  la  justice  a  le  droit  et  le  devoir  d'inter- 
venir. Mais  M.  Victor  Borie  pense  que  là  doit  se  borner 
son  action  répressive. 
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M.  Jacques  VALdBRREs  n'admet  pas  de  compromis  eo 
matière  de  falsifications  alimentaires;  seulement,  il  éta- 
blit une  triple  distinction.  Lorsqu'on  introduit  des  sub- 
stances dangereuses  dans  les  boissons,  il  veut  que  le 
ministère  public  intervienne  et  poursuive  d'office  le  fal- 
sificateur. S'agit-il  au  contraire  de  mélanges  qui  ne  por- 
tent point  atteinte  à  la  santé,  l'action  du  ministère  public 
cesse,  et  le  vendeur  se  trouve  seul  en  présence  de  son 
acheteur,  qui  peut  alors  lui  demander  des  dommages- 
intérêts  pour  tromperie  sur  la  chose  vendue. 

Vous  commandez  à  un  marchand  de  vin  une  barrique 
de  bordeaux.  Au  lieu  de  vous  donner  du  véritable  crû,  il 
vous  donne  un  mélange  de  vins  du  Midi,  de  vin  blanc  du 
Centre,  auquel  il  ajoute  10  pour  100  de  bordeaux,  pour 
donner  au  tout  le  bouquet.  Cette  livraison  est-elle  con- 
forme à  la  loi  ?  Non.  Le  vendeur  trompe  son  acheteur  sur 
la  qualité  de  la  marchandise.  Mais  M.  Jacques  Valserres 
va  plus  loin  ;  il  soutient  que,  pour  certains  estomacs,  les 
mélanges  sont  nuisibles;  que,  dès  lors,  si  l'acheteur  se 
trouve  dans  cette  catégorie,  il  doit  avoir  une  double  ac- 
tion, Tune  en  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose  vendue, 
l'autre  en  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé  à 
son  estomac. 

M.  Jacques  Valserres  repousse  la  distinction  (ju'établit 
la  circulaire.  Il  veut  bien  admettre  l'addition  du  sucre 
dans  la  cuve  et  même  d'alcool,  parce  que  la  fermentation 
rend  le  liquide  homogène,  mais  il  n'admet  pas  le  vinage 
dans  les  fûts,  les  coupages,  ainsi  que  les  mouillages, 
parce  que  ces  mélanges  s'altèrent  rapidement,  et  que, 
d'ailleurs,  ils  nuisent  à  la  santé  des  personnes  délicates. 

Arrivant  à  la  troisième  distinction,  M.  Valserres  dit 
qu'il  s'agit  ici  de  l'hypothèse  où  le  vendeur  aurait  dé- 
claré à  l^dieteur  la  nature  du  liquide  qui  lui  est  livré. 
L'achii^^^ltfy  par  exemple,  avoir  une  pièce  de  bor- 
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deaux  pour  80  francs.  Le  marchand  lui  répond  qu'à  ce 
prix  il  ne  peut  point  le  satisfaire.  Mais,  lui  dit-il,  si  vous 
voulez  vous  contenter  d'un  mélange  de  vin  du  Midi,  de 
vin  blanc  du  Centre,  avec  addition  de  10  pour  100  de  bor- 
deaux, je  vous  donnerai  pour  ce  prix  la  barrique  que 
vous  me  demandez.  En  supposant  que  ce  mélange  nuise 
à  la  santé  de  Tacheteur,  celui-ci  ne  pourra  pas  se  plain- 
dre, car  le  marchand  lui  a  loyalement  déclaré  la  compo- 
sition du  vin  qu'il  lui  livrait. 

C'est  là  ce  qui  se  passe  tous  les  jours  pour  les  vins 
fabriqués  à  Cette.  Après  de  longues  hésitations,  les  fabri- 
cants de  Cette  se  sont  enfin  décidés  à  accepter  la  formule 
d'étiquette  suivante  :  vin  de  Malaga^  imitation  de  Cette; 
viîi  de  Madère,  imitation  de  Cette,  etc.  De  celte  manière, 
l'acheteur  se  trouve  suffisamment  averti.  Il  ne  pourrait 
donc  pas  arguer  de  son  ignorance  et  intenter  à  son  ven- 
deur une  action  en  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose 
vendue. 

M.  Jacques  Valserres  n'admet  pas,  comme  on  l'a  sou- 
tenu, qu'à  l'acheteur  seul  il  appartient  de  veiller  à  ce  qu'on 
ne  le  trompe  point;  ce  serait  là,  d'un  trait  de  plume, 
eflacer  toutes  les  lois  protectrices  dont  ne  peuvent  point 
se  passer  les  peuples  civihsés. 

En  terminant,  M.  Jacques  Valserres  exprime  la  satis- 
faction mêlée  d'étonnement  que  lui  a  fait  éprouver  la  cir- 
culaire du  comité  de  Bercy.  C'est  là,  sans  doute,  un  grand 
progrès.  En  effet,  parmi  les  signataires,  l'orateur  trouve 
plusieurs  des  mêmes  noms  qui,  jadis,  voulurent  lui  inten- 
ter un  procès  en  diffamation  pour  avoir  insisté  sur  les 
fraudes  qui  se  commettent  journellement  à  Bercy.  On  ne 
dira  pas,  après  cette  belle  conversion,  que  la  morale  des 
marchands  de  vins  n'est  point,  elle  aussi,  éminemment 
perfectible. 

M.  Achille  Mrrgier  examine  la  question  au  point  de 
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vue  des  dangers  que  les  falsifications  font  courir  au  com- 
merce d'exportation  des  vins.  Il  est  bon  de  faire  remar- 
quer que  jamais  l'adage  de  Dupin  aîné  :  le  commerce  est 
l'art  de  tromper  et  de  voler  correctement,  n'a  trouvé  une 
application  si  complète  que  dans  la  matière  dont  s'occupe 
la  réunion.  Un  négociant  de  Bercy,  retiré  des  affaires  et 
prédécesseur  de  ceux  qui  ont  écrit  la  lettre  au  ministre, 
dont  lecture  a  été  donnée  au  commencement  de  la  réu- 
nion, se  vantait  d'avoir  fait  une  certaine  opération  et  la 
racontait  dans  les  termes  suivants,  à  peu  près  textuels  : 
«  J'ai  expédié  à  Bordeaux  500  pièces  de  vin  d'Arg-en- 
teuil,  qui  ont  subi,  entre  autres  manipulations,  radjonc- 
tion  de  200  pièces  de  vin  de  Médoc.  Les  700  pièces  ont 
été  livrées  à  Paris,  en  gare  d'Orléans,  avec  la  marque 
d'une  maison  bordelaise.  J'ai  ainsi  gagné  6000  francs.  » 
De  pareilles  pratiques,  qui  ont  lieu  également  avec  l'ex- 
térieur, sont  de  nature  à  augmenter,  pour  le  commerce 
français,  un  danger  qu'il  court  et  dont  il  ne  soupçonne 
peut-être  pas  l'étendue.  Il  n'y  a  pas  bien  longtemps  que 
les  Italiens  se  sont  imaginés  de  faire  le  bilan  de  ce  qu'ils 
appellent  l'Italie  extérieure.  A  la  même  époque,  Qt  sur 
tous  les  points  du  monde,  ceux  d'entre  eux  qui  ont  quitté 
la  mère  patrie  se  sont  réunis  autour  de  leurs  consuls 
pour  examiner  leur  propre  situation  et  le  moyen  d'aug- 
menter le  commerce  de  l'Italie.  Peut-être  ferions-nous 
bien  de  les  imiter.  Dans  tous  les  cas,  cette  enquête  vrai- 
ment colossale  a  été  livrée  à  la  publicité.  Non  seulement 
les  déposants  sont  bien  pénétrés  de  cette  idée  que  l'Italie, 
privée  de  houille,  ne  peut  être  industrielle  et  doit  être 
agricole,  mais  la  production  des  vins  et  leur  écoulement 
sur  tous  les  pays  du  globe,  même  le  Japon  et  la  Chine, 
semble  leur  préoccupation  la  plus  grande.  Ils  recomman- 
dent l'étude  des  procédés  français,  tant  pour  la  fabrica- 
tion que  pour  le  commerce.  L'unité  de  forme  et  de  capa- 
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cité  du  verre,  comme  à  Bordeaux  et  dans  la  Champagne, 
les  préoccupent  ;  ils  recommandent  Timitation  des  pro- 
cédés d'emballage,  etc.  Les  enquêtes  partielles  sur  tons 
les  points  du  globe  traitent  du  même  sujet,  comme  s'il 
y  avait  eu  un  mot  d'ordre.  Il  y  a  là  pour  l'avenir  un  sé- 
rieux danger.  La  meilleure  façon  d'y  parer  serait  une 
loyauté  commerciale  que  le  commerce  des  vins  com- 
mence à  oublier,  surtout  depuis  quelques  années. 

M.  Griolet  fait  remarquer  que  la  règle  proposée  par 
la  lettre  du  syndicat  est  assez  spécieuse.  Il  n'y  aurait  pas 
falsification  toutes  les  fois  qu'on  aurait  ajouté  une  sub- 
stance que  le  vin  naturel  doit  contenir  en  quantités  varia- 
bles. Elle  semble  pourtant  trop  large.  Mais  ce  n'est  là, 
M.  Griolet  le  répète,  qu'une  question  de  chimie  et  de 
droit,  nullement  d'économie  politique.  La  tromperie  sur 
la  nature  de  la  chose  vendue  donne  heu  à  des  questions 
encore  plus  compliquées,  puisqu'il  faut  tenir  compte  de 
l'intention  des  parties,  du  prix,  des  usages;  ce  sont  tou- 
jours des  questions  de  pure  jurisprudence. 

M.  le  comte  Poughbr  db  Garbil  pense  que  la  maxime 
du  «  laissez  faire  »  ne  saurait  aller  jusqu'à  tolérer  la  li- 
berté du  poison.  L'économie  pohtique  ne  sera  une  science 
acceptée  de  tous  qu'à  la  condition  de  n'être  pas  en  oppo- 
sition habituelle  avec  la  morale  et  avec  l'hygiène  publique. 
Si  elle  prétendait,  au  nom  de  la  liberté  du  commerce, 
revendiquer  la  hberté  de  la  fraude,  on  se  moqueVait  d'elle, 
et  l'on  aurait  raison. 

La  santé  publique  est  un  bien  trop  précieux  pour  ne 
pas  primer  des  considérations  d'ordre  purement  écono- 
mique, et  d'ailleurs  l'économie  politique  bien  entendue 
ne  saurait  lui  être  contraire.  Il  faut  donc  que  la  vente  des 
poisons  (les  vins  frelatés  ne  sont  pas  autre  chose)  soit 
réprimée  sévèrement.  La  fuchsine  est  un  poison  ;  qu'on 
recherche  les  vins  fuchsines,  qu'on  les  répande  dans  le 


376  8àANCB    DU    5    SBPTSMBHB    1S76. 

ruisseau  et  qu*on  inflige  de  fortes  amendes  aux  vendeurs 
de  ces  vins.  Mais  si  la  fraude,  dangereuse  pour  la  santé 
et  pour  la  vie  des  citoyens  doit  être  réprimée  avec  une 
extrême  rigueur,  il  n'en  résulte  pas  que  la  fraude,  je  ne 
dis  pas  innocente,  mais  non  dangereuse,  doive  être  l'ob- 
jet des  mêmes  règlements.  Pour  celles-ci,  les  tribunaux 
suffisent,  et  M.  Victor  Borie  a  raison  de  dire  qu'en  vou- 
lant agir  d'une  manière  préventive,  on  porterait  le  trou- 
ble dans  le  commerce  des  vins.  Le  mouillage  est  une 
fraude,  l'alcoolisation  n'en  est  pas  toujours  une,  car  il 
y  a  des  vins  qui  ne  supportent  pas  le  voyage  si  on  ne  les 
mélange  pas  d'alcool.  Il  faut  donc  être  impitoyable  pour 
les  empoisonneurs,  et  abandonner  les  autres  fraudeurs 
aux  conditions  ordinaires  de  la  justice  répressive.  Il  y  a 
dans  la  loi  beaucoup  de  distinctions  analogues  ;  ainsi,  dans 
le  commerce  des  chevaux^les  vices  rédbibitoires  qui  seuls 
donnent  lieu  à  l'annulation  de  la  vente,  tandis  que  les 
tares  apparentes  n'y  donnent  pas  lieu.  Il  doit  en  être  de 
même  pour  les  tromperies  sur  les  vins.  Rien  ne  montre 
mieux,  selon  Torateur,  que  la  question  des  fraudes  n'est 
pas  du  domaine  de  l'économie  politique.  Elle  doit  être 
exclusivement  réservée  àla  justice, et,  dans  certains  cas, 
à  la  police.  C'est  au  législateur  de  classer  les  délits,  aux 
tribunaux  de  les  punir.  Seule  l'hygiène  publique,  désor- 
mais appuyée  sur  la  science,  est  compétente  dans  la  fal- 
sification des  denrées  alimentaires.  L'économie  politique 
n'a  rien  à  y  voir. 

M.  Philippe,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  cite  le 
cas  particulier  des  «vieux»  meubles,  des  «  vieux»  bi- 
joux, etc.,  qui  sont  imités,  et,  par  conséquent,  récem- 
ment fabriqués.  Il  fait  observer  que  ces  tromperies  sont 
usuelles  et  tolérées  ;  les  acheteurs  eux-mêmes  savent  au 
fond  ce  dont  il  s'agit,  et  la  législation  n'y  peut  vraiment 
rien. 
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M.  Mangin  fait  remarquer  qu'une  foule  de  délits  res- 
tent impunis,  cela  est  malheureusement  certain  ;  mais 
que  le  devoir  du  législateur  et  du  magistrat  n'en  est  pas 
moins  de  poursuivre  et  de  frapper,  quand  il  le  peut,  Pacte 
criminel  ou  délictueux  ;  sa  sollicitude  doit  surtout  être  en 
éveil  lorsqu'il  s'agit  de  denrées  servant  à  l'alimentation 
publique.  Qu'un  amateur  d'objets  d'art  ait  l'illusion  d'une 
collection  authentique ,  au  lieu  d'en  avoir  la  réalité,  il 
sera  content  tout  de  même  et  sa  santé  n'en  ira  pas  plus 
mal.  Mais  les  pauvres  gens,  à  qui  de  misérables  spécula- 
teurs vendent  pour  du  vin  un  mélange  d'eau,  d'esprit  de 
pommes  de  terre,  de  fuchsine  et  de  campêche,  sont  à  la 
fois  volés  et  empoisonnés,  et  il  n'y  a  pas  de  principe  éco- 
nomique qui  puisse  soustraire  à  la  vindicte  légale  les  au* 
teurs  de  ces  délits. 

M.  Alph.  Courtois  est  bien  de  cet  avis.  Mais  il  prouve 
qu'avant  de  rechercher  et  de  punir  les  falsifications, 
l'État  devrait  commencer  par  ne  pas  s'en  faire  l'instiga- 
teur, involontaire  bien  entendu.  Or,  il  est  certain  que  les 
droits  excessifs  de  consommation  sont  de  véritables  pro- 
vocations à  la  fraude,  d'autant  que  le  public  réclame  tou- 
jours le  bon  marché.  Comment,  par  exemple,  vendre  du 
cognac,  à  Paris,  à  1  fr.  20  ou  à  2  francs?  Si  donc  des 
marchands  de  vins  trompent  le  public,  c'est  en  partie  la 
faute  de  celui-ci  et  en  partie  la  faute  de  l'impôt. 

M.  Joseph  Garnier  voit  dans  la  discussion  qui  vient 
d'avoir  Ueu  la  preuve  que  la  question  est  tout  à  fait  d'ordre 
économique.  Il  s'agit,  en  effet,  d'une  application  délicate 
du  principe  de  libre  concurrence  et  de  l'intervention  de 
l'État. 

Si  la  dégustation  était  un  moyen  exact  ;  si  les  analyses 
chimiques  étaient  probantes,  on  pourrait  s'en  fier  aux 
juges  et  demander  la  sévérité  des  magistrats,  qui  consul- 
teraient des  experts.  Mais  il  n'en  est  rien.  Les  dégusta- 
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teurs,  très  connaisseurs  quelquefois  sur  les  grands  criiN. 
ne  sont  pas  plus  croyables,  dans  la  plupart  des  cas,  qw^ 
les  experts  en  ëcrilure.  La  chimie  est  impaissante  d^ 
vant  les  mélanges  d'alcool,  d'eau,  de  matières  tincto 
riales.  C'est  Qay-Lussac  qui  le  disait  lui-même,  il  y  a  une 
quarantaine  d'années,  à  la  Chambre  des  pairs,  quand  les 
Bordelais  faisaient  une  campagne  contre  le  commerce  de 
Paris,  accusé  d'abuser  de  l'alcool  et  des  mélanges.  Le  rit 
le  meilleur,  le  plus  naturel,  est  un  composé  d'eau  et 
d'éléments  de  vinosité  dont  la  plupart  échappent  à  l'ana- 
lyse quantitative.  La  chimie,  très  précise  quand  il  s'agit 
des  substances  métalliques,  mais  très  perplexe  quand  il 
s'agit  de  substances  végétales,  ne  peut  doser  Tean.  Or, 
tous  les  experts  chimistes  ou  dégustateurs,  tous  les  ma- 
gistrats sont  impuissants,  aussi  bien  que  les  deux  mi- 
nistres que  les  pétitionnaires  croient  possesseurs  de  me- 
sures efficaces. 

Il  résulte  de  la  lettre,  dont  les  auteurs  sont  des  gens 
pratiques,  que  le  vinage  et  le  sucrage  sont  choses  natu- 
relles. Il  en  est  de  même,  selon  ce  qui  vient  d'être  dit, 
pour  les  coupages,  le  plâtrage,  la  coloration  par  raisins 
noirs  ou  par  des  mixtures  innocentes  et  autres  procédés 
de  fabrication  et  d'imitation,  qui  sont  souvent  réclamés 
par  les  acheteurs.  La  conséquence  est  que  tout  cela  ne 
doit  être  l'objet  d'aucune  réglementation,  pas  plus  que 
l'addition  d'eau  qui  fait  partie  du  coupage  et  qui  est  sou- 
vent une  question  de  prix  ;  c'est  au  consommateur  à  faire 
sa  police,  à  choisir  les  marchands  qui  n'acquièrent  une 
clientèle  que  par  de  bons  produits.  Il  y  a,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  un  idéal  de  morale  absolue  qu'on  ne  peut 
atteindre  dans  le  commerce,  où  tout  le  monde  vante  si 
marchandise,  qu'on  ne  peut  davantage  obtenir  dans  les 
relations  personnelles,  où  tout  le  monde  cherche  à  faire 
valoir  ses  qualités  et  à  dissimuler  ses  défauts. 
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Les  tribunaux  ne  peuvent  juger  convenablement  que 
s'il  y  a  des  conventions  bien  positivement  formulées,  que 
s'il  y  a  tromperie  sur  la  quantité,  que  s*il  est  bien  visible 
qu'il  a  été  employé  des  substances  vénéneuses;  et  il  y 
aurait  de  graves  inconvénients  à  laisser  la  qualité  à  l'ap- 
préciation des  juges,  presque  toujours  incompétents,  et 
surtout  à  l'appréciation  d'hommes  de  police  agissant  pré- 
ventivement. 

Une  foule  de  professions  où  l'on  fait  des  mélanges, 
des  combinaisons,  les  préparations  alimentaires,  devien- 
draient impossibles.  Dans  l'espèce,  en  ce  qui  concerne  la 
fuchsine,  il  faut  d'abord  s'assurer  positivement  si  elle 
est  un  poison  dans  la  proportion  où  elle  est  nécessaire 
pour  colorer  le  vin;  en  second  lieu,  il  ne  faut  songer  à  la 
prohiber  que  s'il  y  a  un  moyen  positif  de  la  reconnaître; 
sinon,  le  remède  proposé  serait  pire  que  le  mal. 


Séance  du  5  octobre  1876. 

M.  Léon  Say  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avaient 
été  invités  M.  Richard  (du  Cantal),  agronome,  ancien 
membre  de  l'Assemblée  constituante  ;  M.  Dameth,  pro- 
fesseur d'économie  politique  à  l'Université  de  Genève; 
M.  Viganô,  professeur  à  Milan;  M.  A.  MouUart,  profes- 
seur à  Amiens. 

En  ouvrant  la  séance,  le  secrétaire  perpétuel  annonce 
la  mort  de  deux  membres  de  la  Société  :  MM.  Calmels 
et  Nakwaski.  M.  Edouard  Calmels,  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  s'était  fait  une  place  distinguée  au  barreau  de 
Paris  dans  les  questions  de  propriété  industrielle.  Il  a  pu- 
blié un  volume  intitulé  la  Propriété  et  la  Contrefaçon. 

M.  Nakwaski,  émigré  polonais,  habitait  Tours;  il  fut 
nonce  de  la  Diète  après  l'insurrection  de  1830.  Il  enten- 
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dait  très  bien  les  questions  de  crédit  foncier  ;  il  s'intéres- 
sait fort  à  celles  de  l'enseignement  international.  Il  était 
assidu  aux  congrès  et  il  ne  manquait  pas  nos  réunions  dn 
Grand-Hôtel,  quand  il  était  de  passage  à  Paris. 

La  Société  perd  en  MM.  Galmels  et  Nakwaski  deux 
membres  des  plus  sympathiques . 

M.  Georges  Renauek,  en  réponse  à  l'invitation  que  lui 
en  a  fait  le  président,  rend  compte  de  son  voyage  en  Hon- 
grie, à  l'occasion  du  Congrès  international  de  statistique, 
et  dit  que  la  réception  faite  aux  étrangers  par  le  gouver- 
nement hongrois  a  été  véritablement  princière. 

Les  séances  du  Congrès  se  tenaient  dans  le  local  de 
l'Académie,  sur  les  bords  du  Danube.  La  France  y  a  été 
assez  honorablement  représentée.  Elle  comptait  deux 
présidents  de  section,  MM.  Levasseur  et  Yvernès,  un 
vice-président  de  section,  M.  Maurice  Block,  un  secré- 
taire de  section,  M.  Gaignon,  et  enfin  un  secrétaire  de 
l'ensemble  du  Congrès,  M.  Emile  Worms. 

M.  Levasseur  était  délégué  du  ministère  du  commerce, 
en  remplacement  de  MM.  Doloche,  directeur  de  la  statis- 
tique, et  Tisserand,  sous-directeur  de  l'agriculture.  Déjà 
M.  Levasseur  avait  suppléé  M.  Deloche  au  Congrès  in- 
ternational de  statistique  de  Saint-Pétersbourg  en  1872. 
MM.  Maurice  Block  et  Emile  Worms  représentaient  le 
ministère  de  l'instruction  publique,  M.  Gaignon  le  minis- 
tère des  finances,  enfin  M.  Yvernès  le  ministère  de  la 
justice.  La  Société  des  agriculteurs  avait,  de  son  côté, 
délégué  M.  Ameline  ;  l'Association  française  pour  Tavan- 
cement  des  sciences,  M.  Renaud;  la  Société  d'économie 
politique,  M.  de  Labry.  Gomme  amateurs  libres  s'étaient 
joints  aux  précédents  :  MM.  Alfred  Julia,  Poyard.  de  Lu- 
naret  et  Georges  Salomon, 

Parmi  les  notabilités  étrangères  les  plus  éminentes,  il 
cite  MM.  William  Farr  et  Leone  Lévi,  pour  la  Grande- 
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Bretagne  ;  Siedenbladh,  pour  la  Suède  ;  de  Bouschen, 
Jahnson,  de  Séménoflf  et  Vessélovsky,  pour  la  Russie  ; 
Ignatius  et  Lindelôff,  pour  la  Finlande  ;  Picker,  Brachelli 
et  Neumann,  pour  T Autriche  ;  Becker  et  Engel,  pour 
r Allemagne  ;  Mayr,  pour  la  Bavière;  Bœhmert,  pour  la 
Saxe;  Koristka,  pour  la  Bohême;  Devergnies,  Faider, 
Janssens  et  Sauveur,  pour  la  Belgique;  Ibanez,  pour 
l'Espagne  ;  Mansolas,  pour  la  Grèce  ;  Bodio,  Gorrenti  et 
Galimberti,  pour  Tltalie  ;  Maurice  Block  et  Namagasa, 
pour  le  Japon  ;  Vasconcellos,  pour  le  Portugal;  Penco- 
vitz,  pour  la  Roumanie  ;  Jakchitch,  pour  la  Serbie  ;  Petar 
Tomics,  pour  la  Croatie  ;  Kiimmer,  pour  la  Suisse.  Quant 
à  la  Hongrie,  ses  représentants  nominaux  étaient  innom- 
brables ;  mais  les  représentants  actifs  étaient  bien  moins 
nombreux  ;  c'étaient  MM.  Keleti,  l'habile  organisateur  du 
Congrès  et  chef  du  bureau  royal  de  statistique  ;  Kôrôsi, 
chef  du  bureau  de  statistique  municipale  de  Buda-Pesth; 
Lewin  et  Konek,  professeurs  à  TUniversité;  deHunfalvy, 
président  de  la  Société  de  géographie. 

L'empereur  d'Autriche-Hongrie  avait  nommé  un  archi- 
duc, Tarchiduc  Joseph,  président  d'honneur  du  Congrès, 
et  les  séances  générales  ont  été  présidées  par  l'arche- 
vêque-primat  de  Hongrie,  M.  Haynald,  ou  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  M.  Tréfort. 

Il  est  difficile  à  une  même  personne  de  rendre  compte 
de  l'ensemble  des  travaux  du  Congrès,  puisqu'il  était  di- 
visé en  six  sections,  subdivisées  elles-mêmes  en  sous- 
sections.  M.  Renaud  ne  parle  que  des  séances  auxquelles 
il  a  pris  part.  L'une  d'entre  elles  a  même  été  très  animée 
et  très  brillante.  Il  s'agissait  de  TétabUssement  des  tables 
de  mortalité  ;  M.  de  Séménoflf  présidait,  et  MM.  Lewin, 
William  Farr,  Becker,  Kôrôsi,  Kiimmer,  Bodio,  Lindelôflf, 
Janssens,  etc.,  y  assistaient,  on  peut  presque  dire,  la 
fleur  de  la  statistique  européenne.  En  eflfet,  il  ne  pouvait 
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y  avoir  de  question  plus  intéressante  et  plus  importante 
pour  des  statisticiens.  Une  discussion  des  plus  vives  s*en- 
gagea  sur  un  amendement  de  M.  Kôrôsi,  ayant  pour  objet 
de  faire  recommander  par  le  Congrès  l'emploi  des  re- 
gistres de  rétat  civil  comme  contrôle  des  recensements 
pour  rétablissement  des  tables  de  mortalité.  La  proposi- 
tion semblait  élémentaire  ;  cependant,  il  parait  qu'elle  ne 
rétait  pas,  car  elle  fut  vigoureusement  combattue  par 
MM.  de  Séménoff,  Lewin  et  Becker,  Ceux-ci  s*appuyaient 
sur  ce  fait,  qu'il  est  impossible  de  trouver  des  registres 
de  rétat  civil  ou  de  population  régulièrement  tenus,  parce 
qu'ils  sont  dans  les  mains  du  clergé.  M.  Renaud,  afin  de 
sauver  la  proposition  Kôrôsi,  d'une  sérieuse  importance 
au  point  de  vue  scientifique,  proposa,  pour  concilier  les 
avis  opposés,  de  modifier  l'amendement  Korôsi  en  le  res- 
treignant aux  pays  qui  ont  des  registres  régulièrement 
tenus.  MM.  de  Séménoff  et  Becker  combattirent  énergi- 
quement  cette  nouvelle  proposition,  quelque  modérée 
qu'elle  fût,  M.  de  Séménoff  n'ayant  confiance  que  dans 
les  recensements.  L'auteur  du  sous-amendemeat  fit  ob- 
server que,  dans  les  pays  où  les  registres  sont  bien  tenus, 
ils  constituent  une  base  plus  sûre  que  les  recensements, 
et,  dans  tous  les  cas,  il  ne  s'agit  pas  de  substituer  une 
méthode  à  l'autre,  mais  de  contrôler  Tune  par  Tautre.  Il 
rappela  les  erreurs  commises  en  France  par  la  Caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  en  prenant  les  recense- 
ments pour  base,  et  le  déficit  qui  était  résulté  de  l'emploi 
des  tables  de  mortalité  ainsi  établies  et,  en  apparence, 
bien  calculées.  Quelque  consciencieux  que  soit  un  recen- 
sement, le  personnel  qu'on  emploie  pour  l'exécuter  est 
beaucoup  trop  nombreux  pour  présenter  les  garanties  de 
conscience  et  de  sérieux  nécessaires.  Ce  n'est  jamais 
qu'un  à  peu  près. 
Mais,  faisaient  observer  MM.  Becker  et  de  Séménoff, 
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les  erreurs  en  sens  divers  se  compensent  :  l'expérience 
le  prouve. 

L'expérience  le  prouve  si  peu  que,  dans  le  recense- 
ment dont  il  est  question,  il  manquiût  200  000  enfants  du 
premier  âge,  ce  qui  avait  absolument  troublé  le  calcul 
des  tables.  On  ne  peut  scientifiquement  se  reposer  sur 
une  compensation  que  peut  produire  le  hasard,  mais  que 
scientifiquement  rien  ne  fait  prévoir. 

MM,  Bodio,  Siedenbladh,  Janssens,  ont  soutenu  la  pro- 
position. La  discussion  a  dégénéré  en  une  sorte  d'amour- 
propre  des  pays  dépourvus  des  registres  de  Tétat  civil 
contre  les  autres,  à  part  quelques  votes  isolés  plus  dé- 
sintéressés et  ne  jugeant  les  choses  qu'au  point  de  vue 
scientifique. 

On  passe  au  vole.  ïm  proposition  obtient  une  migorité 
de  deux  voix. 

C'est  voté.  Mais  M.  de  Séménoff  ne  se  tient  pas  pour 
battu.  Il  profite  de  sa  présidence  pour  déclarer  que  le 
vote  n'a  pas  été  compris  ;  cela  n'a  rien  d'étonnant  dans 
une  discussion  où  un  orateur  répond  en  allemand  à  un 
autre  qui  parle  en  français,  et  réciproquement.  Un  vote 
ordinairement  est  acquis  ;  mais  ici  on  recommence.  Cette 
fois,  on  arriva  à  égalité  de  votants  dans  les  deux  sens. 
Que  faire? 

M.  de  Séménoff*  invite  M.  Kôrôsi  à  retirer  sa  proposi* 
tion.  M.  Kôrôsi  n'en  veut  rien  faire.  U  croit  sa  proposition 
bonne  ;  sa  conscience  ne  lui  permet  pas  de  la  retirer  ; 
qu'on  la  rejette,  mais  il  ne  la  retire  point,  et  M.  Renaud 
ajoute  que,  si  son  auteur  la  retirait,  il  la  reprendrait  pour 
sou  compte  personnel. 

Grand  embarras  du  président  qui  pense  ne  pouvoir 
présenter  une  proposition  dans  cet  état  à  TAssemblée  gé- 
nérale. Que  faire  ? 

Il  est  procédé  à  un  nouveau  vote,  et  la  proposition  est 
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rejetée  par  deux  voix  de  majorité  ;  la  fatigue  et  la  lassi- 
tude se  sont  emparées  des  assistants.  Il  faut  dire  qu'elles 
étaient  justifiées,  car  tout  cela  se  passait  aux  chandelles, 
entre  7  et  10  heures  du  soir,  après  le  dîner  de  Tarchiduc 
qui  avait  eu  heu  dans  la  journée. 

M.  Renaud  rend  compte  ensuite  de  la  discussion  sur  la 
statistique  de  la  sylviculture,  que  présidait  M.  Levasseur. 
Beaucoup  plus  calme  et  bien  moins  mouvementée,  elle  a 
abouti  à  Tadoption  d'une  formule  internationale  fort  ac- 
ceptable. 

Enfin,  il  a  assisté  à  une  partie  des  travaux  de  la  sous- 
commission  des  finances  des  grandes  villes,  que  prési- 
dait M.  Kôrôsi.  On  est  arrivé  à  dresser  une  formule  sta- 
tistique internationale,  qui  est  bien  plutôt  une  œuvre  de 
compromis  qu'une  œuvre  rationnelle  et  scientifique.  11  y 
aura  lieu  d'y  revenir  et  de  l'améliorer.  Les  Allemands  et 
leurs  accessoires  entendent,  par  exemple,  par  impôts  in- 
directs anive  chose  que  ce  que  nous  entendons  en  France. 
On  u*a  jamais  pu  arriver  à  établir  une  distinction  fonda- 
mentale entre  les  impôts  directs  et  les  impôts  indirects. 
Certaines  taxes  municipales  sont  très  difflcDes  à  classer. 
M.  Renaud  demandait  qu'on  en  fît  une  classe  à  part.  Ce 
qui  aggrave  les  difficultés  dans  ces  discussions,  c'est  que 
le  temps  est  mesuré  d'une  manière  par  trop  mesquine. 
Les  séances  commencent  tard  et,  quand  elles  durent  plus 
de  deux  heures,  on  devient  inquiet,  car  l'heure  du  déjeu- 
ner a  sonné. 

Le  Congrès  a  été  agrémenté  de  fêtes  de  toutes  sortes  ; 
on  en  a  même  abusé  :  visite  des  établissements  indus- 
triels de  Kôbânyà,  anniversaire  du  centenaire  de  la  nais- 
sance de  feu  Palatin  (de  Hongrie),  l'archiduc  Joseph,  le 
père  de  l'archiduc  actuel;  excursion  sur  le  Danube  en 
bateau  à  vapeur,  aux  ponts  et  chantiers,  voilà  pour  la 
première  semaine. 
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Dîner  de  Tarchiduc  à  l'île  Marguerite,  banquet  offert 
par  la  municipalité,  banquet  offert  par  les  Hongrois  sur 
le  mont  Svâbbegy,  qui  domine  Buda-Pesth  et  où  Ton  se 
rend  par  une  sorte  de  chemin  de  fer  Fell  ;  visite  du  châ- 
teau de  GôdôUô,  visite  des  écoles,  laboratoires,  usines, 
édifices  publics,  hospice  d'aliénés.  Les  meuneries  à  va- 
peur ont  surtout  excité'  l'admiration  des  visiteurs,  avec 
l'exercice  du  corps  des  pompiers  de  Buda-Pesth,  admira- 
blement organisé  et  qui  a  donné  une  représentation  de 
ses  manœuvres,  avec  échelles,  pompes  à  vapeur,  etc., 
aux  membres  du  Congrès .  Deux  représentations  au  théâtre 
ont  également  initié  les  statisticiens  à  la  connaissance  de 
la  littérature  hongroise. 

M.  Renaud  ajoute  quelques  détails  sur  la  ville  de  Buda- 
Pesth,  qui  tend  à  devenir  une  ville  de  luxe  et  une  rivale 
de  Paris  ;  ce  sera  peut-être  le  Paris  de  l'Europe  orien- 
tale, avec  ses  tramways,  qui  sillonnent  ses  voies  dans 
tous  les  sens,  tant  dans  l'intérieur  de  la  ville  qu'aux  alen- 
tours ;  puis  il  fait  un  rapide  récit  de  la  grande  excursion 
à  la  frontière  turque  offerte  par  le  gouvernement  hon- 
grois aux  membres  du  congrès.  Le  gouvernement  a  voulu 
leur  faire  connaître  les  ressources  économiques  de  la 
Hongrie.  Il  les  a  menés,  en  train  spécial,  à  Oroshaza, 
d'où  l'on  s'est  rendu  en  voiture  au  haras  de  Mezôhe- 
gyes,  l'une  des  plus  belles  institutions  de  l'administra- 
tion hongroise.  On  s'est  ensuite  rendu  à  Arad,  ville  de 
45000  âmes,  où  un  brillant  souper  attendait  les  voyageurs 
à  11  heures  du  soir.  D'Arad  on  s'est  rendu  à  Bôgsan  et 
de  Bôgsan,  par  un  délicieux  petit  chemin  de  fer  à  voie 
étroite,  aux  mines  de  fer  et  de  houille  de  Résicza,  centre 
industriel  qui  compte  5  000  à  6  000  ouvriers.  Dans  toute 
cette  région,  on  se  trouve  en  pays  valaque,  aux  costumes 
pittoresques  et  aux  habitations  presque  sauvages. 

De  Bôgsan,  on  part  pour  Bazias,  sur  le  Danube,  où 
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l'on  arrive  à  H  heures  et  demie  du  soir  pour  monter 
en  bateau. 

Nouveau  souper,  assaisonné  de  musique  des  Tziganes, 
jouant  l'ëtemelle  marche  de  Bagotzky.  On  s'étend  sur 
des  lits,  et  le  navire  part  à  4  heures  du  matin  ;  on  est  en 
face  de  la  frontière  serbe,  et  l'on  traverse  le  beau  défilé 
de  Kazan  et  un  premier  rapide  du  fleuve.  On  gagne  ainsi 
Orséva,  oiî  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  atten- 
dent le  Congrès.  On  repart,  les  uns  directement  pour 
Herculesbad,  à  Mebâdia;  les  autres  font  un  crochet,  tra- 
versent la  frontière  roumaine  et  vont  visiter  les  Portes- 
de-Fer,  d'oiï  ils  regagnent  Mehidia  par  la  superbe  vallée 
de  la  Cserna.  Promenades,  illuminations,  feux  de  Ben- 
gale, banquet.  On  se  remet  en  route  à  8  heures  du  soir, 
au  travers  des  forêts,  au  milieu  desquelles  scintillent  les 
feux  innombrables  des  Tziganes  qui  les  habitent.  On 
rentre  à  Orsôva  à  1 1  heures  ;  nouveau  souper  ;  le  navire 
repart,  et  l'on  se  couche. 

Retour  à  Bazias  ;  on  se  rend  à  Témesvâr.  Visite  de  la 
ville.  Nouveau  banquet,  et  l'on  repart  pour  Szeged  (ortho- 
graphe hongroise)  ou  Szegedin  (orthographe  allemande), 
le  centre  de  la  race  magyare  proprement  dite.  On  arrive 
dans  cette  ville  de  80000  âmes  à  11  heures  et  demie  du 
soir.  Toute  la  population  est  sur  pied.  On  est  logé  chez 
l'habitant  et,  à  minuit  et  demi,  on  se  remet  à  table.  Le 
lendemain  matin,  on  visite  l'exposition  industrielle,  exclu- 
sivement hongroise,  de  cette  ville,  œuvre  d'initiative 
individuelle.  Les  vins  y  jouent  un  grand  rôle.  Enfin,  on 
repart;  on  s'arrête  encore  à  Wertchez,  où  l'on  distribue 
aux  membres  du  Congrès  des  grappes  de  raisin  et  des 
bouteille 
une  autr 
société  < 
des  fruit: 
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Il  est  impossible  de  parler  des  innombrables  toasts  et 
discours  qui  ont  été  prononcés,  des  réceptions  faites 
dans  les  petites  communes  aux  membres  du  Congrès.  On 
les  a  traités  comme  des  souverains,  avec  les  honneurs, 
les  fatigues,  les  ennuis,  Timportunité  de  la  souveraineté, 
parfois  gênante.  Mais  ce  qui  est  intéressant  au  point  de 
vue  français,  ce  sont  les  témoignages  de  vive  cordialité 
qui  ont  été  exprimés  à  chacun  des  Français  du  Congrès. 
Les  Hongrois  et  tous  les  peuples  slaves  du  Nord,  les  peu- 
ples de  race  latine  (Italiens,  Portugais,  etc.),  n'ont  cessé 
d'exprimer  pour  la  France  les  sympathies  les  plus  vives, 
les  plus  chaleureuses.  «  Oui,  disait  à  M.  Renaud  un  pro- 
fesseur de  Gospich,  en  Croatie,  nous  avons  tous  les  yeux 
fixés  sur  la  France.  Elle  est  notre  espoir.  »  Malheureuse- 
ment, on  ne  connaît  pas  assez  ses  œuvres  sérieuses  ;  on  la 
juge  trop  souvent  par  ses  côtés  légers,  et  Ton  n'apprécie 
point  à  leur  véritable  valeur  ses  travaux  importants.  On 
les  connaît  peu  ou  on  ne  les  connaît  que  par  des  traduc- 
tions allemandes,  au  travers  du  prisme  allemand.  Il  est 
donc  à  désirer  que  l'administration  française  envoie  dans 
ces  réunions  le  plus  grand  nombre  de  représentants  pos- 
sible (l'Allemagne  en  comptait  quarante)  et  choisis  avec  le 
plus  grand  soin.  Il  est  aussi  à  désirer  qu'elle  s'efforce  d'at- 
tirer les  congrès  de  cette  nature  en  France  et  qu'elle  en 
profite,  comme  le  gouvernement  hongrois,  pour  faire 
connaître  aux  étrangers  les  grands,  les  nobles  côtés  de 
la  civilisation  française,  industrie,  science,  art,  afin  de 
combattre  ces  préjugés  et  ces  accusations  de  légèreté  que 
rien  ne  justifie  et  qui  ne  reposent  que  sur  une  connais- 
sance inexacte  des  faits,  peut-être  faussés  à  dessein  par 
des  adversaires  qui  peuvent  y  avoir  intérêt. 

M.  DE  Labry  n'a  pu  arriver  à  Pesth,  à  son  grand  regret, 
que  trop  tardivement  pour  s'associer  aux  travaux  du 
CiODgrès  de  statistique  ;  mais  il  a  pris  part  à  l'excursion 
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offerte  par  le  gouvernement  hongrois  aux  membres  de 
ce  Congrès.  Cette  excursion  a  duré  six  jours,  pendant 
lesquels  les  invités  ont  été  reçus  par  les  autorités  et  par 
les  populations  en  fête.  M.  de  Labry  raconte  spirituelle- 
ment ses  impressions  pendant  cette  instructive  et  splen- 
dide  partie  de  plaisir.  Après  avoir  cité  quelques  traits  de 
mœurs  sur  les  hommes,  les  femmes,  le  clergé  de  la  Hon- 
grie et  de  TAllemagne,  il  montre  les  sentiments  d'hostilité 
qu'éprouvent  les  unes  pour  les  autres  les  trois  races, 
allemande,  hongroise  et  slave.  Il  présente  des  renseigne- 
ments sur  les  mines  et  les  usines  que  possède  à  Résicza 
la  Société  autrichienne  des  chemins  de  fer  de  TÉtat,  sur 
l'exposition  de  Tindustrie  ouverte  à  Szegedin  et  sur  les 
vins  de  Hongrie.  Il  termine  en  disant  que,  par  leur  cor- 
diale et  généreuse  hospitalité,  les  Hongrois  ont  acquis, 
particulièrement  envers  les  Français,  des  droits  à  une 
amitié  que,  pour  son  compte,  il  leur  a  sincèrement 
vouée. 

Après  ces  communications,  M.  Dambth,  invité  à  entre- 
tenir la  réunion  sur  l'état  des  choses  en  Suisse,  au  point 
de  vue  économique,  dit  qu'il  regrette  de  n'avoir  rien  de 
bien  agréable  à  dire. 

La  Suisse,  en  effet,  traverse  une  phase  de  centralisa- 
tion autoritaire,  passablement  imprégnée  des  influences 
du  socialisme  de  la  chaire, 

La  centralisation,  ou  plutôt  le  raccordement  des  insti- 
tutions publiques,  était  un  besoin  de  la  Suisse,  composée 
de  races  diverses  qui  avaient  conservé,  en  se  fédérant 
librement,  leur  pleine  autonomie  interne  et  ne  mettaient 
en  commun  que  la  défense  des  intérêts  nationaux.  Dans 
notre  temps,  le  développement  des  relations  de  tout  ordre 
entre  les  citoyens  de  chaque  canton  rendait  indispensable 
un  travail  de  rapprochement  et  même  d'unification  du 
droit  como^^et,  conséquemment,  une  refonte  des  lois 
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qui  y  faisaient  obstacle.  Il  fallait  aussi,  pour  le  même 
but,  renforcer  le  lien  fédéral  et  donner  à  la  Constitution, 
qui  en  est  le  symbole,  plus  d'autorité  et  d'ampleur. 

Tel  fut  le  but,  consenti  de  tous,  auquel  on  tendit  par  la 
Constitution  fédérale  de  1848  et  par  sa  récente  revision 
votée  en  1873. 

Mais  déjà,  dans  cette  dernière  formule  du  pacte  fédé- 
ratif,  apparaissait  une  tendance  de  centralisation  autori- 
taire, qui  menaçait  d'imposer  à  l'autonomie  cantonale  des 
sacrifices  dangereux.  Aussi  ne  fut-ce  qu'après  un  pre- 
mier rejet  que  la  Constitution  nouvelle  obtint  la  sanction 
du  vote  populaire. 

On  avait  lieu  de  croire  que  le  parti  de  la  centralisa- 
tion se  tiendrait  pour  averti  et  s'arrêterait  dans  sa  voie. 
Malheureusement,  il  n'en  a  rien  été.  La  Constitution  fé- 
dérale posait  des  principes  qui  devaient  être  réalisés  par 
des  lois  organiques,  et  c'est  dans  la  confection  de  ces  lois 
que  l'esprit  de  centralisation  exagéré  s'est  trouvé  incom- 
patible avec  les  conditions  premières  d'existence  d'un 
peuple  composé  d'éléments  très  dissemblables  par  le 
génie,  les  habitudes,  les  traditions,  la  langue,  et  très 
jaloux  de  leur  indépendance  propre. 

Il  est  résulté  de  là  une  situation  tendue,  où  l'antago- 
nisme de  race  se  donne  carrière,  et  où  des  lois  élabo- 
rées sous  l'influence  d'une  majorité,  et  sous  celle  des 
canons  allemands,  poursuit  son  œuvre  sans  tenir  compte 
des  réclamations  qu'elle  suscite.  On  veut  arriver  à  une 
unification  rapide  et  pleine  de  tout  l'édifice  juridique, 
dans  laquelle  l'autonomie  cantonale,  base  première  de 
la  nationalité  helvétique,  serait  absorbée.  Passe  encore 
si  cette  unification  se  faisait  entièrement  au  profit  d'un 
progrès  libéral  bien  marqué  ;  mais  sur  plus  d'un  point 
elle  n'exprimerait  qu'un  recul  par  rapport  aux  choses 
existantes,  notamment  dans  la  Suisse  française. 
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Bref,  trois  oa  quatre  lois,  édictées  dans  les  régions  fé- 
dérales, sont  venues  mettre  en  saillie  cette  marche  anor- 
male de  l'œuvre  de  centralisation  ;  ainsi,  une  loi  sur  les 
taxes  militaires,  une  loi  sur  rémission  des  billets  de 
banque  et  une  loi  sur  la  réglementation  du  travail  dans 
les  fabriques. 

La  première  de  ces  lois  était  non  seulement  basée  sur 
le  principe  de  Timpôt  progressif,  mais  encore  sur  une 
sorte  de  raffinement  de  progression,  qui  en  aurait  rendu 
la  mise  en  œuvre  vexatoire  et  presque  impraticable.  La 
loi  sur  rémission  des  billets  de  banque  tendait  à  com- 
primer Tessor  des  banques  locales  et  les  soumettait  à 
une  sorte  d'unité  forcée  sous  la  rigide  surveillance  du 
pouvoir  fédéral.  La  loi  sur  les  fabriques  est  encore  en 
élaboration,  mais  elle  se  caractérise  par  une  réglementa- 
tion poussée  jusqu'à  la  fixation  des  heures  de  la  journée 
de  travail  et  à  une  discipline  minutieuse  du  régime  inté- 
rieur de  l'atelier  industriel. 

'  M.  Dameth  entre  dans  quelques  développements  spé- 
ciaux touchant  la  loi  des  banques,  pour  montrer  que  c'est 
bien  l'esprit  de  centralisation  monopoliste  qui  avait  présidé 
à  sa  rédaction.  Il  observe,  en  particulier,  que,  au  point 
de  départ,  les  adversaires  de  la  liberté  et  de  la  multipli- 
cité des  banques  invoquaient,  comme  principal  grief 
contre  Tétat  de  choses  existant,  la  faiblesse  externe  de 
la  circulation,  faiblesse  qu'ils  attribuaient  à  la  coexistence 
de  beaucoup  de  petites  banques  dont  les  billets,  inspirant 
peu  de  confiance,  ne  franchissaient  pas  les  limites  étroites 
du  canton  ;  mais  il  est  arrivé  que  depuis  cinq  ou  six  ans 
cet  état  de  choses  a  changé  de  lui-même  et  que  la  circu- 
lation suisse,  dans  son  ensemble,  a  passé  de  20  à  100  mil- 
lions. Il  a  presque  suffi  pour  cela  que  les  banques  établis- 
sent entre  elles  un  concordat  pour  la  réception  mutuelle 
de  leurs  billets.  Eh  bien,  les  partisans  du  monopole  d'é- 
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mission,  loin  de  tenir  compte  de  cette  importante  évolu- 
tion, n'ont  pas  hésité  à  se  contredire  eux-mêmes  et  à  y 
puiser  un  sujet  nouveau  et  imprévu  d'attaque  contre  la 
liberté  des  banques.  Leur  mécontentement  réel  venait  de 
ce  que  le  développement  de  la  circulation  a  bien  plus 
profité  aux  banques  de  la  Suisse  française  et  notamment 
aux  banques  genevoises  qu'aux  banques  des  cantons  alle- 
mands. 

Toutefois,  la  loi  nouvelle, 'soumise  au  référendum^  c'est- 
à-dire  au  vote  populaire,  a  été  rejetée,  d'un  côté  parce 
qu'elle  était  illibérale,  d'un  autre  côté  parce  qu'elle  ne 
concluait  pas  directement  au  monopole  fédéral  d'émis- 
sion. Dans  les  cantons  allemands,  en  effet,  il  règne  une 
notion  du  billet  de  banque  qui  le  fait  confondre  totalement 
avec  le  papier-monnaie,  dont  la  fabrication  paraît  dès  lors 
devoir  être  attribuée  exclusivement  à  l'État. 

Les  banques  rendues,  par  le  rejet  de  la  loi,  à  leur  posi- 
tion antérieure,  se  sont  hâtées  d'enlever  tout  prétexte  à 
un  nouvel  assaut  en  élargissant  leur  libre  fédération  entre 
elles,  de  telle  manière  qu'aujourd'hui  elles  reçoivent  et 
payent  réciproquement  leurs  billets  dans  toute  la  Suisse, 
et  que  le  pays  possède  ainsi  tous  les  avantages  de  l'unité 
d'émission  sans  avoir  à  subir  le  joug  du  monopole.  La 
loi  sur  l'impôt  militaire,  qui  a  eu  pour  objet  de  frapper 
ceux  que  leur  santé  ou  leur  éloignement  du  pays  met  en 
dehors  du  service  effectif,  a  également  succombé  devant 
le  référendum, 

M.  Dameth  termine  son  exposé  par  quelques  indica- 
tions touchant  l'état  de  l'enseignement  économique  en 
Suisse.  11  y  a  une  chaire  d'économie  politique  dans  cinq 
universités  ou  académies,  savoir  :  î\  Genève,  à  Lausanne, 
à  Neuchâtel,  à  Berne  et  à  Zurich.  Le  Polytechnicwnîéàé- 
rai  a  aussi  un  professeur  d'économie  politique.  Mais  dans 
ce  moment  ce  haut  établissement  a  perdu  le  professeur 
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distingué  qui  y  représentait  la  science  économique, 
M.  Bœbmert,  lequel,  comme  on  sait,  a  été  appelé  à  la 
direction  du  bureau  de  statistique  officiel  en  Saxe.  L'en- 
seignement de  réconomie  politique  pénètre  encore  à  un 
degré,  quelconque  dans  beaucoup  d'écoles  publiques  de 
la  Suisse  ;  néanmoins  il  s*en  faut  beaucoup  que  son  in- 
fluence soit  assez  profonde  et  assez  générale  pour  redres- 
ser Topinion  publique  sur  tous  les  points  essentiels  de  la 
marche  de  l'économie  sociale.  Le  juriste,  le  politicien,  le 
financier,  le  socialiste  populaire  et  bien  d'autres  manifes- 
tent, chacun  dans  sa  sphère,  plus  d'animadversion  que 
de  sympathie  pour  les  prescriptions  ou  les  conseils  de  la 
science. 

M.  ViGANÔ  dit  qu'il  y  a  aussi  en  Italie  une  tendance  à 
l'unification  des  banques.  Au  commencement  de  Findé- 
pendance  il  y  a  eu  une  première  tentative  de  la  part  de 
la  banque  de  Turin  qui  a  englobé  les  banques  de  Gênes, 
de  l'île  de  Sardaigne,  de  Parme,  de  Modène.  Mais  les 
banques  de  la  Toscane,  de  Naples,  de  Sicile,  sont  restées 
indépendantes  et  ont  conservé  le  droit  d'émettre  des  bil- 
lets circulant  dans  toute  Tltalie.  Dernièrement  ces  six 
banques  se  sont  associées  en  Consortium  pour  l'émission 
de  1  milliard  au  compte  de  l'État. 

Dès  1866,  époque  du  cours  forcé,  les  banques  popu- 
laires et  autres  établissements  et  les  six  banques  privilé- 
giées émettaient  des  billets.  Mais  les  partisans  de  la  cen- 
tralisation ont  forcé  les  banques  populaires  à  retirer  de 
la  circulation  leurs  billets  pour  le  31  décembre  1875  par 
une  délibération,  obtenue  du  Parlement,  à  une  seule  voix 
de  majorité.  Cette  mesure  draconienne  a  été  une  véritable 
ingratitude,  et  l'on  a  perdu  loccasion  d'inaugurer  le  sys- 
tème excellent  de  banques  américaines  avec  unité  des 
billets  et  liberté  des  banques.  Cependant  les  banques  po- 
pulaires, par  leur  force  d'expansion,  par  leur  bonne  admi- 
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nistration  en  Italie,  ont  démontré  la  liberté  des  banques. 
Pendant  que  beaucoup  de  banques  de  spéculation  tom- 
bent ou  diminuent  leurs  capitaux,  les  banques  populaires 
augmentent  toujours. 

En  ce  qui  concerne  renseignement  de  l'économie  poli- 
tique, M.  Viganô  est  content  de  pouvoir  dire  qu'en 
Italie,  cette  science  est  populaire  ;  on  l'enseigne  dans 
tous  les  instituts  techniques,  dans  les  universités,  dans 
beaucoup  d'écoles  supérieures  ou  élémentaires,  et  n\ême 
dans  une  quantité  d'écoles  attachées  aux  sociétés  de 
secours  mutuels,  qui  possèdent  des  professeurs  dis- 
tingués. 

Passant  aux  caisses  d'épargne,  M.  Francesco  Viganù 
relate  que,  le  30  avril  de  cette  année,  elles  avaient 
803209  livrets,  et  les  déposants  un  crédit  de  556277058  fr. 
Le  nombre  des  bureaux  ou  établissements  ouverts  au 
public  à  cette  époque  était  de  1 093.  Le  premier  jour  de 
janvier,  les  caisses  postales  ont  été  ouvertes,  et  au  30  avril, 
les  sommes  versées  étaient  999442  francs  sur  13079  li- 
vrets, en  25864  versements.  Les  bureaux  reçoivent  tous 
les  jours;  aujourd'hui  on  fait  le  dépôt  et  demain  on  a  le 
livret;  on  paye  tous  les  jours,  et  ce  qui  est  plus  impor- 
tant, c'est  qu'on  peut  présenter  le  livret  de  l'épargne  à 
tous  les  bureaux  de  poste  et  recouvrer  l'argent  qu'on 
demande  à  présentation  sans  aucun  délai. 

Les  caisses  d'épargne  d'Italie  ont  été  fondées,  en  partie 
par  actions  avec  ou  sans  intérêts,  en  partie  par  les  éta- 
blissements de  bienfaisance,  quelquefois  avec  le  concours 
des  municipalités  des  localités.  Par  conséquent,  les 
caisses  d'épargne  d'Italie  sont  toutes  indépendantes  et 
autonomes,  devant  cependant  obéir  à  quelques  règles 
établies  par  le  gouvernement,  excepté  la  Caisse  d'épargne 
de  Milan,  tout  à  fait  indépendante  maintenant  et  même 
au  temps  de  la  domination  autrichienne. 
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Ce  qui  dislingue  les  caisses  d'épargne  de  l'Italie  de 
celles  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  c'est  que  les  dé- 
pôts sont  employés  en  prêts  et  en  avances  à  l'industrie 
agricole,  commerciale,  manufacturière,  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance ,  et  aux  communes  même  sans 
intérêt.  Les  dépôts  postaux  sont  aussi  envoyés  à  la  caisse 
de  consignation  et  des  prêts,  qui  les  prêtent  aux  établis- 
sements municipaux  et  des  provinces. 

Elles  prêtent  sur  hypothèques,  sur  dépôts  de  bonnes 
valeurs,  sur  marchandises  de  poids  constant,  particuliè- 
rement sur  dépôts  de  bois.  Quand  elles  ont  de  l'argent  de 
trop,  elles  achètent  de  la  rente  sur  l'État,  des  billets  de  la 
trésorerie;  elles  escomptent  des  lettres  de  change. 

Depuis  que  je  m'occupe  de  ces  diverses  institutions 
populaires,  j'ai  invité  presque  tous  les  ans  les  caisses 
d'épargne  à  introduire,  sous  certaine  garantie,  les  prêts 
aux  ouvriers,  à  encourager  les  déposants  par  des  prix,  et 
même  à  partager  entre  les  déposants  une  partie  des  bé- 
néfices et  à  aider  ainsi  le  mouvement  coopératif  de  bas 
en  haut.  Il  y  a  des  caisses  qui  ont  fait  quelque  chose  dans 
cette  voie.  Mais,  jusqu'à  présent,  ma  pauvre  voix  a  ren- 
contré des  oreilles  un  peu  sourdes.  Les  capitaux  des 
pauvres  fertilisent  les  industries  des  riches.  Les  caisses 
d'épargne  ont  produit  quelque  bien,  elles  ont  enseigné  la 
prévoyance,  et  celles  de  l'Italie  ont  encouragé  la  grande 
industrie,  et  l'on  sait  que  l'industrie  est  la  coopération  du 
travail  et  du  capital.  En  Italie,  les  capitaux  des  caisses 
d'épargne  sont  actifs,  et  je  suis  fâché  de  dire  qu'en  France 
et  en  Angleterre  les  dépôts  sont  passifs. 

En  Italie,  les  dépôts  des  caisses  d'épargne  fertiliseii: 
l'industrie;  en  France  et  en  Angleterre,  pays  qui  01/ 
adopté  le  système  de  consigner  à  l'État  les  dépôts,  ellr- 
endettent  les  gouvernements  et  les  budgets. 

La  Caisse  d'épargne  de  Milan  pubUe  les  comptes  rer- 


DépàiM. 

Réserre. 

Bilan. 

Francs. 

Millions. 

Millions 

258  000 

» 

«> 

226166000 

16 

238 

239  008  000 

20 

262 
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dus  de  ses  premiers  cinquante  ans  et  sa  dernière  situa- 
tion. 

Cette  Caisse  d*épargnea  été  fondée  en  1823,  avec  une 
garantie  de  300000  livres,  pris  sur  les  755  593  livres, 
reste  du  centime  par  écu  imposé  en  1817  aux  provinces 
lombardes  pour  secourir  les  pauvres  à  Toccasion  de  la 
disette.  Elle  a  été  gouvernée  par  une  commission  de 
personnes  d'élite,  bien  entendu  gratuitement,  et  elle  est 
arrivée  à  un  état  prodigieux  de  prospérité.  Voici  quelques 
chiffres  : 

Années.  Livrets. 

«823 768 

1873 279  297 

1875 298  393 

Les  dépôts  et  les  opérations  se  sont  augmentés  dans 
Tannée  1876. 

Maintenant,  elle  est  installée  dans  un  grand  palais, 
presque  dans  une  forteresse,  expressément  construit 
pour  elle.  Elle  donne  aux  déposants  le  3  1/2  pour  100 
net  d'impôts.  Ses  livrets  sont  au  porteur.  Elle  a  traversé 
des  époques  difficiles  sans  danger.  Elle  a  en  Lombardie 
105  succursales. 

Elle  fait  toutes  les  opérations  des  banques  publiques, 
excepté  l'émission  des  billets.  11  y  a  eu  des  circonstances 
dans  lesquelles  elle  est  venue  au  secours  de  l'État. 

Ses  bénéfices  sont  employés  en  œuvres  de  bienfai- 
sance ;  ils  s'élèvent  annuellement  à  plus  de  200  000  francs. 
Elle  distribue  des  prix  (6  000  francs)  aux  sociétés  de  se- 
cours mutuels  qui  se  distinguent  par  la  régularité  de 
leur  comptabilité  ;  ce  qui  fait  plus  de  200000  francs  à 
l'humanité  malade  ;  6000  francs  seulement  à  l'humanité 
travailleuse. 

Les  caisses  d'épargne  et  les  monts-de-piété  sont  ainsi 
le  point  de  départ  de  la  coopération. 
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M.  Ch.  Rbnouaho  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
avait  été  invité  M.  Alfred  Jourdan,  professeur  à  la  Fa- 
culté de  droit  d'Aix. 

M.  Maurice  Blocr  annonce  qu'il  a  reçu  Tavis  de  la 
mort  de  M.  de  Bouschen,  conseiller  d'État  russe  et  direc- 
teur de  la  statistique  au  ministère  des  finances  de  Saint- 
Pétersbourg.  M.  de  Bouschen  est  auteur  de  plusieurs 
ouvrages  russes  sur  des  questions  économiques  et  sta- 
tistiques. Il  écrivait  aussi  en  français,  et  il  a  publié  en 
cette  langue  une  statistique  de  la  Russie  fondée  sur  les 
meilleurs  renseignements.  M.  de  Bouschen,  récemment 
rhôte  de  la  Société  d'économie  politique, a  été  un  savant 
distingué,  un  homme  d'esprit,  très  estimé  de  ses  col- 
lègues, qui  lui  ont  serré  la  main  pour  la  dernière  fois  au 
Congrès  de  statistique  de  Pesth.  M.  de  Bouschen  en  est 
parti  malade,  et  il  est  mort  à  Saint  Pétersbourg,  le  13  oc- 
tobre dernier. 

M.  FouGHBRDic  Carkil  appcUc  l'attention  de  la  Société 
sur  une  question  qui  lui  paraît  d'un  très  grand  intérêt 
pour  elle  et  dont  il  a  saisi  le  ministre  des  finances.  Il 
s'agit  d'un  règlement  d'administration  publique,  ayant 
force  de  loi,  qui  a  pour  but  d'organiser  l'exercice  des 
distilleries.  C'est  tout  un  volume  de  prescriptions  sévères, 
souvent  puériles  et  vexatoires,  que  l'orateur  n'a  pas  l'in- 
tention, quant  à  présent,  d'examiner  en  détail.  Il  ne  peut 
croire  que  ce  règlement  ait  reçu  la  haute  approbation 
d'un  ministre  aussi  compétent  en  économie  politique 
qu'en  matière  de  finances. 

En  tout  cas,  ce  règlement  qui  a  fort  ému  les  agricul- 
teurs porte  ses  [fruits.  Il  vient  de  se  former  à  Paris  une 
«  ligue  deja  distillerie  »  ou  union  des  agriculteurs-distil- 
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la^teurs,  précisément  sur  le  modèle  de  la  fameuse  ligue 
pour  le  rappel  de  la  loi  sur  les  céréales.  Assurément,  le 
fait  est  nouveau  d'entendre  des  agriculteurs  invoquer  les 
principes  de  la  liberté  commerciale;  mais  M.  Foucher  de 
Gareil  le  signale  avec  un  plaisir  d'autant  plus  vif  qu'il  est 
plus  rare.  Les  syndics  de  la  distillerie  ne  demandent  pour 
leur  industrie  que  le  droit  commun  ;  ils  désirent  que  tout 
fraudeur  soit  traité  comme  «  un  voleur  »,  mais  ils  con- 
cluent en  ces  termes  significatifs  :  «  Nous  ne  pouvons  pas 
laisser  ignorer  que  le  règlement  d'administration  pu- 
blique du  26  août  1876  et  les  lois  fiscales  antérieures  pla- 
cent les  distillateurs  en  dehors  du  droit  commun,  que 
leur  situation  exceptionnelle  n'est  plus  compatible  avec 
nos  mœurs,  que  ces  rigueurs,  loin  d'empêcher  la  fraude, 
ne  font  que  l'encourager.  » 

Cette  protestation  aussi  énergique  que  modérée  mérite 
d'être  lue  en  entier.  Elle  soulève  le  problème  économique 
de  l'accord  des  règlements  d'administration  publique 
avec  les  principes  de  la  liberté  commerciale. 

M.  Cernusghi,  de  retour  d'Allemagne  et  d'Angleterre, 
obtient  la  parole  à  Teffet  de  renseigner  la  réunion  sur 
les  progrès  que  fait,  dit-il,  à  l'étranger  l'opinion  bimé- 
talliste. 

M.  Gernuschi  s'est  d'abord  rendu  à  Gœttingen  (Ha- 
novre) pour  s'entretenir  avec  le  docteur  Sœtbeer,  qui  a 
été  l'un  des  plus  influents  promoteurs  de  la  loi  allemande 
contre  l'argent,  et  qui  prend  souvent  la  plume  dans  les 
journaux  d'Allemagne  et  d'Autriche  pour  défendre  le 
monométallisme-or  contre  les  critiques  des  bimétallistes. 
Au  mois  d'avril  dernier,  dans  une  réponse  adressée  à 
M.  Gernuschi,  et  que  le  Siècle  a  publiée,  M.  Sœtbeer  avait 
dit  que,  pour  la  fin  de  l'année,  les  thalers  restant  en  circu- 
lation seraient  démonétisés  et  ne  circuleraient  plus  que 
comme  monnaie  subsidiaire  ne  pouvant  être  imposée  aux 
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créanciers  que  jusqu'à  concurrence  de  20  marcs.  Au- 
jourd'hui, M.  Sœtbeer  est  amené  à  reconnaître  qu'il  s'est 
trompé.  L'opération  de  démonétiser  les  thalers  n'est  pas 
même  commencée,  bien  qu'il  soit  question  d'élever  à 
600  millions  de  marcs  la  fabrication  de  la  monnaie  d*ar* 
gent  à  bas  titre,  de  telle  sorte  qu'après  avoir  voulu  se 
débarrasser  d'un  métal  prétendu  trop  lourd,  mais  qui 
avait  valeur  cosmopolite,  l'Allemagne  se  trouverait  en- 
combrée d'une  masse  énorme  de  monnaie  dappoint 
n'ayant  pouvoir  payant  qu'à  l'intérieur,  et  perdant  con- 
sidérablement à  l'exportation.  Est-ce  là  du  progrès? 

La  conversation  de  M.  Sœtbeer  a  été  des  plus  intéres- 
santes, et  M.  Cernuschi  affirme  que  le  savant  économiste 
de  Gœttingen  est  loin  de  parler  du  bimétallisme  comme 
d'une  aberration,  ainsi  que  le  qualifie  M.  Michel  Chevar 
lier  dans  la  Revue  des  Detix-Mondes  ;  il  Taffirme  avec 
d'autant  plus  d'assurance  que  M.  Sœtbeer  s'en  est  lui* 
même  publiquement  expliqué  dans  une  récente  occasion, 
comme  on  le  verra  ci-après. 

De  Gœttingen,  M.  Cernuschi  s  est  rendu  à  Vienne.  En 
Autriche,  l'opinion  est  très  favorable  au  bimétallisme, 
même  dans  les  régions  gouvernementales,  ce  qui  se 
comprend  facilement  quand  on  songe  aux  grands  dom- 
mages que  TaviUssement  du  métal  argent  inflige  au 
pays.  Les  journaux  autrichiens  sont  bimétallistes,  sauf 
la  Nouvelle  Presse  libre.  M.  Cernuschi  se  fit  présenter  à 
M.  Etienne,  directeur  de  ce  journal.  On  discuta  avec  cha- 
leur, et  M.  Etienne  eut  l'obligeance  de  faire  prier  le  doc- 
teur Hertzka,  co- directeur  du  journal,  de  venir  prendre 
part  au  débat.  On  se  sépara  sans  pouvoir  s'entendre,  ce 
qui  n'arrive  que  trop  souvent  entre  économistes. 

A  quelques  semaines  de  là,  le  docteur  Hertzka  mettait 
la  dernière  main  à  son  volume  Wàhrungund  Handel,  qui 
vient  de  paraître.  Un  long  chapitre  de  ce  livre  est  con* 
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sacré  à  M.  Cernuschi.  L'auteur  prétend  quepa  thèse  bi- 
métalliste  est  absurde.  Or,  voici  qu'au  courant  d'octobre, 
le  docteur  Sœtbeer  de  Gœttingen  publie,  dans  la  Nou- 
velle  Presse  libre  elle-même,  un  grand  article  sur  le  livre 
du  docteur  Hertzka  et  que,  dans  cet  article,  le  docteur 
Sœtbeer  déclare  franchement  que  le  docteur  Hertzka 
juge  avec  trop  de  sans-façon  les  écrits  de  M.  Cernuschi 
et  le  bimétallisme.  «  Oui  certainement,  s'écrie  le  docteur 
Sœtbeer,  oui  certainement,  si  les  grandes  puissances 
conviennent  de  laisser  partout  frapper  monnaie  d'or  et 
monnaie  d'argent  au  même  rapport  pondéral  de  15  1/2, 
les  deux  métaux  ne  pourront  plus  varier  nulle  part  de 
valeur,  Tun  comparativement  à  l'autre.  »  M.  Cernuschi 
prie  les  monomélallistes  français  de  faire  quelque  cas  de 
cette  déclaration  du  plus  autorisé  des  monométallistes 
allemands.  11  est  vrai  que  M.  Sœtbeer  n'en  persiste  pas 
moins  dans  son  monométallisme.  «  Aleajacta  est^  dit-il, 
l'Allemagne  ne  doit  pas  se  repentir.  »  Mais  un  tel  langage, 
dicté  peut-être  par  un  sentiment  excessif  d'amour-propre 
national,  n'a  rien  de  scientifique.  La  vente  de  l'argent 
démonétisé  a  coûté  cher  à  l'empire  allemand,  mais  les 
pertes  ainsi  faites  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  récupé- 
rées, et  celles  qui  sont  probables  si  Ton  reste  monomé- 
talliste  sont  énormes,  tandis  que  si  l'Allemagne  se  faisait 
bimétalUste  elle  n'aurait  plus  d  argent  à  vendre,  plus  de 
pertes  à  subir,  et  tous  les  thalers  qui  maintenant  circu- 
lent en  Allemagne  à  cours  forcé  pour  une  valeur  qu'ils 
n'ont  pas,  reprendraient  leur  ancienne  valeur  (15  1/2  re- 
lativement à  l'or)  et  la  garderaient  pour  toujours, 

M.  Cernuschi  s'est  ensuite  rendu  en  Angleterre  pour 
assister  au  Congrès  de  la  science  sociale,  à  Liverpool. 
Dans  la  section  d'économie  politique,  la  question  moné- 
taire était  à  Tordre  du  jour.  M.  Cernuschi  y  a  lu  sa  note  : 
Silver  vmdicated,  et  le  débat  qui  s'en  est  suivi  a  été  très 
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animé.  Plusieurs  personnes  importantes  s'y  sont  pronon- 
cées en  faveur  du  bimétallisme  :  M.  Samuel  Smith,  pré- 
sident de  la  Chambre  de  commerce  de  Liverpool  ;  M.  Ste- 
phen  Willamson,  grand  armateur  ;  M.  Andrew,  président 
de  la  Société  britannique,  et  d'autres.  On  n'avance  rien 
d'inexact  en  disant  que  Liverpool  adopte  les  principes 
bimétallistes.  Les  relations  de  ce  port  avec  l'Asie  et  avec 
l'Amérique  du  Sud  où  il  n'y  a  que  de  la  monnaie  d'ar- 
gent, font  sentir  la  nécessité  qu'il  y  a  pour  le  grand  com- 
merce d'obtenir  en  Europe  le  cours  légal  de  l'argent, 
afin  d'avoir  avec  les  contrées  d'outre-mer  une  monnaie 
commune  pour  les  payements  réciproques. 

Déjà,  pendant  la  session  parlementaire,  M.  Cernuscbi 
avait  fait  un  premier  voyage  à  Londres  et  y  avait  vu 
maintes  notabilités  de  la  politique,  de  la  banque,  du  com- 
merce, de  l'administration  et  du  journalisme.  Générale- 
ment parlant,  M.  Cernuscbi  n'a  pas  rencontré  les  ré- 
sistances que  les  monométallistes  d*ici  se  plaisaient  à 
prophétiser.  Presque  personne  ne  lui  a  objecté  la  lour- 
deur de  l'argent.  Habitués  aux  chèques  et  aux  banknotes , 
les  Anglais  savent  bien  qu'argent  ou  or,  les  fortes  sommes 
restent  déposées  à  la  Banque.  Le  métal  change  de  pro- 
priétaire sans  changer  de  place. 

Parmi  les  économistes  anglais,  M.  Cernuscbi  a  reçu  un 
accueil  très  cordial  ;  M.  Stanley  Jevons,  ancien  directeur 
de  la  monnaie  en  Australie,  actuellement  professeur 
d'économie  politique  à  l'Université  de  Londres  et  auteur 
de  plusieurs  livres  très  estimés,  a  déclaré  à  M.  Cernuscbi 
que  la  théorie  bimétalliste  est  inattaquable  ;  le  général 
Mariotti,  ancien  secrétaire  général  du  gouvernement  de 
Bombay  et  auteur  de  la  Grammaire  de  C économie  poli- 
tique,  lui  en  a  dit  autant,  et  ne  cesse  de  recommander 
l'introduction  simultanée  du  bimétallisme  en  Angleterre 
et  aux  Indes,  d'accord  avec  la  France.  Enfin,  l'illustre 
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auteur  de  Théorie  and  PracHce  of  Banking  et  du  Diction- 
naire (Téconomie  politiquej  M.  H.  Dunniûg  Macleod,  a 
adressé  à  M.  Gernuschi  une  lettre  d'approbation  absolue, 
et  se  propose  d'écrire  sur  le  sujet  un  article  pour  Tune 
des  grandes  revues  anglaises,  aussitôt  que  ses  autres  tra- 
vaux le  lui  permettront. 

Le  gouvernement  indien  a  nécessairement  dû  s'occuper 
de  la  question  de  l'argent.  Le  Times  du  25  octobre  a  fait 
connaître  la  résolution  longuement  motivée  prise  par  le 
gouvernement  du  vice-roi  en  conseil.  On  ne  suivra  pas 
l'exemple  de  l'Allemagne  qui  a  tenté  de  démonétiser  l'ar- 
gent. On  ne  suivra  pas  l'exemple  de  la  Hollande  et  de  la 
France  qui  ont  cessé  de  monnayer  l'argent.  On  ne  frap- 
pera pas  de  monnaie  d'or.  On  continuera  à  frapper  les 
rupee  sans  limitation  aucune.  Ainsi,  pour  le  moment,  on 
ne  change  rien  dans  l'Inde.  Mais  le  gouvernement  de  la 
Péninsule  reconnaît  que  ce  n'est  ni  la  production  califor- 
nienne ni  le  va-et-vient  du  commerce  qui  sont  la  cause 
véritable  de  l'avilissement  de  l'argent  ;  c'est,  dit-il,  la  loi 
allemande  rendue  en  1871  en  faveur  de  l'or  unique. 
M.  Gernuschi  n'a  jamais  dit  autre  chose. 

En  Espagne,  le  gouvernement  a  baissé  le  poids  de  la 
monnaie  d'or  à  fabriquer,  de  façon  à  réaliser  le  rapport 
exact  de  16  1/2  entre  le  numéraire  d'or  et  le  numéraire 
d'argent. 

Un  fait  bimétalliste  encore  plus  important  vient  de  se 
produire  en  Hollande.  On  sait  que  le  gouvernement  hol- 
landais proposait  aux  Ghambres  de  faire  comme  l'Alle- 
magne, de  démonétiser  l'argent,  et  d'adopter  le  mono- 
métallisme or.  Le  gouvernement  vient  de  se  raviser.  U 
propose  aux  Ghambres  de  suspendre  comme  en  France 
le  monnayage  de  l'argent,  mais  de  ne  point  démonétiser 
les  anciens  florins  d'argent,  et  d'attendre  une  décision 
internationale.  C'est  que  l'opinion  publique  s'est  forte- 
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ment  manifestée  dans  le  sens  bimétalliste.  Des  pétitions 
ont  été  adressées  an  roi  pour  que  la  question  monétaire 
soit  soumise  à  un  congrès  international.  M.  Vrolik,  an- 
cien ministre  des  finances,  âgure  en  tête  des  pétition- 
naires. De  mAme  que  l'Angleterre,  la  Hollande  poseède 
son  Inde  qui  paye  en  argent  :  Java.  Les  intérêts  que  cette 
possession  met  en  danger,  si  l'argent  est  proscrit,  sont 
énormes.  Déjà,  au  congrèB  de  Brème,  M.  Bredius,  mem- 
bre des  états  généraux  hollandais,  avait  parlé  en  faveur 
du  congrès  international  monétaire. 

En  Belgique,  M.  Emile  de  Laveleye  a  seul  la  parole  en 
ce  moment.  Il  y  soutient  avec  l'autorité  et  le  talent  que 
tous  lui  reconnaissent  la  cause  bimétalliste.  Les  mono- 
métaltistes  se  taisent.  Quant  au  gouvernement  belge,  per- 
sonne ne  l'ignore,  ses  préférences  sont  pour  le  bimétal- 
lisme. Partout,  en  Europe,  une  salutaire  réaction  contre 
l'erreur  monométalliste  se  déclare  et  se  fortifie. 

Mais  c'est  aux  Ëtata-Unis  que  la  question  de  l'argent 
est  brûlante.  Fervet  optts.  Las  Américains  s'aperçoivent 
que  les  fondateurs  de  leur  constitution  avaient  eu  raison 
en  1792  d'édicter  une  loi  fondamentale  bimétalliste  et 
qu'on  a  eu  tort  en  tS73de  renoncer  à  la  frappe  de  dollars 
d'argent.  N'est-il  pas  plus  facile  de  reprendre  les  paye- 
ments en  espèces  avec  les  deux  métaux  qu'avec  un  seul? 
Le  Congrès  des  États-Unis  veut  résoudre  la  question  de 
l'argent,  et  avant  de  se  séparer  il  a  nommé  une  commis- 
sion spéciale,  le  Silver  committee,  pour  en  préparer  la 
solution.  Cette  commission  a  été  composée  de  trois  sé- 
nateurs et  de  trois  députés,  qui  devaient  s'adjoindre  trois 
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naires  ont  été  adressés  aux  gouvernements  étrangers  et 
au  économistes  de  tous  les  pays. 

Pour  sa  part,  M.  Gemuschi  oroit  qu'en  cette  matière 
les  réponses  faites  de  vive  voix  et  les  explications  qm 
peuvent  s'ensuivre  valent  mieux  que  les  réponses  par 
écrit  expédiées  de  loin,  et  c'est  pourquoi  M.  Gernuschi 
veut  se  rendre  de  sa  personne  aux  Ëtat»*Unis.  U  sera  à 
New- York  au  commencement  de  décembre. 

M.  DB  Paribu  a  entendu  avec  plaisir  les  observations 
de  M.  Gernuschi,  mais  il  les  trouve  empreintes  d'opti^ 
misme.  On  a  eu  beaucoup  d'égards  pour  l'économiste 
spirituel  :attant  contre  le  courant  des  législations,  mais 
il  n'y  a  rien  de  change  dans  le  courant  des  fkits  et  des 
lois  depuis  longues  ann  os. 

Tout  gravite  en  Europe  vers  le  progrès  de  la  monnaie 
d'or.  Elle  a  pris  pied  exclusif  en  Angleterre  et^en  Alle- 
magne, comme  (.uns  les  pays  Scandinaves.  M.  Gernuschi 
se  vante  de  ce  qu*il  n'en  est  pas  de  même  en  Espagne. 
Mais  tout  le  monde  sait  que  ce  pays  suit  l'Union  latine  et 
s'associera  à  ses  doctrines  définitives,  très  probable- 
ment. M.  Gernuschi  a  parlé  de  l'Autriche,  mais  la  Nme 
frète  Presse  n'est  pas  seule  dans  ce  pays  à  désirer  l'étalon 
d'or  unique  ;  M.  de  Parieu  pense  qu'il  en  est  de  même 
de  Y  Économiste  autrichien^  et  il  croit  que  M.  Meyer  a  écrit 
dernièrement  des  articles  dans  ce  sens. 

Le  fait  dominant,  c'est  qu'après  de  longues  discussions 
qui  ont  eu  lieu  à  la  Ghambre  des  députés  et  au  Sénat  en 
France^  dans  le  centre  de  l'Union  latine,  le  ministre  des 
finances,  par  une  mesure  que  son  attitude  dans  la  dis- 
cussion ne  permettait  pas  d'examiner  avec  certitude,  a 
arrêté  entièrement  la  fabrication  de  l'argent  à  Paris  et  à 
Bordeaux.  L'orateur  pense  que  le  fait  a  de  l'importance, 
et  en  présence  de  la  baisse  permanente,  quoique  inégale 
nrimuit  les  temps,  du  métal  argent,  il  pense  que  cette 
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mesure  sera  maintenue,  et  il  y  voit  une  démonéttsatiOD 
morale  de  Fargent.  Les  receveurs  s'habitueront  de  plus 
en  plus  à  un  métal  portatif  et  commode,  en  même  temps 
qu*on  se  détache  d'une  monnaie  relativement  lourde  et 
pesante  ;  mais  seul  M.  Gernuschi  pense  trouver  quelques 
alliés  sous  l'influence  des  intérêts  de  la  production  mi- 
nière. Ce  sera,  évidemment,  de  toute  justice  interna- 
tionale. 

M.  Alph.  Courtois  tient  à  rectifier  une  expression  dont 
s*est  servi  M.  H.  Gemuscbi  et  qu*il  applique  impropre- 
ment, suivant  lui.  Cet  honorable  membre  a  parlé,  à  plu- 
sieurs reprises,  de  l'emploi  simultané  des  deux  métaux; 
mais  dissimulant  habilement  le  défaut  de  la  cuirasse,  il 
s'est  bien  gardé  d'^gouter  :  avec  rapport  fixe  légal j  qui  est 
la  condition  à  laquelle  il  prône  l'emploi  simultané  des 
deux  métaux.  Il  semble,  en  effet,  extraordinaire  à  M.  Gour- 
tois  de  voir  fixer  légalement  un  rapport  permanent  de 
prix  entre  deux  marchandises.  La  valeur  de  tout  produit 
résultant  de  l'offre  et  de  la  demande,  choses  essentielle- 
ment  variables,  on  ne  peut  arrêter  entre  deux  produits 
un  rapport  de  valeur  en  lui  disant  :  Tu  ne  varieras  plus, 
car  c'est  précisément  ce  qu'a  fait  la  loi  en  France  et  dans 
les  pays  qui  ont  adopté  le  système  monétaire  français. 
Nous  disons,  ajoute  M.  Gourtois,  que  tous  les  faits  s'in- 
surgent légitimement  contre  cette  prétention,  comme  le 
démontre  la  cote  actuelle  de  Fargent.  D'autre  part,  infli- 
ger au  public  l'emploi  exclusif  d'un  métal  est  un  attentat 
à  la  liberté  du  commerce  à  laquelle  font  cependant  pro- 
fession d'être  fidèles  les  membres  de  la  réunion  qui  sont 
des  monométallistes.  N'est-ce  pas  un  peu  osé  de  prôner 
l'or  comme  étalon,  lorsqu'on  demandait  sa  démonétisa- 
tion il  y  a  vingt  ans,  sous  peine  de  la  déperdition  impor- 
tante de  la  richesse  publique,  et  avec  les  mêmes  tableaux 
terrifiants  qu'on  expose  éloquemment  aiyourd'huii  au 
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siget,  cette  fois,  de  reffondrement  du  prix  de  Targent  et 
non  plus  de  l'or  ? 

Ramener  la  monnaie  à  son  vrai  rôle,  marchandise  au 
poids  dont  la  valeur  sert  à  mesurer  ceUe  des  autres  mar- 
chandises, et  éliminer  toute  intervention  de  l'État  si  ce 
n'est  pour  affirmer  ce  poids  ainsi  que  la  qualité  (le  titre), 
telle  est  la  portée  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Joseph 
Gamier. 

M.  Paul  Coq  fait  observer  à  propos  du  rapport  de  va- 
leur de  15,50  auquel  s'attache  M.  Gemuschi,  que  ce  rap- 
port, loin  d'être  arbitraire,  comme  on  incline  trop  géné- 
ralement à  le  croire,  est  sanctionné  par  une  longue  période 
de  temps.  G'est  ainsi  que  la  loi  de  germinal  an  XI,  d'où 
l'on  est  parti,  s'inspirait  déjà  du  rapport  constaté  sous  de 
Galonné,  quinze  ans  auparavant.  Et  lorsque  l'ancien  mi- 
nistre Gandin  s'arrêtait  à  ce  rapport  de  valeur  entre  deux 
métaux  d'un  usage  universel  comme  monnaie,  il  faisait 
remarquer  que  ce  prix  constituait  une  moyenne  eu  égard 
à  la  cote  de  Tor  et  de  l'argent  en  Hollande,  en  Espagne 
et  dans  la  Grande-Bretagne.  G'est  assurément  à  l'adop- 
tion de  ce  moyen  terme  qu'est  due  l'extrême  consistance 
du  rapport  de  15,50  pendant  plus  de  soixante  ans  dans 
un  pays  où  l'or  et  l'argent  étaient  indifféremment  acceptés 
comme  monnaie. 

Le  change  n'en  était  point  affecté,  et  la  valeur  relative 
des  deux  métaux,  sur  les  diverses  places  de  commerce, 
sembla,  dans  une  certaine  mesure,  graviter  autour  de  ce 
point,  en  apparence  fixe.  Voilà  ce  dont  l'histoire  dépose 
en  France  depuis  près  d'un  siècle  et  ce  que  l'extrême 
abondance  de  l'or  californien  et  australien  n'a  pu  finale- 
ment déranger  il  y  a  vingt-cinq  ans  de  cela. 

La  richesse  exceptionnelle  des  mines  d'argent  qui  s'est 
produite  depuis  quelques  années  et  qu'on  exagère,  n'au- 
rait jamais  suffi  à  altérer,  comme  il  arrive,  le  rapport  de 
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▼aleor  des  deux  métaaz,  si  le  gouverDement  aUemanâ 
n'avait  cédé  à  la  tentation  d'imiter  TAngleterre  en  substi- 
toant  Tusage  exclusif  de  Tor  à  remploi  des  deux  métaux 
comme  agents  monétaires. 

Non  seulement  lefiiit  des  gouvernements  tire  ici  nota- 
blement en  conséquence  en  ce  sens  que  TÉtat,  dans  tous 
les  pays,  est  un  grand  manipulateur  de  capitaux  et  de  nu- 
méraire; mais  comme  c*est  lui  généralement  qui  bat 
monnaie,  qu'il  est  investi  à  cet  égard  d'un  tout-puissant 
monopole,  ses  prétentions  sjrstématiques ,  lorsqu'elles 
se  traduisent  en  actes»  ont  naturellement  pour  effet  de 
troubler  Toff^e  et  la  demande,  sinon  même  de  fausser 
cette  loi. 

L'action  de  la  puissance  publique  est  donc  ici  considé- 
rable, sinon  décisive,  conclut  en  terminant  M.  Coq. 

A  ceux  qui  nieraient  l'influence  du  monopole,  il  suffira 
de  signaler  le  rapport  du  président  des  mines  du  Paci* 
flque,  dans  lequel  la  richesse  des  ^tes  de  l'État  de  Ne- 
vada est  réduite  à  d'assez  modestes  termes.  G*est  un  pur 
prétexte  dont  les  gouvernements  à  systèmes  ont  tiré  habi- 
lement parti.  Les  questions  de  monnaie  sont  comme  celles 
de  paix  ou  de  guerre  :  plus  les  gouvernements  s'en  mê- 
lent, plus  le  trouble  entre  dans  les  esprits. 

M.  Joseph  Garnier  se  voit  conduit,  puisque  le  sujet  de 
la  monnaie  est  repris,  à  rappeler  la  solution  déjà  indi- 
quée dans  des  discussions  antérieures,  et  qu'il  a  cru  op- 
portun de  formuler  dans  un  projet  de  loi  qu'il  se  propose 
de  présenter  au  Sénat  dans  une  prochaine  séance. 

Dans  ce  projet,  l'auteur  est  parti  de  ce  fait  naturel  que 
la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent  a  varié,  varie  et  variera 
toujours  ;  d'où  cette  conséquence  que  le  système  moné- 
taire doit  être  assez  élastique  pour  se  prêter  à  toutes  ces 
variations  et  que  le  législateur  doit  bien  se  garder  de  les 
préjuger.  D'abord,  M.  Garnier  conserve  les  principales 
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pièces  existantes  ;  il  se  borne  à  demander  qu'on  en  fasse 
disparaître  les  emblèmes  et  les  exergues  inutiles,  qu'on 
y  inscrive  ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel,  le  poids  et  le 
titre,  et  qu'on  énonce  sur  les  pièces  d'or  qu'elles  ne  va^ 
lent  20  et  10  francs  qu'en  tant  que  1  d'or  vaut  15  1/2  d'ar- 
gent, le  gouvernement  ne  pouvant  les  donner  que  pour 
ce  qu'elles  valent. 

Dans  ce  projet,  le  rapport  des  deux  métaux  cesse  d'âtre 
obligatoire,  toutes  les  pièces  d'argent  sont  ramenées  au 
titre  de  900  millièmes,  et  la  convention  de  1866  disparaît. 
Pour  aider  à  l'évolution  qui  s'accomplit  et  préparer  les 
esprits  à  compter  en  grammes  d'or  ou  d'argent,  selon  ce 
que  décidera  l'expérience,  M.  Garnier  propose  des  pièces 
d'or  à  poids  rond,  qui  n'auraient  pas  cours  forcé  pour  le 
public,  mais  qui  seraient  données  en  payement  aux  plus 
hauts  fonctionnaires.  Il  croit  bien  que  ces  pièces  vont 
paraître  bizarres,  mais^  la  réflexion  et  la  logique  aidant, 
on  les  adoptera.  Déjà  les  pièces  d'argent  sont  à  nombres 
ronds,  et  l'on  compterait  en  grammes  d'argent  sans  la 
nom  mystique  de  franc. 

M.  DU  PuYNODE  ne  croit  pas  qu'il  soit  nécessaire  de 
réfuter  l'opinion  émise  par  M.  Paul  Coq.  Un  même  rap* 
port  constant  entre  deux  produits,  deux  marchandises 
comme  l'or  et  l'argent,  est  chose  absolument  et  évidem* 
ment  impossible.  Malgré  notre  loi  monétaire,  tantôt  For 
a  fait  prime  sur  l'argent,  tantôt  l'argent  a  fait  prime  sur 
l'or.  On  sait  ce  qui  se  passe  en  ce  moment, 

MM.  Gernuschi  et  Goq  attribuent  la  baisse  présente  de 
l'argent  à  sa  démonétisation  par  l'Allemagne.  Cette  dé- 
monétisation y  contribue  certainement  ;  mais  le  dévelop- 
pement des  mines  argentifères  y  contribue  bien  davan- 
tage. 

M.  Gernuschi  n'a  trouvé  que  des  partisans  des  deux 
monnaies,  dans  les  divers  pays  qu'il  a  parcourus  ;  il  est 
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bien  heureux.  L'Angleterre  elle-même,  à  son  dire,  re- 
grette sa  loi  monétaire  de  1816.  Que  quelques  Anglais 
en  désirent  la  réforme,  c'est  possible  ;  c*est  même  cer- 
tain, puisque  M.  Gemuscbi  l'assure  ;  mais  quelle  asso- 
ciation s'est  formée,  en  Angleterre,  depuis  1816,  en 
vue  de  cette  réforme  ?  Quels  meetings  s'y  sont  tenus  ou 
quelles  propositions  parlementaires  y  ont  été  faites  dans 
le  même  but?  La  vérité,  c'est  que  l'Angleterre  maintient 
son  excellente  loi  et  que  les  divers  États  cherchent  à  se 
l'approprier. 

Quant  à  l'opinion  soutenue  par  MM.  Courtois  et  Gar- 
nier,  la  science  n'a  rien  à  y  contredire  ;  mais  M.  du  Puy- 
node  croit  que  la  pratique  ne  s'en  accommoderait  pas. 

M.  Mannequin  nie  l'espèce  d'autorité  dogmatique  qu'on 
semble  accorder  au  rapport  15  1/2  des  valeurs  de  l'or  et 
de  l'argent  monnayés.  Ce  rapport,  bien  inférieur  avant 
la  découverte  de  l'Amérique,  s'est  élevé  progressivement 
depuis  sous  l'empire  de  circonstances  que  le  double  éta- 
lon ne  pouvait  pas  empêcher  et  que,  sans  doute,  il  ne 
pourrait  pas  empêcher  davantage  dans  l'avenir.  Il  est 
arrivé  à  ce  chiflftre  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  mais  pas 
partout,  en  sorte  qu'il  n'y  a  rien  qui  s'impose  au  respect 
de  la  science,  ou  du  commerce  ou  de  la  loi.  A  la  fin  du 
siècle  dernier,  il  variait,  en  Europe,  de  15  à  16  1/2.  Dans 
l'Amérique  espagnole ,  il  variait  de  16  à  18 ,  et  il  s'est 
maintenu  dans  les  mêmes  conditions  pendant  toute  la 
première  moitié  du  dix-neuvième  siècle.  Je  parle  du  rap- 
port légal,  car  le  rapport  marchand  avait  changé  dans 
l'Amérique  espagnole  avec  l'indépendance  de  cette  vaste 
contrée. 

M.  Cemuschi  a  raison  de  penser  que  l'adoption  du 
double  étalon  par  tous  les  peuples  civilisés  aurait  une 
puissante  influence  pour  maintenir  partout  le  rapport 
légal  de  15  1/2  entre  les  valeurs  de  l'or  et  de  l'argent 
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SOUS  toutes  les  formes  que  ces  deux  métaux  peuvent  avoir 
dans  la  consommation  ;  mais  là  n'est  pas  Tintérêt  de  la 
question  monétaire  ;  cet  intérêt  est  dans  la  stabilité  de  la 
mesure  monétaire,  dans  la  valeur  de  la  monnaie,  autre- 
ment dit;  or,  la  stabilité  du  rapport  15  1/2  n'implique 
en  aucune  manière  que  la  valeur  de  la  monnaie  soit  stable. 
Deux  bœufs  attelés  à  un  même  joug  ne  peuvent  pas  s'é- 
carter Tun  de  Tautre,  mais  ils  peuvent  se  déplacer  en- 
semble. Il  en  est  de  même  de  Tor  et  de  l'argent  monnayés 
sous  le  joug  du  double  étalon  ;  leurs  valeurs  peuvent  dif- 
ficilement varier  Tune  sans  l'autre,  mais  elles  peuvent 
varier  toutes  les  deux  ensemble.  Ce  fait,  que  personne  ne 
conteste,  a  l'importance  que  voici  dans  la  question  mo- 
nétaire soulevée  par  le  double  étalon  :  si  les  valeurs  de 
l'or  et  de  l'argent  varient  plus  ensemble  sous  le  joug  du 
double  étalon  qu'une  seule  ne  varierait  en  liberté,  ce  qui 
ne  semble  pas  douteux,  le  double  étalon  est  nuisible  à  la 
stabilité  de  la  mesure  monétaire,  au  lieu  de  lui  être  favo- 
rable, comme  on  le  prétend. 

Un  mot  maintenant,  dit  M.  Mannequin,  du  projet  de 
notre  savant  secrétaire  perpétuel.  M.  Garnier  laisse  clai- 
rement entrevoir  que,  suivant  lui,  la  monnaie  devrait  être 
désignée  par  son  poids.  Je  prends  la  liberté  de  ne  pas 
partager  son  opinion.  Le  poids  de  la  monnaie  n'est  pas 
ce  qui  la  caractérise  comme  mesure,  et  c'est  évidemment 
à  ce  qui  la  caractérise  comme  mesure  que  doit  répondre 
le  nom  qu'elle  porte.  Â  quoi  se  rapportent  les  noms  donnés 
aux  mesures  de  la  longueur,  de  la  pesanteur,  de  la  ca- 
pacité, etc.?  Aux  quantités  spéciales  que  le  mètre,  le 
gramme,  le  litre,  etc.,  servent  à  mesurer,  c'est-à-dire  à 
la  longueur,  à  la  capacité,  etc.  Mais  la  monnaie  n'est  pas 
une  mesure  de  la  pesanteur  ;  pourquoi  donc  lui  donner 
un  nom  qui  rappellerait  cette  mesure  ? 

La  monnaie  est  une  marchandise,  assurément  ;  mais 
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elle  n'est  pas  seulement  marchandise,  comme  toutes  les 
marchandises  ;  elle  est  mesure  ;  c'est  en  cela  qu'elle  se 
distingue  des  autres  marchandises  ;  mais  de  quoi  est-elle 
mesure  ?  Je  répondrai  à  cette  question  par  un  exemple  : 
dans  un  coupon  de  drap  vendu  il  y  a  deux  mesures  au 
moins,  une  au  mètre  et  une  au  franc  ;  toutes  deux  sont 
nécessaires  à  rechange  du  drap,  mais  la  dernière  seule 
répond  au  besoin  de  distribution  que  suppose  Téconomie 
du  travail  divisé,  cette  économie  qui  produit,  distribue  et 
consomme,  et  qui  ne  peut  rien  faire  de  tout  cela  sans 
mesure.  Ce  que  cette  économie  produit,  distribue  et  con- 
somme avec  mesure,  c'est  ce  que  mesure  la  monnaie, 
c'est  la  richesse. 

«  Ce  qui  caractérise  la  monnaie  comme  mesure,  c'est 
la  quantité  de  richesse  représentée  par  son  unité  ;  c'est 
donc  à  cette  quantité  que  doit  se  rapporter  le  nom  qu'on 
lui  donne.  Si  ce  nom  rappelle  son  poids,  il  fausse  l'idée 
qu'on  en  a.  Avec  un  pareil  nom,  on  ne  pourrait  plus 
dire  que  la  monnaie  varie,  puisque  son  poids  ne  varie 
pas. 

<K  Le  président  me  fait  l'honneur  de  me  demander 
quelle  est  la  valeur  de  la  quantité  de  richesse  représentée 
par  l'unité  monétaire.  Je  réponds  que  c'est  un  franc,  une 
livre  ou  un  thaler,  suivant  la  nationalité  de  la  monnaie. 
Quelle  est  la  valeur  de  l'unité  de  longueur  ?  C'est  le  mètre. 
Quelle  est  la  valeur  de  l'unité  de  poids  ou  de  capacité  ? 
C'est  le  gramme  ou  le  litre.  Il  n'en  peut  pas  être  autre- 
ment pour  la  monnaie.  La  même  analogie  veut  que  la 
monnaie  soit  désignée  par  un  nom  qui  en  exprime  la  va- 
leur et  qui  rappelle  l'espèce  particulière  de  quantité 
qu'elle  sert  à  mesurer  ». 

M.  Mesnibr  dit  que,  dans  la  question  monétaire,  existe 
une  confusion  qu'il  est  bon  de  faire  cesser. 

U  y  a,  d'un  côté,  les  intérêts  purement  nationwx  et, 
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de  l'autre  côté,  les  rapports  internationaux.  Chaque  na- 
tion a  ses  lois  spéciales  ;  de  même,  chaque  nation  doit 
avoir  sa  monnaie  spéciale.  EUe  peut  avoir  autant  de 
sortes  de  monnaies  qu'il  lui  conviendra,  peu  importe. 
Elle  est  maîtresse  chez  elle  ;  elle  peut  faire  ce  qu'elle 
veut.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  affaires  exté- 
rieures. 

Une  nation  ne  peut  avoir  la  prétention  d'imposer  sa 
volonté,  sa  monnaie  à  ses  voisins.  Les  affaires  interna- 
tionales, du  reste,  sont  des  affaires  généralement  à  long 
terme,  qui  finissent  par  s'équilibrer  à  peu  près.  Les  faire 
avec  une  monnaie  ayant  cours  partout,  d'un  transport 
facile,  tel  est  le  problème. 

MM.  Joseph  Oarnier  et  Courtois  réclament  deux  mon*» 
naies  qui  changeraient  perpétuellement  de  valeur,  soir 
et  matin  ;  chaque  commerçant  serait  obligé  de  fixer  le 
rapport  entre  l'or  et  Targent.  Il  ferait  son  change  tous 
les  jours.  Ce  ne  serait  pas  commode  et  ce  serait  loin  de 
résoudre  la  question,  car  la  tenue  de  ses  livres  en  rece- 
vrait une  grande  complication. 

Il  y  aurait  un  jeu  perpétuel  pour  les  payements,  soit 
en  or,  soit  en  argent.  Toute  affaire  serait  doublée  d'une 
spéculation  monétaire  ;  ce  serait  une  cause  de  trouble  et 
de  perte  dans  les  relations  commerciales,  ce  à  quoi  un 
gouvernement  ne  peut  se  prêter. 

M.  Menier  revient  sur  cette  idée.  Selon  lui,  il  faut  qu'il 
y  ait  deux  genres  de  monnaie  nationale,  composée  de 
billon,  d'argent,  de  tous  les  métaux  que  chaque  nation 
voudra,  et  d'une  monnaie  internationale,  laquelle  sera 
d'or,  à  un  titre  unique,  déterminé  par  une  convention  in- 
ternationale. 

Tous  les  pays  adoptent  successivement  l'or  comme 
étalon  unique.  L'Angleterre  l'a  depuis  1816,  le  Portugal, 
le  Brésil,  l'Allemagne,  la  Hollande,  la  Suède  et  la  Nor- 
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Tège,  le  Danemark,  l'ont  adopté;  rAutriche  et  la  Rnsâe 
n*en  sont  pas  éloignées. 

La  France  ne  peut  aller  contre  le  mouvement  général. 
EUe  ne  peut  pas  imposer  son  double  étalon,  basé  sur  le 
rapport  de  15  1/2  à  tous  les  peuples,  quoique  ce  rap- 
port ne  soit  qu'une  fiction.  Si  toutes  les  nations  ayant 
entre  eUes  des  rapports  commerciaux  faisaient  un  traité 
de  cinquante  ans  pour  le  maintenir,  on  pourrait  peut-être 
accepter  cet  expédient.  Mais  est-ce  possible  ?  Non  !  Alors 
que  la  France  ait  telles  et  telles  monnaies  nationales, 
c'est-à-dire  intérieures,  qu'elle  voudra,  mais  qu'elle  adopte 
l'or  comme  unique  monnaie  internationale. 

L'Angleterre  a  aussi  deux  monnaies  :  l'argent  pour  les 
Indes,  Tor  pour  elle-même  et  les  échanges  avec  les  autres 
peuples.  Toutes  les  nations  essaient  de  régler  la  balance 
de  leur  commerce  à  l'aide  de  chèques,  de  traites,  enfin 
avec  le  moindre  déplacement  possible  de  numéraire. 

L'or  a  ce  grand  avantage  d'être  d'une  circulation  facile 
et  de  répondre  à  cette  loi  :  que  la  richesse  croît  en  raison 
géométrique  de  la  rapidité  de  la  circulation  ;  et  c'est  un 
des  motifs  qui  contribuent  à  maintenir  sa  valeur  et  la  pré* 
férence  qu'on  lui  donne. 

La  valeur  de  l'argent  est  remontée,  c'est  vrai,  parce 
que  l'Allemagne  a  démonétisé  250  millions  au  lieu  de  500, 
et  que  les  propriétaires  des  mines  de  la  Sierra  Nevada 
ont  restreint  leur  production  pour  ne  pas  se  faire  con- 
currence à  eux-mêmes.  Mais  qu'est-ce  que  cela  prouve  ? 
Que  le  rapport  fixe  entre  l'or  et  l'argent  n'est  qu'une  fic- 
tion et  qu'il  faut  y  renoncer,  quand  tout  le  monde  n'est  pas 
complètement  d'accord  sur  le  rapport  fixe  de  1  à  15  1/2. 

M.  Menier  termine  en  disant  qu'il  réclame  de  nouveau 
une  monnaie  d'or  internationale  au  même  titre  dans  tous 
les  pays.  Ainsi,  le  titre  est  en  Angleterre  de  916  mil- 
lièmes ;  en  France  il  est  de  900  millièmes.  Qu'on  adopte 
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Tun  OU  l'autre,  mais  qu'on  adopte  l'unité  de  titre.  Alors 
on  sera  arrivé  à  lunité  monétaire,  à  la  suppression  des 
changes. 

Donc  :  l*"  monnaie  internationale  d'or  à  égalité  de  titre  ; 
2"  monnaie  en  argent,  ou  plutôt  de  billon,  à  titre  faible, 
afin  de  réduire  la  perte  en  cas  de  dépréciation  de  l'ar- 
gent. Telles  sont  les  conclusions  de  M.  Menier. 

M.  DB  Labry  déclare  qu'il  aborde  la  discussion  avec 
quelque  tiédeur  ;  il  a  remarqué  que  depuis  une  dizaine 
d'années  les  débats  monétaires  n'ont  guère  modifié  les 
opinions.  Chacun  y  apporte  son  instrument  et  joue  son 
air  sans  s'occuper  beaucoup  de  celui  qu'ont  joué  ou  joue- 
ront les  autres  concertants.  Si  la  symphonie  présente  un 
certain  ensemble,  c'est  qu*en  général  les  adversaires 
sont,  au  fond,  plus  d'accord  qu'ils  ne  le  disent  ;  car  les 
monométallistes  professent  d'ordinaire  l'emploi  des  deux 
métaux  précieux,  et  les  bimétallistes  donnent  souvent  la 
prédominance  à  l'un  de  ces  deux  métaux.  Il  présentera 
seulement  sur  le  système  de  M.  Joseph  Garnier  deux  ob- 
servations d'arithmétique. 

M.  Garnier  demande  qu'on  inscrive  sur  les  pièces  de 
monnaie  leur  poids  et  leur  titre,  et  même  que  sur  la  pièce 
d'or  on  grave  qu'elle  vaut  20  francs,  par  suite  d'un  rap- 
port conventionnel  et  variable  entre  For  et  l'argent,  etc.. 
Ces  dernières  indications  seraient  longues  et  tiendraient 
difficilement  sur  la  pièce.  Quant  à  de  telles  mentions,  con- 
sidérées en  principe,  elles  n'auraient  pas  grand  inconvé- 
nient, cependant  elles  ne  seraient  pas  dans  l'esprit  de 
notre  système  métrique. 

En  effet,  ce  système  comprend  cinq  unités  difl'érentes 
qui  servent  respectivement  à  mesurer  la  longueur,  la  sur- 
face, le  volume,  le  poids,  la  valeur.  Elles  dérivent  succès- 
sivement  les  unes  des  autres  et,  en  première  origine,  du 
ïnètre.  Or,  sur  chacune  d'elles  on  inscrit  son  nom  propre, 
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et  non  son  rapport  avec  l'unité  précédente.  Sur  l'unité  de 
volume  on  grave  litre  et  non  «  décimètre  cube  »;  sur 
Tunité  de  poids  on  grave  gramme,  et  non  «  poids  d'un 
millilitre  d'eau  distillée  ramenée  à  son  maximum  de  den- 
sité » .  De  même  sur  l'unité  de  valeur  il  convient  d'es- 
tamper son  nom  spécial /ranc  et  non  «  poids  de  5  grammes 
à  9  dixièmes  de  fin  » .  Comme  sur  une  mesure  de  poids  plus 
élevée  que  le  gramme  on  écrit  simplement  «  1000  gram- 
mes n  OU  «  kilogramme  » ,  ainsi,  sur  une  mesure  de  yaleur 
ou  sur  une  monnaie  plus  élevée  que  le  franc  il  convient 
d'écrire  simplement  «  20  francs  »  et  non  «  6i,i516i29  d'or 
à  l'alliage  de  \  dixième  ».  Une  inscription  en  ce  dernier 
sens  constituerait  une  petite  hérésie  envers  notre  sys- 
tème métrique.  Beaucoup  de  gens  sont  hérétiques  en 
religion  et  ne  s'en  portent  pas  plus  mal,  mais  enfin  ils  sont 
hérétiques  !  Les  explications  reliant  les  unités  d'essences 
diverses  les  unes  aux  autres  sont  à  leur  place,  non  sar  les 
mesures  elles-mêmes,  mais  dans  les  traités  d'arithmé- 
tique ou  dans  les  recueils  de  législation. 

M.  Garnier  se  préoccupe  de  ce  que  la  pièce  d'or  de 
20  francs  présente  avec  la  pièce  d'argent  de  1  franc  un 
rapport  de  poids  dépourvu  de  rondeur. 

Mais,  généralement,  une  même  quantité  concrète  ne 
peut  avoir  des  rapports  ronds  avec  deux  unitésde  natures 
différentes.  Ainsi,  on  peut  acheter  du  blé  soit  à  Thecto- 
litre,  soit  aux  100  kilogrammes,  mais  on  ne  doit  pas  exiger 
que  laméme  quantité  de  blé  soit  contenue  dans  un  nombre 
rond  d'hectolitres  et  pèse  un  nombre  rond  de  myria- 
grarames.  Si  Tun  de  nous,  pour  le  déjeuner  de  sa  fannlle. 
commande  des  côtelettes,  il  pourra  ordonner  que  ce  metf 
ait  un  rapport  rond  avec  l'unité  spéciale  «  côtelette  «•  r 
se  compose  par  exemple  de  cinq  côtelettes,  mais  il  Dr 
devra  pas  prescrire  qu'en  même  temps  ce  mets  pèse  s: 
nombre  rond  d'hectogrammes  ;  contre  cette  double  eii- 
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g^ence,  sa  cuisinière  protesterait  et  dirait  peut-être  : 
c<  Monsieur  n'a  pas  le  sens  commun,  il  est  par  trop  éco- 
nomiste !  »  Sérieusement,  il  faut  se  contenter  d'un  rap- 
port rond  avec  une  seule  unité  et,  si  Ton  veut  de  la  sim- 
plicité dans  les  calculs,  il  faut  établir  ce  rapport  rond 
entre  la  quantité  mesurée  et  Tunité  par  laquelle  on  la 
mesure.  C'est  ainsi  qu'une  pièce  d'or  ne  peut  avoir  en 
même  temps  deux  rapports  ronds  :  l'un  de  valeur  avec  le 
franc,  l'autre  de  poids  avec  le  gramme.  Il  fallait  choisir 
entre  ces  deux  rondeurs,  et,  puisqu'il  s'agissait  de  consti- 
tuer, non  une  mesure  de  poids,  mais  une  mesure  de  mon- 
naie, c'est  avec  raison  qu'on  a  donné  à  la  pièce  d'or  un 
rapport  rond,  non  avec  l'unité  de  poids  ou  avec  le  gramme , 
mnis  avec  l'unité  de  monnaie  qui  est  le  franc.  En  résumé, 
les  inscriptions  proposées  par  l'honorable  préopinant  ne 
sont  pas  dans  la  rectitude  de  notre  système  métrique,  et 
le  rapport  sans  rondeur  signalé  par  lui  n'a  rien  d'a- 
larmant. 

M.  Georges  Renaud  fait  observer  que  cette  éternelle 
question  du  dualisme  des  deux  métaux  revient  sans  cesse 
sans  faire  un  seul  pas  en  avant;  on  tourne  toujours  dans 
le  même  cercle  ;  les  convictions  de  personne  ne  changent, 
et  les  indécis  restent  aussi  plongés  dans  leur  hésitation 
que  par  le  passé.  11  est,  dans  une  j  certaine  mesure,  du 
nombre  de  ces  indécis,  et  il  voudrait  préciser  les  points 
de  la  question  qui  lui  paraissent  devoir  être  plus  particu- 
lièren^ent  examinés. 

Ceux  qui  ont  une  opinion  arrêtée  sur  le  sujet  peuvent 
se  classer  en  trois  catégories  :  1°  ceux  qui  désirent  l'em- 
ploi simultané  des  deux  métaux  avec  le  maintien  du  rap- 
port fixe  de  15  1/2  ;  on  vient  d'entendre  MM.  Cernuschi  et 
Coq,  qui  appartiennent  à  ce  groupe  ;  2**  ceux  qui  veulent 
utiliser  l'or  comme  monnaie  exclusive  (MM.  de  Parieu, 
Mannequin  et  Menier);  3^  enfin,  ceux  qui  demandent 
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remploi  simultané  des  deux  métaux,  mais  avec  la  substi- 
tution, dans  la  pratique  des  échanges,  du  rapport  mar- 
chand au  rapport  fixe  (MM.  J.  Qamier  et  Ck>urtois).  Mais 
remarquons  que  les  partisans  de  Tor  exclusif  sont  néces- 
sairement bimétallistes,  puisqu'ils  sont  obligés  de  con- 
server l'argent  pour  les  petits  payements.  Or,  le  point 
que  M.  Renaud  voudrait  voir  préciser  est  celui-ci  :  quel 
inconvénient  voit-on  à  l'emploi  des  deux  métaux  liés  Tun 
à  Tautre  par  le  rapport  commercial  ? 

M.  Renaud  n'admet  point  le  rapport  fixe  de  15  1/2;  il 
n'a  rien  de  rationnel,  rien  de  scientifique,  et  souvent  il 
favorise  l'inégalité  et  l'injustice,  en  permettant  de  payer 
avec  le  métal  déprécié  au  détriment  du  créancier.  Mais, 
malgré  tout  le  soin,  toute  la  bonne  volonté,  toute  la  sin- 
cérité  avec  lesquels  il  s'efforce  de  se  faire  une  opinion 
sérieuse  et  durable,  il  ne  voit  pas  pourquoi  on  veut 
absolument  accorder  un  monopole  exclusif  à  l'or.  11  n'y 
a  aucune  raison  scientifique  à  faire  valoir  en  faveur  de 
ce  privilège.  On  dit  :  «  L'or  est  une  monnaie  plus  com- 
mode, plus  maniable;  l'argent,  c'est  la  monnaie  du  moyen 
âge.  »  Mais  alors  une  proscription  n'est  pas  indispen- 
sable ;  on  n'a  jamais  fait  de  loi  pour  ordonner  à  un  pays 
de  se  servir  d'un  outil  de  préférence  à  un  autre,  parce 
qu'il  est  d'un  usage  plus  pratique.  Les  mœurs,  le  bon 
sens,  la  force  des  choses,  proscriront  la  circulation  du 
métal  le  plus  lourd,  le  plus  difficile  à  transporter  ;  le  mo- 
nopole de  l'or  deviendra  un  monopole  de  fait.  Pourquoi 
vouloir  le  tranformer  en  monopole  de  droit?  Pourquoi 
vouloir  fermer  la  porte  aux  services  possibles  que  peut 
rendre,  qu'a  déjà  rendus,  en  1871,  la  monnaie  d'argent? 
Mais,  objecte-t-on,  on  pourra  donc  payer  avec  un  métal 
déprécié  ?  Qu'importe  !  Si  le  rapport  est  variable,  vous 
consulterez  la  cote  du  jour,  le  cours  de  l'argent  comparé 
à  celui  dâl^j^^lMolument  comme  pour  le  change.  A  cela 
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on  répond  encore  qu'au  marché  on  ne  saurait,  à  chaque 
achat,  vérifier  le  cours  du  jour.  Ceci  n'est  pas  sérieux; 
car  enfin,  pour  les  petits  payements,  tout  le  monde  est 
d'accord,  monométallistes  comme  bimétallistes  ;  il  est  re* 
connu  par  tous  qu'on  ne  peut  remplacer  l'argent  dans  ce 
rdle-là.  L'objection  tombe  d'elle-même  ;  on  se  verra,  dans 
ce  but,  toujours  obligé  de  fixer  un  rapport  permanent 
pour  la  petite  monnaie.  Quant  à  la  gêne  du  calcul  du  rap- 
port commercial  pour  les  gros  payements,  vraiment  on 
ne  peut  admettre  qu'elle  soit  plus  grande  que  par  le 
change.  On  consultera  V Officiel  du  jour;  ce  sera  on  ne 
peut  plus  simple. 

Il  n'y  a  pas  d'objection  fondée  possible  contre  ce  sys- 
tème, et  les  deux  monnaies  deviendront  libératoires  éga* 
lement  dans  des  conditions  absolument  semblables,  mais 
démonétiser  l'argent  serait  un  contresens.  La  monnaie 
se  rattache  au  système  métrique  par  le  franc  d'argent. 
On  sait  ce  que  c'est  que  le  franc  d'argent;  c'est  une  unité 
nette,  déterminée,  comme  c'est  une  base  fixe  et  inva- 
riable ;  5  gi*ammes  d'argent  à  900  millièmes  de  fin  autre- 
fois, à  835  millièmes  maintenant,  ce  qui  est  une  entorse 
malheureuse  au  système  métrique.  Donc,  le  franc  d'ar- 
gent est  quelque  chose  de  connu,  de  palpable,  de  con* 
stant  ;  c'est  la  base,  le  point  de  départ  de  tout  notre  sys- 
tème monétaire.  Enlevez  le  franc  d'argent,  et  notre 
monnaie  n*est  plus  qu'un  système  arbitraire,  capricieux, 
fantasque  ;  car  le  franc  (T or  n'existe  pas  lui-même  ;  on  ne 
sait  ce  que  c'est;  il  change  constamment;  supprimer  la 
monnaie  d'argent,  c'est,  en  définitive,  rendre  notre  mon- 
naie irrationnelle,  incertaine,  inexplicable.  M.  Renaud 
sait  bien  que  c'est  une  mode  de  préconiser  l'emploi  exclu- 
sif de  Tor  ;  car,  malheureusement,  il  existe  des  modes 
jusqu'en  économie  politique.  Peu  de  personnes  ont  le 
courage  de  lutter  contre  le  courant  ;  on  aime  à  suivre  la 
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mode  et  le  préjugé.  On  nous  cite  Texemple  de  TAngle- 
terre.  Il  n'est  pas  probant  du  tout.  La  proscription  de 
l'argent  y  a  moins  d'inconvénients  qu'ailleurs,  parce  que 
ce  pays  possède  une  organisation  fiduciaire  admirable- 
ment  puissante,  une  masse  de  1  milliard  600  millions  à 
1  milliard  800  millions  de  monnaie  ;  mais  peut-on  établir 
aucune  comparaison  avec  la  France,  qui  n'a  pas  assez  de 
4  milliards  et  demi  de  monnaie  pour  sa  circulation  ?  Cela 
se  modifiera  peut-être,  mais  le  moment  n'est  pas  encore 
venu  de  voir  se  réaliser  une  transformation  aussi  consi- 
dérable et  aussi  peu  désirable. 

On  dit  encore,  continue  M.  Renaud:  «  Mais  voyez  la 
production  des  mines;  celle  de  l'argent  est  fabuleuse; 
celle  de  l'or  est  infiniment  moindre.  »  Soit,  cela  a  été 
vrai  jusqu'ici,  mais  rien  ne  dit  qu'il  en  sera  toujours  de 
même.  Il  n'y  a  aucune  loi  scientifique  qui  permette  de 
prévoir  l'avenir  et  de  prédire  quoi  que  ce  soit  à  cet  égard. 
En  ce  moment  la  production  des  mines  d'argent  de  la  Ne- 
vada diminue  sensiblement.  Rien  ne  dit  qu'il  ne  se  pro- 
duira pas  un  ralentissement  plus  sérieux  encore  et  que  la 
balance  n'inclinera  pas,  dans  un  temps  donné,  du  côté  de 
l'or. 

La  question  monétaire  n'est  plus  une  question  en  théo- 
rie, car  les  faits  nous  indiquent  une  solution  toute  sim- 
ple et  dictée  par  la  nature  môme  des  choses  et  par  les 
usages. 

Les  partisans  exclusifs  de  l'or  sont  animés  du  désir  de 
voir  créer  une  monnaie  à  l'abri  de  toute  variation,  de 
toute  fiuctuation.  C'est  là  une  utopie  et  une  chimère;  et, 
ce  qui  est  encore  plus  utopique  et  chimérique,  c'est  de 
croire  que  l'emploi  de  l'or  seul  réalisera  cette  chimère 
L'or  est,  comme  toutes  les  marchandises,  exposé  à  des 
oscillations  de  valeur  plus  ou  moins  graves.  Le  jour  où 
Tor  sera  devenu  d'un  usage  universel,  rien  ne  nous  dit 
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que,  ce  métal  une  fois  privé  du  secours  de  son  succédané, 
les  crises  monétaires  ne  deviendront  pas  plus  graves,  et 
Ton  sera  cependant  absolument  désarmé  pour  les  com- 
battre. Il  n*y  a  pas  d'unité  de  valeur  invariable,  il  n'y  a 
pas  de  dépréciation  du  métal  monnayé  entièrement  iné- 
vitable, et  Tusage  simultané  des  deux  métaux  se  corri- 
geant et  se  soutenant  Tun  par  Tautre  est  encore  le  mieux 
pour  tempérer  la  gravité  des  désastres  qu'occasionnent 
les  crises  monétaires. 

M.Alex.  Clapibr  n'est, pas  plus  que  M.  de  Labry,  pas- 
sionné pour  ou  contre  Tor  et  l'argent  ;  il  pense  qu'on  doit 
ici  procéder  par  la  méthode  expérimentale  et  par  la  mé- 
thode historique. 

La  première  montre  les  inconvénients  que  présente, 
soit  pour  les  transactions  intérieures,  soit  pour  les  transac- 
tions extérieures,  l'emploi  illimité  d'un  métal  trop  sujet 
à  se  déprécier,  d'une  monnaie  nécessairement  encom- 
brante, et  dont  les  peuples  civilisés  aiment  de  moins  en 
moins  à  se  servir.  La  seconde  méthode  a  donné  l'explica- 
tion simple  de  cet  abandon  progressif  de  l'argent,  en 
nous  apprenant  que,  depuis  l'origine  des  sociétés,  les 
peuples  n'ont  fait  autre  chose  que  de  choisir  pour  instru- 
ment de  leurs  échanges  ce  qu'ils  trouvaient  ayant,  sous 
le  moindre  volume  et  sous  le  moindre  poids,  la  plus 
grande  valeur  possible.  O'est  ainsi  que  les  moutons  [pecu- 
des  y  d'où  pecunia)  furent,  dit-on,  la  monnaie  des  peuples 
primitifs  de  l'Europe.  Cela  n'était  pas  portatif;  aussi 
abandonna-t-on,  dès  qu'on  le  put,  les  moutons  pour  leurs 
peaux,  puis  les  peaux  pour  des  morceaux  de  fer,  de 
plomb,  de  cuivre.  Quand  on  eut  l'argent,  le  cuivre  fut  dé- 
laissé, et  si  Tor  et  l'argent  ont  joui  si  longtemps  d'une  fa- 
veur à  peu  près  égale,  c'est  que  l'un  et  l'autre  étaient  peu 
abondants. 
Aujourd'hui  que  nous  avons  Tor  en  quantité  suffisante 
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et  Fargent  en  excès,  nous  devons  suivre  les  errements 
rationnels  de  l'humanité  en  préférant  le  premier  aa  se- 
cond ;  ce  qui  ne  signifie  pas  que  nous  devions  jeter  celoi-K^i 
à  la  mer,  mais  simplement  en  réduire  graduellement  le 
pouvoir  libératoire . 

M.  H.  BoRDBT  rappelle  qu'au  mois  d*août  dernier  il 
a  proposé  à  la  Chambre  des  députés  d'adopter  le  sys- 
tème monétaire  qui  vient  d'être  habilement  soutenu  par 
M.  Clapier. 

Ce  système  consiste  à  avoir  Tor  comme  seule  monnaie 
pleinement  libératoire,  et  en  même  temps  l'argent  comme 
monnaie  subordonnée,  n'ayant  de  pouvoir  libératoire  que 
jusqu'à  100  francs,  par  exemple. 

L'avantage  de  ce  système,  c'est  qu'il  permet  d'em- 
ployer à  la  fois  les  deux  métaux  sans  que  celui  qui  devient 
plus  abondant  chasse  l'autre  en  vertu  de  notre  loi  de  ger- 
minal an  XI,  comme  cela  nous  est  déjà  arrivé  deux  fois, 
d'abord  quand  l'or  est  parti  de  1800  à  1847,  puis  quand  l'ar- 
gent est  parti,  de  1848  à  1867.  Dans  ce  système,  il  n'est 
pas  question  de  démonétiser  l'argent,  comme  on  l'a  dit 
à  tort;  car  la  pièce  de  5  francs  d'argent  est  très  employée 
dans  les  campagnes  et  dans  les  ateUers. 

Mais,  en  ôtant  à  l'argent  une  partie  de  son  pouvoir  li- 
bératoire, on  l'empêche  de  chasser  l'or  comme  il  l'a  fait 
au  commencement  de  ce  siècle,  et  nous  gardons  ainsi 
l'or,  qui  est  la  monnaie  la  plus  commode  et  la  plus  em- 
ployée par  les  peuples  riches. 

M.  Cernuschi,  il  est  vrai,  propose  un  autre  système  : 
c'est  que  tous  les  peuples  s'obligent  par  un  traité  d'alliance 
à  employer  les  deux  métaux  en  décrétant  entre  eux  un 
rapport  fixe  ;  mais  ce  système  n'est  pas  pratique;  com- 
ment, en  effet,  arriver  à  un  traité  général  entre  tous  les 
peuples  du  monde  ? 

Le  système  à  la  fois  logique  et  pratique  est  celui  que 
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l'Angleterre  a  établi  chez  elle  en  1816,  et  qui  a  été  plus 
tard  adopté  par  les  États  Scandinaves,  V  Allemagne  et  les 
États-Unis. 

Outre  l'avantage,  déjà  signalé,  d'empêcher  le  départ 
de  l'or,  il  se  justifie  encore  par  deux  considérations  im- 
portantes. D'abord,  il  n'expose  pas  le  commerce  français 
à  payer  un  change  très  onéreux  quand  il  a  affaire  à  des 
peuples  qui  n'ont  pas  la  même  monnaie  que  lai,  et  ce  sont 
précisément  les  peuples  les  plus  commerçants  qui  ont  au- 
jourd'hui la  monnaie  d'or. 

En  second  lieu,  l'abondance  croissante  des  métaux  pré- 
cieux tend  évidemment  à  faire  renchérir  les  choses  né- 
cessaires à  la  vie  et  à  augmenter  la  gêne  de  tous  ceux 
qui  ont  de  petits  revenus  fixes.  En  arrêtant  la  frappe  de 
l'argent  et  en  lui  ôtant  une  partie  de  son  pouvoir  libéra- 
toire, en  faisant  de  l'or  seul  la  mesure  de  la  valeur,  nous 
tendons  évidemment  à  ralentir  le  renchérissement  des 
comestibles  et  des  autres  choses  nécessaires  à  la  vie. 

M.  Joseph  Garnibr  ne  veut  répondre  que  quelques 
mots  aux  objections  qui  viennent  d'être  faites.  Il  fait,  d'a- 
bord, remarquer  qu'il  n'y  a  pas,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
partisans  exclusifs  de  l'or,  et  que  les  monométallistes  sont 
forcément  bimétalUstes. 

Il  dit  à  MM.  de  Parieu,  Clapier  et  autres,  que  pour 
choisir  entre  l'or  et  Vargent,  il  ne  s'agit  pas  tant  de  leur 
volume  et  de  leur  «  maniabilité  »,  que  de  la  variabilité  de 
leur  valeur  que  personne  ne  peut  constater  a  priori  ;d'oii 
la  nécessité  du  libre- échange  des  deux  métaux  et  l'im- 
possibilité de  maintenir  ce  rapport  de  15 1/2  dont  M.  Ger- 
nuschi  voudrait  faire  un  dogme,  et  qui  échappe  aussi  bien 
à  rautorité  des  papes  et  des  rois,  fussent-ils  infaillibles, 
qu'à  celle  du  suffrage  universel. 

Il  dit  à  M.  Menier  et  autres,  qu'il  ne  change  rien  à  la 
forme,  au  poids,  au  titre  et  à  la  valeur  intrinsèque  des 
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monnaies  actuelles  ;  et  il  répond  à  M.  de  Labry  que  les 
inscriptions  qu'il  propose  peuvent  fort  bien  tenir  sur  les 
pièces. 

En  ce  qui  touche  l'autre  objection  de  M.  de  Labry,  faite 
aussi  par  M.  Mannequin*  au  sii^et  de  la  dénomination  de 
franc  donnée  aux  5  grammes  d'argent,  M.  Oamier  pense 
qu'elle  a  été  une  faute  des  auteurs  du  système  métrique  ; 
qu'il  n'y  aurait  eu  que  des  avantages  à  compter  en  gram- 
mes, comme  jadis  on  a  compté  en  livres.  Au  surplus,  si 
Ton  a  donné  le  nom  à^are  à  100  mètres  carrés,  cela  a  été 
pour  éviter  la  subdivision  des  carrés  qui  est  de  100  en  100  ; 
si  l'on  a  donné  le  nom  de  stère  au  mètre  cube  et  celui  de 
litre  au  décimètre  cube,  cela  a  été  pour  éviter  la  subdivi- 
sion des  cubes  qui  est  de  1000  en  1000  ;  la  même  difficulté 
n'existait  pas  pour  les  grammes,  se  divisant  naturelle- 
ment en  déoigrammes  et  en  centigrammes,  c'est-à-dire 
de  10  en  10  comme  le  mètre. 

L'objection  n'a  pas  la  portée  que  lui  donnent  ces  mes- 
sieurs, et  quelque  usuelle  que  soit  devenue  la  dénomina- 
tion de  fraiîCy  cela  ne  l'empêche  pas  d'obscurcir  la  notion 
de  la  monnaie. 


8éano6  en  6  décembre  1876. 

M.  Michel  Gbbvâuir  préside  la  séance.  La  réunion 
est  nombreuse. 

Le  président,  en  ouvrant  la  séance,  rappelle  à  la  réu- 
nion que  l'année  qui  s'aobève  est  la  centième  depuis  qu'a 
été  publié  le  grand  ouvrage  d'Adam  Smith,  qui  a  été,  con- 
jointement avec  les  économistes  français  du  dix-huitième 
siècle,  le  principal  fondateur  de  l'économie  politique.  Il 
dit  que  M.  Joseph  Garnier  a  eu  à  ce  sij^et  Tidée  de  faire 
frapper  une  médaille  commémorative  de  Tannée  1776. 
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M.  Joseph  Garnibr  ajoute  que  cette  médaille  pourrait 
aussi  rappeler  la  fondation  de  la  Société  d*économie  poli- 
tique, qui  achève  sa  trente-cinquième  année. 

M.  Glamaobran  émet  à  son  tour  l'idée  que  cette  mé- 
daille rappelle  les  célèbres  édita  de  Turgot  qui  abolis* 
saient  justement,  dans  cette  même  année,  les  jurandes  et 
maîtrises  ainsi  que  la  corvée. 

Ces  propositions  sont  reçues  avec  une  vive  approba* 
tion,  et  le  bureau  reste  chargé  du  soin  d'étudier  Tidée 
de  M.  Joseph  Garnier  et  de  faire  des  propositions  à  la 
Société. 

M.  Jacques  SiBorniBo  annonce  la  prochaine  ouverture 
de  trois  cours  publics  institués  par  le  Comité  d'enooura-* 
gement  pour  Tinstruction  commerciale  en  France  (fon- 
dation Bamberger)  ;  ces  cours  doivent  intéresser  la 
réunion.  Ce  sont  :  un  cours  de  finances  et  d*écoDomio 
politique,  un  cours  d*histoire  du  commerce  et  un  cours 
de  géographie  commerciale.  Les  deux  premiers  ont  été 
confiés  à  deux  membres  de  la  Société,  MM.  Alpb.  Cour- 
tois et  L.  Simonin;  le  troisième  à  M.  Pigeonneau,  pro- 
fesseur à  rÉcole  des  sciences  politiques,  c'est-à-dire, 
ajoute  M.  Siegfried,  qu'ils  seront  faits  dans  un  esprit 
tout  sympathique  à  Téconomie  politique. 

Le  secrétaire  perpétuel  rappelle  à  ce  siyet  que  TAsso- 
ciation  philotechnique  a  aussi  établi  dans  le  mâme  local 
un  cours  d'économie  politique  générale,  qui  a  été  confié 
à  M.  Charles  Letort,  attaché  à  la  Bibliothèque  nationale, 
membre  de  la  Société. 

Le  président  procède  au  choix  d'une  question  pour 
l'entretien  de  la  soirée  ;  la  majorité  se  prononce  pour 
celle  des  chemins  de  fer,  doublement  inscrite  au  pro- 
gramme. 
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LE   lléGIlIE  DBS  CHBMIIIS  DE  FER. 

La  question  était  ainsi  inscrite  au  programme  :  «  La 
liberté  des  chemins  de  fer  aux  États-Unis,  »  (proposition 
de  M.  Simonin);  «  Ck)mment  pourrait-on  limiter  le  mo- 
nopole des  chemins  de  fer?  »  (proposition  de  M.  Joseph 
Garnier). 

M.  L.  Simonin  a  le  premier  la  parole. 

M.  L.  Simonin  rappelle  qu*il  a  eu  Toccasion  de  consta- 
ter à  plusieurs  reprises  les  heureux  effets  du  régime  li- 
béral adopté  aux  États-Unis,  dans  rétablissement  des 
chemins  de  fer. 

Par  suite  de  cette  liberté,  ce  pays  possède  une  étendue 
de  voies  ferrées  presque  égale  à  celle  de  tous  les  autres 
pays  du  globe  ;  elle  dépasse  125000  kilomètres.  La  France, 
avec  une  population  presque  égale  à  celle  des  États-Unis, 
n'a  que  20  000  kilomètres  de  voies  ferrées  ;  il  est  vrai 
que  les  États-Unis  couvrent  une  étendue  aussi  considé- 
rable que  toute  l'Europe  centrale. 

Les  chemins  de  fer  américains  ont  coûté  moins  cher 
que  dans  d'autres  contrées,  notamment  en  France  et  en 
Angleterre.  Quelques  compagnies  sans  doute  ne  donnent 
aucun  dividende,  d'autres  ont  fait  banqueroute,  mais  dans 
l'ensemble  les  chemins  de  fer  américains  rapportent  à 
très  peu  de  chose  près  ce  que  rapportent  les  chemins  de 
fer  français  ou  britanniques. 

Le  prix  du  transport  des  voyageurs  ou  des  marchan- 
dises y  est  aussi  sensiblement  le  même,  et  souvent  infé- 
rieur. 

La  grande  liberté  laissée  aux  organisateurs  des  rail- 
roads  américains  a  partout  amené  la  concurrence,  la 
création  de  lignes  rivales.  S'il  en  avait  été  de  même  en 
France,  nous  aurions  depuis  longtemps  un  double  che- 
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nim  de  fer  le  long  des  rives  du  Rhône,  sur  la  rive 
gauche  et  sur  la  rive  droite,  et  non  sur  une  rive  seu- 
lement. 

Il  en  serait  de  même  pour  la  Seine,  et,  sur  l'espace  qui 
joint  le  bassin  de  la  Seine  à  celui  du  Rhône,  il  y  aurait 
également  plusieurs  voies.  V isthme  français^  comme  on 
peut  le  nommer,  n'est  pas  encore  percé.  Il  y  a  quelques 
années,  une  société  formée  de  banquiers  connus  propo- 
sait de  construire  sans  subvention,  à  ses  risques  et  pé- 
rils, une  ligne  ferrée  de  Calais  à  Marseille.  La  Manche 
et  la  Méditerranée  eussent  ainsi  été  reliées  par  la  plus 
courte  ligne  possible.  Sur  cette  voie  ferrée,  on  aurait 
adopté  les  prix  de  transport  minima.  Le  gouvernement 
B'a  pas  permis  la  construction  de  cette  voie.  Avec  un  ré- 
Rime  de  liberté  à  peu  près  absolu  comme  en  Amérique, 
elle  serait  faite  depuis  longtemps. 

M.  Simonin  ne  nie  pas  les  abus  qui  existent  aux  États- 
Unis.  Il  sait  que  bien  des  lignes  se  sont  syndiquées  pour 
hausser  leurs  tarifs,  que  d'autres  ont  fait  des  faillites 
scandaleuses,  mais  il  maintient  que  le  régime  de  la  li- 
berté, sur  ce  point  comme  sur  tant  d'autres,  est  préfé- 
rable au  régime  du  monopole.  Où  trouver  du  reste  un 
réseau  aussi  complet  et  aussi  étendu  qu'aux  États-Unis? 
Le  chemin  de  fer  du  Pacifique,  qui  unit  les  deux  Océans, 
ou  si  l'on  préfère  le  bassin  du  Mississipi  à  celui  du  Sa- 
cramento,  est  une  des  plus  longues  '  lignes  ferrées  qui 
existent  ;  elle  a  environ  3  000  kilomètres  ;  elle  a  été  ache- 
vée en  moins  de  sept  ans,  de  1862  à  1869,  et  sept  ans 
avant  l'époque  réglementaire  fixée,  qui  ne  devait  écheoir 
qu'en  1876. 

M.  Maurice  Block  voudrait  bien  voir  préciser  ce  qu'on 
peut  entendre  par  la  liberté  des  chemins  de  fer  aux  États- 
Unis.  Il  se  rappelle  avoir  lu  que  des  États, il  croit  l'Indiana 
et  le  Wisconsin,  ont  fixé  directement  le  tarif  des  trans- 
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ports  ;  il  lui  semble  que  pareille  mesure  contredit  quelque 
peu  cette  liberté. 

M.  Clément  Juglar,  moins  heureux  que  M.  Simonin, 
n'a  pas  éto  aux  États-Unis,  mais  il  a  pu  se  rendre  compte 
de  ce  qui  s  y  passe  par  la  lecture  des  journaux  du  pays. 
Or,  dans  ces  derniers  temps,  ce  senties  plaintes  au  suget 
de  la  libre  concurrence  qui  dominent. 

Ainsi  donc,  c'est  une  question  complexe  ;  en  France 
on  s'élève  contre  la  gestion  des  compagnies  privilégiées 
à  cause  de  la  hausse  des  tarifs,  de  l'autre  côté  de  l'Ât* 
lantique  à  cause  de  la  baisse  exagérée  de  ces  mêmes 
tarifs  parles  compagnies  libres. 

Monopole  ou  liberté,  on  est  toujours  acculé  à  ces  deux 
termes  extrêmes;  il  faut  donc  observer  ce  qui  se  passe 
là-bas. 

En  ce  moment  quatre  grandes  compagnies,  dont  les 
prolongements  du  bord  de  la  mer  s'étendent  jusque  dans 
l'intérieur  du  pays,  sont  en  lutte  pour  transporter  les  pro- 
duits de  l'Ouest  jusqu'au  port  d'embarquement.  Ce  sont  : 
le  New- York  Central,  TÉrié,  la  Pensylvanie  et  l'Ohio. 
Les  tarifs  sont  tellement  réduits  au-dessous  du  taux  ré- 
munérateur, qu'ils  imposent  des  pertes  énormes  aux 
compagnies,  et  Ton  voit  avec  peine  qu'une  ou  plusieurs 
devront  succomber. 

Mais  ce  qui  préoccupe  surtout,  ce  sont  les  rehausse- 
ments du  tarif  qui  coïncideront  avec  cette  catastrophe. 
Bien  loin  de  voir  avec  plaisir  cet  abaissement  des  frais 
de  transport  dont  il  profite  en  ce  moment,  le  commerce 
redoute  surtout  l'élévation  brusque  qui  se  produira 
quand  les  ressources  des  lutteurs  seront  épuisées.  11  se 
tient  donc  sur  la  réserve,  et  n'ose  entreprendre  une 
opération  de  quelque  durée. 

Dans  ces  questions  de  circulation,  que  ce  soient  des 
produits  ou  des  effets  de  commerce,  toute  variation 
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brusque  dans  les  ft^ais  de  transport  gêne  le  mouvement, 
Tempêche  même  de  naître. 

Si  Ton  se  met  en  état  de  profiter  de  la  baisse,  aura-t^n 
le  temps  d'en  jouir  ?  La  hausse  ne  vient-elle  pas  renverser 
les  plus  heureuses  combinaisons? 

Aux  États-Unis,  ces  brusques  variations  n'affectent  pas 
seulement  les  tarifs  des  chemins  de  fer,  mais  encore 
d'autres  produits,  et  en  particulier  les  métaux  précieux, 
depuis  que  leur  possession  est  devenue  un  monopole^  par 
suite  de  la  suspension  des  payements  en  espèces. 

Il  se  forme  des  syndicats  {digue)  qui  s'emparent  de 
Tor  et  de  l'argent,  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  si  c'est 
nécessaire,  et  imposent  leurs  prix.  Nous  venons  de  le 
voir  pour  les  chemins  de  fer  ;  ils  opèrent  de  même  sur 
Vor,  que  le  papier-monnaie  a  fait  disparaître  de  la  circu- 
lation, et,  dans  ces  derniers  temps,  il  se  sont  jetés  sur 
l'argent. 

Sachant  que  le  groupe  financier  chargé  de  l'émission 
du  4  1/2  0/0  est  obligé  de  verser  au  Trésor  pour  10  mil- 
lions de  dollars  de  ce  métal  fin,  pour  remplacer  une 
partie  des  petites  coupures  de  papier  {fractional  cur* 
reney),  ils  ont  essayé  de  devancer  ses  achats,  et  l'argent 
demandé  sur  les  divers  marchés  a  vu  son  prix  se  re* 
lever. 

Pour  les  matières  précieuses,  comme  pour  les  tarifs, 
les  brusques  oscillations  des  prix  excitent  les  plaintes  du 
public  et  des  actionnaires  des  compagnies  qu'elles  rui- 
nent. Sans  doute,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  la 
ligne  reste,  mais  il  y  a  un  gaspillage  des  capitaux,  ce  qui 
relève  le  taux  de  l'intérêt  et  empêche  l'argent  de  se  di- 
riger vers  des  entreprises  utiles,  quand  on  a  de  pareils 
exemples  sous  les  yeux. 

La  concurrence  n'est  pas  seule  la  cause  de  l'insuccès 
de  beaucoup  de  lignes  ferrées  aux  Etats-Unis,  la  spécula* 
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tion  y  joue  encore  un  plus  grand  rôle.  On  ne  peut  se  faire 
une  idée  de  la  gestion  de  certains  conseils  d*administra- 
tion  ;  rien  n'arrête  les  directeurs,  pas  même  l'assassinat. 
Le  chemin  de  fer  de  TÉrié  est  le  type  du  genre.  La  valeur 
des  actions  manipulées  par  des  mains  habituées  à  se  ser- 
vir, avec  une  égale  aisance,  des  moyens  honnêtes  ou  cri- 
minels varie  de  100  à  10.  On  juge  des  profits  réalisés  par 
ceux  qui,  maîtres  de  la  direction,  produisent  ces  funestes 
mouvements  ;  puis,  quand  tout  est  compromis,  ils  se  re- 
tirent. On  a  vu  des  tentatives  de  ce  genre  en  France. 

Enfin,  une  dernière  cause  de  l'instabilité  de  la  pro- 
priété et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  aux  États- 
Unis,  c'est  l'intervention  des  États  eux-mêmes  dans  la 
fixation  des  tarifs  au-dessous  du  chifiï*e  maximum  stipulé 
dans  l'acte  de  concession,  comme  dans  l'Indiana  et  le 
Wisconsin. 

De  là,  difficulté  pour  les  compagnies  de  compter  sur 
un  lendemain  et,  par  conséquent,  de  rien  préparer  pour 
l'avenir.  Aussi,  au  lieu  d'administrer  dans  cette  vue,  les 
directeurs  ne  se  préoccupent  que  du  présent.  La  gestion 
de  la  ligne  n'est  plus  qu'une  opération  aléatoire  qu'on 
désire  liquider  le  plus  tôt  possible,  après  en  avoir  tiré 
tout  ce  qu'on  a  pu,  afin  de  se  mettre  à  l'abri  des  chances 
contraires. 

Les  abus  peuvent  donc  se  glisser  partout  ;  avec  le  pri- 
vilège, nous  en  avons  de  nombreux  exemples  en  France 
et,  avec  la  libre  concurrence,  nous  les  rencontrons  en 
Angleterre  et  aux  États-Unis.  Il  n'y  a  pas  de  principe 
absolu,  c'est  une  question  de  mesure  ;  si  l'État  intervient, 
et  il  intervient  toujours  en  exerçant  une  pression  sur  les 
compagnies  ou  en  les  protégeant,  ce  n'est  pas  pour  res- 
treindre la  liberté  d'initiative,  seule  source  de  progrès 
pour  les  sociétés,  mais  pour  éviter  le  gaspillage  des  ca- 
pitaux, principaux  instruments  de  la  richesse  des  nations. 
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M.  Victor  Dbrsurlb  veut  plus  particulièrement  consi- 
dérer la  question  du  premier  établissement  des  chemins 
de  fer  et  revenir  des  bords  du  Mississipi  et  du  Sacra- 
mento  pour  passer  quelques  instants  en  France. 

U  y  a  un  fait  qui  vient  de  se  passer  en  France,  dans 
plusieurs  départements,  et  dont  il  serait  heureux  de  dé- 
couvrir Texplication.  Des  conseils  généraux  ont  fait  étu- 
dier des  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  Lorsqu'une  telle 
décision  est  prise,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
sont  chargés  ordinairement  de  ce  travail,  des  enquêtes 
sont  ouvertes,  les  populations  se  sont  émues  et  viennent 
défendre  leurs  intérêts  touchés  par  les  divers  tracés  ; 
enfin,  des  compagnies  se  présentent,  on  choisit  celle  qui 
se  recommande  par  les  titres  les  plus  sérieux,  le  caution- 
nement est  déposé  et  le  traité  signé.  Il  semble  donc  qu'il 
n'y  ait  plus  qu'à  appeler  les  ingénieurs  et  à  mettre  les 
ouvriers  en  chantier.  U  n'en  est  rien,  et  cependant  il 
s'agit  d'un  chemin  et  qui  ne  fait  nullement  double  emploi 
avec  une  ligne  déjà  exploitée  ;  et  cependant,  chose  mer- 
veilleuse, la  compagnie  ne  demande  de  subvention  ni 
aux  particuhers,  ni  aux  communes,  ni  au  département, 
ni  à  l'État. 

Tout  est  suspendu,  et  c'est  l'État  lui-même  qui  inter- 
vient et  qui  vient  dire  à  nos  assemblées  départementales, 
par  l'organe  du  ministre  des  travaux  publics  :  «  Votre 
projet  a  été  bien  étudié,  aucune  subvention  n'est  deman- 
dée, j'en  conviens,  mais  l'État  n'en  refusera  pas  moins 
le  décret  d'utilité  publique.  » 

En  vérité,  il  est  à  soupçonner  qu'il  devait  y  avoir  en 
cette  affaire  quelque  sorcellerie,  quelque  mystère.  Sans 
doute,  l'époque  des  grands  scandales,  des  corruptions 
administratives  est  passée  ;  mais,  en  cette  matière,  il  y  a 
ce  qu'on  dit  et  ce  qu'on  pense  sans  le  dire.  Osons  cher- 
cher la  vraie  cause  qui  explique  l'ingérence  si  fUneste  de 
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l'État  dans  la  question  des  chemins  de  fer  départemen- 
taux, osons  demander  si  toute  cette  sorcellerie  apparente 
ne  résulte  pas  de  Tinfluence  de  puissants  personnages 
qui  siègent  dans  les  conseils  d^administration  des  grandes 
compagnies. 

Sans  doute,  on  se  fait  illusion,  on  est  parfaitement  par 
de  toute  corruption,  on  prend  exclusivement  l'intérêt  de 
ces  pauvres  actionnaires  condamnes  d'avance  à  la  ruine, 
on  prend  Tintërât  de  TÉtat  sur  qui  peut  retomber  la  chargée 
d'une  entreprise  mise  en  séquestre,  on  défend  l 'intérêt 
des  générations  futures  et  de  l'État  nu  propriétaire  des 
grandes  lignes,  et  c'est  au  nom  de  tous  ces  grands  inté* 
rets  qu'on  reflise  Vexequafur  à  une  compagnie  sérieuse, 
qui  est  toute  prête  d  doter  le  pays  d'un  nouveau  chemin 
de  fer,  qui  a  déposé  son  cautionnement  et  qui  ne  demande 
de  subvention,  comme  nous  Tavons  dit,  ni  aux  particu- 
liers, ni  aux  communes,  ni  au  département,  ni  à  YÉtai. 

Ce  sont  là  non  pas  des  spéculations  théoriques,  mais 
des  faits  qui  se  sont  passés  et  qui  sont  consignés  dans 
les  procès-verbaux  de  nos  assemblées  départementales. 
Évidemment,  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
sera  illusoire  tant  que  toute  entreprise  nouvelle  sera  su- 
bordonnée au  bon  plaisir  ministériel  ;  et  sans  aller,  immé- 
diatement et  sans  transition,  jusqu'à  la  liberté  américaine 
ou  anglaise,  il  n'y  a  pas  une  objection  sérieuse  opposée 
à  une  réforme  qui  donnerait  une  autorité  nouvelle  aux 
décisions  de  nos  conseils  généraux. 

Si  l'infériorité  kilométrique  du  réseau  français  comparé 
à  celui  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique  et  des  États-Unis, 
est  un  mal  évident,  de  bons  esprits  ont  raison  de  penser 
que  la  décentralisation  administrative,  sagement  et  lar- 
gement développée,  contribuerait  efficacement  à  com- 
pléter le  système  de  nos  voies  ferrées. 

Sous  le  régime  actuel,  il  n'est  pas  si  petit  tronçon  de 
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chemin  que  l'administra tion  supérieure,  subissant  une 
mystérieuse  influence,  ne  puisse  réussir  à  accuser  de  dis- 
simuler une  oeuvre  d'intérêt  général.  Nous  sommes  ainsi 
condamnés  à  rester  en  arrière  des  peuples  qui  sont  affran- 
chis d'une  telle  tutelle  administrative,  et  pourtant  l'exa- 
men des  objections  qu'on  oppose  à  un  régime  plus  libéral 
en  démontre  sans  peine  l'inanité. 

Soumettre  tous  les  actionnaires  fliturs  à  une  sorte  de 
conseil  judiciaire,  qui  serait  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, ce  serait  ressusciter  le  vieux  fantôme  de  l'État- 
providence  ;  or,  ce  n'est  pas  dans  le  sein  de  la  Société 
des  économistes  qu'on  a  besoin  de  longs  discours  pour 
réfuter  l'erreur  de  TÉtat-providence. 

Opposer  à  l'établissement  de  nouveaux  chemins  de  fer, 
dans  les  conditions  formulées  au  début,  le  danger  pour 
l'État  d'être  obligé  de  reprendre  une  ligne  ruinée,  c'est 
nous  mettre  en  présence  du  sophisme  qui  nous  empêche- 
rait de  sortir  dans  la  rue  par  crainte  de  la  tuile  qui  peut 
nous  tomber  sur  le  front,  c'est  condamner  toute  innova- 
tion, toute  tentative  de  progrès. 

Dire  que  la  concession  de  nouveaux  chemins  de  fer  ne 
rapportera  rien  à  l'État  et  diminuera  la  valeur  de  la  nue 
propriété  des  anciennes  lignes,  ce  sont  là  des  considéra- 
tions mesquines  dont  il  est  impossible  de  tenir  compte. 
L'intérêt  de  l'État  est-il  donc  calculé  comme  l'inventaire 
d'un  petit  détaillant  ou  comme  le  bilan  d'un  comptoir  d'es- 
compte ?  Galcule-t-on  le  profit  net  et  immédiat  de  l'État 
quand  on  décide  l'exécution  des  travaux  publics,  tels 
qu'une  route,  un  canal  ou  un  pont?  C'est  le  grand  intérêt 
social  de  la  circulation  qu'on  a  en  vue,  et  non  un  petit 
intérêt  pécuniaire.  Quand  l'État  dépense,  ce  n'est  pas 
pour  rentrer  directement  et  sans  délai  dans  ses  avances. 
Le  plus  souvent,  le  profit  des  travaux  publics  n'est  pas 
apparent;  il  revient  à  l'État  de  mille  manières,  par  les 
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voies  les  plus  longues  et  les  plus  détournées,  et  lors  même 
qu'il  n'y  a  en  apparence  qu'un  profit  moral,  souvent  en 
dernière  analyse  un  œil  exercé  sait  reconnaître  comment 
ce  qui  semble  dépensé  en  pure  perte  pour  les  caisses  pu- 
bliques apporte  un  avantage  final  par  l'effet  produit  sur 
la  double  circulation  des  idées  et  des  richesses. 

On  peut  encore  discuter  sur  la  valeur  du  régime  de  la 
liberté  absolue  comme  celle  de  l'Amérique,  au  point  de 
vue  du  premier  établissement  des  chemins  nouveaux  ; 
mais  ce  qu'on  ne  peut  refuser  d'admettre  sans  hésiter  et 
sans  tarder,  c'est  la  nécessité  délaisser  jouer  un  rôle 
sérieux  en  ces  sortes  d'affaires  aux  conseils  généraux  et 
de  reconnaître  qu'ils  sont  aussi  bons  juges  de  l'utilité  pu- 
blique des  chemins  départementaux  que  le  ministre  le 
plus  habile  ;  des  libertés  nouvelles  en  pareille  matière, 
loin  d'être  un  danger,  contribueraient  efficacement  et 
utilement  au  développement  de  la  circulation  au  milieu 
d^une  nation  aussi  riche  et  aussi  laborieuse  que  la  France 
de  nos  jours. 

M.  Clément  JuGLAR  a,  non  moins  que  M.  Deheurle,  été 
surpris,  indigné  même,  de  voir  l'État  refuser  son  ap- 
probation à  certains  chemins  de  fer  concédés  par  les 
Cionseils  généraux,  et  dont  les  concessionnaires  ne  ré- 
clamaient, cependant,  au  début  du  moins,  aucune  sub- 
vention. 

Quel  pouvait  être  le  mobile  de  ce  refus  ?  C'est  ce  que 
l'expérience  et  ce  qui  se  passe  aigourd'hui  lui  ont  appris. 

Malgré  sa  rigueur,  l'État  a  laissé  faire  beaucoup  de 
ces  petites  lignes,  et,  sauf  de  rares  exceptions,  elles  ne 
demandent  toutes  qu*à  être  déchargées  du  fardeau  qui 
les  écrase,  et  à  se  vendre  aux  grandes  compagnies  dont 
elles  augmenteraient  ainsi  l'omnipotence. 

On  comprend  alors  Taudace  de  certains  groupes  de 
financiers  et  d'entrepreneurs  dont  le  métier  recherche 
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les  grands  mouvement?  de  fonds  et  les  grands  travaux. 
Le  capital,  fictif  pour  la  grosse  part,  est  constitué  par  des 
apports,  puis  on  émet  des  obligations,  on  exécute  la  ligne, 
et  après  une  longue  série  de  variations  du  cours  des 
actions,  quand  il  est  prouvé  que  la  ligne  ne  paye  pas,  on 
demande  la  fusion  et  le  rachat  par  une  des  grandes  com- 
pagnies voisines,  sinon  le  payement  des  obligations  étant 
suspendu,  le  discrédit  va  s'étendre  à  toutes  les  autres  et 
le  crédit  des  chemins  de  fer  sera  compromis. 

La  situation  est  grave,  et  l'on  comprend  qu'on  hésite 
sur  le  parti  à  prendre. 

Quant  aux  promoteurs  de  ces  lignes,  après  avoir  cher- 
ché des  profits  en  dehors  de  l'exploitation^  ils  remettent 
le  sort  des  actionnaires  et  des  porteurs  d'obligations 
entre  les  mains  de  l'État,  tout  disposés,  quant  à  eux,  à 
entreprendre  une  nouvelle  ligne  sans  subvention. 

M.  Emile  âlglavb  expose  le  fonctionnement  des  deux 
systèmes  opposés  qui  peuvent  présider  à  l'organisation 
des  chemins  de  fer,  et  montre  qu'ils  ont  chacun  leurs 
inconvénients  propres  qu'il  est  difficile  d'éviter. 

Dans  le  système  de  la  liberté  absolue,  chacun  crée  des 
chemins  de  fer  comme  il  veut,  ce  qui  est  avantageux  aux 
grandes  directions  commerciales  pour  lesquelles  on  éta- 
blira sans  doute  plusieurs  lignes  concurrentes  à  tarifs 
modérés.  Mais,  par  contre,  chaque  compagnie  est  maî- 
tresse de  ses  tarifs,  qu'elle  peut  même  refuser  d'appli- 
quer à  certains  expéditeurs,  et  les  petites  lignes  seront 
probablement  délaissées,  ou  grevées  de  tarifs  exorbitants 
si  elles  s'établissent. 

Dans  le  système  du  monopole  de  l'État,  plus  ou  moins 
protégé  par  les  concessions  à  des  grandes  compagnies 
financières,  on  obtiendra  sans  doute  une  organisation 
plus  rationnelle  et  plus  économique  du  réseau  en  évitant 
le  double  emploi.  Mais  les  grandes  directions  commer* 
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ciales  seront  moins  riohement  desservies,  et  le  soin  qu'on 
aura  pris  de  ne  pas  léser  les  vieux  intérêts  généra  sans 
douta  le  développement  des  nouveaux. 

Chaque  pays  doit  choisir  entre  ces  deux  systèmes  sui- 
vant sa  situation  particulière,  sans  espérer  éviter  tous 
les  inconvénients  au  parti  qu*il  choisira.  Les  États-Unis 
ne  pouvaient  pas  hésiter  à  adopter  le  régime  de  la  liherté 
absolue  qui  convenait  seul  à  leur  tempérament.  La  si* 
tuation  n'était  peut-être  pas  tout  à  fait  la  même  en 
France . 

Aigourd'hui  on  se  plaint  pourtant,  dans  les  pays  de 
liberté  comme  dans  les  pays  de  monopole,  cela  tient  à  ce 
que  le  principe  protecteur  de  chaque  système  a  mal  fonc- 
tionné. La  concurrence,  qui  doit  protéger  le  public  dans 
le  système  de  la  liberté,  est  transformée  en  une  coalition 
de  compagnies  créant  un  monopole  de  fait  plus  écrasant 
encore  que  le  monopole  de  droit.  M.  Alglave  montre  avec 
détails  que  cette  disparition  de  la  concurrence  tient  aux 
conditions  d'établissement  de  chemins  de  fer. 

Dans  le  système  du  monopole,  le  public  doit  être  pro- 
tégé par  la  réglementation  du  gouvernement;  mais  il 
semble  bien  qu'en  France  cette  réglementation  n'a  pas 
eu  toute  la  prudence  nécessaire.  On  s'est  lié  visà^vis  des 
compagnies  par  des  concessions  séculaires  et  par  des 
conventions  qui  rendent  l'Etat  solidaire  de  toutes  leurs 
pertes  ou  même  de  la  diminution  des  bénéfices. 

Il  aurait  mieux  valu  faire  construire  d'abord  les  ohe*- 
mins  de  fer  et  confier  leur  exploitation  à  des  compagnies 
pour  de  très  courtes  périodes,  de  manière  à  pouvoir 
répondre  aux  exigences  des  nouvelles  situations  écono- 
miques. 

Mais  avûourd'hui  on  est  lié  par  les  traités.  D'ailleurs, 
en  voulant  combiner  ces  systèmes  inconciliables,  on  ne 
ferait  souvent  qu'additionner  les  déftmts  particuliers  de 
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chaoun.  C'est  ce  qui  arriverait  par  exemple,  si  le  gouver- 
nement se  donnait  la  tâche  de  renflouer  toutes  les  com* 
pagnies  malheureuses  qu'il  a  laissé  s'établir  au  nom  de 
la  liberté. 

M.  Alph.  Bertrand  explique  la  lenteur  avec  laquelle  se 
multiplient  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  par  les  dir- 
acuités  qu'éprouvent  les  compagnies,  parvenues  à  se 
constituer,  à  obtenir  les  décrets  d'utilité  publique. 

Lorsqu'on  1865  la  loi  du  12  juillet  faisait  entrer  dans 
les  attributions  des  conseils  généraux  la  concession  et  la 
nue  propriété  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  l'admi- 
nistration  n'avait  pas  pu  se  dissimuler  les  pertes  et  les 
abus  auxquels  devait  donner  lieu  ce  nouveau  pouvoir 
confié  à  des  corps  étrangers  à  des  questions  de  cette  na- 
ture et  dirigés  trop  souvent  par  des  intérêts  de  clocher. 

Elle  s'était  donc  prudemment  réservé  le  droit  d'ac- 
corder la  déclaration  d'utilité  publique  et  d'autoriser 
l'ouverture  des  travaux.  Les  dangers  qu'elle  prévoyait 
étaient  devenus  plus  menaçants  par  suite  du  développe- 
ment de  notre  système  électoral  et  de  la  coutume  adoptée 
par  les  conseils  de  confier  l'examen  des  demandes  de 
concession  aux  membres  dont  les  cantons  sont  les  plus 
intéressés  à  la  confection  de  ces  lignes. 

On  ne  peut  pas  être  surpris  que  l'État  ait  eu  recours  à 
ce  moyen  de  défense,  quand  il  est  dit  qu'en  1872  les  con- 
seils généraux  ont  concédé  à  des  compagnies  plus  de 
20000  kilomètres  de  chemins  de  fer  dont  un  grand 
nombre  devront  se  souder  pour  constituer  de  nouveaux 
réseaux  parallèlement  et  en  concurrence  avec  les  an  - 
ciennes  lignes  subventionnées  par  le  budget;  et  quand 
nous  avons  vu  le  tracé  de  quelques*uns  de  ces  chemins 
parcourir  en  zigsag  un  département  pour  aller  établir 
des  gares  dans  certains  cantons  privilégiés. 

M.  Joseph  OAaNiBR  ne  voudrait  pas  que  Ton  continuât 
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à  arguer  dans  cette  question  et  dans  d'autres  du  manque 
d'initiative  en  France.  Ce  manque  d'initiative  a  été  sou- 
vent causé  par  l'intervention  du  gouvernement  et  par 
l'excès  de  la  réglementation  administrative.  Si,  dès  le 
début,  le  gouvernement  et  les  Chambres  s'étaient  moins 
pressés,  les  compagnies  se  seraient  produites  plus  tôt  ; 
il  y  aurait  aigourd'bui  plus  de  lignes  de  cbemins  de  fer, 
et  moins  de  monopole. 

Au  sujet  du  monopole,  que  le  législateur  devrait  s'at- 
tacher à  limiter  et  à  restreindre,  M.  Garnier  fait  remar- 
quer que  rintervention  du  législateur  est  forcée,  puisqu'il 
doit  autoriser  l'expropriation  et  poser  les  conditions  aux 
concessionnaires.  Mais  le  législateur  aurait  pu  ne  pas  se 
faire  juge  des  effets  de  la  concurrence  et  autoriser  toutes 
les  entreprises.  Gomme,  en  fait,  il  a  cru  devoir  se  con- 
stituer arbitre  et  protecteur,  le  monopole  s'en  est  suivi  ; 
au  monopole  naturel  est  venu  s'adjoindre  le  monopole 
artificiel. 

On  pourrait  désormais  agir  autrement  :  laisser  faire 
les  entrepreneurs  concurrents  à  leurs  risques  et  périls, 
diminuer  rintervention,  limiter  l'étendue  des  réseaux  et 
simplifier  les  règlements  dont  se  plaignent  à  la  fois  le  pu- 
blic et  les  compagnies. 

G'est  une  grosse  besogne  pour  les  législateurs,  qui 
sont  le  plus  souvent  actionnaires  et,  comme  tels,  natu- 
rellement portés  à  fortifier  le  monopole  et  à  voter  des 
lignes  nouvelles  vivement  demandées  par  leurs  électeurs. 
La  solution  de  ces  complications  sera  l'œuvre  de  la  fin 
du  dix-neuvième  siècle,  dont  nous  avons  entamé  le  der- 
nier quart. 

M.  Léopold  Hbrvieux,  se  plaçant  au  point  de  vue  des 
intérêts  français,  pense  qu'il  ne  faut  pas  songer  à  sup- 
primer en  France  le  monopole  qui,  d'ailleurs,  s'il  est  bien 
entendu,  lui  paraît  offirir  de  grands  avantages. 
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Suivant  lui,  si  le  monopole  n'existait  pas,  il  se  serait 
peut-être  créé  entre  les  grands  centres  plus  de  lignes 
concurrentes  ;  mais  les  lignes  d'intérêt  local ,  encore  si 
incomplètes,  seraient  sans  doute  beaucoup  moins  avan- 
cées. Aucune  compagnie  n'entreprendrait  ces  lignes  peu 
productives,  si  elle  avait  la  perspective  de  voir  des  ré- 
seaux concurrents  se  créer  et  lui  enlever  un  trafic  déjà 
insuffisant.  En  outre,  si  la  libre  concurrence  existait,  tout 
le  temps  qu'elle  durerait,  les  prix  de  transport  seraient 
excessivement  réduits  ;  mais,  en  dernier  lieu,  le  concur- 
rent victorieux,  resté  seul,  élèverait  ses  prix  de  trans- 
port de  la  façon  la  plus  exagérée  et  en  même  temps  la 
plus  funeste.  Le  monopole  évite  ce  danger,  car  il  permet 
d'imposer  au  concessionnaire  des  tarifs  qui  créent  pour 
lui  un  maximum  infranchissable. 

Cela  dit,  il  faut  reconnaître  que,  sous  l'empire  du  mo- 
nopole, le  développement  des  chemins  de  fer  est  fort 
lent  en  France,  et  il  n'est  pas  inutile  de  chercher  la  cause 
du  mal.  Suivant  M.  Hervieux,  elle  est  dans  la  résistance 
souvent  systématique  et  toujours  invincible  que  l'État 
oppose  illégalement  à  l'exécution  des  réseaux  concédés 
par  les  conseils  généraux. 

La  loi  du  10  août  1871,  dans  son  article  46,  a  investi 
les  conseils  généraux  du  droit  de  statuer  définitivement 
sur  les  concessions  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 
Toutes  les  concessions  accordées  par  eux  en  vertu  de  la 
loi  antérieure  étaient  subordonnées  à  l'approbation  du 
chef  de  l'État.  Aujourd'hui,  elles  sont  définitives,  et  si, 
dans  les  vingt  jours  qui  suivent  la  clôture  de  la  session, 
le  préfet,  représentant  TÉtat,  n'a  pas  demandé  l'annula- 
tion, elles  sont  inattaquables. 

Le  décret  d'utilité  publique,  qui  doit  venir  après  et  qui 
doit  permettre  de  procéder  aux  expropriations,  n'est  que 
la  constatation  d'un  fait,  et,  en  principe,  le  chef  de  l'État 
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ne  peut  refïiser  de  le  rendre.  Mais,  dans  la  pratique,  il  en 
est  autrement.  Les  grandes  compagnies  voient  très  sou- 
vent avec  regret  se  créer  de  petits  réseaux,  qui,  en  se 
raccordant  successivement,  peuvent  finir  par  détourner 
une  partie  de  leur  trafic,  et  très  souvent  elles  emploient 
toute  leur  infiuence  auprès  de  l'administration  centrale 
pour  empêcher  que  le  décret  d'utilité  publique  ne  soit 
rendu  et  pour  rendre  illusoires  les  concessions  des  con- 
seils généraux.  Que  de  lignes  concédées  depuis  bien  des 
années  restent  inexécutées  faute  d'obtention  du  décret, 
que  leurs  concessionnaires  ne  verront  jamais  venir  ! 

C'est  là  qu'est  le  mal.  Que  la  loi  du  40  août  1871,  qui  a 
été  un  grand  progrès,  soit  exécutée  et  au  besoin  fortifiée  ; 
que  le  chef  de  TÉtat  soit  tenu  de  rendre  le  décret  si  sou- 
vent refusé,  et  Tessor  ne  sera  pas  arrêté  par  un  mono- 
pole qui,  au  contraire,  en  rassurant  le  concessionnaire, 
développera  en  lui  l'esprit  d'entreprise. 

M.  Michel  Chkvalier,  président,  dit  qu'après  une  dis- 
cussion aussi  intéressante  que  celle  qui  vient  de  se  dé- 
rouler sur  les  chemins  de  fer  et  sur  les  améliorations 
qu'en  comporte  l'exploitation,  il  est  utile  de  remarquer 
qu'en  somme  la  majeure  partie  des  orateurs  a  considéré 
et  dépeint  le  régime  où  la  liberté  domine  comme  supé- 
rieur à  celui  où  c'est  la  réglementation  qui  est  préférée. 
La  liberté  a  ses  inconvénients,  mais  à  ces  maux  il  y  a 
des  remèdes  que  tout  esprit  libéral  admettra.  Le  régime 
de  la  liberté  n'exclut  ni  la  surveillance,  ni  le  contrôle.  Il 
exclut  encore  moins  la  responsabilité  qui  en  est  l'accom- 
pagnement obligé.  La  loi  peut  et  doit  rendre  la  respon- 
sabilité efficace  par  les  sanctions  pénales  qu'elle  y  atta- 
cherait. 

La  publicité,  mode  de  surveillance  qui  ne  coûte  rien, 
est  un  des  plus  sûrs  expédients  auxquels  on  puisse  re- 
courir pour  pré  venir  les  abus.  Si  l'administration  publiait 
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too8  les  ans  un  rapport  où  seraient  exposes  les  accidents 
avec  leurs  conséquences,  et  les  manquements  divers 
auxquels  les  compagnies  se  seraient  laissées  aller  dans  le 
service  public  et  dans  le  service  privée  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  seraient  davantage  sur  leurs  gardes, 
elles  seraient  attentives  à  punir  leurs  agents  qui  seraient 
fautifs  et  à  récompenser  ceux  qui  se  comporteraient  bien. 
On  aurait  lieu  d'attendre  aussi  de  bons  effets  de  Tem*^ 
pressement  que  mettraient  les  journaux  à  accueillir  les 
plaintes  du  public.  Jusqu'ici  le  plus  grand  nombre  des 
journaux  ont  été  peu  complaisants  pour  les  particuliers 
qui  avaient  des  griefs  contre  les  oompagniesi  En  Angle- 
terre, au  contraire,  toute  personne  connue  qui  a  subi  une 
vexation  ou  qui  a  été  témoin  d'un  fait  irrégulier,  comme 
serait  un  retard  notable,  est  assurée  qu'en  adressant  une 
lettre  au  Times  la  lettre  sera  publiée. 

C'est  par  les  ft*uits  qu'on  juge  les  arbres  ;  de  méme> 
c'est  par  les  résultats  qu'on  peut  apprécier  les  mérites 
respectifs  d'un  système  d'exploitation  fondé  sur  la  liberté 
et  du  système  où  la  réglementation  sert  de  base. 

L'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Angleterre  re- 
pose sur  la  liberté  ;  non  cependant  qu'il  y  manque  de  dis- 
positions légales  propres  à  garantir  la  vie  des  personnes 
et,  chose  presque  aussi  essentielle  dans  un  pays  très  com*- 
merçant,  l'égalité  de  traitement  pour  tous.  La  concur- 
rence y  est  admise  largement.  Entre  deux  points  extrêmes 
notablement  éloignés,  il  y  a  souvent  deux,  trois  ou  quatre 
lignes,  qui  diffèrent  cependant  par  les  localités  intermé- 
diaires qu'elles  traversent;  cette  concurrence  force  les 
compagnies  à  ne  négliger  aucun  progrès  possible.  On 
s'en  rapporte  aux  compagnies  pour  toutes  sortes  de 
choses,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  le  nombre,  la 
vitesse  et  la  composition  des  trains,  les  tarifs  des  voya* 
geurs  et  des  marchandises  sous  des  maxima  fort  larges 


440  KlHCI   DV   ■   SÉCBKIHB   1876. 

en  ^aëral  qae  le  lé^slateur  a  fixés  et  qu'il  peut  modi- 
fier. Ed  Fremce,  tout  est  réglementé  ;  les  compagnies  ne 
peuvent  faire  an  geste,  modifier  quoi  que  ce  soit,  mettre 
un  nouveau  train  en  route,  lui  imprimer  telle  vitesse  oa 
telle  autre,  se  servir  de  telle  ou  tdle  machine,  sans  avoir 
subi  la  formalité  dite  de  [homologation,  qui  est  une  sorte 
particulière  de  permise 
affiches  préalables  poi 
lyouter  à  leur  tarif  de  tr 
selon  M.  Charles  de  F 
naires  publics  qui  ont  i 
trôler  nos  compagnies  ( 
il  y  en  a  quatre  qui  pi 
rapports  instructifs  sur 
qui  est  publié  des  travi 
car  les  notes,  relevés  et 
goufiî?er  dans  des  cartoo 
A  quoi  est-on  arrivé; 
des  modes  si  divers  ?  G 
la  seule  qui  importe.  Ei 
mieux  servis  qu'en  Fra 
Ils  ont  plus  de  facilités  pi 
qui  est  le  maximum  des 

lomètres,  est  remplacée,  en  Angleterre,  par  celle  de  60, 
65  et  plus.  M.  Charles  de  FranqueviUe  en  a  donné  le  re- 
levé comparatif.  Le  bénéfice  de  cette  locomotion  rapide 
est  à  l'usage  de  toutes  les  classes,  taudis  qu'en  France, 
jusqu'au  mois  de  novembre  1876,  le  maximum  de  50  à  53 
a  été  réservé  à  la  première  classe.  C'est  cet  automne  seu- 
lement que  quelques-unes  des  compagnies  françaises, 
s'étant  mises  au  courant  des  résultats  avantageux  que  le 
système  libéral  avait  procuré  aux  compagnies  anglaises, 
l'ont  introduit  chez  elles.  Il  est  hors  de  doute  que  cette 
commodité,  si  elle  est  ofl'erte  d'une  manière  générale  aux 
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classes  mëdiocrement  oa  peu  aisées  de  la  France,  multi- 
pliera les  voyageurs  dans  une  forte  proportion,  et  que  les 
compagnies  en  retireront  un  gros  supplément  de  profit, 
comme  cela  a  eu  lieu  en  Angleterre. 

Pareillement  pour  le  service  des  marchandises.  Celui 
qui  aura  observé  comment  il  s'effectue  en  Angleterre 
n'en  croit  pas  ses  yeux  quand  il  arrive  en  France.  En 
Angleterre,  une  distance  comme  celle  de  Paris  à  Lyon 
serait  franchie  par  les  marchandises  en  petite  vitesse 
dans  le  délai  d'un  jour.  En  France,  il  en  faut  cinq  ou  six. 
Les  centres  de  commerce  et  de  fabrication  qui  bordent 
la  Méditerranée  sont,  pour  l'arrivée  de  leurs  marchan- 
dises à  Paris,  astreints  à  des  délais  de  onze,  douze  et 
quatorze  jours.  En  Angleterre,  dans  la  plupart  des  cas, 
ce  ne  serait  que  de  deux  jours. 

Il  est  bien  clair  que,  par  là,  on  restreint  beaucoup  les 
affaires,  ce  qui  est  préjudiciable  aux  compagnies.  Malgré 
cela,  toutes  les  réclamations  qu'on  leur  adresse  sont  sans 
effet. 

Les  rapports  entre  les  grandes  compagnies  et  les 
petites  laissent,  dit  M.  Michel  Chevalier,  beaucoup  à  dé- 
sirer en  France.  Le  gouvernement  est  institué  l'arbitre, 
mais  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  observe  peu  l'impartialité. 
Les  Anglais  ont  trouvé  un  système  qui  écarte  ou  apaise 
rapidement  ces  différends  de  compagnie  à  compagnie 
et  qui  permet  aussi  aux  simples  particuliers  d'avoir  rai- 
son des  abus  qu'on  se  serait  permis  à  leur  égard.  C'est  la 
création  d'un  tribunal  spécial  qui  est  en  même  temps  un 
corps  administratif  et  auquel  sont  déférés  tous  les  litiges 
relatifs  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Ce  tribunal 
juge  en  dernier  ressort,  promptement  et  avec  des  Arais 
très  modiques.  Cette  création  est  accompagnée  de  di- 
verses clauses,  insérées  dans  une  loi  de  juillet  1873,  qui 
établissent  en  fait  l'égalité  des  droits  et  du  traitement 
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entre  les  grandes  compagnies  et  les  autres.  Une  inatîto- 
tion  semblable  à  oe  tribmial  spécial  des  chemins  de  fer 
serait,  en  France,  un  grand  bienfait. 

M.  Michel  Chevalier  rappelle  les  observations  présen- 
tées par  plusieurs  orateurs  au  suyet  des  chemins  de  fer 
dits  (Tintirêt  local  qui  relèvent  des  conseils  généraux  des 
départements.  Il  lui  semble  que,  dans  la  pratique  de  Tad- 
ministration)  les  droits  reconnus  aux  conseils  généraux 
par  la  loi  du  10  août  1871  sont  méconnus^  ainsi  que  ces 
orateurs  Font  indiqué.  À  vrai  dire,  ces  droits  n'existent 
plus.  Le  dommage  causé  aux  départements  par  cette  ma- 
nière d'agir  est,  dans  certains  cas,  déplorable,  énorme. 
II  connaît  un  département  qui  avait  traité  avec  une  com- 
pagnie solide  pour  l'exécution  de  300  kilomètres  de  che- 
mins de  fer,  à  des  conditions  très  avantageuses,  et  qui 
s'est  vu  enlever  ce  réseau  par  l'interprétation  erronée 
qui  a  été  donnée  aux  termes  de  la  loi  organique  des 
conseils  généraux. 

Une  conclusion  que  M.  Michel  Chevalier  considère 
comme  ressortant  de  l'ensemble  des  faits  actuels,  c'est 
qu'il  serait  urgent  d'ouvrir,  sur  l'ensemble  de  la  question 
des  chemins  de  f^r,  une  enquête  parlementaire  où  l'on 
procéderait  selon  le  mode  excellent  qui  est  usité,  en  An- 
gleterre, par  la  Chambre  des  communes  et  celle  des  pairs. 
De  cette  manière,  tous  les  intérêts  seraient  entendus.  Le 
législateur  et  le  public  aussi  seraient  édifiés  et  l'on  sorti- 
rait aisément  de  ce  qui  paraît  un  dédale.  Les  Anglais  ont 
eu  quatre  ou  cinq  enquêtes  de  ce  genre. 

liittrb  de  m.  buoârb  pbtit. 

Monsieur  lb  président, 

J*ai  suivi  aveo  intérêt  le  débat  relatif  à  la  question  des  ebe- 
mins  de  fer  mise  à  Tordre  du  jour,  lors  de  la  dernière  séance  de 
la  Société  d'économie  politique.  La  discussion  s^est  concentrée 
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sur  trois  points  :  le  monopoU  de  fait  dont  jouissent  les  grandes 
compagnies,  la  liberté  illimitée  en  matière  d*exploitation  de 
voie  ferrée,  et  enân  le  système  de  réglementation. 

Je  n*ai  pas  à  examiner  séparément  chacune  de  ces  (rois  ques* 
lions  avec  l'importance  qu'elle  comporte,  ce  qui  me  conduirait 
trop  loin,  mais  simplement  à  considérer  la  question  d'une  ma- 
nière plas  précise;  )e  veux  parler  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local. 

M.  Michel  Chevalier  a  présenté  les  observations  les  plus  Justes 
et  les  pins  opportunes,  relativement  à  Fabus  du  monopole  des 
grandes  compagnies,  et  je  ne- puis  que  m'associer  à  ses  paroles 
pour  demander  que  la  publicité  la  plus  étendue  soit  donnée  aux 
nombreux  abus  dont  le  traûc  sur  les  grands  réseaux  fait  souffrir 
les  expéditeurs  et  les  destinataires.  Gomme  lui,  je  souhaite  une 
enquête,  mais  une  enquête  sériensCf  effective  et  non  ofticielle. 

En  tout  cas,  ce  n'est  là  qu'une  question  subsidiaire  pour  le 
moment;  ce  qui  est  le  plus  important,  et  le  plus  digne  d'être  pris 
en  oonsidération,  c'est  le  sort  réservé  aux  compagnies  des  che* 
mins  de  fer  d'intérêt  local  dont  le  crédit  est  profondément  at- 
teint, et  l'avenir  des  plus  menaces.  Le  gouvernement  est  saisi 
d'un  projet  de  loi,  une  commission  est  nommée,  et  une  décision 
devra  être  bientôt  prise  pour  rassurer  les  nombreux  intérêts 
engagés  dans  ces  entreprises. 

Que  sortira-t-il  de  ces  délibérations?...  Une  ruine  un  peu  moins 
profonde  que  la  faillite,  mais  qui  n'en  sera  pas  moins  une  ruine. 
Le  gouvernement  est  intéressé  à  la  conjurer  dans  la  limite  de 
ses  attributions,  mais  il  sera  impuissant  à  éviter  des  pertes  con- 
sidérables. 

Quelques  orateurs  dans  la  dernière  discussion  ont  pensé 
qu'avec  un  système  de  liberté  comme  en  Angleterre  ou  en  Amé- 
rique, la  ruine  eût  pu  être  évitée.  C'est  une  erreur;  dans  ces 
deux  pays,  les  petites  compagnies  ont  toujours  dû  subir  la  con- 
currence des  grandes,  et  si  elles  l'ont  supportée  et  vaincue,  c'est 
que  leur  réseau  avait  une  étendue  assez  considérable  pour  que 
le  trafic  couvrît  les  frai?,  mais  elles  n'ont  pas  gagné  d'argent. 

Et  d'ailleurs,  établir  une  comparaison  entre  nos  réseaux  ft*an- 
çais  et  les  réseaux  américains  ne  serait  pas  un  parallèle  exact, 
attendu  la  différence  kilométrique  exploitée  des  deux  pays*  Dans 
tous  les  cas,  nous  devons  constater  que  les  faillites  sont  nom- 
breuses en  Amérique,  tandis  qu'en  France  elles  ne  se  sont  pas 
encore  produites  grâce  à  la  réglementation  gouvernementale. 
'  Or,  la  situation  faite  actuellement  aux  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  repose  :  1*  sur  l'étendue  et  la  mesure  de  la  concession  qui 
leur  a  été  accordée  par  l'Etat  ;  2<'  sur  leur  organisation  financière. 
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C«8  qaestions  oe  feraient  plas  à  examiner  si  lesdîtes  K^rnes 
étaient  en  pleine  exploitation,  mais  je  suis  contraint  de  recon- 
naître (et  c'est  là  le  pins  triste  de  la  question)  que,  poar  bon 
nombre  d'entre  elles,  le  réseau  est  à  peine  terminé! 

n  faut  TaToner  avec  pein»,  mais  le  cahier  des  charges  imposé 
anx  petites  compagnies  comporte  le  germe  de  leur  ruine  ;  on  les 
a  assimilées  aux  grandes  compagnies  et  on  leur  a  imposé  les 
mômes  obligations  et  les  mêmes  tarifs.  Si  ces  dernières  avaient 
maintenu  les  leurs  dans  les  termes  de  leurs  cahiers,  peut  être 
auraient-elles  permis  à  leurs  concurrentes  de  se  soutenir,  mais 
l'esprit  de  réglementation,  qui  n'avait  pas  prévu  la  concurreDce 
possible  en  fixant  un  taux  minimum^  n'a  pas  imposé  aux  grandes 
compagnies  l'obligation  de  ne  pas  descendre  au-dessous.  De 
cette  manière,  pour  absorber  tout  le  trafic  à  leur  profit,  les 
grandes  compagnies  ont  sur  certains  parcours  de  leur  réseaa 
effectué  le  transport  a  perte. 

Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  sont  des  lignes  secondaires, 
des  réseaux  traversant  des  localités,  et  par  conséquent  destinés 
à  mettre  les  départements  en  rapport  direct  en  les  reliant  sur  un 
point  central,  c'est-à-dire  avec  une  grande  ligne,  un  grand  ré- 
seau. Bon  gré  mai  gré,  il  fallait  donc  entrer  en  relations  directes. 
Si  c'était  d'un  commun  accord,  les  tarifs  appliqués  de  part  et 
d'autre  auraient  fait  considérer  les  différents  réseaux  comme 
solidaires,  mais  si  c'était  sans  l'acquiescement  des  grandes  com- 
pagnies, il  fallait  s'attendre  de  leur  part  à  une  concurrence 
désastreuse  pour  les  lignes  secondaires,  quoique  sans  profit  pour 
les  lignes  principales. 

Dans  le  premier  cas,  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  n'eus- 
sent pas  réalisé  d'importants  bénéfices,  pas  plus  qu'ils  n'en  réali- 
seront jamais,  leur  trafic  étant  trop  restreint;  mais  ils  se  seraient 
soutenus,  ils  auraient  payé  leurs  intérêts,  et  avec  le  temps  au- 
raient désintéressé  leurs  actionnaires,  soit  par  une  fusion  amiable 
ou  par  un  rachat  par  l'Ëtat,  voire  même  par  le  département. 

Car,  bien  que  leur  situation  soit  des  plus  précaires,  je  n'hésite 
pas  à  reconnaître  que  leur  existence  est  une  cause  de  prospérité 
pour  les  départements  en  facilitant  l'accès  des  débouchés.  Mal- 
heureusement, les  capitaux  considérables  qu'absorbe  la  mise  en 
exploitation  d'une  voie  ferrée  détruisent  pour  un  long  avenir 
toutes  chances  de  bénéfices.  C'est  donc  un  sacrifice  et  un  lourd 
sacrifice  à  subir,  surtout  en  ce  moment.  Qui  le  supportera?  L'Etat? 
Le  public? 

Hélas I  je  ne  puis  préjuger  la  solution  pendante  devant  la 
commission  législative,  mais  je  suis  persuadé  que  si  le  public  a 
répondu  avec  une  confiance  trop  aveugle  aux  promesses  de  cer- 
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taines  combinaisons  financières  qui  ont  coopéré  à  la  formation 
des  réseaux  secondaires,  TEtat  a  agi  avec  beaucoup  de  précipi- 
tation en  accordant  des  concessions  suivies  d'un  cahier  des 
charges  peu  en  rapport  avec  ces  compagnies. 

En  Belgique  où  le  trafic  est  beaucoup  moins  grand» les  réseaux 
par  conséquent  plus  petits,  la  liberté  existe  pour  Texploitation 
des  voies  ferrées,  et  il  n*y  a  pas  de  désastres,  comment  cela  se 
fait-il? 

C'est  que  TEtat  exploite  lui-même  une  partie  de  ses  réseaux, 
et  tout  en  exploitant,  il  autorise  rétablissement  de  tout  chemin 
de  fer  quand  on  lui  en  fait  la  demande.  Mais  au  préalable  une 
commission  d'enquête  est  nommée  ;  elle  est  chargée  d'étudier  : 
!•  le  tracé,  2<^  l'étendue  du  réseau,  3<»  ses  rapports  avec  les  points 
centraux,  i*»  ses  moyens  financiers,  son  système  d'organisation, 
5«  les  chances  de  profit  estimées  d*après  le  trafic  probable. 

Ces  questions  résolues,  les  initiateurs  du  projet  sont  admis  à 
discuter  avec  la  commission  gouvernementale  des  chemins  de 
fer,  et  les  tarifs  adoptés  en  commun  sont  établis  sur  le  taux  des 
grandes  lignes  à  minima  pour  les  petits  réseaux  et  à  maxima  pour 
les  grands. 

De  cette  manière,  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  peuvent 
vivre,  quoiqu'ils  ne  réalisent  pas  de  bénéfices;  ils  payent  leurs 
intérêts,  et  c'est  tout. 

En  France,  les  choses  se  font  avec  une  routine  administrative 
qui,  engageant  dans  une  certaine  mesure  la  responsabilité  de 
l'Etat,  compromet  les  intérêts  du  public.  L'établissement  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  procède  :  1<»  de  l'influence  locale 
suscitant  le  plus  souvent  les  vœux  des  conseils  généraux;  2<'  de 
la  soumission  d'un  tracé  de  chemin  de  fer,  suivie  des  travaux 
préliminaires  et  des  rapports  dUngénieurs  préposés  à  cet  effet; 
3«  de  l'étendue  kilométrique  du  réseau,  les  localités  qu'il  des- 
sert, et  le  point  central  où  il  se  relie  à  une  grande  ligne  ;  4<»  et 
enfin  les  moyens  financiers  dont  disposent  les  initiateurs  du 
projet  pour  mener  sa  réalisation  à  bonne  fin. 

Cette  enquête  établie,  le  gouvernement  accorde  la  concession, 
décrète  l'utilité  publique,  et  autorise  l'expropriation  sur  le  par- 
cours du  chemin  de  fer.  Il  croit  avoir  une  garantie  suffisante  par 
l'imposition  du  titre  III  du  cahier  des  charges  mentionnant  les 
cas  de  déchéance  de  la  concession,  pour  la  non-exécution  des 
clauses  mentionnées  dans  les  autres  titres. 

On  a  fait  valoir  que  les  petites  compagnies  étaient  d'autant 
plus  dignes  d'intérêt  de  la  part  de  l'Etat,  qu'elles  n'avaient  pas 
obtenu  (du  moins  la  plupart)  de  subventions  comme  certains 
grands  réseaux.  11  se  peut  qu'elles  n'aient  pas  été  subventionnées^ 
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mais  qui  sait  si  l'Etat  ne  sara  pas  foreé  d'an  arriTer  là  pour  las 
sanver  de  la  raine? 

Dans  la  conjoncture  actuelle,  les  oherains  de  fsr  d'intérêt  loeai 
ne  peuvent  plus  fonctionner  par  enx-mémes  ;  ils  sont  fatalement 
obligés  de  faire  retour  aux  grandes  lignes.  Ces  dernières  les 
prendront- elles  avec  un  passif  aussi  élevé  que  celui  qui  les  para- 
lyse en  ce  moment? 

Certains  réseaux  secondaires  n'ont  pas  même  les  fonds  néoes* 
saires  pour  parachever  leurs  lignes,  d'autres  ont  des  intérêts  de 
retard  considérables  à  payer  aux  obligataires.  Peut-on  en  bonne 
conscience  imposer  d'aussi  lourds  sacrifiées  aux  grandes  com- 
pagnies? 

Or,  il  faut  sortir  de  ce  dilemme  :  ou  laisser  les  petites  compa* 
gnies  tomber  en  faillite,  ou  payer  pour  elles.  La  première  bjrpo- 
thèse  n'est  pas  admissible,  parce  qu'il  y  va  non  seulement  de  la 
fortune  et  du  crédit  public,  mais  de  l'intérêt  même  du  pays. 
Quant  à  la  seconde,  elle  est  plus  difficile  à  résoudre,  et  ce  sera 
la  conclusion  de  ma  lettre. 

L*Etat  a  accordé  avec  trop  de  légèreté  les  eonoessions  en  se 
basant  sur  des  enquêtes  plutôt  approximatives  que  réelle$,  Ënauite 
le  public  a  lui  aussi  accordé  une  confiance  trop  aveugle  aux 
combinaisons  financières  qui  devaient  faciliter  l'exploitation  du 
réseau.  Les  initiateurs  de  projets  ont  toujours  vendu  fort  eher 
aux  obligataires  la  concession  qu'ils  avaient  obtenue,  en  faisant 
figurer  pour  une  part  considérable  de  capital  leur  ingérence  dans 
l'exploitation.  De  sorte  qu'une  compagnie  à  capital  déterminé 
n'avait  jamais  comme  actif  réel  que  les  deux  tiers  du  eapUal 
annoncé,  l'autre  tiers  demeurant  la  propriété  en  titre  des  pre* 
miers  fondateurs. 

Quant  aux  actionnaires,  ils  n'ont  jamais  eu  de  dividendes,  et 
n'en  auraient  jamais  eu  alors  même  que  les  compagnies  auraient 
fonctionné.  Tout  au  plus  auraient-ils  pu  retirer  un  mince  intérêt 
de  leurs  capitaux. 

Jamais  les  compagnies  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ne 
réaliseront  de  bénéfices  tant  qu'elles  auront  uu  cahier  des  oharges 
aussi  peu  en  rapport  avec  leur  état. 

La  part  des  responsabilités  dans  les  désastres  qui  menaoeat  les 
petites  compagnies  me  paratt  assez  démontrée  dans  ee  qui  pré- 
cède, sans  qu'il  soit  besoin  d'insister.  Je  me  résumerai  en  signa- 
lant pour  cette  triste  conjoncture  le  seul  remède  possible  :  l'in- 
tervention de  l'Etat  pour  une  part,  et  des  grandes  compagnies 
pour  l'autre. 

Quant  à  l'avenir,  je  me  rallierai  à  Topinion  de  M.  Michel  CSlie- 
valier,  en  constatant  que  le  monopole  dont  jouissent  les  grandes 
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compagnieB  conslitue  uaabua  des  plus  préjudiciablss  à  la  liberté. 
On  peut  doncj  sans  être  autoritaire,  et  pour  faire  respecter  ce 
priDcipe  de  liberté,  demander  une  revision  de  ta  législation  des 
chemins  de  Ter,  en  ce  qui  concerne  l'exploitation  des  grandes 
ligaes.  Je  crois  également  que  c'est  à  bon  droit  qu'on  peut  exiger 
de  l'Etat,  ou  des  commissions  qu'il  délègue,  des  enquêtes  plus 
sérieuses  sur  les  futurs  projets  de  ctiemins  de  Ter  d'intérêt  local. 
Pour  cela,  il  suffit,  au  lieu  de  nommer  des  commissions  administra- 
tives, de  s'en  rapportur  à  des  commissions  d'enquête  élues  parmi 
lea  députés.  Il  y  atirajr,  ce  me  semble,  de  plua  sérieuses  garan- 
ties, en  ce  sens  que  les  inSuer.ces  individuelles  seraient  écartées. 
11  est  de  toute  nécessité  d'arriver  à  nue  transaction,  non  seu- 
lement pour  empêcher  de  nombreuses  ruines,  mais  encore  pour 
ne  pas  anéantir  le  crédit  des  petites  compagnies  déjà  si  menacé. 
Les  cbemins  de  fer  d'intérêt  local  peuvent  rendre  d'immenses 
services  au  pays,  comme  moyen  de  traction,  facilités  de  trans- 
port, et  économie  de  temps  ;  c'est  là  le  seul  point  intéressant  qui 
les  fasse  considérer.  S'ils  sont  compromis  a 
tionné,  c'est  qu'on  en  a  surtout  fait,  à  tort,  l'ob, 
financières. 

Je  le  répète,  en  France,  comme  partout  a 
lignes  ne  seront  jamais  une  source  de  profits  i 
pourront  vivre  si  elles  sont  soutenues  à  le 
grande  compagnie  ou  par  le  département,  au 
feront  le  trafic. 

L'unique  solution  serait  donc  que  les  petites 
rachetées  par  les  grands  réseaux  avec  lesquol 
et  que  l'Elat,  suivant  la  situation  respective  t 
s'engageât  à  parachever  les  réseaux  en  voie  d 
&  payer  les  intérêts  en  retard  aux  obligataires 
subvention. 

En  somme,  il  ne  ferait  qu'être  conaéquenl 
ments  pris  avec  les  grandes  compagnies  qu'il 
demeure  nu  propriéttùre  de  la  totalité  des  voies  ferrées  à  une 
époque  déterminée. 

Ou  alors,  il  faudrait  que  les  grandes  compagnies  allassent  au- 
devant  de  cette  prévision,  en  prenant  ces  engagements  pour  lenr 
compte,  ce  dont  je  doute  fort  après  la  concurrence  acharnée 
qu'elles  ont  faite  aux  petits  réseaui. 
Agréez,  etc. 

Eugène  PsnT. 
Puis,  1  janvier  1877. 
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Chevalier.  —  Communications  :  Société  d^économie  politique  à 
Copenhague,  —  Vn  cours  d'écrmomit*  politique  à  Angeuléme  sur 
la  proposition  du  docteur  Bessette  et  de  MM.  Aulard  et  Derivaux  : 
M.  Mailfer,  etc.  —  Circulaire  de  M.  Fréd,  Passy  sur  la  manière 
d'étudier  l'économie  politique  ;  —  MM.  le  baron  de  Czuemig,  com- 
mandeur U.  Peruzzi,  Julius  Faucher,  Eraest  Engel^  Maitzen,  Hun- 
fàlvi,  Alex.  Clapier,  de  Bouschen,   Nakwaski,  von   Baumhauer, 

de  Zéménoff,  Coello  et  Joseph  Garnier 1 34 

6  septembre  1875.  —  Président  :  M.  le  comte  Foucher  de  Careil.  — 
Y  a-t-il  lieu  de  distinguer  l'économie  politique  pure  de  t économie 
politique  appliquée  :  MM.  Ernest  Hendlé,  Arthur  Mangin,  Alph. 
Courtois,  Ducros,  N.  Villiaumé,  Gustave  Dnvert  etcomte  Foucher 

de  Careil.  —  Letb^  de  M.  F.-G.  Courcelle-Seneuil.. 154 

6  octobre  1875.  —  Président  :  M.  Joseph  Garnier.  —  Nécrologie  : 
DucuiNG,  Farrenc  et  Mathieu  Wolkoff.  —  Invités  :  MM.  Salvalor 
CusA  (Palerme),  Arthur  de  Studnitz  (Londres),  Mariluet  fils 
(Paris)  et  André  Gyœroy  (Hongrie).  —  Communications  diverses  : 
Avantages  et  inconvénients  de  l'émigration:  MM.  Jacques  Siegfried, 
Paul  Coq,  L.  Simonin,  comte  Foucher  de  Careil,  Henri  Fould,  Sal- 
vator  Cusa,  Achille  Mercier,  Alph.  Courtois,  Robin ot,  Arthur  de 
Studnitz,  Nottelle,  Léopold  Hervieux,  Joseph  Garnier.  —  Note  de 
M.  Maurice  Block 17i 
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5  noYWahrt  1876.  —  Président  :  M.  Joseph  Garnier.  -  Nécrolo- 
gte  :  J.-É.  Hoiiif ,  Rémy  Pauoon  et  Pirmin  Marbbau.  —  Invités  : 
MM.  BouTtN  (Paris),  André  Gyœhoy  (Hongrie)  et  Charles  Dibdin 
(Londres).  —  Communications  :  Le  phylloxéra  :  M.  Boatin,  etc.  •- 
A  quelles  conditions  les  travaux  publics  sont-ils  rémunérateurs  : 
MM.  Lonis  Marchai,  0.  de  Labry,  Aristide  Dumont,  Alph.  Coartoit, 
Henri  Bordet,  Pascal  Daprat  et  Paul  Coq tOO 

6  décembre  1875.  —  Président  :  M.  Michel  Chevalier.  —  Invités  : 
MM.  Lnigi  Luzzatti  et  Malvamo  (Italie).  ^  MM.  Luigi  LmzatU, 
H.  CemQschi,  N.  Villianmé,  Joseph  Gamier,  Panl  Leroy-Beaatiea 

et  Michel  Chevalier.  —  Les  chemins  de  fer  :  M.  Laigi  Lazzatti f  29 

5  janvier  1876.  —  Président  :  M.  Michel  Gbevauer.  —  Communicap 
lions  :  M.  de  Malarce.  —  Lettre  de  M.  Pradier-Fodéré  (Lima)  ; 
MM.  Ferd.  Uérold,  Georges  Renaud,  Michel  Chevalier,  Cfa.-M.  U- 
mooein,  Paul  Leroy-Beaulieu  et  0.  de  Labry f  46 

5  février  1876.  —  Président  :  M.  Michel  Chevauer.  —  Nécrologie: 
Hipp.  DussARD  et  Armand  PoRés.  —  Félicitations  à  MM.  Joseph 
Gamier,  Edouard  Laboulaye  et  aux  quatorze  autres  membres  de 
la  Société  élus  sénateurs.— Le  travail  est-il  la  base  du  droit  depro' 
priété?  MU.  Joseph  Gamier  etU.  Cemoscbi .**.    iM 

6 mars  1876.  —  Président  :  M.  Ch.  Renouard.  —  Nécrologie:  Amasa 
Walker,  Achille  Guillard,  docteur  James  B.  MiLts;  la  tombe 
d'Adam  Smith.  —Invités  :  MM.  Henri  Fournieb,  ancien  ambasea- 
deur  (Paris),  comte  de  la  Noer,  Fournibr  (Marseille),  de  Reimach 
(Vienne,  Autriche)  et  Graffin  (France).  —  L'écoiwmie  politique  au 
Japon  :  M.  G.  Boissonade.  —  La  dépréciation  de  l'argent  et  Vétalon 
d'or  :  MM.  L.  Simonin,  Joseph  Garnier,  Emile  Menier,  Michel  Che^ 
valier,  baron  Jacques  de  Reinacb,  Clément  Juglar,  Paul  Coq,  Fréd. 
Passy  et  Paul  L.eroy-Beaulieu i56 

6  avril  1876.—  Président  :  M.  Joseph  Garmibr.  —  Invités  :  MM.  J.-Ch. 
Roux  (Marseille)  et  Bbrcud  (Paris).  —  Communications  :  B$cen$e^ 
ment  de  la  population,  —  Célébration  du  centenaire  de  la  RicheêSê 
des  nations  par  la  Société  belge  d'économie  politique.  —  Les  mines 
dor  en  Espagne  :  MM.  Th.  Mannequin  et  Louis  Simonin.  —  Laques» 
lion  des  deux  métaux  :  MM.  Alph.  Courtois,  Joseph  Gamier,  Alex. 
Clapier,  Clément  Juglar  et  J.-J.  Clamageran.  -»  Note  de  M.  0.  de 
Labry.  ^Lettre  de  M.  Th.  Mannequin 283 

6  mai  1876.  —  Président:  M.  Joseph  Garnier.—  Nécrologie  :  Gabriel 
Lapond  de  Lurcy.  "  Invités  :  MM.  O.-J.  Brogb  (Christiania)  et 
Alfred  JouRDAN  (Aix).  —  Communications  ;  L'enseignement  supé- 
rieur et  primaire  de  Véconomie  politique  :  MM.  Joseph  Gamier, 
Daniel  Wilson,  Emile  Menier  et  Fréd-  Passy.  —  Le  régime  du  tarif 
général  et  celui  des  traités  de  commerce  :  MM.  Georges  Renaud, 
Maurice  Block,  comte  Foucher  de  Careil,  Ji)seph  Gamier,  Emile 
Menier,  Ernest  Brelay,  Fréd.  Passy  et  J.-J.  Clamageran 819 
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6  juin  1876.  —  Prétident  :  M.  Michel  Chevalier.  —  liiTité8:MM.LA- 
BADié  (Marseille)  et  A.  Moullart  (Amiens).  —  Commanications  : 
Lettre  de  M.  A.-O.  Wallwibbrq  (Stockholm).  —  Le  Potiticai  Eco- 
nomy  Club  (Londres)  :  M.  Léon  Say-  -  Vemeignernent  de  Véco- 
nomie  politique  dans  les  écoles  de  droit^eic.  :  MM.  Daniel  Wilson, 
Léon  Say,  Fréd.Pasty,  J.-J.  Clamageran.Ch.  LavoUée,  A.  Moullart, 
L.  Henrieox,  H.  Cemuschi,  Joseph  Garnier,  Michel  Chevalier, 
Nottelle,  Arthar  Mangin,  abbé  Toanissoax  et  Alph.  Courtois 336 

5  jnillat  1876.  —  Président  :  M.  Michel  Chevalier.  —  Nécrologie: 
Miss  Harriet  BIartineau.  ^  Invités  :  MM  Gaston  Bazii.e  (Paris), 
Francesco  Vioamô  (Milan),  et  le  professeur  Colladon  (Genève).  -^ 
Les  banques  populaires  :  BIM.  Francesco  Viganô,  Pascal  Duprat,  Mi- 
chel Chevalier,  Alph.  Courtois,  Joseph  Garnier 346 

4  aoftt  1876.—  Président  :  M.  Joseph  Garnier.  —  Invités  :  MM.  Fran- 
cesco ViOAMÔ  (Milan)  et  Th.  Barclay  (Paris).  —  Communications  : 
L'économie  politique  au  parlement  français  :  M.  Daniel  Wilson.  — 
Congrès  des  sciences  à  Clermont-Ferrand  et  de  statistique  à  Buda' 
Pesth  :  MM.  Georges  Renaud,  Victor  Borie,  Joseph  Garnier,  A-J. 
Barrai,  Aristide  Dumont,  Arthur  Mangin  et  Clamageran 352 

Hécrologie.  —  Mort  et  obsèques  de  Louis  Wolowskj.  —  Discours  de 
MM.  Emest  Bersot  et  Peligot 355 

5  septembre  1876.  —  Président  :  M.  Joseph  Garnier.  —  Nécrologie  : 
Louis  WoLowsKi.  —  Communications  :  Inauguration  de  la  statue 
de  Rossi  à  Carrare;  Congrès  de  Clermont  de  l'Association  française 
pour  l'avancement  des  sciences  :  MM.  comte  Foucher  de  Careil  et 
Léon  Philippe.  —  La  réglementation  du  commerce  des  vins;  lettre 
de  la  Chambre  syndicale  des  négociants  en  vins  :MM.  Gaston  Griolet, 
Joseph  Garnier,  N.  Villiaumé,  Achille  Mercier,  comte  d^Estemo, 
Victor  Borie,  Jacques  Valserres,  comte  Foucher  de  Careil,  Léon 
Philippe,  Arthur  Mangin  et  Alph.  Courtois 359 

5  octobre  1876.  —  Président  :  M.  Léon  Say.  -  Nécrologie  :  Edouard 
Calmels  (Paris)  et  Nakwaski  (Pologne).  -  Invités  :  MM.  A.Richard 
(du  Cantal),  Dameth  (Genève),  Francesco  Viganô  (Milan)  et  A.  Moul- 
lart (Amiens).»  Voyage  en  Hongrie  :  MM.  Georges  Renaud  etO.de 
Labry.—  V économie  politique  à  Genève  :  M.  Henri  Dameth.  ~  Vuni- 
fication  des  banques  en  Italie  et  les  caisses  d'épargne  italiennes  : 
M.  Francesco  Viganô 379 

6  novembre  1876.  —  Président  :  M.  Ch.  Rbnouard.  -  Nécrologie  : 
M.  DE  Bouschen  (Saint-Pétersbourg).  -  Invité  :  M,  Alfred  Jour- 
dan  (Aix,  Provence).  —  Communications  :  Hèglement  des  distille- 
ries: M.  le  comte  Foucher  de  Careil.—  Le  bimétallisme  :  M.  H.Cer- 
nuschi,  F.  Esq.de  Parieu,  Alph.  Courtois,  Paul  Coq,  Joseph  Garnier, 
Gust.  du  Puynode,  Th.  Mannequin,  Emile  Menier,  0.  de  Labry, 
Georges  Renaud,  Alex.  Clapier  et  Henri  Bordet 396 
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5  décembre  1876.  —  Président  :  M.  Michel  Chevalier.  —  Médaille 
d'Adam  Smith  et  Turoot.  —  Court  d'enseignement  commei^cial  (fon- 
dation Bamberger)  de  la  rue  Drouot  (mairie  da  neuvième  arrondis- 
sement).— Le  régime  des  chemins  de  fer  :  MM. L.Simonin,  Maurice 
Block, Clément  Juglar,  Victor  Deheurle,  Emile  Alglave,  A. Bertrand, 
Joseph  Gamier,  Léopold  Uervieux  et  Michel  Chevalier.  —  Lettre  de 
M.  Eugène  Petit, kit 
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